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Le  Second  Congrès  international  des  accidents  du  travail 
réuni  à  Berne,  avait  voté  dans  sa  dernière  séance,  du  26  sep- 
tembre 1891,  la  résolution  suivante: 

«  Le  prochain  Congrès  des  accidents  du  travail  et  des 
«  assurances  sociales  aura  lieu  au  plus  tôt  dans  deux  ans  et 

<     «  au  plus  tard  dans  quatre  ans. 

>'  «  La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion  seront  arrêtés 

«  par  le  Comité  permanent.  » 

^  En  conformité  de  cette  résolution  le  Comité   permanent 

^     avait  émis  la  pensée  qu'il  conviendrait  de  réunir  le  troisième 

^    Congrès  en  1891. 

^         Plusieurs  de  ses  correspondants  avaient  exprimé  au  Comité 

^    permanent  le  v(jeu  que  Ton  s'abstînt  de  tenir  le  Congrès  dans 

jjV     un  des  pays  où  la  question  n'est  plus  entière,  et  qui  se  sont 
donnés  un  régime  définitif,  mais  que  Ton  optât  de  préférence 
pour  un  de  ceux  qui  en  sont  encore  à  la  période  d'études  et  • 
de  tâtonnement  législatif,  comme  Tétaient  la  France  au  Con- 
grès de  1889  et  la  Suisse  à  celui  de  1891. 

L'Italie  se  trouvait  précisément  dans  ces  conditions,  en  ce 
qui  concerne  la  question  des  accidents  du  travail,  et  son 
Gouvernement,  ayant  eu  connaissance  des  dispositions  du  Co- 
mité permanent,  lui  proposa  de  convoquer  le  Congrès  à  Milan, 
se  déclarant  prêt  à  lui  faire  le  meilleur  accueil. 
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Le  choix  de  la  ville  de  Milan  était  particulièrement  indiqué 
par  le  fait  que  deux  institutions  importantes  de  prévoyance 
sociale  y  ont  leur  siège  central,  c'est-à-dire  la  Caisse  Natio- 
nale d'assurance  contre  les  accidents  dn  travail,  et  le  Pa- 
tronat d'assurance  et  de  secours  pour  les  ouvriers  en  cas 
d'accidents  du  travail:  de  plus,  dans  cette  ville,  était  orga- 
nisée une  Exposition,  dont  une  section  concernait  les  institu- 
tions ouvrières  et  les  moyens  de  prévenir  les  accidents  du 
travail. 

Le  Comité  permanent  adhéra  ix  cette  invitation  et  décida  en 
conséquence  que  le  troisième  Congrès  se  tiendrait  à  Milan 
vers  la  fin  de  septembre  ou  au  commencement  d'octobre  1894; 
cette  décision  a  été  aussitôt  communiquée  à  tous  les  corres- 
pondants du  Comité,  en  donnant  rendez-vous  à  Milan  à  tous 
ceux,  législateurs,  économistes,  statisticiens,  ingénieurs,  patrons 
et  ouvriers  qu'intéressent  ces  grandes  questions. 

En  même  temps  le  Gouvernement  italien  provoquait  la 
constitution  à  Milan  d'un  Contité  d'organisation,  qui  fut  com- 
posé comme  suit: 

PRÉSUMENT: 
Vigoni^  Gioseppe^  ingénieur,  maire  de  la  vilk  de  Milan  (*). 

VICE-PK  ÉSIDENTS  : 

Annoni  (le  comte),  Aldo^  sénateur,  président  de  la  Caisse  d'épargne  de 
Milan,  et  de  la  Caisse  yaiionale  d'assurance  contre  les  aceiclents,  li  Milan. 

Luzzatti^  Lvigi)  professeur,  député,  ancien  ministre  du  trésor ,  président 
d'honneur  du  Cofnité  permanent  international  du  Congrès  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales,  à  Padoae. 

SECRÉTAIRE: 

11/  FaliriH^  RiGcardOy  directeur  de  la  Caisse  NatioTiale  d'assurance  contre 
les  accidents,  èk  Milan. 

SECRÉTAIRE  ADJOINT: 
1>/  Vsigli^  AmoldO;  directeur  de  la  revue  technique  *  Jj'IndustHai>  à  Milan. 


(1)  Par  Nuite  de  la  démission  prêseiitéo  par  Mr.  Ylffonl  et  du  la  diissolution  du  Conseil 
municipal  de  Milao,  la  présidence  a  été  conâée  par  le  Gouverneiiiont  italien,  on  septembre  1S94. 
à  Mr.  le  comte  Adeodato  BonasI,  députe,  commissaire  royal  extraordinaire  iwur  Padminis- 
tration  de  cette  ville. 
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MEMBKES: 
Benedetti^  Francesco^  ingéjiieur,  délégué  de  ht  Société  êtes  chemins  de  fer 

de  V Adriatique,  à  Rome. 
Bodlo^  Lui^iy  professeur,  directeur  général  de  la  statistique  au  Ministère  du 

Commerce,  à  Rouie. 
Borromeo  (le  comte),  Emilio,  membre  du  conseil   du   Patronat  de   Milan 

pour  les  accidents  du  travail,  à  Milan. 
Bosisio^  Pietro,  Ingénieur,  membre  du  cortscil  du  Patronat  de  Milan  pour 

les  accidents  du  travail,  à  Milan. 
D-'  Cavalierî,  £iioa^  membre  du  conseil  de  la  prévoyance  au  Miriistère  du 

Commerce,  à  Rome. 
Cereda^  Lui^i,  ingénieur,  vice-président  du  Patronat  de  Milan  pour  les  acci- 
dents du  travail,  ;\  Milan. 
Colalè^  Michèle,  ingénieur  en  chef  au  Corps  des  mines,  à  Milan. 
Crotti,  Franeesco^  ingénieur,  chef  de  section  de  la  Société  des  clicmins  de 

fer  de  la  Méditerranée,  à  Milan. 
Ile-Ângeli^  Ernesto,  iridustriel,  i) résident  de  V Association  des  propriétaires 

d\xpparcils  a  vapeur,  à  Milan. 
De-Vecohi,  Massimo,  i7?tîi*«/rtW^  présldeint  de  V Association  se ricicole,  i\  Milan. 
Dubini^  Fraucesco^  industriel,  président  de  la  c<  Società  cooperativa  d'assi- 

curazionc  contro  Vincendio  *,  à  Milan. 
B/  Fano,  Eiirico^  sénateur,  à  Milan. 
Ferrari  (le  comte),  Luigi^  député,  à  Rome. 
Ferrero  di  Cambiauo  (le  marquis),  Cesare,  r/rocr?/,  memhre  du  confteïl  de  la 

Caisse  d\pargne,  de  Turin. 
Gatti^  Francesco,  docteur  en  médecine,  vice-président  de  la    Société   royale 

italiefine  dliygiène,  à  Milan. 
Gobbi^  Ulis^te^  professeur,  avocat,   directeur  de  ht   Société  mutuelle  d^assu- 

rance  sur  la  vie  «  La  Popolare  p,  à  Milan. 
Lampugnaiii^  Giuseppe,  ingénieur,  secrétaire  général  de  ht  Société  des  cive- 

mins  de  fer  de  la  Méditerranée,  à  Milan  (M. 
Maifiy  Autoiiio^  ancien   d/putc,    nwmbre  du  conseil  d^'  la  Société  pour  la 

construction  d*  habitat  ions  ouvrières,  à  Milan. 
B.'' MaiTAldi^  Tiiiceuzo^  directeur  de  la  division  du  crédit  et  de  la  prévoyance 

au  Ministère  du  Commerce ,  à  lîoiue. 
Ray»  Magiioiie,  Giovanni,  professrur,  j)n'sident    de  l'Assoviaiion  générale 

des  employés  civils,   à  Milan. 
Mayriylio,  Tranquillo,  ingCnicur,  membre  du  Patronat  de   Milan  pour  les 

accidents  du  travail,  à  Milan. 
Mazzola,  Uiro,  professeur  de  r  Université,  h  Pavic. 
B.*"  MiiS8i,  GiUHeppe,  vice-président  de  la  Chambre  des  députés,  vice-président 

de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  et  de  la  Caùise  liationale  d'assurance 

contre  les  accidents,  à  Milan. 
NoveUa^  Rodolfo,  membre  du  conseil  de  la  Caisse  d'épargne,  à  (^ênejs. 
Ottolenghiy  Salvatore,  sénateur,  président  de  la  Société  Xationale  de  secours 

mutuel  des  employés,  ;ï  Milan. 


(1)  Décédé  au  mois  de  juillet,  lb^.)l. 
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]>/  Panizza^  Mario^  député,  h  Rome. 

Pasquali,  £rnestOy  avocat,  député,  à  Turin. 

Pellati;  Nicole;  ingénieur,  impecteur  au  Corps  des  mines  au  Ministère  du 
Commerce,  à  Borne. 

Pelle{n*iiii;  AdolfO;  ingénieur,  président  du  Patronal  de  Turin  pour  les  acci- 
dents du  travail,  à  Turin. 

Perelliy  GtulàOy^ingénieur,  directeur  de  V Association  des  propriétaires  d^ ap- 
pareils à  vapeur,  h  Milan. 

Perozzo;  Lnig^l^  ingénieur,  impecteur  central  êtes  monopoles  au  Ministère 
des  finances,  à  Eouic. 

Pesaroy  Giulio^  ingénieur,  membre  du  conseil  du  Patronat  de  Milan  pour 
les  accidents  du  travail,  à  Milan. 

Piazzi;  GinHeppe^  avocat,  secrétaire  du  Patronat  de  Milan  pour  les  acci- 
dents  du  travail,  à  Milan. 

D.'  Plsa,  Ugo,  banquier,  président  du  Patronat  de  Milan  pour  les  acci- 
dents du  travail,  et  de  la  Chambre  de  commerce,  ii  Milan. 

Ponti;  £ttore;  député,  membre  du  conseil  du  Patronat  de  Milan  pour  les 
accidents  du  travail,  h  ^lilan. 

Ricci  (le  marquis),  Ylncenzo^  vice-président  du  Patronat  de  Turin  pour  les 
accidents  du  travail,  à  Turin. 

Tlionet;  CarlO;  ingénieur,  directeur  de  la  Sooiétf^  des  chemi7is  de  fer  du  Nord, 
h  Milan. 

Tirante,  Cesare,  professeur  de  l'Université,  ii  Bolo<pie. 

!)•'  YTollemborg,  Leone,  iiéputé,  fondateur  des  Caisses  rurales  de  prêts  en 
Italie,  h  Pacloue. 

Znccliini,  Cesare,  ingénieur,  professeur,  membre  du  conseil  et  directeur  de 
la  Caisse  d'épargne,  h  Bologne. 

D'accord  avec  le  Comité  permanent,  le  Comité  d'organi- 
sation publia  la  circulaire  suivante,  traduite  en  italien,  alle- 
mand et  anglais,  et  répandue  dans  tous  les  pays  d'Europe  et 
dans  l'Amérique  <lu  Nord: 

Milun  et  Paris,  mai  lUdi. 

Monsieur, 

Dans  ces  dernières  années  tous  les  ï]tats  civilisés,  émus  d'uue  noble 
rivalité,  se  sont  préoccupés  avec  un  profond  sentiment  de  solidarité  so- 
ciale, do  prévenir  les  accidents  du  travail,  en  faisant  appel  aux  progrès 
continus  de  l'hygiène  industrielle;  ils  ont  cherché  à  définir  exactement  la 
responsabilité  ^t  à  soulager,  par  des  assurances  solidement  garanties,  les 
mallieureux  qui  tombent  victimes  d'accidents  professionnels.  Ils  ont  mul- 
tiplié les  lois  et  les  institutions  économiques,  les  théories  et  les  applica- 
tions techniques  et  il  n'est  aucun  pays  civilisé,  qui  ne  se  préoccujx' 
aujourd'hui  d'aider  le  travailleur  dans  cette  lutte  glorieuse,  et  quotidienne-, 
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entreprise  pour  dominer  la  matière  et  ponr  la  plier  aux  nécessités  de  la 
production. 

De  ces  nobles  aspirations  est  née  la  pensée  de  faire  de  nos  Congrès 
un  centre  permanent,  où  nous  puissions  nous  communiquer  mutuellement 
les  expériences  entreprises  et  les  résultats  obtenus,  et  comparer  les  effets 
des  lois  et  des  institutions  aux  espérances  qu'elles  avaient  fait  naître. 

Notre  association,  essentiellement  scientifique  et  absolument  indépen- 
dante, soumet  toutes  les  questions  à  un  examen  attentif,  sans  préjug*'» 
d'école  ni  pensée  préconçue,  le  meilleur  système  étant,  pour  nous,  celui 
qui  arrivera  le  mieux  à  éviter  les  accidents,  à  en  soulager  les  victimes, 
et  qui  étendra  la  protection  sociale  la  plus  efficace,  aussi  bien  au  mineur 
dans  le  fond  de  ses  galeries,  qu'à  l'ouvrier  de  fabrique  dans  les  grandes 
agglomérations  où  se  dépensent  ses  forces. 

Le  premier  Congrès,  tenu  à  Paris  en  1889,  a  été  le  théâtre  pacifique 
de  la  lutte  entre  les  principes  opposés:  l'ancien  droit  commun  et  le  risque 
professionnel  d'une  part,  l'assurance  libre  et  l'assurance  obligatoire,  de 
l'autre.  Ces  débats  théoriques,  empreints  de  la  plus  parfaite  urbanité,  n'a- 
vaient d'ailleurs  fait  négliger  ni  les  questions  d'hygiène  industrielle,  ni 
celles  de  l'inspection  des  fabriques,  ni  l'examen  statistique  des  faits. 

A  Berne,  deux  ans  plus  tard,  sous  l'inspiration  de  l'atmosphère  mo- 
rale de  la  Suisse,  le  grand  laboratoire  des  expériences  sociales,  les  dis- 
cussions théoriques  ont  cédé  le  pas  à  l'examen  approfondi  des  faits  et 
les  peuples  germaniques  sont  venus  décrire  les  grands  résultats  de  leurs 
vastes  assurances  obligatoires. 

C'est  dans  cette  voie  expérimentale  que  nous  continuerons  à  avancer 
dans  notre  réunion  de  Milan,  en  nous  rappelant  la  devise  essentiellement 
italienne  de  l'Académie  du  Cimento:  «  provando  e  riprovando  ».  L'Italie, 
qui  a  pris  un  vif  intérêt  aux  progrès  réalisés  dans  cette  voie  par  les 
autres  Etats,  a  la  confiance  do  pouvoir  présenter,  elle  aussi,  quelques 
idées  originales  et  nouvelles. 

Le  Patronat  contre  les  accidents  du  travail  et  la  Caisse  Nationale 
d'assurances  de  Milan  sont  deux  institutions  dues  à  la  libre  initiative 
individuelle;  leur  fonctionnement  et  leurs  résultats  si  satisfaisants  seront 
certainement  pour  tous  d'un  haut  intérêt.  Etablissement  public,  mais  non 
gouvernemental,  la  Caisse  Nationale  modère  les  tarifs  des  entreprises  libres 
d'assurances,  sans  en  absorber  l'activité  entière;  administré  par  l'antique 
Caisse  d'épargne  de  Lombardie,  il  a  toujours  su  donner  à  son  rôle  un 
caractère  pour  ainsi  dire  maternel,  en  liquidant  les  sinistres  avec  huma- 
nité et  sollicitude. 

Puisqu'aux  accidents  du  travail  viennent  s'ajouter  d'autres  adversités, 
telles  que  les  maladies  et  la  vieillesse,  le  Congrès  aura,  conformément  au 
désir  exprimé  à  Berne,  à  étendre  le  cadre  de  ses  études  à  l'organisation 
d'assurances  en  faveur    des    malheureux    atteints  de  ces  différents  maux. 
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pour  arriver  à  en  conjurer  ou,  tout  au  moins,  à  en  atténuer  les  consé- 
«luences. 

Nous  adressons  un  pressant  appel  à  tons  ceux  qui  étudient  ces  diffi- 
ciles problèmes  sociaux,  la  gloire  en  même  temps  que  le  tourment  de 
nutre  siècle,  dans  la  conviction  que  le  progrès  moral  et  matériel  des 
ouvriers  marque  la  puissance  des  nations  dans  le  présent  et  eu  prépare  lu 
vraie  grandeur  dans  l'avenir  bien  mieux  que  ne  peut  le  faire  la  gloire 
éphémère  des  armes. 

C'est  dans  ces  aspirations  de  paix  sociale  que  les  organisateurs  du 
Congrès  attendent  de  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  les  délégués 
des  gouvernements,  les  économistes,  les  ingénieurs  et  les  grands  indus- 
triels, tous  ceux  enfin  qui  se  vouent  à  cette  œuvre  de  solidarité  et  qui 
consacrent  leur  science,  leur  amour  du  bien  et  leur  fortune  en  faveur  des 
humbles,  des  malheureux  et  dos  deshérités. 

POUR  LE  COMITÉ  PERMANENT  INTERNATIONAL: 

Le  Président:  Linder,  inspecteur  Général, 
Vice-Président  du  Conseil  Général  des  Mines. 

^       ,^  (  D  arcy.  Président  du  Comité  Central  des  Houillères. 

Les  Vice-Présidents  '     .       j    ^,    ^.       .     „.  . ,     .    ,    x   i.. 

(  KlCarCly   Députe,  ancien  Ministre  de  la  Justice. 
POUR  LE  COMITÉ  ITALIEN  D'ORGANISATION; 

Le  Président:  6.  Yigoiii,  Maire  de  Milan. 

(  A«  Annoili)    sénateur ,  Président  de   la  Caisse 
Les  ViCE-PrksidenTS  •.  d'Epargne  de  Mitan. 

(  L*  Luzzattiy  Déput<';,  ancien  Ministre  du  Trésor. 

La  date  d'ouverture  du  Congrès  fut  fixée  au  l'"" octobre  1894. 

Le  Comité  d'organisation  s'occupa  ensuite  du  règlement 
et  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  réussite  du  Congrès. 

Le  point  le  plus  important  était  le  programme  des  ques- 
tions à  traiter  et  le  choix  des  rapporteurs.  En  raison  de  la 
connexité  entre  l'assurance  contre  les  accidents  et  les  assu- 
rances contre  les  maladies,  l'invalidité  et  la  vieillesse,  le 
(.'ongrès  de  Berne  avait  décidé  qu'à  l'avenir  le  programme 
des  sessions  ultérieures  comprendrait  les  assurances  sociales 
en  général.  D'accord  avec  le  Comité  permanent,  le  Comité  ita- 
lien d'organisation  prépara  donc  un  cadre  des  questions  prin- 
cipales, concernant:  1.  les  mesures  préventives  contre  les  acci- 
dents et  les  maladies  professionnelles;  2.  la  statistique  des  assu- 
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rances  sociales;  3.  les  questions  d'ordre  économique  et  législatif 
relatives  à  ces  assurances  et  à  l'intervention  de  l'Etat  pour 
les  organiser. 

Presque  toutes  les  personnes  auxquelles  le  Comité  s'était 
adressé  acceptèrent  avec  un  véritable  empressement  le  rôle 
de  rapporteur  qu'on  leur  avait  réservé;  quelques  autres  lui 
firent  parvenir  spontanément  des  études  non  moins  impor- 
tantes. 

Il  en  résulta  que  le  nombre  et  l'étendue  des  rapports,  de- 
vant servir  de  base  aux  discussions,  surpassa  de  beaucoup 
les  prévisions  du  Comité  organisateur. 

Le  présent  volume  renferme  ces  divers  rapports,  sur  l'im- 
portance desquels  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister;  ils  ont  con- 
tribué puissamment  au  succès  considérable  du  Congrès. 

Le  Comité  croit  devoir  réitérer  ici  ses  vifs  remerciments 
à  Messieurs  les  rapporteurs. 

Le  second  volume,  qui  contiendra  la  liste  des  adhérents 
et  les  procès-verbaux  des  séances  du  Congrès,  complétera, 
nous  n'en  doutons  pas,  l'impression  favorable  de  cette  inou- 
bliable réunion  d'hommes  d'Etat,  d'économistes,  de  savants, 
d'industriels  et  d'ouvriers  de  tous  les  pays,  venus  à  Milan 
pour  étudier  ensemble  ces  grandes  questions  sociales. 

31ila7i,  décembre  1894. 

LE  COMITÉ  D'ORGANISATION. 
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DES  DISPOSITIFS 

ADOPTÉS  DANS  LES  DIVERS  PATS 

POUE  PRÉVENIR  LES   ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 


GIULIO  [PESARO 

Ingénieur,  membre  dn  Conseil  du  Patronat  de  Milan 
pour  les  accidents  du  travail. 


La  question  des  accidents  du  travail  doit  être  étudiée  sous  un 
double  point  de  vue:  chercher  les  moyens  de  diminuer  les  causes 
et  le  nombre  de  ces  accidents  et  tâcher  ensuite  d'en  rendre  les 
conséquences  moins  graves  pour  les  victimes. 

Les  moyens  de  prévention  ont  été,  depuis  bon  nombre  d'annt^es, 
l'objet  d'études  suivies  et  d'innovations  constantes  de  la  part  de  beau- 
coup d'industriels.  Parmi  les  hommes  de  bien  qui  se  sont  occupés 
de  cette  question,  la  place  d'honneur  doit  être  réservée  à  M.  Engel 
Dollfus  qui  fonda,  en  1867,  V  Association  de  Mulhouse  pour  prévenir 
les  accidents  de  fabrique,  et  mit  ainsi  en  pratique  la  maxime  que  le 
fabricant  doit  à  ses  ouvriers  autre  chose  que  le  simple  salaire. 

Cette  association  employa  la  plus  grande  activité  à  faire  con- 
naître et  appliquer  des  mesures  de  prévention;  à  l'occasion  de 
l'Exposition  universelle  de  Paris  en  1889  et  de  l'Exposition  spéciale 
l)Our  la  prévention  des  accidents  du  travail  qui  eut  lieu  à  Berlin,  la 
même  année,  elle  publia  en  un  volume,  contenant  le  môme  texte 
en  finançais,  en  allemand  et  en  anglais,  le  «  Recueil  des  dispositions 
et  des  appareils  destinés  à  éviter  les  accidents  de  machines.  »  Cette 
imblication  contribua  largement  à  l'adoption  d'appareils  de  pré- 
vention applicables  aux  moteurs,  aux  transmissions  et  aux  machi- 
nes-outils. 

En  Allemagne,  les  corporations  (Berufsgenossenschaften)  qui 
constituent  la  cheville  ouvrière  du  système  d'assurances  contre  les 
accidents   ont  dû  étudier,  conseiller  et  imposer,  au  besoin,  l'usage 
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d* appareils  de  prévention;  le  résultat  de  ces  études  a  été  mis  en 
évidence  par  TExposition  générale  allemande  qui  eut  lieu  à  Berlin 
en  1889,  et  fît  Tobjet  d'un  rapport  officiel  (Bericht  ùber  die 
Deutsche  Allgemeine  Ausstellung  fûrUnfaH-Verhùtung.  Berlin  1889) 
contenant  la  description,  avec  dessins,  des  objets  qui  figuraient  a 
r  exposition. 

Dans  les  deux  publications  de  Mulhouse  et  de  Berlin,  on  trouve 
ce  qui  a  été  produit  de  plus  utile  jusqu'en  1889  en  fait  d'appareils 
de  ])révention.  Depuis  lors  on  a  perfectionné  quelques-uns  de  ces 
appareils,  on  a  étudié  quelques  dispositions  nouvelles,  mais  le  con- 
tenu des  deux  ouvrages  mentionnés  ci-dessus  constitue  toujours  la 
rollection  la  plus  importante  mise  à  la  disposition  des  constructeurs 
de  machines  et  des  industriels.  I^os  résultats  obtenus  par  l'association 
de  Mulhouse  ne  tardèrent  pas  à  porter  leurs  fruits;  c'est  ainsi  qu'il 
se  forma  à  Rouen  l'Association  Normande  pour  la  prévention  des 
accidents  du  travail,  à  Paris  l'Association  des  industriels  de  France 
contre  les  accidents  du  travail,  l'Association  de  Mùnchen-Gladbach, 
celle  de  Vienne  (Autriche)  pour  les  ouvriers  des  filatures  de  coton, 
celle  d'Amsterdam  et  celle  de  Belgique.  Toutes  ces  associations 
travaillent  à  la  diffusion  des  mesures  de  prévention;  elles  ont  donné 
des  conseils  éclairés  aux  industriels  pour  la  construction  des  nou- 
veaux établissements  et  l'amélioration  de  ceux  qui  existent  déj», 
rédigé  des  règlements  pour  les  différentes  industries,  recommande» 
des  modèles  de  machines  pourvues  d'appareils  de  sûreté,  etc.,  etc. 

Pour  donner  une  idée  de  l'activité  déployée  par  ces  associations, 
nous  indiquerons  le  nombre  des  mesures  recommandées  par  celle 
de  Mulhouse  : 

1216   en   1889 

459    »    1890 

426    »    1891 

350    »    1892 

345    »    1893 

et  il  faut  noter  qu'à  ces  recommandations  on  joignait,  dans  les  cas 

d'une     certaine    importance,    les    tracés   complets   et   cotés  à  une 

grande   échelle  des  dispositions  recommandées,   ce  qui   en  rendait 

très  facile  l'application. 

La  diminution  progressive  du  nombre  des  mesures  recomman- 
dées semble  indiquer  que  les  machines  remplissent  de  plus  en 
plus  les  conditions  requises  pour  la  prévention  des  accidents. 

Pour  tenir  le  monde  industriel  au  courant  de  toutes  les  produc- 
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lions  nouvelles  relatives  à  la  prévention  des  accidents,  les  associa- 
tions de  Mulhouse,  de  Rouen  et  de  Paris  publient  des  comptes-rendus 
contenant  les  descriptions  et  les  plans  des  nouveaux  appareils  ou  des 
])erfectionnements  apportés  à  d'autres  déjà  connus,  des  indications 
précieuses  sur  toutes  les  mesures  recommandées  ou  adoptées,  onfiii 
les  règlements  mis  en  vigueur,  des  rapports  d'inspecteurs,  des 
données  statistiques  très  intéressantes,  etc.,  etc. 

Los  matériaux  techniques  ne  font  donc  pas  défaut,  et  il  serait  â  dé- 
sirer que  les  constructeurs  de  machines  et  les  industriels  en  tirassent 
profit;  il  serait  même  à  désirer,  ainsi  que  le  disait  M.  Engcl  Gros 
au  Congrès  de  Berne,  qu'un  fabricant  se  fit  une  spécialité  de  la 
construction  d'appareils  de  j)révontion. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  les  industriels  doivent  avoir  soin  d'in- 
troduire dans  leurs  établissements  tous  les  appareils  dont  l'utilité  a 
été  constatée  et  de  ne  pas  acheter  des  machines  dépourvues  de 
ces  accessoires.  S'ils  négligeaient  de  le  faire,  leur  responsabilité 
morale  et  matérielle  deviendrait  très  grave,  aujourd'hui  que,  dans 
tous  les  pays,  on  a  promulgué,  ou  on  est  en  train  de  promulguer,  des 
lois  de  jirotection  pour  les  victimes  des  accidents  du  travail.  Il 
a  éUï  établi  en  effet  par  un  grand  nombre  de  faits,  |)ortés  à  la 
connaissance  du  public,  qu'une  bonne  disposition  des  fabriques, 
l'emploi  de  bons  appareils  de  prévention,  la  mise  en  vigueur  de 
règlements  bien  conçus  et  leur  rigoureuse  observation,  l'emploi  ex- 
clusif d'ouvriers  expérimentés  pour  les  opérations  présentant  quel- 
ques dangers,  ont  produit  des  résultats  importants  au  point  de  vue 
(le  la  diminution  des  accidents. 

Dans  tous  les  pays  industriels,  l'adoption  des  mesures  de  pré- 
vention est  en  progrès  constant;  les  membres  du  Congrès  venus 
de  l'étranger  voudront  bien  donner  des  renseignements  sur  ce 
qui  a  été  fait  dans  leur  pays:  nous  nous  bornerons  à  donner  un 
aperçu  sommaire  de  ce  qui  se  fait  en  Italie. 

Si  la  grande  industrie  n'a  pas  encore  pris  dans  notre  pays  le 
développement  qu'elle  a  atteint  chez  d'autres  nations,  nous  avons 
toutefois  maintenant  un  nombre  considérable  de  fabriques  impor- 
tantes dans  presque  toutes  les  branches  de  l'industrie.  D'autres 
rapporteurs  parleront  de  l'état  actuel  de  notre  législation  sur  les 
accidents  du  travail;  nous  dirons  seulement  que  divers  projets  de 
loi  réglant  cette  question  ont  éU".  présentés  successivement  jjar  dif- 
férents Ministères,  mais  les  deux    Chambres  n'ayant  jusqu'ici  ap- 
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Ijrouvé  aucun  de  ces  projets,  nous  n'avons  pas  encore  de  loi 
spéciale  déterminant  nettement  les  obligations  et  la  responsabilité 
des  entrepreneurs. 

Les  derniers  projets  préconisaient  l'assurance  obligatoire  à  la 
charge  des  entrepreneurs  et  imposaient  la  rédaction  de  règlements 
pour  les  différentes  industries. 

Mais  en  devançant  la  promulgation  d'une  loi  spéciale,  plusieurs 
de  nos  industriels  ne  se  sont  pas  bornés  à  assurer  leur  personnel 
en  prenant  à  leur  charge  les  frais  de  l'assurance:  ils  ont  en  même 
•temps  largement  appliqué  les  mesures  de  prévention.  C'est  ainsi 
que  le  Commandeur  De  Angeli  a  introduit  dans  ses  établissements 
d'impression  et  de  teinture  de  tissus  à  la  Maddalena  (Milan)  les  ap- 
pareils les  plus  complets  et  perfectionnés;  il  a  de  plus  rédigé  des 
règlements  bien  étudiés  pour  chaque  branche  de  travail  et  veille 
à  ce  que  ses  contremaîtres  et  ouvriers  les  observent  strictement. 
M.  De  Angeli  a  eu  la  satisfaction  de  voir  ainsi  le  nombre  des  ac- 
cidents diminuer  sensiblement  par  rapport  à  celui  des  ouvriers. 
Et  dans  le  but  très  louable  de  faire  connaître  les  appareils  ap- 
phqués  avec  succès  dans  son  usine,  et  ceux  surtout  qui  s'appli- 
quent aux  transmissions  en  usage  dans  tant  d'industries,  M.  De  An- 
geli a  construit  un  bàti-modèle  qu'il  a  exposé  dans  la  section  inter- 
nationale ouvrière  des  Esposizioni  Riunite  de  Milan. 

M.  De  Angeli,  dans  une  note  annexée  au  présent  rapport,  donne 
la  description  des  appareils  qu'il  a  introduits  dans  ses  établisse- 
ments, et  publie  les  règlements  qui,  après  une  assez  longue  expé- 
rience, y  sont  maintenant  en  vigueur  et  qu'il  porte  ainsi  à  la 
connaissance  de  tous  ses  confi'ères  du  monde  industriel. 

Les  Patronats  de  Milan  et  de  Turin,  bien  qu'ayant  pour  but  prin- 
cipal de  propager  et  de  faciliter  l'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents,  ont  en  outre  exercé,  dans  la  mesure  de  leurs  moyens, 
une  influence  bienfaisante  au  point  de  vue  de  la  prévention.  Le 
Patronat  de  Milan  y  a  contribué  par  une  enquête  dont  le  rapport, 
publié  en  1885,  mettait  en  évidence  les  causes  d'un  grand  nombre 
d'accidents  et  indiquait  les  mesures  à  prendre  pour  les  diminuer: 
et  le  Patronat  de  Turin,  en  publiant,  avec  le  consentement  de  l'Asso- 
ciation de  Mulhouse,  des  extraits  du  livre  de  cette  dernière  tra- 
duits en  italien. 

Nos  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont,  elles  aussi,  in- 
troduit dans  les  différentes  branches  de  leur  exploitation  beaucoup 
de  mesures  de  prévention. 
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Nous  insisterons  maintenant  sur  les  progrès  accomplis,  au  point 
de  vue  de  la  prévention,  dans  quelques  unes  de  nos  plus  impor- 
tantes industries. 

Nous  avons  remarqué  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  nou- 
veaux bâtiments,  qu'on  apporte  plus  de  soins  dans  le  choix  des 
matériaux  de  construction,  qu'on  y  fait  les  escaliers  et  les  couloirs 
suffisamment  larges  et  qu*on  emploie  plus  de  colonnes  et  de  poutrelles 
métalliques;  l'éclairage  élecfrique  se  généralisant  toujours  davan- 
tage pour  les  établissements  industriels  on  a  plus  de  lumière  et 
moins  de  dangers  d'incendie.  Nous  pouvons  donc  dire  que  les  nou- 
veaux établissement  industriels  construits  en  Italie  remplissent,  en 
général  et  à  peu  d'exceptions  près,  trois  conditions  importantes  pour 
la  sécurité  du  personnel  à  savoir:  la  construction  pratique  et  solide 
des  bâtiments,  l'espace  et  la  lumière. 

Chaudières  et  machines  à  vapeur,  —  Pour  le  fonctionnement  des 
chaudières  à  vapeur  on  peut,  en  dehors  de  l'observation  4es  rè- 
glements officiels,  signaler  les  mesures  adoptées  par  bon  nombre 
d'industriels  qui,  elles  aussi,  directement  ou  indirectement,  contri- 
buent à  augmenter  la  sécurité  du  personnel.  Les  associations  de 
propriétaires  de  chaudières  qui  se  sont  constituées  dans  plusieurs 
régions  de  l'Italie  ont  grandement  contribué  â  l'adoption  de  ces  me- 
sures. 

La  question  de  la  sécurité  des  installations  à  vapeur  parait  bien 
simple  lorsqu'on  ne  considère  que  les  appareils  de  sûreté  propre- 
ment dits,  mais  elle  devient  assez  compliquée  lorsqu'on  considère 
l'ensemble  de  la  chaudière. 

En  ce  qui  concerne  les  armatures,  nous  dirons  en  premier 
lieu  que  l'emploi  d'entourages  des  indicateurs  du  niveau  d'eau  est 
reconnu  désormais  nécessaire.  Les  entourages  formés  de  baguettes 
verticales  et  ceux  en  toile  métallique  disparaissent  de  plus  en  plus, 
surtout  dans  les  nouveaux  établissements,  car  on  a  constaté  qu'un 
faux  jour  peut  induire  en  erreur  le  chauffeur  sur  les  indications 
du  niveau,  de  façon  que  les  industriels  préfèrent  les  protecteurs 
plus  coûteux  en  verres  épais  cintrés  ou  ceux  poligonaux  suspendus 
du  haut  (dont  on  a  un  type  sur  le  bâti-modèle  de  M.  De  Angeli), 
ou  enfin  les  protecteurs  formés  de  verres  très-épais  avec  un  tissu 
métallique  incrusté  dans  le  verre  même. 

Il  serait  à  désirer  un  emploi  plus  fréquent  d'arrêts  au  registre 
de  la  cheminée  pour  en  empêcher  la  fermeture  brusque  et  totale  ; 
le  chauffeur  serait  ainsi  à  l'abri  d'un  danger  de  brûlures. 
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On  fait  un  usage  peu  fréquent  des  soupapes  de  sûreté  dites 
progressives,  dont  on  a  pourtant  quelques  types  assez  récents  très- 
recommandables. 

Les  revêtements  avec  matières  calorifuges  ont  fait  des  progrès  ; 
remploi  du  kieselguhr  est  maintenant  plus  facile  et  Ton  parvient 
à  faire  des  revêtements  durables,  qui  en  dehors  de  l'avantage  éco- 
nomique offrent  aussi  celui  de  protéger  contre  les  hautes  tempéra- 
tures de  la  tuyauterie.  A  propos  de  ces  tuyaux,  on  a  une  nouvelle 
cause  d'accidents  dans  T  emploi  des  hautes  pressions,  et  les  ingé- 
nieurs, les  constructeurs  et  les  associations  doivent  s'en  occuper.  Les 
ruptures  de  tuyaux  à  vapeur  qui  se  sont  produites  sur  «  TElbe  »  et 
sur  le  «  Brandebourg  »  ont  eoutc^  la  vie  au  personnel  se  trouvant 
dans  la  chambre  des  chaudières;  d'autres  accidents  analogues  se 
sont  produits  ailleurs  et  ont  causé  la  mort  d'un  grand  nombre  de 
personnes  ou  leur  ont  fait  subir  de  graves  blessures.  La  construc- 
tion des  tuyauteries  exige  donc  plus  de  soins  qu'on  n'y  a  apporté 
jusqu'à  ce  jour,  et  il  serait  à  désirer  aussi  qu'on  adoptât  sur  mer 
et  sur  terre  des  dispositifs  offrant  à  la  vapeur  une  issue  de  la 
chambre  des  chaudières  en  cas  d'accidents. 

Pour  ce  qui  est  des  appareils  de  sûreté  des  chaudières  ou  re- 
marque qu'on  n'a  plus  grande  confiance  dans  les  sifflets  d'alarme, 
les  indicateurs  à  flotteurs,  électriques  ou  autres  et  qu'on  cherche 
à  rendre  plus  simples  et  plus  solides  les  appareils  réglementaires. 

Mais  c'est  dans  les  mesures  générales  de  sûreté  des  chaudières 
que  l'on  remarque  un  vrai  progrès.  L'adoption  de  robinets  munis 
d'appareils  graisseurs  en  assure  le  maniement  facile,  et  empêche, 
que  des  robinets  d'une  ouverture  difficile  puissent  être  employés. 

Les  associations  ont  fait  des  efforts  pour  persuader  aux  indus- 
triels de  rendre  les  chaudières  entièrement  accessibles  et  leurs  con- 
seils sont  généralement  suivis. 

Quant  à  la  construction  des  chaudières  proprement  dites,  on 
marche  aussi  dans  la  voie  du  progrès. 

Dans  les  usines  dernièrement  installées,  les  machines  à  vapeur 
se  trouvent  presque  toujours  dans  des  locaux  séparés  et  dans  les- 
quels n'entrent  pas  les  personnes  étrangères  au  service.  On  prend 
aussi  des  dispositions  pour  donner  avis  de  la  mise  en  marche  de  la 
machine  et  pour  la  faire  arrêter  au  moyen  de  signaux  que  l'on 
peut  faire  de  plusieurs  points  des  ateliers.  Les  organes  qui  dans 
leur  mouvement  pourraient  atteindre  le  personnel  sont,  assez  géné- 
ralemenu  convenablement    entourés,  les  ouvertures,  escaliers,  etc., 
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sont  garnis  de  balustrades;  on  emploie  autant  que  possible  des  grais- 
seurs automatiques,  et  pour  les  moteurs  d'une  certaine  puissance 
ou  installe  assez  souvent  des  appareils  spéciaux  pour  le  démarrage 
et  la  manœuvre  des  volants. 

Moteurs  hydrauliques.  —  Il  n'y  a  rien  de  spécial  à  signaler 
au  sujet  des  turbines,  mais  on  y  remarque,  que  les  engrenages 
et  les  pièces  en  saillie  des  arbres  sont  convenablement  entourés. 

Moteurs  électriques.  —  "Les  installations  électriques  ont  pris, 
dans  ces  dernières  années,  en  Italie,  un  grand  développement  pour 
l'éclairage,  les  transmissions  de  force  et  récemment  aussi  pour  la 
traction  électrique  des  ti*amways.  Les  dynamos  et  moteurs  élec- 
triques qu'on  importait,  autrefois,  en  grande  quantité  de  l'étranger, 
se  construisent  aussi  maintenant  sur  une  vaste  échelle  dans  les 
usines  italiennes.  Celles-ci  ont  adopté  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'isolement,  dispositions  qui  sont  suivies  aussi  dans  les 
installations  des  fondations  et  des  conducteurs. 

Dans  les  installations  électriques,  il  faut  non  seulement  une 
bonne  construction,  mais  aussi,  pour  leur  exploitation,  un  person- 
nel ayant  une  expérience  et  des  connaissances  suffisantes,  de 
façon  qu'il  sache,  autant  que  possible,  prévoir  et  éviter  les 
dangers.  Ce  but  est  poursuivi  par  les  dispositions  réglementaires  et 
la  surveillance  qu'on  exerce  dans  les  usines  électriques  de  notre 
pays;  nous  avons  ainsi  des  installations  pourvues  de  bon  nombre 
de  dynamos,  même  à  très  haute  tension,  dans  lesquelles  on  n'a  eu 
à  déplorer  aucun  accident,  malgré  un  fonctionnement  de  plusieurs 
années. 

Transmissions  en  général,  —  Il  est  connu  que  les  organes  des 
transmissions  causent  un  très  grand  nombre  d'accidents  et  qu'ils 
réclament  donc  toute  l'attention  et  toutes  les  mesures  ]>ossibles  de 
prévention.  La  meilleure  règle  générale  à  adopter  serait  celle 
d'interdire  tout  travail  aux  transmissions  lorsqu'elles  sont  en  mar- 
che; mais  cela  n'étant  guère  pratiquement  possible  dans  beaucoup 
de  cas,  il  faut  donc  prendre  des  mesures  en  conséquence  et  la  pre- 
mière doit  être  celle  de  ne  confier  de  travail  aux  transmissions 
qu'à  des  ouvriers  spéciaux  ayant  l'âge  et  l'expérience  voulus. 

Les  autres  mesures  de  prévention  que  Ton  devrait  adopter 
d'une  manière  générale  consistent: 

a)  Pour  le  nettoyage  des  pièces  de  la  transmission,  l'emploi 
de  perches  à  crochets,  en  ayant  bien  soin  de  couvrir  les  boulons 
en  saillie  et  les  clavettes   des   accouplements; 
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h)  Pour  le  graissage,  remploi  de  graisseurs  automatiques  par- 
tout où  cela  est  possible  et,  quand  cela  n'est  guère  faisable,  l'emploi  de 
perches  avec  graisseur  à  bascule,  permettant  au  soigneur  de  faire 
son  travail  en  toute  sécurité,  en  restant  sur  le  plancher  de  l'atelier; 
c)  Pour  les  arbres,  poulies,  courroies  et  engrenages,  l'a- 
doption d'entourages  ou  grillages  en  tôle  pleine,  en  toile  métallique, 
en  bois,  etc.,  etc.,  dans  tous  les  cas  où,  par  leur  position,  ils  pré- 
sentent le  danger  d'atteindre  les  ouvriers; 

(l)  Pour  ce  qui  regarde  le  maniement  des  courroies,  on  de- 
vrait se  servir  de  porte-courroies,  monte-courroies  et  perches  à  cro- 
chet, et  quand  cela  n'est  guère  possible,  ne  monter  les  courroies 
qu'en   arrêtant  ou    ralentissant  la  transmission. 

L'emploi  de  ces  dispositions,  appuyé  par  des  règlements  spé- 
ciaux tend  à  se  répandre  en  Italie  et  nous  nous  reportons  avec 
plaisir  à  ce  sujet  au  mémoire  de  M.  de  Angeli,  comme  nous  de- 
vons signaler  les  types  de  son  bâti-modèle  qui,  pour  les  échelles 
d'atelier,  les  perches  de  nettoyage  et  graissage,  les  entourages,  les 
porte-courroies  Biedermann,  les  monte-courroies  Baudoin,  les  man- 
chons d'accouplement  etc.  représentent  ce  qui  s'est  fait  de  mieux 
jusqu'ici. 

Dans  les  ateliers  de  réparation  de  nos  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  les  mesures  de  préventions  ci-dessus  indiquées 
sont  généralement  appliquées;  la  Société  des  chemins  de  fer  Méri- 
dionaux, Réseau  Adriatique,  fournit  à  ses  ouvriers,  travaillant  aux 
transmissions,  des  vêtements  spéciaux  collants,  avec  manches  en 
peau  ou  en  toile  cirée,  bien  fermées  aux  poignets  et  c'est  là  une 
mesure  qui  doit  être  vivement  recommandée. 

De  même  dans  nos  établissements  de  filature  et  tissage  de  coton, 
laine,  lin  et  chanvre,  le  maniement  des  courroies,  qui  dans  ces  éta- 
blissements a  une  importance  considérable,  est  confié  à  des  ouvriers 
expérimentés;  on  y  emploie  des  monte-courroies  simples  et  bien 
construits  (par  exemple  chez  Mr.  Bénigne  Crespi)  et  on  adopte 
enfin  bon  nombre  des  mesures  de  prévention  sanctionnées  par  l'ex- 
périence. 

Une  mesure  très  simple  et  peu  coûteuse  qui  est  adoptée  dans 
quelques  usines  est  celle  de  peindre  en  rouge  les  parties  de  ma- 
chines ou  transmissions  qui  présentent  le  danger  d'être  atteintes 
par  les  ouvriers. 

Il  y  a  en  Italie  peu  d'installations  permettant  d'opérer  le  dé- 
brayage complet  des  transmissions  et  du  moteur  de  plusieurs  points 
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des  ateliers;  on  obtient  au  moins  en  partie  le  résultat  voulu  par  des 
appareils  de  débrayage  disposés  à  peu  de  distance  les  uns  des 
autres,  mais  le  problème  du  débrayage  complet  s'étudie  aussi  chez 
nous  et  il  faut  signaler  pour  cela  un  appareil  inventé  par  Mr.  Fa- 
vero,  chef  d'atelier  de  la  maison  A.  Ck>urtial  de  Turin,  consistant 
dans  un  manchon  à  désembrayage  instantané,  qui  s'applique  sur 
l'arbre  de  la  machine  ou  sur  la  transmission.  En  pressant  un  des 
boutons  électriques  mis  à  la  portée  des  ouvriers  en  divers  points 
des  ateliers  un  aimant  se  mettant  en  contact  avec  une  petite  barre 
de  fer  provoque  par  un  petit  mouvement  de  translation  la  chute 
immédiate  d'un  levier  produisant  le  désembrayage  très-rapide  de 
la  transmission.  Un  modèle  de  ces  appareils  figure  dans  la  Section 
ouvrière  des  Ësposizioni  Riunite  de  Milan. 

Travail  des  métaux,  —  Pendant  ces  vingt  dernières  années  il 
s'est  créé  et  développé  en  Italie  de  nombreux  établissements  im- 
portants pour  la  construction  de  machines  à  vapeur  et  hydrauli- 
ques, de  locomotives,  de  ponts  métalliques,  de  matériel  fixe  pour 
chemins  de  fer,  etc. 

Nos  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  l'extension  de  leurs 
réseaux,  ont  dû  installer  aussi  de  grands  ateliers  de  réparation  de 
matériel,  ateliers  consacrés  surtout  au  travail  des  métaux  ;  la 
construction  des  bâtiments  de  ces  ateliers  peut  servir  de  modèle; 
les  machines  outils  y  sont  très-bien  disposées,  de  manière  que  les 
ouvriers  puissent  circuler  aisément;  les  couloirs  sont  débarrassés 
de  tout  objet  encombrant.  Les  planchers  des  ateliers  sont  bien  établis 
et  convenablement  entretenus,  les  escaliers  sont  pourvus  de  garde- 
fous,  les  ateliers  bien  éclairés,  les  fosses  et  puits  sont  couverts  ou 
entourés  de  grillages. 

Les  machines  outils  sont  généralement  pourvues  des  engins 
nécessaires  pour  y  bien  fixer  les  pièces  à  travailler. 

Les  meules  à  émeri  sont  pourvues,  dans  les  établissement  ré- 
cemment installés,  d' appareils  aspirateurs  des  poussières  et  ils 
^mt  montés  de  façon  à  éviter  autant  que  possible  les  dangers  à 
craindre  si  elles  venaient  à  éclater;  les  presses  hydrauliques  sont 
pourvues  de  manomètres,  soupapes  à  contrepoids  et  soupapes  de 
sûreté.  Les  appareils  de  levage,  qui  ont  une  importance  toute  spé- 
ciale dans  les  ateliers  où  l'on  a  à  réparer  des  locomotives  et  tenders, 
portent  bien  visiblement  l'indication  de  leur  force  et  sont  fréquem- 
ment soumis  à  des  essais. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  Méridionaux  (Réseau  Adria- 
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tique)  est  en  train  d'expérimenter  un  cric  à  manivelle-frein,  système 
Dubois,  dans  lequel  la  crémaillère  ne  peut  descendre  sous  Taction  de 
la  charge  que  lorsqu'on  tourne  la  manivelle  dans  le  sens  voulu 
pour  la  baisser,  évitant  ainsi  le  danger  auquel  sont  exposés  les 
ouvriers  se  servant  des  crics  ordinaires  d'être  frappés,  quand,  par 
suite  d'une  inattention  ou  d'un  cas  fortuit,  la  manivelle  tourne 
d'elle-même  très-rapidement  lorsque  le  cric  se  décharge. 

Pour  soulever  les  locomotives  et  tenders  on  se  sert  mainte- 
nant d'appareils  à  quatre  vis  bien  plus  sûrs  que  les  anciennes 
chèvres. 

Les  cas  fréquents  de  blessures  aux  yeux  des  ouvriers  qui  doivent 
buriner  ou  tourner  les  métaux,  désincruster  des  tôles,  manier  des 
matières  en  fusion  etc.,  ont  fait  adopter  des  lunettes  de  protection. 
Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  Réseaux  Adriatique  et  Médi- 
terranée et  plusieurs  de  nos  industriels  en  munissent  leur  personnel 
s' occupant  des  opérations  ci-dessus  indiquées,  et  par  cette  mesure  on 
a  diminué  le  nombre  de  ces  blessures  aux  yeux.  L'Association  des 
industriels  de  France  a  ouvert  un  concours  sur  cette  question  des 
lunettes  et  les  résultats  obtenus  seront  exposés  dans  un  autre 
Rapport;  le  fait  même  du  concours  montre  l'importance  que  l'on 
attache  justement  à  cette  question.  En  Italie  M.  le  docteur  profes- 
seur Rosmini  s'en  est  occupé  et  a  fait  adopter  ses  lunettes  dans 
plusieurs  ateliers  particuliers. 

Pour  ce  qui  regarde  les  industries  métallurgiques  nous  avons 
en  Italie  plusieurs  grandes  usines  installées  dans  les  derniers  temps, 
et  parmi  celles-ci  les  aciéries  de  Terni  tiennent  le  premier  rang 
comme  importance.  On  y  fabrique  de  grandes  plaques  de  blin- 
dage, de  grosses  pièces  pour  canons,  des  rails,  des  poutrelles, 
etc.;  les  différents  travaux  qui  s'y  exécutent  ne  peuvent  manquer 
(le  présenter  des  dangers  pour  le  personnel.  Mais  on  a  diminué 
les  causes  d'accidents  par  une  bonne  disposition  et  un  bon  amé- 
nagement des  bâtiments^  et  de  l'outillage,  par  l'adoption  de  toutes 
les  mesures  de  prévention  d'une  efficacité  reconnue,  aux  chaudières, 
machines,  transmissions,  appareils  de  levage,  par  la  remise  de  la 
surveillance  des  ouvriers  â  des  ingénieurs  et  contremaîtres  expéri- 
mentés et  surtout  par  l'emploi  exclusif  d'ouvriers  ayant  les  condi- 
tions physiques  requises  pour  le  travail  qui  leur  est  confié  et 
convenablement  instruits  par  leurs  chefs.  On  y  impose  aux  ou- 
vriers, suivant  leurs  occupations,  l'emploi  de  masques  en  toile  mé- 
tallique, de  jambières,  de  gants  et  tabliers  en  cuir,  de  lunettes,  etc., 


Digitized  by 


Google 


DISPOSITIF3  POUR  PRÉYEKIR  LES  ACCIDENTS.  23 

obtenant  ainsi  dès  résaltats  satisfaisants  au  point  de  vue  des  acci- 
dents du  travail. 

M<ffUê^harge8  et  ascenseurs.  —  Ces  appareils  présentent  des 
causes  nombreuses  d'accidents  et  en  effet  le  Recueil  de  Mulhouse 
et  le  Rapport  sur  l'Exposition  de  Berlin  donnent  beaucoup  de  dis- 
positions étudiées  au  point  de  vue  de  la  prévention. 

En  Italie,  la  maison  A.  Stigler  à  Milan  construit,  sur  une  grande 
échelle,  ces  appareils  éiévatoires  et  elle  y  applique  les  dispositions 
préventives  suivantes: 

Aux  cages,  un  appareil,  fixé  au  cadre  de  la  cage  et  relié  au 
cable,  agit  par  le  moyen  des  freins  sur  les  guides  de  la  cage  en 
Tarrètant  automatiquement  et  immédiatement  en  cas  de  rupture 
du  cable;  un  appareil  consistant  dans  un  châssis  articulé  qui  à 
la  moindre  pression  exercée  sur  lui  met  en  action  les  freins  ar- 
rête immédiatement  la  cage  dans  le  cas  où  celle-ci,  dans  sa  descente, 
viendrait  à  buter  contre  un  obstacle  quelconque;  et  deux  appa- 
reils à  pendule,  dont  un  seul  suffirait  pour  pi^oduire  l'arrêt,  et 
qui  fonctionnent  dans  le  cas  où  la  cage  dans  sa  descente  pren- 
drait une  vitesse  dépassant  celle  déterminée.  Ces  deux  appareils 
sont  fixés  en  dessus  de  la  cage,  aux  extrémités  de  la  traverse 
près  des  guides;  les  pendules  sont  mis  en  oscillation  par  des  saillies 
pratiquées  dans  les  guides,  et  lorsque  la  vitesse  de  descente  dépasse 
la  limite  fixée  les  pendules  s' appuyant  sur  ces  saillies  agissent 
sur  les  freins  arrêtant  la  cage. 

On  applique  aussi  aux  mc«ite-<;harges  Stigler  des  serrures  de 
sûreté  placées  aux  portes  des  différents  étages  et  qui  sont  actionnées 
par  la  cage  môme,  lorsque  celle-ci  atteint  l'étage  voulu.  Lorsque 
la  cage  quitte  cet  étage,  les  portes  se  ferment  automatiquement. 

Un  appareil  appliqué  aux  portes  à  l'intérieur  de  la  cage  em- 
pêche d'agir  sur  le  cable  pour  mettre  en  mouvement  la  cage,  tant 
que  les  portes  sont  ouvertes. 

-Aux  monte-charges  hydrauliques  la  maison  Stigler  applique  en 
outre  une  soupape  automatique  empêchant  la  descente  de  la  cage 
en  cas  de  rupture  dans  la  conduite  d'eau  et  une  soupape  aussi 
automatique  pour  donner  issue  à  l'air  qui  serait  éventuellement 
entré  dans  la  conduite  et  pourrait  produire  des  irrégularités  dans 
la  marche  de  l'ascenseur  ou  d'autres  inconvénients  encore  plus 
graves. 

Industrie  des  transports  par  terre,  —  Nous  avons  déjà  mentionné 
les   mesures   de  prévention  adoptées  par  nos  grandes  Compagnies 
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de  chemins  de  fer  dans  leurs  ateliers  de  réparations.  Nous  ne  par- 
lerons pas  ici  des  signaux  et  des  freins,  des  barrières,  etc.,  puisque 
ils  appartiennent  à  une  catégorie  d'appareils  de  prévention  qui 
concerne  non  seulement  le  personnel  de  service  mais  aussi  le  public 
et  nous  indiquerons  seulement  les  mesures  que  ces  administrations 
ont  prises,  en  dehors  de  celles  réglementaires,  au  point  de  vue  spé- 
cialement de  la  sûreté  de  leurs  agents. 

Pour  les  locomotives,  on  a  adopté  des  graisseurs  automatiques 
mis  à  ia  portée  du  mécanicien  et  du  chauffeur,  qui  n'ont  donc  plus 
besoin  de  circuler  sur  la  locomotive  en  marche  pour  les  opérations 
de  graissage. 

On  a  appliqué  même  sur  les  anciennes  locomotives  des  abris 
avec  toiture  protégeant  ainsi  le  personnel  contre  les  obstacles  et 
les  objets  pouvant  tomber  et  le  frapper  en  traversant  des  tunnels  ou 
des  hautes  tranchées. 

Sur  le  Réseau  Adriatique,  on  a  appliqué  des  ventilateurs  ou 
des  pompes  avec  réservoir  d'air  comprimé  aux  locomotives  placées 
en  arrière  du  train,  en  cas  de  double  traction  sur  les  lignes  à  fortes 
rampes  et  avec  de  longs  tunnels.  Mettant  la  deuxième  locomotive 
à  la  queue  du  train  on  diminue  la  température  autour  du  méca- 
nicien et  du  chauffeur  et,  en  la  pourvoyant  d'un  réservoir  d'air  com- 
primé, on  offre  au  personnel  le  moyen  de  mieux  résister  dans  le 
cas  de  longs  arrêts  dans  les  tunnels. 

La  ventilation  des  tunnels,  qui  sont  fort  nombreux  sur  quelques 
lignes  italiennes,  est  d'une  grande  importance,  car  il  s'y  est  produit 
des  cas  d'asphyxie  non  seulement  parmi  les  ouvriers  travaillant 
sous  les  tunnels,  mais  aussi  parmi  le  personnel  de  la  machine  et 
du  train. 

Pour  ce  motif,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Réseau  Adria- 
tique, d'accord  avec  les  Ministères  de  la  guerre  et  des  travaux 
publics,  a  fait  récemment  des  essais  au  tunnel  de  Pracchia  (ligne 
Bologne-Florence)  avec  le  ventilateur  Saccardo;  les  résultats  de  ces 
essais  semblent  très-satisfaisants  et  font  espérer  d'avoir  ainsi  une 
bonne  solution  du  problème. 

Comme  mesures  préventives  adoptées  par  nos  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  nous  devons  signaler  aussi  la  défense 
au  personnel  des  trains  de  monter  sur  les  marchepieds  des  voitures 
en  mouvement  et  la  défense  aux  mécaniciens  et  chauffeurs  d'al- 
lumer les  lampes  placées  sur  le  toit  de  l'abri  pendant  la  marche 
de  la  locomotive. 
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Nous  noterons  encore  la  mesure  adoptée  par  la  Compagnie  des 
Chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  d'employer  pour  le  nettoyage 
des  tubes  des  locomotives,  pourvues  du  frein  Westinghouse,  de  Tair 
comprimé  que  Ton  prend  dans  le  réservoir  principal  de  ce  frein  ; 
le  nettoyage  s'effectue  ainsi  très  bien  sans  que  le  personnel  soit 
exposé  au  danger  d'accidents  que  présente  remploi  du  jet  de  vapeur 
pour  ce  nettoyage. 

Industries  textiles.  —  Il  est  connu  que  ces  industries  en  général 
donnent  lieu  à  un  grand  nombre  d^accidents  du  travail.  £n  effet, 
d'après  le  Rapport  de  M.'  Whymper  au  Congrès  de  Berne,  tandis 
qu'en  Angleterre  dans  les  industries  textiles  pendant  une  année 
(du  !•'  novembre  1886  au  31  octobre  1887)  sur  1.198.436  ouvriers 
employés  dans  8.913  établissements  on  avait  eu  3.240  accidents,  pour 
les  ouvriers  de  toutes  les  autres  industries  prises  ensemble,  qui  mon- 
taient à  2.072.399  dans  42.277  établissements  on  n'avait  eu  que 
3.578  accidents.  M.'  Whymper  attribue  ce  fait  au  nombre  plus  élevé 
de  femmes  et  d'enfants  occupés  dans  les  industries  textiles  en  com- 
paraison des  autres  industries,  ainsi  qu'à  la  grande  vitesse  de  cer- 
taines machines  employées  dans  ces  industries.  Il  est  donc  d'autant 
plus  nécessaire  que  des  mesures  de  prévention  soient  adoptées 
dans  les  établissement  de  filature  et  tissage  du  coton,  du  lin,  etc., 
et  nous  constatons  avec  plaisir  que  cela  se  fait  de  plus  en  plus 
aussi  en  Italie. 

Quant  aux  transmissions  nous  en  avons  déjà  parlé;  nous  ajoute- 
rons que,  dans  les  établissements  les  plus  importants  de  filature,  des 
règlements  imposent  aux  ouvriers  de  ne  pas  s'éloigner  de  leur  tra- 
vail, de  ne  nettoyer  les  machines  que  lorsqu'elles  sont  arrêtées  (ce 
qui  est  nécessaire  surtout  pour  les  selfactings)  ou  autrement  sous 
la  surveillance  du  contremaître. 

Les  machines  de  filature  du  coton,  surtout  celles  de  construction 
récente,  sont  pourvues  de  gaines  autour  des  pièces  en  mouvement, 
pouvant  atteindre  et  blesser  les  ouvriers;  sont  ainsi  entourés  non 
seulement  les  engrenages,  mais  aussi  les  cylindres  presseurs,  les 
rouleaux  cardeurs  et  les  volants  à  grande  vitesse. 

Des  mesures  spéciales  sont  adoptées  pour  les  arbres  des  lami- 
noirs; et  les  selfactings,  dans  les  points  où  le  personnel  doit  souvent 
passer,  ont  leur  mécanisme  entier  entouré  sur  trois  côtés  par  un 
revêtement  en  bois. 

Dans  les  filatures  les  plus  récentes,  les  couvertures  des  cylindres 
des  cardes   sont  faites    comme    cela  se  pratique  en  Alsace;  pour 
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les  batteurs  ainsi  que  pour  beaucoup  de  cardes,  le  couvercle  est 
pourvu  d'une  barre  de  fer  qui  entre  dans  une  entaille  de  la  poulie, 
empochant  ainsi  l'ouverture  de  la  machine  si  elle  n'est  pas  arrêtée. 
Pour  les  batteurs,  dans  quelques  filatures,  par  exemple  celle  de 
M.'  Benigno  Crespi,  non  seulement  l'ouverture  du  couvercle  n'est 
pas  jiossible,  mais  il  n'est  pas  possible  non  plus  d'ouvrir  totalement 
le  châssis  à  vitre  qui  permet  d'examiner  le  coton  sur  la  grille;  ce 
châssis  ne  peut  être  ouvert  qu'en  partie  pour  permettre  le  passage 
du  courant  d'air,  mais  pas  assez  pour  permettre  à  l'ouvrier  d'intro- 
duire le  bras,  ce  qui  présente  un  danger  réel. 

Il  y  a  en  Italie  des  filatures  importantes  de  lin  et  chanvre; 
dans  cette  industrie,  les  machines  pour  le  travail  du  chanvre  brut 
présenteraient  des  dangers  si  elles  n'étaient  pourvues  d'appareils 
spéciaux  de  protection.  Ainsi  dans  les  établissements  du  Linifîcio 
et  Canapificio  Nazionale,  les  machines  pour  assouplir  le  chanvre  con- 
struites par  la  Maison  A.  Calzoni  à  Bologne,  portent  un  appareil 
)>ar  lequel  si  l'ouvrier  venait  à  trop  s'approcher  des  cylindres, 
une  tige  de  bois  contre  laquelle  il  devrait  nécessairement  buter 
agirait  par  des  leviers  sur  la  fourche  guide-courroie  et  produi- 
rait l'arrêt  de  la  machine. 

Dans  les  machines  pour  étirer  le  chanvre  qui  donnaient  lieu 
dans  le  passé  à  beaucoup  d'accidents,  le  Linifîcio  applique  mainte- 
nant, en  bas  de  la  machine,  une  espèce  de  pédale  en  bois  à  portée 
du  pied  de  l'ouvrier  placé  près  de  la  machine.  Lorsque  l'ou- 
vrier, dans  son  travail  d'enroulage,  craint  de  ne  pas  pouvoir  retirer 
assez  vite  la  main,  il  n'a  qu'à  mettre  son  pied  sur  la  pédale,  qui 
sous  une  légère  pression,  par  un  jeu  de  contrepoids  et  de  leviers  fait 
passer  la  courroie  sur  la  poulie  folle  et  en  même  temps  fait  agir 
un  frein  à  ruban  produisant  ainsi  l'arfèt  instantané  de  la  machine. 
Depuis  l'adoption  de  cette  disposition,  on  n'a  plus  eu  d'accidents 
aux  ouvriers  employés  à  ces  machines. 

Pour  le  tissage,  la  question  des  pare-navettes  occupe  vivement 
les  industriels  et  un  autre  rapport  renseigne  sur  ce  qui  a  été  fait 
en  Italie  à  ce  sujet. 

Quant  à  l'industrie  de  la  soie  qui,  en  Italie,  occupe  &  elle  seule 
plus  d'ouvriers  que  toutes  les  autres  industries  textiles  prises  en- 
semble, les  machines  qu'on  y  emploie  présentent  peu  de  dangers 
et  nous  voyons  en  effet,  par  les  chiffres  donnés  par  le  Rapport 
que  l'Association  pour  l'Industrie  de  la  Soie  en  Italie  présente 
au   Congrès,   que  le   nombre   des   accidents  qui    se   sont  produits 
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dans  les  différentes  branches  de  cette  industrie  est  heureusement 
minime. 

On  n'a  pas  manqué  néanmoins  d'appliquer  dans  les  principaux  éta- 
blissements, pour  cette  industrie  de  la  soie,  des  dispositions  préventives 
générales,  telles  que  entourage  des  engrenages,  des  courroies,  etc. 

Industrie  du  papier,  imprimerie.  —  Dans  les  principales  fabri- 
ques de  papier  on  a  adopté  aux  transmissions  les  appareils  de  pré- 
servation; dans  celle  de  M.  Molina,  à  Varese,  une  machine  à  pa- 
pier, dernièrement  installée,  est  pourvue  d'une  disposition  permet- 
tant aux  ouvriers  de  l'arrêter  au  moyen  de  cordes  placées  à  des 
distances  de  6  à  7  mètres  et  qui,  par  un  système  de  leviers,  agis- 
sent sur  la  soupape  d'cdmission  de  la  vapeur  dans  le  moteur  et 
sur  un  frein  appliqué  au  volant. 

Dans  les  imprimeries,  surtout  celles  récemment  installées,  en 
outre  de  l'emploi  de  machines  bien  disposées  au  point  de  vue  de 
la  préservation,  on  remarque  le  remplissage  des  volants  ou  leur  en- 
tourage, ainsi  que  le  recouvrement  des  engrenages,  courroies,  etc. 

Nous  voyons  donc  qu'en  Italie  les  bons  exemples  d'initiative 
privée  ne  font  point  défaut.  Une  Association  qui  dirigerait  ces  ef- 
forts ne  manquerait  pas  de  donner,  chez  nous,  des  résultats  com- 
parables à  ceux  obtenus  par  les  Associations  que  nous  avons  men- 
tionnées déjà  et  qui  ont  si  efficacement  contribué  à  la  prévention 
des  accidents.  Nous  faisons  donc  le  vœu  et  espérons  fermement 
que  le  projet  d'une  Association  nationale  pour  prévenir  les  acci- 
dents du  travail,  rédigé  par  Messieurs  DeAngeli,  Président,  et  les 
membres  du  Conseil  de  l'Association  des  propriétaires  de  chaudiè- 
res ayant  son  siège  à  Milan,  obtiendra  sans  délai  l'appui  et  le  con- 
cours de  nos  industriels,  de  manière  que  l'association  même  puisse 
fonctionner  avant  la  promulgation  d'une  loi  sur  les  accidents  du 
travail,  dont  elle  pourra  rendre  plus  facile  le  fonctionnement 
régulier. 
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Annexe  au  rapport  de  M.  Peaaro 

APPAREILS  DE  SURETE 

APPLIQUÉS  DANS  RETABLISSEMENT   E.   DE  ANGELI   &  C. 

(impression  et  teinture  de  tissus  -  MILAN). 
PAB 

ERNESTO  DE  ANGELI 

Gérant  de  la  Société   E.  De  Angeli  e  C. 
¥k 


Un  des  caractères  sj)6ciaux  du  progrès  moderne  est  le  dévelop- 
pement de  Tactivité  industrielle.  L'apparition  de  la  grande  industrie 
qui,  spécialement  dans  la  seconde  moitié  de  ce  siècle,  en  a  été  la 
conséquence  la  plus  directe,  a  déterminé  à  son  tour  une  nouvelle 
organisation  du  travail. 

L* adoption  d'engins  mécaniques  de  plus  en  plus  puissants  et 
compliqués,  l'application  de  nouveaux  procédés  chimiques,  l'agglo- 
mération, qui  en  est  la  conséquence,  d'ouvriers  travaillant  ensemble, 
et  collectivement,  pour  ainsi  dire,  dans  de  vastes  usines,  en  trans- 
formant jusqu'à  un  certain  point  les  caractères  du  travail  manuel, 
ont  créé,  soit  entre  ouvriers  et  ouvriers,  soit  entre  ouvriers  et  in- 
dustriels, des  rapports  et  des  exigences  d'un  ordre  nouveau  et  ont 
donné  naissance  en  même  temps  à  de  nombreux  problèmes,  diffi- 
ciles et  compliqués  par  nature,  qui  préoccupent  au  même  titre  l'in- 
dustriel, l'économiste,  le  sociologue,  le  législateur  et  qui  réclament 
des  solutions  promptes  et  efficaces. 

Un  de  ces  problèmes,  bien  qn'un  des  plus  nouvellement  posés, 
a  pris  récemment  un  développement  considérable  ;  c'est  celui  des  ac- 
cidents du  travail,  triste  mais  inévitable  fruit  de  l'organisation  de 
Pindustrie  moderne  ;  problème  qui  s'impose  à  l'étude  de  tous,  car 
la  conservation  et  la  protection  de  la  vie  humaine  doit  constituer  la 
suprême  préoccupation,  non  seulement  des  gouvernants,  mais  de 
tout  homme  de  cœur. 


Digitized  by 


Google 


30  ERNE8T0  DE  ANGELI 

Cette  question,  complexe  par  excellence,  intéresse  doublement 
le  sociologue  et  le  législateur  pour  ce  qui  se  rapporte  à  l'obli- 
gation ou  la  non  obligation  de  la  prévention,  aux  responsabi- 
lités et  aux  indemnités;  elle  touche  aussi  l'économiste  en  ce  qui 
se  rapporte  à  Torganisation  de  l'assurance  et  aux  moyens  d*y 
])Ourvoir;  elle  réclame  enfin  les  soins  attentifs  du  technicien  pour 
la  recherche  et  l'application  des  moyens  de  défense  aptes  à  pré- 
venir les  accidents.  On  voit  que  la  question  est  effectivement  d'une 
importance  tellement  grande,  qu'elle  justifie  l'infatigable  étude  et  le 
zélé  apostolat  de  ceux  qui  lui  ont  dévoué  leur  esprit  et  leur  cœur, 
et  qu'elle  mérite  l'ardente  coopération  de  tous. 

L'industriel,  dans  ses  rapports  quotidiens  avec  ses  ouvriers,  dont, 
mieux  qu'aucun  autre,  il  a  appris  à  connaître  les  besoins,  et  aux- 
quels il  est  uni  par  des  liens  de  solidarité  nécessaire,  n'a  pas 
manqué  de  s'en  préoccuper,  bien  avant,  le  plus  souvent,  que  les 
dispositions  législatives  ne  l'y  eussent  contraint;  il  a  agi  sous  la 
seule  impulsion  de  sa  conscience  que  lui  a  fait  sentir  l'obligation 
morale  qui  lui  incombe,  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  l'amélioration 
du  sort  de  ses  ouvriers.  La  sainteté  de  la  maxime  proclamée,  dans 
une  séance  mémorable  de  la  Société  Industrielle  de  Mulhouse,  par 
l'illustre  philantrope  Engel-DoUfus,  que:  le  fabricant  doit  autre 
chose  à  ses  ouvriers  que  le  salaire,  n'est  pas  restée  sans  écho.  En 
effet,  les  industriels  eux-mêmes,  en  même  temps  qu'ils  étudient  les 
problèmes  relatifs  à  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  l'ou- 
vrier, se  sont  attachés  avec  intérêt  et  avec  ardeur  à  étudier  aussi 
le  j)roblême  complexe  des  accidents  du  travail  sous  les  aspects 
multiples  qu'il  présente,  dans  ses  rapport  avec  les  phénomènes  nou- 
veaux  créés   par  la  transformation  de  la  grande  industrie. 

Et,  si  quelque  divergence  de  vues  a  pu  se  manifester  entre  les 
diverses  écoles,  en  ce  qui  concerne  la  nature  des  mesures  les  plus? 
appropriées  pour  atténuer  les  dommages  résultant  de  l'accident  pour 
l'ouvrier  qui  en  est  victime,  ou  pour  sa  famille,  l'accord  a  été  parfait 
en  ce  qui  concerne  l'autre  et  le  principal  aspect  du  problème,  qui  est 
d'ailleurs  essentiellement  technique,  c'est-à-dire  les  moyens  de  pré- 
vention destinés  à  diminuer,  et  (ne  pouvant  absolument  les  suppri- 
mer) à  réduire  au  minimum  le  nombre  des  accidents  du  travail  et  à 
en  atténuer  le  plus  possible  la  gravité. 

En  effet,  parallèlement  aux  nombreuses  institutions  nées  de  l'i- 
nitiative, et  avec  le  concours  des  patrons,  et  destinées  à  protéger 
la  santé  des  ouvriers,  à  développer  et  à  perfectionner  leurs  qualités 
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intellectuelles  et  morales,  à  assurer  leur  sort  en  cas  de  maladie  et 
d'invalidité;  à  côté  des  écoles,  des  asiles,  des  cuisines,  des  infir- 
meries, des  institutions  de  secours  contre  les  maladies,  nous  re- 
trouvons dans  beaucoup  d'établissements  des  caisses  de  secours 
contre  les  accidents,  et  voyons  se  développer,  spécialement  à  V^^- 
tranger,  Tétude  technique  des  moyens  et  des  dispositions  les  plus 
efficaces  pour  les  prévenir.  Cest  ainsi  que  nous  voyons  fonctionner 
à  l'étranger  des  associations  spéciales,  créées  et  soutenues  par  l'i- 
nitiative privée  des  industriels,  qui  déploient  depuis  bien  des  années, 
et  avec  les  résultats  les  plus  heureux,  leur  activité,  en  mettant  à  con- 
tribution, au  profit  de  la  défense  des  ouvriers,  la  longue  expérience 
et  les  résultats  de  l'étude  constante  et  minutieuse  de  spécialistes 
distingués. 

Nous  aussi,  depuis  longtemps,  nous  nous  occupons  de  cette 
question,  et,  tandis  que  d'une  part,  nous  avons  pourvu  (complè- 
tement à  nos  frais  et  sans  charges  pour  nos  ouvriers)  à  l'as- 
surance de  nos  dépendants  en  cas  d'accidents,  nous  nous  sommes 
attachés  d'autre  part,  en  mettant  à  profit  notre  expérience  et  celle 
d'autrui,  à  introduire  dans  notre  établissement  tous  les  appareils 
de  précaution  que  l'usage  a  démontré  pratiquement  efficaces,  ainsi 
que  quelques  autres,  de  type  spécial,  qui  nous  ont  été  suggérés 
par  les  conditions  particulières  de  nos  machines  et  de  notre  ins- 
tallation. 

Or,  constatant  que  dans  notre  pays,  en  dépit  des  efforts  ardents  de 
philantropes  éclairés,  la  prévention  des  accidents  n'a  encore  malheu- 
reusement trouvé  que  de  bien  plus  rares  applications  pratiques  que 
dans  les  autres  pays,  nous  avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  sans 
intérêt  de  faire  connaître,  en  les  montrant  en  nature,  les  appareils 
et  les  dispositions  que  nous  avons  adoptés  avec  succès.  Nous  avons 
donc  réuni  dans  un  bâti  spécial  les  types  principaux  de  nos  appa- 
reils, afin  de  démontrer  leur  mode  d'application  et  dans  l'espoir  que 
leur  examen  pourra  faire  naître  chez  d'autres  le  désir  de  les  adopter. 

Voici  la  liste  des  appareils  qui  se  trouvent  groupés  dans  no- 
tre bâti: 

1.  Support  à  lubrification  automatique  (type  plat); 

2.  Support  id.  id.  (type  suspendu); 

3.  Manchon  d'accomplement  à  frettes; 

4.  Bague  de  pression  à  vis  noyées; 

5.  Embrayage  à  friction  pour  arrêt  instantané    des   trans- 

missions; 
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6.  Embrayage  élastique  pour  arrêt  instantané  des  poulies; 

7.  Couverture  des  clavettes  saillantes; 

8.  Poulie  folle  montée  sur  douille  fixe  indépendante; 

9.  Monte-courroie  Beaudoin; 

10.  Porte-courroie  Biedermann  simple; 

11.  Id.  réglable  pour  différents  diamètres; 

12.  Fourchette  à  courroie,  commande  à  vis; 

13-  Gouttière  de  défense  pour  courroie  inclinée; 

14.  Cage,  pour  courroie  qui  traverse  le  plancher; 

15.  Cîouvre-engrenage  en  tôle  pour  roues  cylindriques; 

16.  Id.  pour  roues  coniques; 

17.  Id.  pour  vis  sans  fin; 

18.  Id.  en  toile  métallique; 

19.  20,  21.  Perches  à  crochet  pour  monter  les  courroies; 

22.  Perche  pour  nettoyer  les  transmissions; 

23.  Id.      pour  manier  le  monte-<50urroie  i3eaudoin; 

24.  Id.      avec  burette  à  bascule; 

25.  Echelle  à  crochet  avec  pieds  en  caoutchouc; 

26.  Planchette  pour  calandre; 

27.  Id.         pour  machine  à  imprimer  à  rouleaux; 

28.  Couverture  pour  tube  indicateur  de  niveau  d'eau. 

Nous  espérons  que  notre  Exposition  deviendra  le  point  de  dé- 
part de  rinstitution  parmi  nous  d'une  Association,  dont  nous  avons 
déjà  étudié  les  bases  et  l'organisation,  et  qui,  sur  l'exemple  de 
celles  qui  prospèrent  à  l'étranger,  aurait  pour  but  la  prévention 
des  accidents. 

Comme  éclaircissement  ultérieur,  et  afin  de  mieux  expliquer  les 
objets  exposés,  nous  croyons  opportun  de  faire  connaître  ci-après 
les  principales  idées  qui  nous  ont  guidé  dans  leur  choix. 


Parmi  les  mécanismes  qui  occasionnent  de  nombreux  et  en  gé- 
néral de  graves  accidents,  il  faut  placer  en  première  ligne  les  or- 
ganes de  transmission  de  mouvement:  arbres  de  couche  qui,  tour- 
nant à  grande  vitesse,  entraînent  ceux  qui  s'y  appuient;  courroies 
qui  soulèvent  et  projettent  au  loin  l'imprudent  qui  les  manie;  en- 
grenages qui  attirent  et  broient  le  maladroit  qui  s'en  approche 
de  trop  près;  telles  sont  les  causes  fréquentes  d'accidents  des  plus 
graves.  Bien  qu'il  soit  impossible  de  nier  que,  dans  un  grand 
nombre  d'accidents,  l'inattention  ou  l'imprudence  de  l'ouvrier  n'ait 
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sa  part,  on  ne  peut  pas  non  plus  contester  la  nécessité  de  cher- 
cher à  rendre  moins  dangereux  ces  mécanismes,  désormais  si 
nombreux  et  si  importants   dans  toute  installation  industrielle. 

Nous  avons,  en  conséquence,  porté  toute  notre  attention  sur  les 
transmissions,  ayant  soin,  avant  tout,  de  réduire  au  minimum  les 
occasions,  pour  nos  ouvriers,  de  s'approcher  des  organes  en  mou- 
vement; et  nous  nous  sommes  ensuite  attachés  à  ce  que  ces  or- 
ganes fussent  construits  et  protégés  de  façon  à  présenter  le  moins 
de  danger  possible,  quand  il  devient  absolument  nécessaire  de  s'en 
approcher.  Dans  ce  but,  nous  avons  commencé  par  établir  que 
les  opérations  concernant  les  transmissions,  comme  le  graissage 
des  paliers,  leur  nettoyage  et  celui  des  arbres  et  des  poulies,  la  lu- 
brification des  engrenages,  le  montage,  démontage  et  la  réparation 
des  courroies  et  des  cables  de  transmission,  devaient  être  exclu- 
sivement confiées  à  des  ouvriers  spéciaux,  qui,  en  raison  de  la 
longue  expérience  qu'ils  ont  acquise  dans  ce  genre  de  travaux,  non 
moins  que  par  suite  des  insistantes  recommandations  et  de  la  con- 
tinuelle surveillance  de  leurs  chefs,  connaissent  les  périls  auxquels 
ils  pourraient  s'exposer  et  mettent  toute  leur  attention  à  les  éviter. 

Nous  avons  ensuite  cherché  à  ce  que  chacune  de  ces  opéra- 
tions dût  être  exécutée  le  moins  souvent  possible,  et  dans  les* 
conditions  de  moindre  danger  pour  les  ouvriers  qui  en  sont  chargés. 
Ainsi,  pour  graisser  moins  souvent  les  transmissions,  nous  avons 
adopté,  pour  nos  arbres,  des  paliers  spéciaux,  à  grand  réservoir 
d'huile  et  à  lubrification  automatique,  offrant  le  double  avantage 
d'assurer  un  graissage  plus  abondant  et  plus  uniforme  que  les 
graisseurs  ordinaires,  et  de  permettre  aussi  que  la  réserve  d'huile 
soit  refournie  à  de  plus  longs  intervalles.  De  cette  façon,  au  lieu 
de  faire  visiter  nos  paliers  une  fois  par  jour,  il  nous  suffit,  en  ser- 
vice normal,  de  les  regarnir  d'huile  une  fois  par  semaine,  et  nous 
le  faisons  le  dimanche,  quand  les  machines  ne  marchent  pas,  et 
que  par  conséquent  les  transmissions  peuvent  être  approchées  sans 
aucun  danger  par  nos  ouvriers. 

Lorsqu'il  arrive  qu'en  raison  de  quelque  incident,  —  réchauf- 
fement d'un  coussinet,  par  exemple,  —  il  devient  nécessaire  de  grais- 
ser un  palier  pendant  que  la  transmission  est  en  marche,  nous  em- 
ployons des  burettes  à  huile  spéciales  qui  sont  montées  à  bascule 
sur  une  longue  perche,  et  sont  munies  d'une  chaînette  de  manœu- 
vre et  d'un  ressort  de  rappel;  l'ouvrier  n'est  donc  plus  obligé  — 
comme  cela  se  pratique  ordinairement  —  de  monter  sur  une  échelle 
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et  de  s'approcher  du  palier  qui  chauffe  ;  il  accomplit  son  opéra- 
tion sans  quitter  le  plancher  et  sans  s'exposer  au  moindre  danger. 
Notre  exposition  montre  (N.  1  et  2)  des  paliers  à  plat  et  suspendus, 
à  circulation  automatique,  et  (N.  24)  un  graisseur  monté  sur 
perche. 

Le  nettoyage  des  arbres  de  transmission  s'opère  également  à 
distance.  Nous  avons,  à  cet  effet,  des  perches  munies  à  leur  extré- 
mité d'une  sorte  de  large  crochet  plat  recouvert  de  cuir,  que  l'on 
appuie  sur  la  *partie  supérieure  de  l'arbre  à  nettoyer.  Certaines  de 
ces  perches  sont  maniées  par  l'ouvrier  qui  les  tient  fortement  pressées 
contre  Tarbre;  d'autres  sont  construites  de  manière  à  pouvoir  porter 
des  poids  à  leur  partie  inférieure;  cellesHÙ  s'accrochent  simplement 
à  l'arbre  qui,  pour  ainsi  dire,  se  nettoie  tout  seul.  De  cette  façon, 
se  trouvent  pratiquement  éliminés  les  graves  dangers  qu'entoaine 
le  nettoyage  des  transmissions  fait  à  la  main  et  avec  des  chiffons, 
par  un  ouvrier  monté  sur  une  échelle,  appuyée  à  l'arbre  lui-même 
ou  à  la  muraille. 

Ces  dispositions  éliminent  presque  complètement  les  occasions 
qu^ont  habituellement  les  ouvriers  chargés  du  service  des  transmis- 
sions de  s'en  approcher.  Néanmoins,  nous  avons  aussi  cherché  à 
éviter  les  dangers  de  ce  voisinage  en  adoptant  pour  les  organes  en 
mouvement  des  formes,  autant  que  possible,  lisses  et  dépourvues  de 
reliefs.  Ainsi,  nous  avons  abandonné  pour  les  arbres  de  transmission 
les  types  ordinaires  de  manchons  d'accouplement  qui  portent  des 
têtes  des  vis,  des  clavettes,  des  nervures,  toujours  dangereuses,  et 
nous  avons  adopté  un  manchon  à  frettes,  formé  de  deux  coquilles 
tournées  coniques,  tenues  ensemble  et  serrées  sur  Tarbre  par  deux 
frettes  de  fer  plat,  également  tournées  et  forcées  à  chaud.  Les  man- 
chons ainsi  formés  (dont  nous  donnons  un  échantillon  sous  le  N.  3) 
présentent  donc  à  l'extérieur  une  surface  de  révolution  parfaite- 
ment lisse  et  polie,  et  dépourvue  de  parties  saillantes  pouvant  occa- 
sionner des  accidents. 

De  môme  pour  les  bagues  d'arrêt,  qui  sont  tenues  en  place  sur 
les  arbres  au  moyen  de  vis  de  fixage  complètement  noyées  dans 
l'épaisseur  du  métal. 

Les  clavettes  qui  servent  à  fixer  les  pouhes  et  les  roues  d'en- 
grenage sur  les  arbres,  sont  habituellement  dépourvues  de  têtes, 
et  complètement  dissimulées  dans  la  longueur  du  moyeu;  lorsque 
des  raisons  spéciales  nows  obligent  èl  employer  des  clavettes  à  tête 
saillante,  nous  les  recouvrons  d*une  boite  en  forte  tôle,  enfilée  sur 
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l'arbre  (v.  n.  7  de  la  collection).  Nous  faisons  de  même  pour  les 
machines  opératrices  où  les  clavettes,  dont  la  tète  dépasse  les  am- 
bres, sont  aussi  nombreuses  que  dangereuses,  et  où  ces  clavettes 
étant  très  su^cessibles,  donnent  lieu  à  des  accidents  qui  ne  sont 
pas  exceptionnellement  graves,  mais  qui,  en  revanche,  sont  très 
fréquents. 

Tous  les  engrenages,  soit  cylindriques  soit  coniques,  les  plus 
grandes  roues,  destinées  à  transmettre  des  centaines  de  chevaux 
de  force,  comme  les  plus  petits  couples  montés  sur  les  machines 
opératrices  pour  en  relier  les  diverses  parties  en  mouvement,  sont 
tous  recouverts.  Le  type  de  la  couverture  varie  naturellement  sui- 
vant la  position,  les  dimensions,  la  forme  des  engrenages.  Pour 
les  roues  coniques  principales,  ce  sont  généralement  de  véritables 
caisses  en  bois,  fixées  au  mur  au  moyen  de  supports,  et  munies 
de  portières  que  Ton  peut  ouvrir  afin  de  visiter  les  dents  pen- 
dant les  jours  et  les  heures  de  repos,  les  nettoyer,  les  graisser, 
exécuter,  en  un  mot,  toutes  les  opérations  nécessaires  à  leur  entre- 
tien ou  à  leur  réparation.  Pour  les  engrenages  de  plus  petites  di- 
mensions, qui  se  trouvent  dans  les  machines,  nous  employons  des 
couvre-roues  en  tôle  d'acier  reliées  par  des  fers  en  Q;  ceux-ci  en- 
tourent et  recouvrent  les  parties  dangereuses  au  point  d'intersection 
des  engrenages.  Ces  couvre-roues  varient  de  formes  et  sont  diver- 
sement fixées  aux  machines  selon  les  différents  cas;  les  numéros 
15,  16  et  17  en  montrent  quelques  exemples  spéciaux.  Ils  sont 
toujours  construits  solidement,  de  façon  à  pouvoir  résister  même  à  des 
chocs  éventuels,  et  à  ne  pas  céder  sous  le  poids  de  quelqu'un  qui, 
par  hasard,  s'y  appuierait  Nous  avons  absolument  proscrit  les  cou- 
vertures en  fer  blanc  et  en  zinc  qui  se  brisent  ou  se  déforment 
facilement  et  constituent  une  défense  plus  illusoire  que  réelle,  et, 
pour  cette  raison,  peuvent  par  elles-mêmes  donner  lieu  à  de  gra- 
ves accidents  plutôt  que  les  prévenir.  Dans  d'autres  cas,  et  spéciale- 
ment quand  il  s'agit  de  grandes  roues  cylindriques  montées  en 
dehors  du  bâti  des  machines,  c'est-à-dire  complètement  accessi- 
bles, nous  les  couvrons  au  moyen  de  grillages  de  forte  toile  mé- 
tallique, encadrés  et  soutenus  par  des  cornières  de  ier  comme  au 
numéro  18.  Les  couvre^roues  sont  généralement  munis  de  regards 
qui  s'ouvrent  dans  le  voisinage  du  point  de  contact,  de  façon  à 
permettre  d'examiner  l'état  des  roues,  et,  au  besoin,  de  les  grais- 
ser et  de  les  nettoyer;  ces  opérations  doivent  cependant  être  exé- 
cutées exclusivement  lorsque  les  machines  sont  arrêtées. 
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Des  grillages  de  toile  métallique,  comme  ceux  dont  on  vient 
de  parler,  servent  également  à.  la  protection  des  arbres  horizontaux 
qui  se  trouvent  installés  à  peu  de  distance  du  plancher,  et  des- 
quels, par  étourderie,  les  ouvriers  pourraient  trop  s'approcher; 
nous  les  appliquons  aussi  quelquefois  pour  la  protection  des  cour- 
roies de  transmission,  lorsqu'elles  traversent  des  locaux  très  fré- 
quentés ou  particulièrement  dangereux.  Généralement  pour  les 
courroies,  et  spécialement  pour  les  courroies  inclinées,  qui  sont 
le  plus  fréquemment  en  usage,  il  suffit,  pour  éviter  tout  accident, 
de  fixer  une  simple  planche  au-dessous  de  la  courroie  et  parallè- 
lement à  sa  partie  inférieure;  nous  exposons  au  numéro  13  cet 
appareil  des  plus  simples,  que  nous  avons  toujours  trouvé  extrê- 
mement pratique,  car,  celui  qui  s'avancerait  étourdiment  dans  la  di- 
rection de  la  courroie  heurterait  du  corps  contre  la  planche  et  no 
pourrait  venir  en  contact  avec  celle-là,  tandis  qu'en  même  temps 
il    serait  rappelé  à  une  plus  grande  attention. 

Les  courroies  et  les  câbles  qui  marchent  horizontalement  sont 
munis  de  défenses  placées  au-dessous  et  formées  quelquefois  de 
planches,  quelquefois,  ïX)ur  les  courroies  et  les  câbles  plus  pesants, 
de  barres  de  fer,  afin  d'éviter,  qu'en  cas  de  rupture,  elles  ne  puis- 
sent tomber  et  frapper  ceux  qui  se  trouveraient  au-dessous  d'elles. 

Les  courroies  qui  traversent  le  plancher  et  descendent  à  l'étage 
inférieur,  pour  transmettre  ou  prendre  le  mouvement,  sont  entou- 
rées, sur  une  hauteur  d'un  mètre  cinquante  environ,  d'une  ca^e 
en  planches,  qui  empoche  qu'on  ne  les  approche  (N.  14).  Un  des 
flancs  de  cette  cage  s'ouvre  à  charnières  j)Our  permettre  de  mettre 
en  place,  de  coudre  et  de  réparer  la  courroie.  Dans  quelques  cas, 
lorsqu'il  s'agit  de  courroies  très  petites  et  peu  en  saillie  au-des- 
sus du  plancher,  la  défense  est  en  toile  métallique,  avec  encadre- 
ment en  fer. 

Mais  les  dangers  les  plus  grands  se  présentent  dans  la  ma- 
nœuvre des  courroies;  mettre,  à  la  main,  une  courroie  sur  une 
poulie  en  mouvement,  l'en  faire  tomber,  la  coudre  ou  la  réparer 
pendant  que  les  transmissions  sont  en  marche,  constituent  des 
opérations  dangereuses,  qui,  pour  un  mouvement  involontaire,  pour 
un  coup  de  main  mal  donné,  pour  mille  autres  circonstances 
inappréciables,  peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  qui  sont  pres- 
que toujours  d'une  extrême  gravité.  Nous  avons,  en  conséquence, 
étudié  consciencieusement  cette  partie  du  service,  et  cherché  à 
l'organiser  de  façon  à  éliminer,  dans  la  mesure  du  possible,  le  plus 
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grand  nombre  des  dangers  qu'elle  offre.  Dans  ce  but,  nous  avons 
d'abord  rigoureusement  prescrit  que  toutes  les  opérations  concernant 
les  courroies  devaient  être  exclusivement  exécutées  par  des  ou- 
vriers spécialement  instruits  dans  ce  genre  de  manœuvre;  il  n'est 
permis,  dans  aucune  salle,  et  pour  aucune  raison,  de  jeter  bas 
une  courroie  de  la  poulie  ou  de  la  remettre  en  place,  autrement  que 
par  r entremise  d'un  de  ces  ouvriers.  Nous  avons  de  plus  disposé, 
auprès  de  chaque  courroie,  un  support  destiné  à  empêcher  qu'elle 
ne  touche  Tarbre,  quand  elle  tombe,  ou  qu'elle  est  jetée  bas  de  sa 
poulie;  on  sait,  en  effet,  qu'un  grand  nombre  d'acxïidents  sont  causés 
par  des  courroies  qui,  tombant  sur  un  arbre  en  mouvement,  y 
adhèrent,  s'y  enroulent  et  entraînent  quelquefois  dans  leur  mou- 
vement celui  qui  tente  de  les  arrêter  ou  qui  est  pris  sans  s'en  a- 
percevoir  dans  les  lacets  qu'elles  forment.  Tout  péril  cesse,  au  con- 
traire, lorsque  la  courroie,  en  tombant,  s'appuie  sur  un  support 
fixe,  que  ce  dernier  soit  formé,  comme  dans  le  cas  des  petites 
courroies,  d'un  simple  crochet  en  fer  suspendu  au  plafond,  ou 
bien  d'une  série  de  crochets  disposés  en  demi-cercle,  sur  un  bâti 
spécial  qui  leur  sert  de  soutient.  Lorsqu'il  est  impossible  d'appli- 
quer un  de  ces  engins  auprès  d'une  courroie,  il  est  expressément 
défendu  de  faire  aucune  opération  à  cette  courroie  même,  sans 
l'assistance  d'un  second  ouvrier,  qui,  au  moyen  d'une  perche  à 
crochet,  la  soulève  et  empêche  qu'elle  ne  touche  l'arbre. 

Nous  avons  aussi  voulu  éliminer  le  montage  des  courroies  à  la 
main,  opération  qui,  malgré  l'extrême  habileté  acquise  par  les 
ouvriers  qui  en  ont  l'habitude,  présente  toujours  de  graves  dangers. 
Nous  avons  donc  introduit  le  montage  des  courroies  au  moyen  de 
perches;  pour  cela,  chaque  poulie  est  munie  d'un  porte-courroie 
ou  d'un  monte-courroie.  La  pratique  possède,  heureusement,  deux 
appareils  d'une  incontestable  utilité,  et  dont  l'usage,  sanctionné 
par  une  expérience  prolongée  devrait  êtve  appliqué  dans  tous 
les  établissements:  nous  voulons  parler  du  porte-courroie  Bie- 
dermann,  et  du  monte-courroie  Baudouin.  Le  premier  offre  à  la 
courroie  un  soutien  en  demi-cercle,  qui  permet  de  la  faire  facile- 
ment sauter  sur  la  poulie,  au  moyen  d'un  coup  de  perche  (N.  10 
et  11);  le  second  présente  de  même  un  support,  qui  tient  la  cour- 
roie éloignée  de  l'arbre,  et  possède  de  plus  un  levier  mobile 
autour  de  l'arbre  lui-même  qui  reproduit  et  remplace  Faction 
du  bras  de  l'homme  dans  le  montage  de  la  courroie  (N.*  9).  Ces 
appareils,  qui  subissent  naturellement   mille  variations,    dans   lenr 
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diamètre,  dans  leurs  épaisseurs,  dans  leurs  supports,  suivant  les 
diverses  largeurs  des  courroies,  les  divers  diamètres  des  poulies,  la 
forme  et  la  nature  des  parois,  des  plafonds  ou  des  poutrages  aux- 
quels il  faut  les  fixer,  trouvent  leur  application  dans  tous  les  cas 
où  les  courroies  ne  sont  pas  d'un  poids  excessif  et  ne  marchent 
pas  avec  une  vitesse  extraordinairement  faible,  c'est-à-dire,  aux 
neuf  dixièmes  des  courroies  de  transmissions  d'un  établissement. 
Pour  qui  en  a  la  pratique,  ils  rendent  le  montage  d'une  courroie 
des  plus  faciles,  et  l'opération  s'exécute  au  moyen  de  perches  à 
crochet  de  longueur  convenable  (voir  quelques  modèles  au  N."  19 
20,  21,  23)  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  monter  sur  des  échelles. 
De  cette  manière,  le  montage  des  courroies  —  à  condition  d'em- 
ployer des  perches  assez  fortes  et  surtout  assez  longues  —  devient 
une  opération  absolument  dépourvue  de  péril.  Pour  les  courroies 
auxquelles  on  ne  peut  appliquer  ni  im  porte-courroie,  ni  un  mon- 
te-courroie, et  qu'il  faut  nécessairement  monter  à  la  main,  le  mon- 
tage ne  doit  être  fait  qu'après  avoir  arrêté  ou  au  moins  ralenti 
le  mouvement  de  la  transmission  sur  laquelle  les  poulies  sont 
montées. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  empêcher  que  les  courroies  ne  pas- 
sent inopinément  des  poulies  folles  sur  les  poulies  fixes,  et  que  les 
poulies  folles,  grippant  sur  l'arbre  sur  lequel  elles  tournent,  ne  soient 
entraînés  dans  leur  mouvement.  Pour  cela  nous  avons  appUqué  par- 
tout des  débrayages  au  moyen  d'arrêts  qui  maintiennent  ces  cour- 
roies à  leur  place,  ou  bien  avec  manœuvre  par  une  tige  à  vis 
(N.  12);  et,  pour  les  poulies  folles,  nous  nous  sommes  arrangé  de 
manière  à.  les  faire  tourner  sur  une  douille  fixe,  indépendante  de 
l'fiurbre,  au  lieu  de  les  laisser  tourner  sur  l'arbre  même  (N.  8). 

Nous  avons  ainsi  cherché  à  empêcher  qu'une  machine  arrêtée 
ne  se  mette  inopinément  en  mouvement,  et  à  éviter  une  cause 
de  périls  quelquefois  considérables  pour  celui  qui,  se  croyant  en  sû- 
reté, travaille  tranquillement  et  sans  craintes  à  cette  machine  ou 
dans  son  voisinage. 

Grâce  à  ces  dispositions,  rigpureusement  appliquées  dans  nos 
nouvelles  constructions,  et  que  nous  introduisons  peu  à  peu  dans 
rinstallati(m  préexistante,  nous  levons  cherché  à  atteindre  de  la 
façon  la  plus  complète,  et  qui  nous  semble  techniquement  la  meil- 
leure, les  résultats  suivants: 

suppression  de   toutes   les   parties   saillantes  dans  les  trans- 
miBsions: 
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immobilité  des  courrdes  quand  elles  ne  sont  pas  sur  leur 
poulie; 

assurance  que  les  machines  arrêtées  ne  puissent  se  mettre 
inopinément  en  marche; 

suppression,  ou  réduction  au  minimun  possible,  des  occasions 
pour  les  ouvriers  de  s'approcher  des  transmissions  et  des  courroies 
en  mouvement. 

Sans  nous  complaire  dans  l'illusion  d'avoir  éloigné  toute  cause 
d'accident,  nous  croyons  avoir  atteint,  pour  nos  transmissions,  à 
un  degré  élevé  de  sûreté. 

Les  transmissions  proprement  dites,  et  les  engrenages  et  cour- 
roies qui  font  partie  des  machines,  ne  sont  pas  seuls  dangereux  ;  cer-* 
taine  machines  présentent  des  dangers  particuliers,  dépendant  de 
certains  de  leurs  organes  opérateurs  spéciaux;  dans  cette  catégorie 
il  faut  citer  en  premier  lieu  les  paires  de  rouleaux  qui  tournent  au 
contact  l'un  de  Vautre  et  fortement  pressés  l'un  contre  l'autre,  comme 
on  en  rencontre  souvent  dans  les  machines  de  l'industrie  textile.  L'ou- 
vrier qui  travaille  à  ces  machines,  soit  qu'il  se  laisse  aller  à  un  in- 
stant de  distraction,  soit  qu'il  obéisse  au  désir  impulsif  d'éviter  un 
défaut  dans  son  ouvrage,  risque  d'avoir  les  doigts  pris  et  laminés 
entre  deux  cylindres,  et  après  les  doigts,  la  main  et  le  bras;  les 
statistiques  ne  démontrent  que  trop  la  fréquence  de  tels  malheurs. 
Partout  où  cela  nous  a  été  possible  nous  avons  cherché  à  éviter 
le  danger  en  disposant,  au  point  où  les  rouleaux  viennent  en  con- 
tact, des  traverses  fixes,  de  manière  qu'entre  ces  traverses  «t  les 
rouleaux  il  ne  reste  pas  la  place  pour  le  passage  d'un  doigt;  ces 
traverses  ont  naturellement  des  sections  et  des  dimensions  diverses 
suivant  les  machines  sur  lesquelles  elles  sont  montées;  elles  trou- 
vent surtout  une  importante  application  dans  les  calandres  (N.  26) 
et  dans  les  machines  à  imprimer  à  rouleaux  (N.  27),  machines 
auxquelles  sont  dûs  les  accidents  les  plus  nombreux  et  les  plus 
graves  qu'entraîne  l'industrie  de  l'impresàion.  Au  moyen  des  règles 
de  sûreté,  le  travail  des  calandres  est  à  peu  près  dépourvu  de 
danger,  surtout  si  celles-<;i  sont  munies  de  dispositions  spéciales  pour 
obtenir  l'arrêt  instantané  de  la  machine.  En  ce  qui  nous  concerne, 
nous  avons  appliqué  une  disposition  qui  nous  a  toujours  donné  de 
très  bons  résultats:  en  pressant  une  pédale  qui  court  devant  toute 
la  longueur  de  la  machine,  on  fait  tomber  un  poids  qui  dans  sa 
chute  débraye  le  manchon  à  friction  qui  commande  la  calandre, 
et,  au   même   instant,  met   en   action   un   frein   à  ruban   qui    ar- 
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rète  instantanément  la  machine.  Une  disposition  analogue  est  ap- 
pliquée aux  machines  à  imprimer,  qui  sont  chacunes  mues  par 
un  moteur  spécial,  et  où  un.  seul  poids  sert  à  la  fois  à  fermer  la 
valve  d'admission  de  la  vapeur  et  à  serrer  le  frein  de  la  machine. 
Les  machines  à  imprimer  à  rouleaux  possèdent  malheureusement 
d'autres  parties  dangereuses  que  Ton  n'arrive  pas  à  couvrir  d'une 
façon  pratique,  ce  qui  rend  nécessaire  la  surveillance  la  plus  scru- 
puleuse de  la  part  des  chefs  ainsi  que  beaucoup  d'attention  et  de 
prudence  de  la  part  des  ouvriers. 

Nous  avons  adopté  aussi  des  dispositions  du  même  genre  pour 
empêcher  Taxîcès  dans  l'angle  dangereux  des  cyhndres  des  foulards 
et  des  machines  à  élargir;  la  défense  dans  ces  cas  est  formée  d'une 
toile  en  fil  métallique  montée  sur  un  cadre  en  fer,  de  façon  à 
permettre  de  voir  le  tissu  pendant  son  passage  entre  les  cylin- 
dres; cet  organe  de  défense  se  trouve  relié  au  levier  d'embra- 
yage, de  manière  à  ce  que,  quand  la  courroie  se  trouve  sur  la 
poulie  folle,  et  que  par  conséquent  la  machine  est  arrêtée,  le 
cadre  se  trouve  soulevé,  et  laisse  libre  accès  aux  cylindres;  mais 
il  s'abaisse  quand  on  fait  passer  la  courroie  sur  la  poulie  fixe. 

Aux  tondeuses,  dont  les  couteaux  affilés  et  doués  d'une  grande 
vitesse  de  rotation  présentent  quelque  danger  pour  les  ouvriers,  et 
qui  d'autre  part  requièrent  une  attention  soutenue  pour  éviter  que 
l'ouvrage  ne  subisse  des  dégâts,  nous  avons  appliqué  des  défenses 
constituées  de  fortes  plaques  de  cristal  montées  dans  des  cadres  en 
métal. 

Â  d'autres  machines  qui  présentent  des  dangers  spéciaux  nous 
avons  appliqué  d'autres  engins  de  prévention;  telles  sont  les  essoreuses 
centrifuges,  auxquelles  nous  avons  mis  des  couvercles  mobiles;  et 
les  scies  circulaires,  que  nous  avons  munies  d'appareils  destinés  à 
empêcher,  dans  la  mesure  du  possible,,  que  les  doigts  de  l'ouvrier 
ne  s'approchent  des  dents  de  la  lame. 

Pour  diminuer  les  dangers  de  chutes,  nous  avons  établi  quelques 
types  d'échelles  portatives  qui  varient  selon  les  besoins;  quelques 
unes  sont  munies  â  leur  extrémité  supérieure  de  crochets  pour  les 
appuyer  sur  les  arbres  de  transmission  ou  sur  les  conduites; 
d'autres  ont  des  pointes  en  fer  à  la  partie  inférieure  des  montants 
et  servent  sur  les  planchers  en  bois;  d'autres  encore,  et  les  plus 
nombreuses  (dont  une  se  trouve  exposée  sous  le  N.°  25)  ont  leur 
base  munie  d'appendices  mobiles  en  fonte,  recouverts  en  caout- 
chouc, qui  permettent  de  donner  à  ces  échelles  une  inclinaison  quel- 
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conque,  tout  en  leur  conservant  un  appui  large,  plat  et  sûr  sur 
le  sol. 

Moyennant  la  rigoureuse  application  des  mesures  que  nous 
venons  de  décrire,  les  occasions  d'accidents  sont  réduites  de  beau- 
coup. Nous  avons  néanmoins  cherché  à  rendre  moins  graves  les 
malheurs  éventuels,  en  étudiant  un  moyen  pratique  d'arrêter  les 
transmissions  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Dans  ce  but  nos 
transmissions  principales  ont  été  coupées  de  place  en  place,  et  réu- 
nies par  des  manchons  d'embrayage  à  friction  qui  se  manœuvrent 
au  niveau  du  sol,  au  moyen  de  volants  ou  de  leviers.  (V.  N.®  5). 
Le  désembrayage  en  est  immédiat;  en  quelques  secondes,  les  deux 
arbres  sont  rendus  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  l'arrêt  complet 
d'un  tronçon  de  transmission  s'effectue  assez  rapidement. 

En  outre,  nous  avons  établi  dans  tout  notre  établissement  un 
grand  nombre  de  sonneries  électriques,  destinées  à  transmettre 
partout  des  appels  et  des  signaux  en  cas  de  besoin;  dans  chaque 
salle  se  trouvent  des  boites  d'alarme  recouvertes  d'un  verre  à 
vitre.  En  cas  d'accident,  le  premier  qui  se  trouve  auprès  d'une 
de  ces  boites  casse  le  verre  et  donne  le  signal  ;  aussitôt,  des  cloches 
spéciales  se  mettent  à.  sonner  dans  la  salle  du  moteur  et  auprès 
des  manchons  d'embrayage  qui  se  trouvent  situés  entre  la  salle 
où  est  arrivé  l'accident  et  la  salle  du  moteur;  au  son  de  ces  cloches, 
chctcun  doit  se  hâter  de  désembrayer  la  transmission  et  le  machiniste 
doit  de  son  côté  arrêter  aussitôt  le  moteur,  ce  qui  fait  que  l'arrôt 
se  produit  avec  une  rapidité  suffisante. 

D'autre  part,  lorsque  le  machiniste  doit  mettre  le  moteur  en 
marche,  il  lui  est  prescrit  de  prévenir  les  ouvriers  au  moyen  d'une 
autre  série  de  cloches,  installées  dans  chaque  salle,  et  qu'il  sonne 
à  intervalles.  Ce  n'est  qu'après  avoir  bien  constaté  qu'il  ne  lui  ar- 
rive pas  de  contre-signal,  qu'il  lui  est  permis  d'ouvrir  la  soupape 
d'admission,  de  la  vapeur. 

Nous  avons  aussi  cherché  à  éviter  les  accidents  causés  par 
l'explosion  du  tube  de  niveau  des  chaudières,  et  ce  n'est  qu'après 
des  tentatives  répétées  et  l'application  de  nombreux  appareils  que 
nous  nous  sommes  arrêtés  à  une  défense  formée  d'une  cage  de 
fortes  plaques  de  cristal,  mobile  à  charnière  sur  sa  partie  supérieure 
(V.  N.  25),  laquelle  nous   a  toujours  donné  d'excellents  résultats. 

Comme  complément  de  nos  appareil  préventifs,  nous  avons 
réuni  et  coordonné  en  un  règlement  spécial,  que  nous  annexons  au 
présent   mémoire,    les. prescriptions  et  les  conseils  que  nous  avons 
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cru  devoir  donner  à  nos  ouvriers,  dans  la  persuasion  qu'en  appelant 
vivement  leur  attention  sur  les  possibilités  d'accidents  et  en  les 
habituant  à  user  des  précautions  nécessaires,  nous  arriverons  à  les 
jiréserver  des  périls,  et  nous  diminuerons,  par  suite,  les  éventualités 
de  malheurs.  Nos  chefs-ouvriers  ont  Tordre  de  tenir  la  main  &  ce 
que  ces  règlements  soient  rigoureusement  et  complètement  res- 
pectés. 

En  achevant  de  passer  sommairement  en  revue  les  principales 
mesures  que  nous  avons  adoptées  dans  notre  établissement  pour 
prévenir  les  accidents  du  travail,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir 
ajouter  que  nos  efforts  ont  été  couronnés  de  succès,  et  de  cons- 
tater les  bons  effets  des  dispositions  appliquées. 

C'est  un  fait  confirmé  par  les  chiffres  mêmes  de  la  douloureuse 
statistique  que  nous  dressons  avec  le  plus  grand  soin,  des  accidents 
qui  arrivent  dans  nos  usines.  Ces  chiffres  nous  enseignent  que  la 
proportion  des  accidents  dus  aux  machines,  soit  que  nous  la  considé- 
rions par  rapport  au  nombre  des  ouvriers  employés,  ou  par  rapport  à 
la  quantité  de  marchandises  produite,  diminue  graduellement  d'année 
en  année;  et  nous  serions  vraiment  heureux,  si  l'exposition  que  nous 
avons  faite  au  public  des  types  que  nous  avons  adoptés,  pouvait  con- 
duire d'autres  industriels  à  les  appliquer  dans  leurs  étaUissements. 

En  étendant  ainsi<  l'usage  de  mesures  préventives  efficaces,  on 
arrivera  à  diminuer,  en  tout  ce  que  la  prévoyance  peut  atteindre, 
le  nombre  toujours  trop  élevé  des  accidents  du  travail. 


RÈGLEMENT 

pour  prévenir  les  accidents  du  travail  en  vigu^eur  dans 
V établissement  E,  De-Angeli  et  C.  —  impression  et 
teinture  des  tissus  —  Milan. 

Prescriptions  générales  communes  à  tous  les  ouvriers. 

Avertissements  peiêliminaibes. 

1.°  Tous  les  ouvriers  devront  obéir  scrupuleusement  aux  pre- 
scriptions du  présent  règlement;  toute  transgression  sera  sévèrement 
punie,  même  quand  Touvrier  l'aura  commise  croyant  agir  dans  l*în- 
térét  de  la  Maison.  Il  est  vivement  recommandé   aux   ouvriers   de 
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se  tenir  exclusivement  au  travail  qui  leur  est  assigné,  sans  se 
mêler  de  ce  qui  ne. les  regarde  pas;  de  ne  jamais  entreprendre  des 
travaux  qui  paraîtraient  supérieurs  à.  leurs  forces;  et  surtout  de  ne 
jamais  s'exposer,  de  quelque  façon  ou  pour  quelque  raison  que. 
ce  soit,  à  des  dangers  d'aucune  sorte,  même  s'il  s'agissait  d'empê- 
cher un  dégât  aux  machines  ou  une  détérioration  à  la  marchan- 
dise en  fabrication.  Les  ouvriers  doivent  toujours  se  rappeler  qu'un 
accident  même  léger  qui  pourrait  frapper  l'un  d'entre  eux,  afflue- 
rait beaucoup  plus  la  Maison  que  des  dégâts  ou  dommages  maté- 
riels dont  elle  pourrait  être  atteinte. 

2.^  On  recommande  aussi  aux  ouvriers  d'appeler  l'attention  de 
leurs  chefs  de  salle  toutes  les  fois  qu'il  leur  semblera  que  quelque 
partie  de  machine,  ou  un  outil,  ou  un  appareil  quelconque,  présente 
quelque  danger,  soit  en  raison  de  sa  disposition  défectueuse,  soit  à 
cause  de  détériorations  survenues;  et  les  chefs  de  salle  devront  im- 
médiatement en  faire  rapport  au  Bureau  Technique. 

3.^  Le  présent  règlement  contient  des  dispositions  générales 
adressées  à  tous  les  ouvriers;  et  d'autres  dispositions  plus  détail- 
lées et  précises  pour  les  ouvriers  chargés  de  services  spéciaux.  Il 
est  recommandé  aux  chefs  de  section,  ainsi  qu'aux  chefs  de  salle, 
d'expliquer  clairement  les  dispositions  du  présent  règlement  aux, 
ouvriers  nouveaux  admis  dans  leurs  salles  et  de  les  rappeler  de 
temps  à  autre  à  la  mémoire  de  tous  leurs  dépendants. 

A)  Covrroies.  —  4**  Il  est  sévèrement  interdit  aux  ouvriers  de 
monter  ou  démonter  les  courroies  sur  les  poulies,  aussi  bien  quand 
les  machines  sont  arrêtées  que  quand  elles  sont  en  marche;  il  est 
de  même  sévèrement  interdit  de  se  suspendre  à  des  courroies  re- 
posant sur  des  arbres  en  mouvement  et  d'essayer  de  retenir  des* 
courroies  enlevées  par  d'autres  courroies  voisines  ou  enroulées  sur 
un  arbre  en  mouvement. 

5.^  Pour  toute  opération  à  exécuter  soit  aux  courroies  soit  aux 
câbles  de  transmission,  on  devra  s'adresser  aux  ouvriers  exlusive- 
ment  chargés  de  ce  service. 

B)  Transmissions.  —  6.^  Il  est  également  défendu  aux  ouvriers 
de  nettoyer,  de  graisser,  ou  d'une  manière  quelconque  de  toucher  aux 
arbres  de  transmission,  aux  engrenages,  aux  manchons  d'embrayage, 
etc.  Une  escouade  spéciale  d'ouvriers  est  chargée  de  la  surveil- 
lance des  transmissions,  et,  en  cas  de  besoin,  soit  quand  un  support 
chauffe,  soit  pour  tout  autre  incident,  on  devra  immédiatement 
appeler  un  de  ces  ouvriers. 

7.**  Dans  le  cas  d'accident  exceptionnel  ou  de  danger  imminent, 
((ui  nécessiterait  l'arrêt  immédiat  des  transmissions,  les  ouvriers  de- 
vront s'empresser  de  dôsembrayer  le  manchon  d'embrayage  le  plus 
voisin  et  en  même  temps  de  faire  sonner  les  cloches  d'alarme  pour  le 
moteur,  en  agissant  sur  une  des  manivelles  dont  plusieures  se  trou- 
vent dans  chaque  salle.  Auprès  de  chaque  manchon  d'embrayage  se. 
trouve  une  sonnerie  spéciale;    aussitôt   que  les  ouvriers  entawlent 
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son  signal,  ils  doivent  immédiatement  désembrayer  le  manchon  pour 
arrêter  la  transmission. 

C)  Conduites  de  vapeur.  —  S.""  Il  est  également  défendu  aux 
ouvriers  de  toucher  pour  une  raison  quelconque  aux  soupapes  de 
sûreté,  aux  soupapes  de  réduction,  aux  joints  des  conduites,  etc.  ; 
la  valve  seule  d'introduction  de  chaque  machine  est  confiée  aux 
ouvriers.  Si  des  fuîtes  ou  d'autres  incidents  se  manifestent,  ils  de- 
vront être  immédiatement  signalés  aux  ouvriers  spécialement  char- 
gés du  service  des  conduites  de  vapeur. 

D)  Machines.  —  9.**  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  jouer  avec  les 
machines,  et  de  les  employer  autrement  que  pour  le  travail  auquel  elles 
sont  destinées.  11  est  aussi  défendu  aux  ouvriers  de  régler  seuls  les 
machines;  ils  doivent  pour  cette  opération  appeler  le  contre-maître. 
Pendant  la  marche  des  machines  il  est  défendu  de  nettoyer  les  parties 
en  mouvement,  et  de  graisser  ceux  de  ses  organes  qui  ne  sont  pas 
facilement  accessibles.  Le  nettoyage  des  machines  devra  normale- 
ment se  faire  pendant  l'heure  destinée  chaque  semaine  à  cette  opé- 
ration et  pendant  que  les  transmissions  sont  arrêtées.  Dans  des  cas 
spéciaux  et  quand  il  s'agit  de  machines  qui  demandent  un  netto- 
yage plus  fréquent,  ce  nettoyage  ne  pourra  être  exécuté  que  sur 
l'ordre  du  chef  de  salle,  lequel  y  assistera  et  prendra  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  la  machine  ne  puisse  inopinément  se 
mettre  en  marche,  faisant  au  besoin  démonter  la  courroie.  Pour 
le  nettoyage  des  machines  â  imprimer  à  rouleaux  il  est  pris  des 
dispositions  spéciales. 

10.°  Il  est  sévèrement  défendu  de  démonter,  ou  de  mettre  hors 
d'usage  d'une  façon  quelconque  et  pour  quelque  raison  que  ce  soit, 
les  appareils  de  sûreté,  comme  traverses  et  roulettes  de  sûreté, 
couvertures  d'engrenages,  de  courroies,  etc.,  lesquels  doivent  toujours 
rester  â  leur  place,  excepté  quand  il  est  nécessaire  de  les  enlever  pour 
nettoyer  les  machineis;  et  dans  ce  cas,  l'opération  devra  toujours  être 
exécutée  à  machiné  arrêtée  et  sous  la  surveillance  du  chef  de  salle. 

E)  Vêtements.  —  il.**  On  recommande  à  tous  les  ouvriers  de 
porter  des  vêtements  collants  et  d'éviter  surtout  de  porter  des  tabliers, 
des  cravates,  des  foulards  à  pointes  flottantes.  Les  ouvriers  chargés 
du  service  des  moteurs,  des  transmissions  et  des  courroies  porteront 
des  vêtements  de  forme  spéciale. 

12.**  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  changer  de  vêtements  et  aux 
ouvrières  de  se  coifTer  dans  le  voisinage  de  machines  en  mouvement. 

13."  Il  est  défendu  aux  ouvriers  de  marcher  dans  les  salles  et 
les  cours  de  l'établissement  pieds  nus  ou  seulement  chaussés  de 
leurs  bas;  il  est  également  défendu  de  monter  sur  les  échelles  à 
main,  fixes  ou  mobiles,  avec  des  sabots  en  bois. 

F)  Echelles  à  main.  —  Aux  ouvriers  qui  auraient  besoin  de  monter 
sur  des  échelles  à  main,  on  fait  les  recommandations  suivantes: 
employer  des  échelles  munies  de  pointes  de  fer  à  leur  extrémité 
inférieure  lorsque  l'on  se  trouve  sur  un  plancher  en  bois  ;  au  eon- 
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traire  sur  un  pavé  en  pierre,  en  ciment  ou  en  asphalte,  ne  jamais 
employer  ce  genre  d'échelles;  pour  ces  derniers  genres  de  pavage, 
on  devra  employer  des  échelles  dont  les  pieds  sont  revêtus  de  caout- 
chouc. Si  r échelle  doit  être  appliquée  à  une  transmission,  à  un  tuyau, 
à  un  tirant  en  fer,  etc.,  on  emploiera  exclusivement  des  échelles 
pourvues  de  crochets  à  leur  extrémité  supérieure,  tandis  qu'au 
contraire  ces  échelles  seront  proscrites  quand  il  s'agira  de  les  ap-. 
puyer  à  la  muraille.  S'il  arrivait  que  le  pavage  fut  mouillé  ou 
glissant,  ou  qu'on  fût  obligé  de  faire,  au  sommet  de  l'échelle,  des 
mouvements  violents  ou  des  efforts  d'une  nature  quelconque;  ou 
encore  dans  les  cas  où  l'échelle  ne  serait  pas  appuyée  sur  le 
plancher,  mais  sur  une  table,  un  établi,  un  réhaussement  quelcon- 
que; ou  quand  il  y  a  danger  que  l'échelle  soit  renversée  par  des 
voitures  ou  des  passants,  un  compagnon  de  l'opérateur  devra  main- 
tenir l'extrémité  inférieure  de  l'échelle. 

15."  On  recommande  de  ne  jamais,  sous  aucun  prétexte,  em- 
ployer des  échelles  défectueuses  ou  qui  manquent  de  quelque  barreau 
ou  encore  qui,  s' étant  déformées,  ne  portent  pas  sur  leurs  quatre 
pieds.  Toutes  les,  échelles  de  la  fabrique  seront  visitées  deux  fois  par 
an,  par  l'Ingénieur  de  l'atelier  de  réparation,  qui  mettra  de  côlé  les 
échelles  défectueusc^s. 

G)  Monte-charges.  —  16.°  Il  est  sévèrement  défendu  aux  ouvriers 
de  profiter,  pour  descendre  ou  monter,  des  monte-charges,  lesquels 
sont  exclusivement  destinés  au  service  des  marchandises,  11  est  dé- 
fendu aussi  de  surcharger  les  monte-charges  au  delà  des  poids 
maximum  marqués  pour  chacun  d'eux. 

17.**  Il  est  également  défendu  d'entrer  entre  les  montants  du 
monte-charge  à  l'étage  inférieur,  quand  la  cage  se  trouve  à  l'é- 
tage supérieur,  et  de  se  pencher  par  l'ouverture  de  l'étage  supé- 
rieur, quand  la  cage  est  en  bas. 

18.**  Les  ouvriers  qui,  pour  des  réparations  ou  pour  d'autres 
raisons,  devront  se  trouver  sous  la  cage  d'un  monte-charge,  de- 
vront la  cahn*  de  manière  qu'elle  ne  puisse  eu  aucun  cas  descendre 
à  la  suite  d(»  l'inadvertence  de  qui  que  ce  soit. 

19.°  Les  ouvriers  qui  ont  à  se  servir  d'un  monte-charge  devront, 
avant  de  faire  mouvoir  la  cage,  pousser  le  bouton  électrique  qui 
se  trouvé  auprès  de  l'ouverture»  de  charge,  tant  en  haut  qu'en  bas, 
et  attendre  quelques  instants;  s'ils  ne  reçoivent  pas  d'avis,  ils  exé- 
cuteront leur  manœuvre;  si  au  contraire  ils  reçoivent  une  réponse 
à  leur  signal,  ils  devront  suspendre  tout  mouvement  et  vérifier  de 
quoi  il  s'agit. 

20,"  Pendant  qu'on  charge  la  cage,  les  crochets  d'arrêt  devront 
toujours  être  en  place. 

H)  Transport  de  fardeaux  et  divers.  —  2L°  Lorsque  les  ouvriers 
devront  transporter  de  pesants  fardeaux,  le  chef  de  salle  devra 
s'assurer  que  les  hommes  sont  en  nombre  suffisant,  assez  forts 
et  habiles  dans  la  pratique  des  transports;  il  vérifiera  en  outre   si 
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les  chariots  etc.,  sont  assez  solides  ix)ur  les  poids  qu'ils  doivent 
porter;  et  aura  soin  que,  sauf  dans  les  cas  d'absolue  impossibilité, 
les  transports  aient  à  se  faire  sur  les  voies  ferrées.  Il  est  défendu 
de  jouer  avec  les  vagonnets  et  d'y  monter. 

22.**  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'employer  des  grues,  des  palans 
ou  tout  autre  instrument  de  levage,  les  opérations  devront  être  exé- 
cutées sous  la  direction  du  chef  ou  du  sous-chef  de  l'atelier  de  ré- 
paration. 

23.**  Il  est  défendu  aux  ouvriers  d'entreprendre  aucun  travail  de 
démolition  ou  de  déménagement  qui  pourrait  être  dangereux  pour 
les  passants,  sans  poster  quelqu'un  pour  interdire  le  passage. 
Il  est  défendu  aussi  de  laisser  ouvert  tout  couvercle,  trappe  ou 
barrière  donnant  accès  à  des  endroits  dangereux,  tels  que  canaux, 
fosses,  etc. 


Prescriptions  spéciales  pour  les  chauffeurs. 

Extrait  des  «  Règlements  pour  V exploitation  des  ehcaidières  »  ré- 
digés par  V  Association  des  Propriétaires  de  chaudières  à  vapeur 
de  Milan,  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  sécurité,  du  travail. 

SEEVICE  des  chaudières  k  VAPEUR. 

Le  local  des  chaudières  doit  être  tenu  propre  et  en  bon  ordre; 
l'entrée  n'en  est  permise  qu'aux  chauffeurs,  et  aux  personnes  char- 
gées de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'établissement;  le  local 
doit  rester  fermé  pendant  les  heures  de  repos. 

Les  soupapes  de  sûreté  ne  devront  jamais  être  chargées  de» 
poids  supérieurs  à  ceux  qui  ont  été  établis  par  l'expert  de  l'Asso- 
ciation et  notés  sur  le  livret;  deux  fois  par  jour  au  moins  le 
chaufTeur  s'assurera  que  ces  soupapes  s'ouvrent  facilement,  en  en 
soulevant  le  levier,  sans  pourtant  le  hausser  beaucoup  et  sans 
lui  donner  un  coup  brusque. 

Le  manomètre  devra  être  bien  visible  de  jour  et  de  nuit;  les 
divisions  de  l'échelle  et  le  signe  qui  marque  la  pression  maximum 
devront  être  très  apparents,  et  les  verres  bien  nettoyés.  Le  robinet  du 
manomètre  devra  être  ouvert  et  fermé  lentement,  de  manière  à  ce 
que  l'aiguille  n'avance  ni  ne  recule  par  sauts.  Le  manomètre 
devra  de  temps  en  temps  être  contrôlé,  et  toutes  l(»s  fois  qu'il  pré- 
sentera une  erreur  de  plus  d'une  demi  atmosphère,  il  faudra  le  faire 
i-ectifier;  quand  le  robinet  est  fermé,  l'aiguille  du  manomètre  doit 
rester  sur  le  zéro. 

Les  appareils  d'alimentation,  y  comi)ris  ceux  de  réserve,  devront 
être  souvent  essayé^,  et  s'ils  venaient  à  se  détC'riorer  il  faudra  sans 
])erte  de  temi)s  loml»er  le  feu. 
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La  soupape  de  retenue  devra  être  spécialement  surveillée,  en 
se  réglant  sur  le  bruit  qu'elle  fait  lorsqu'elle  se  lève  et  retombe. 

Le  niveau  d'eau  ne  devra  pas  descendre  au  dessous  de  la 
marque  faite  à  l'indicateur  en  verre,  mais  il  ne  devra  pas  non  plus 
la  dépasser  de  beaucoup. 

Lorsque  le  niveau  d'eau  descendra  dans  la  chaudière  au  des- 
sous de  la  marque,  si  l'abaissement  ne  dépasse  pas  4  à  5  centi- 
mètres, on  pourra  de  suite  faire  jouer  la  pompe  ou  l'injecteur,  ali- 
menter la  chaudière  et  attiser  le  feu. 

Si  le  niveau  de  l'eau  est  descendu  de  8  ou  9  centimètres  au 
dessous  de  la  marque,  il  faudra  éviter  d'alimenter  la  chaudière; 
le  chauffeur  devra  enlever  sans  retard  le  feu  de  la  grille,  ouvrir 
le  registre  de  la  cheminée  et  les  portes  du  foyer,  puis  fermer 
lentement  la  soupape  de  prise  de  la  vapeur.  Avant  d'allumer  le 
feu  de  nouveau,  il  sera  nécessaire  de  laisser  refroidir  la  chaudière 
et  de  la  soumettre  à  une  visite  intérieure. 

Quand  la  pression  dans  la  chaudière  monte  trop  haut,  le  chauf- 
feur devra  diminuer  le  tirage  d'air  en  abaissant  le  registre,  refroidir  la 
chaudière  en  l'alimentant  d'eau  froide,  si  toutefois  le  niveau  d'eau 
n'est  ni  trop  haut  ni  trop  bas,  et  couvrir  la  grille  de  charbon  frais. 
Si  la  pression  augmentait  encore,  il  serait  convenable  d'enlever 
le  feu. 

Il  est  absolument  interdit  de  retirer,  même  provisoirement,  les 
enveloppes  placées  devant  les  indicateurs  de  niveau,  excepté  pour 
changer  les  verres  en  cas  de  rupture;  le  changement  exécuté, 
Tenveloppe  devra  immédiatement  être  remise  en  place. 


Prescriptions  spéciales  pour  le  machiniste. 

Service  du  moteur  1  vapeur. 

1.°  Avant  de  mettre  le  moteur  en  mouvement,  le  machiniste  devra 
s*assurer  qu'il  est  en  bon  état,  en  graisser  les  diverses  parties  et 
vérifier  si  les  appareils  de  lubrification  fonctionnent  bien. 

2."  Chaque  fois  que  le  moteur  rlevra  être  mis  en  marche,  le 
machiniste  devra  préalablement  en  avertir  les  salles  par  deux  coups 
de  la  sonnerie  spéciale,  donnés  à  deux  minutes  d'intervalle  l'un  do 
l'autre.  S'il  ne  reçoit  aucun  signal  en  réponse  au  sien,  une  minute 
après  le  second  coup  il  fera  marcher  le  moteur.  Dans  le  cas  con- 
traire, le  machiniste  devra  vérifier  de  quelle  salle  a  été  donné  l'avis, 
et,  avant  de  mettre  en  marche,  attendre  que  le  chef  de  cette  salh» 
le  prévienne  que  l'empêchement  a  été  supprime».  Alors  il  répétera 
les  deux  signaux  réglementaires  et  il  fera  ensuite  marcher  h» 
moteur. 

3.**  Le  machiniste  devra  aussi,  dans  les  cas  ordinaires,  averti i- 
par  un  coup  de  sonnerie  qu'il  va  arrêter  la  machine. 
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4.^  Si  pendant  la  marche  de  la  machine  la  cloche  d'alarme  se 
fait  entendre,  le  machiniste  et  son  aide  devront  immédiatement 
désembrayer  les  manchons  à  friction  qui  commandent  les  deux 
moitiés  de  la  transmission  et. ensuite  fermer  la  soupape  d'admis- 
sion de  le  vapeur. 

5.^  Le  machiniste  devra  s'assurer  que  le  réseau  de  sonneries 
électriques,  qui  sert  à  transmettre  les  signaux  du  moteur  aux  sal- 
les et  des  salles  au  moteur,  se  trouve  constamment  en  bon  état  de 
fonctionnement,  et  il  devra,  sans  retard,  avertir  le  Bureau  Tech- 
nique s'il  venait  à  y  constater  quelques  dégâts. 

6,^  Quand  il  lui  sera  nécessaire  de  faire  tourner  à  la  main  le 
volant  du  moteur,  le  machiniste  devra  s'assurer  que  la  soupape 
d'admission  de  la  vapeur  est  bien  close. 

7."  L'entrée  dans  le  local  du  moteur  est  sévèrement  interdite  à 
quiconque  n'y  a  pas  affaire. 


Prescriptions  spéciales  pour  les  soigneurs  de  courroies. 

Service  des  coubeoies. 

1.**  Il  est  défendu  de  monter  à  la  main  les  courroies  sur  les  pou- 
lies en  mouvement.  Elles  doivent  toujours  être  montées  à  l'aide  de 
la  perche  à  crochet,  soit  en  les  faisant  passer  du  porte-courroie 
sur  la  poulie,  soit  en  employant  le  monte-courroie,  quand  il  en 
existe  un.  La  perche  à  crochet  devra  être  tenue  contre  le  flanc, 
de  manière  à  ce  que  son  extrémité  inférieure  se  trouve  plus  bas 
que  le  ventre.  Lorsqu'il  s'agit  de  courroies  pesantes,  ne  permet- 
tant pas  l'emploi  des  appareils  de  sûreté,  on  arrêtera  une  partie 
de  la  transmission,  ou  même  le  moteur,  après  avoir  pris  V  avis  du 
chef  du  Bureau  Technique. 

2.**  Pour  descendre  les  courroies  de  leurs  poulies,  on  emploiera 
aussi  la  perche  à.  crochet,  et  l'ouvrier  chargé  de  cette  opération 
l'exécutera  sans  quitter  le  plancher;  on  recommande  vivement  de  ne 
jamais  monter  sur  une  échelle  à  main  pour  des  opérations  de  ce 
genre. 

3.®  Les  courroies  ne  pourront  être  coupées,  raccourcies  ou  cou- 
sues que  lorsqu'on  les  aura  isolées  de  l'arbre  de  transmission,  soit 
au  moyen  d'un  porte-courroie,  soit,  à  défaut  de  ce  dernier,  au 
moyen  d'une  perche  à  crochet,  soutenue  par  un  second  ouvrier. 

4,**  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  graisser  ou  de  nettoyer  les  cour- 
roies en  marche,  on  emploiera  à  cet  effet  une  brosse  à  long 
manche,  et  on  aura  soin  d'opérer  sur  le  brin  de  la  courroie  qui 
quitte  la  poulie.  Il  est  sévèrement  défendu  d'employer,  pour  net- 
toyer les  courroies,  des  chiffons  ou  des  déchets  tenus  à  la  main. 

5.®  Le  samedi  soir,  aussitôt  que  le  travail  a  cessé,  toutes  les 
courroies    devront    être   descendues   de    leurs  poulies;  elles  seront 
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remontées  le  lundi  matin  avant  la  reprise  du  travail  régulier,  et, 
dans  ce  but,  les  transmissions  seront  mises  en  marche,  à  vitesse 
réduite,  une  heure  avant  Theure  habituelle. 

6.®  Les  ouvriers  chargés  du  service  des  courroies  seront  vêtus 
d'habits  collants  et  complètement  fermés.  Ils  auront  la  partie  infé- 
rieure de  leur  veste  rentrée  dans  leur  pantalon,  et  leurs  manches 
seront  boutonnées  aux  poignets;  ils  ne  porteront  ni  cravates,  ni 
ceinture  à  pointes  flottantes. 


Prescriptions  spéciales  pour  les  graisseurs. 

Service  des  transmissions. 

1."  Il  est  sévèrement  défendu  de  toucher,  sous  aucun  prétexte, 
aux  transmissions  en  mouvement. 

2.®  Le  nettoyage  des  transmissions  en  mouvement  ne  peut  se 
faire  qu'en  employant  les  perches  à  crochets  garnis  de  peau,  spé- 
cialement destinées  à  cet  usage.  Pour  le  nettoyage  des  poulies  on 
emploiera  des  brosses  montées  sur  des  perches  de  longueur  conve- 
nable. Il  est  expressément  défendu  de  nettoyer  les  transmissions 
avec  des  chiffons  ou  des  déchets  tenus  à  la  main. 

3.®  Tous  les  paliers  étant  lubrifiés  automatiquement,  il  n'est 
pas  nécessaire,  ordinairement,  de  graisser  les  transmissions  pen- 
dant la  marche;  on  n'alimentera  donc  les  paliers  de  l'huile  qui 
leur  est  nécessaire,  que  lorsque  les  transmissions  seront  arrêtées,  et 
généralement  le  dimanche.  Pour  les  paliers  spéciaux  soumis  à 
de  fortes  tensions,  et  qui  sont  munis  de  réservoirs  supplémentaires 
pour  la  lubrification  directe,  ou  encore  dans  le  cas  de  paliers  qui 
chaufferaient  exceptionnellement,  on  ajoutera  de  l'huile  au  moyen 
de  burettes  spéciales  montées  à  bascule  sur  des  perches. 

4."  Les  roues  d'engrenage,  les  sièges  et  les  paliei's  devront  être 
nettoyés  quand  la  transmission  est  arrêtée.  Ce  nettoyage  ne  pourra 
pas  se  faire  pendant  les  arrêts  accidentels,  mais  seulement  pendant 
les  arrêts  réglementaires,  habituellement  après  le  travail  de  la 
journée,  ou  les  jours  de  fête. 

5.®  Lorsque,  pour  des  raisons  spéciales,  un  ouvrier  est  obligé 
de  réparer  une  transmission  avant  le  commencement  du  travail 
dans  l'établissement  ou  pendant  l'heure  de  repos,  le  chef  de  la  salle 
où  le  travail  se  fait,  et  le  machiniste  qui  soigne  le  moteur,  doivent 
en  être  avertis;  dans  ce  cas,  le  machiniste  ne  devra  pas  faire 
marcher  le  moteur  avant  d'en  avoir  reçu  l'avis  du  chef  de  la 
salle  où  le  travail  s'exécute. 

6.**  Les  ouvriers  graisseurs  devront  être  vêtus  d'habits  collants  et 
complètement  fermés;  ils  auront  la  partie  inférieure  de  leur  veste  ren- 
trée dans  leur  pantalon  et  leur  manches  seront  boutonnées  aux 
poignets;  ils  ne  porteront  ni  cravates  ni  ceintures  à  pointes  flottantes. 
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Prescriptions  spéciales  pour  les  imprimeurs. 

Service  des  machines  1  imprimée  1  bouleaux. 

1.®  Comme  il  a  été  constaté  que  les  accidents  se  produisent  plus 
fréquemment  aux  machines  à  imprimer  pendant  les  opérations  ac- 
cessoires, telles  que  échantillonage,  nettoyage  et  lavage  des  rou- 
leaux, introduction  de  la  pièce,  mise  à  rapport  des  dessins,  etc., 
que  pendant  le  travail  régulier  de  l'impression,  il  est  particulière- 
ment recommandé  à  tous  les  ouvriers  d'exécuter  les  opérations 
susdites  avec  la  plus  grande  attention. 

2.®  Le  chef  de  machine  est  le  seul  qui  ait  la  faculté  de  mettre 
la  machine  en  mouvement;  et  il  devra  toujours  le  faire  lui-même, 
sauf  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  occupé  à  la  machine  dans  une 
position  où  il  ne  lui  serait  pas  possible  de  la  mettre  personnelle- 
ment en  marche;  dans  ce  cas,  il  en  donnera  Tordre  à  Tun  de  ses 
subordonnés. 

3.*  Avant  de  mettre  sa  machine  en  marche,  le  chef  de  ma- 
chine devra  avertir,  au  moyen  d'une  sonnerie  spéciale,  le  surveil- 
lant de  la  chambre  chaude,  et  attendre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de 
ce  dernier  le  signal  de  réponse;  il  devra  ensuite  s'assurer  que 
personne  ne  se  trouve  auprès  de  sa  machine  dans  une  situation 
dangereuse,  et,  avant  d'ouvrir  la  soupape  d'introduction,  aviser  en 
disant  à  haute  voix  :  «  Attention  !  Allez  !  » 

4.®  Chacun  des  ouvriers  attachés  à  une  machine  peut  l'arrêter 
en  cas  de  besoin.  En  cas  d'accident,  chacun  a  môme  le  devoir  de 
l'arrêter  le  plus  promptement  possible. 

5.*  Lorsque  la  machine  est  en  mouvement,  les  planchettes  spé- 
ciales de  sûreté  doivent  toujours  rester  en  place  dans  les  angles 
dangereux  formés  par  le  presseur  avec  le  rouleau  à  blanc,  et  avec 
le  premier  rouleau  gravé.  Chacune  de  ces  planchettes  doit  être 
disposée  de  manière  à  ce  que  son  bord  inférieur  ne  soit  pas  à 
plus  de  sept  à  huit  millimètres  du  rouleau.  Le  chef  de  salle  doit 
s'assurer  que,  toutes  leè  fois  que  l'on  change  les  rouleaux  et  que 
l'on  en  place  d'autres  d'un  diamètre  différent,  les  traverses  de  sû- 
reté seront  réglées  de  la  façon  indiquée  plus  haut,  au  moyen  des 
vis  spéciales  et  des  ouvertures  de  déplacement. 

6.**  Les  traverses  devront  rester  en  place  même  quand  on  fait 
tourner  les  rouleaux  à  vide  pour  les  laver  ou  les  nettoyer;  elles  de- 
vront être  appliquées  au  support  avant  de  placer  le  rouleau,  et 
enlevées  après  seulement  que  le  rouleau  a  été  retiré. 

7."  Ordinairement,  et  spécialement  dans  les  machines  à  plusieurs 
couleurs,  le  lavage  des  rouleaux  doit  s'effectuer  partie  par  partie; 
c'est-à-dire,  on  lave  la  partie  du  rouleau  qui  est  en  vue  à  machine 
arrêtée,  puis  on  le  fait  tourner  d'une  fraction  de  tour,  et  on  lave, 
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à  machine  arrêtée,  la  partie  nouvellement  découverte,  et  ainsi  de 
suite;  les  rouleaux  devront  toujours  être  le  plus  possible  éloignés 
du  presseur.  Dans  les  machines  à  une  couleur,  le  nettoyage  peut 
être  fait  même  quand  le  rouleau  est  en  mouvement,  pourvu  que  le 
presseur  soit  soulevé  suffisamment  pour  permettre  de  passer  le 
bras  entre  celui-ci  et  le  rouleau  gravé. 

8.**  Pour  laver,  nettoyer  et  essuyer  les  rouleaux,  il  est  abso- 
lument prescrit  d'employer  les  brosses  à  long  manche  faites  exprès 
pour  ce  but,  et  il  est  sévèrement  défendu  de  faire  usage  de  chif- 
fons ou  déchets  tenus  à  la  main. 

9.**  Toutes  les  fois  que,  pour  une  raison  quelconque,  il  sera  né- 
cessaire de  travailler  sur  les  rouleaux  en  mouvement,  le  chef  de 
machine  devra  personnellement  surveiller  l'opération  avec  la  plus 
grande  attention,  et,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  durera,  un  ou- 
vrier devra  se  tenir  auprès  de  la  soupape  d'introduction  afin  de 
pouvoir,  au  besoin,  arrêter  immédiatement  la  machine. 

10.^  Chaque  machine  est  munie  d'une  disposition  spéciale,  au 
moyen  de  laquelle,  en  agissant  sur  un  cliquet,  on  ferme  en  même  temps 
la  soupape  d'introduction  de  la  vapeur  et  celle  de  décharge  dans  le 
condenseur,  et  on  serre  le  frein,  ce  qui  rend  l'arrêt  instantané  et 
de  plus  empêche  la  machine  de  se  remettre  inopinément,  en 
mouvement. 

11.®  Il  est  interdit  d'ouvrir  les  robinets  de  purge  des  cylindres 
du  moteur  quand  la  machine  est  arrêtée  et  que  le  condenseur  est 
en  mouvement,  parce  que,  dans  ces  conditions,  la  machine  pourrait 
se  remettre  en  marche  par  l'effet  du  vide  du  condenseur. 

12.®  Quand  on  doit  imprimer  des  échantillons  de  petites  dimen- 
sions, on  devra  les  appliquer  au  doublier,  avec  de  la  cire  spéciale  ; 
il  est  sévèrement  interdit  de  toucher  aux  échantillons  pendant  que 
la  machine  est  en  mouvement,  soit  qu'ils  se  détachent,  ou  qu'ils 
fassent  des  plis,  ou  pour  toute  autre  raison. 
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ADOPTÉS  OU  ESSAYÉS  EN  ITALIE. 

PAR 

CARLO   BARZANÔ 

Ingénieur  industriel  à  Milan. 
^ 

Généralités. 

Plusieurs  accidents,  qui  se  sont  produits  dernièrement  dans  nos 
tissages,  ont  dirigé  l'attention  sur  l'opportunité  d'appliquer  aux  mé- 
tiers à  tisser  des  appareils  de  sûreté,  empêchant  le  saut  de  la  na- 
vette et  capables  d'éliminer  complètement  les  chances  de  blessure 
et  de  mort,  auxquelles  les  ouvriers  sont  exposés  de  ce  chef. 

Selon  le  Beriéht  ûber  die  devUsche  allgemeine  AussielUing  fur 
UnfalUVerhûtung  {})  le  problème,  au  point  de  vue  technique,  était 
déjà,  complètement  résolu  depuis  1889,  23  appareils  différents  ayant 
figuré  à  l'exposition  de  Berlin. 

Mais  les  appareils  qui  —  à  ma  connaissance  —  ont  vraiment  été 
introduits  dans  la  pratique  (tels  que  ceux  de  Sins  et  de  Plouquet, 
par  exemple)  ne  sont  pas  d'une  efficacité  absolument  certaine,  et 
ne  satisfont  pas  à  la  condition  de  ne  gêner  en  rien  le  travail  et  la 
visite  du  métier  en  marche  ;  comme  ils  sont  d'ailleurs  complètement 
sous  le  contrôle  des  ouvriers,  qui  sont  tentés  de  s'en  débarrasser, 
puisqu'ils  les  gênent,  ils  ne  donnent  qu'une  garantie  de  sécurité 
toui-àr-fait  illusoire. 

C'est  là  la  raison  pour  laquelle  je  suis  plutôt  tenté  de  me  ral- 
lier à  l'avis  du  journal  V Industrie  textile,  d'après  lequel  un  garde- 
navette  efficace  est  encore  aujourd'hui  un  desideratum  de  l'indu- 
strie du  tissage  (•). 


(1)  Vol.  I,  n  partie,  pag.  269. 

(2)  1894,  pair.  207. 
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Cet  avis  est  partagé  par  les  rédacteurs  du  Catalogue  de  la 
collection  dhygiène  industrielle  du  Polytechnieum  de  Zurich,  qui  dé- 
clarent qu'un  garde-naoette  répondant  à  toutes  les  exigences  n'existe 
pas  Q^),  mais  ajoutent  aussi  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  construire 
un  pareil. 

Quoiqu'il  en  soit,  mon  programme  n'est  que  d'exposer  ici  les 
travaux  faits  dans  cette  direction  par  quelques  inventeurs  italiens, 
qui  ont  abordé  le  problème  avec  une  connaissance  parfois  im- 
parfaite de  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'ici  à  l'étranger;  dont  plu- 
sieurs ont  peut-être  cru  avoir  inventé  plus  qu'ils  n'avaient  in- 
venté réellement,  mais  qui  pourtant  ont  trouvé  des  solutions,  dont 
quelques-unes,  au  moins,  me  paraissent  dignes  d'attention  et  qui 
en  effet  sont  maintenant  l'objet  d'essais  sérieux,  même  à  l'étran- 
ger («). 

Les  appareils,  que  je  vais  décrire,  peuvent  se  ranger  en  deux 
groupes: 

I.  Garde-navettes  consistant  en  des  systèmes  de  barres,  trin- 
gles ou  cloisons  s' étendant  sur  toute  la  largeur  du  peigne; 

II.  Garde  (uu  guide)-navettes  composés  de  tiges,  dents,  guides, 
enfin  de  pièces  minces,  espacées,  plus  ou  moins  selon  la  longueur 
de  la  navette,  dans  le  sens  de  la  largeur  du  métier  et  laissant  com- 
plètement libres  les  intervalles  compris  entre  deux  guides  successifs. 

Les  appareils  du  premier  groupe  sont  susceptibles  à  leur  tour 
d'une  subdivision  à  un  double  point  de  vue: 

a)  il  y  a  des  appareils  stables  qui  conservent  inaltérée  leur 
position  relative  par  rapport  à  celle  de  la  chasse  pendant  le  fonction- 
nement (les  appareils  Dell'Acqua  et  Figliodoni  appartiennent  à  cette 
catégorie)  ; 

^)  il  y  a  d'autres  appareils,  dans  lesquels  les  barres  ou  tiges 
de  sûreté  se  retirent  par  le  mouvement  du  peigne  au  moment 
où  la  navette,  décrivant  sa  trajectoire,  est  retournée  dans  la  botte; 
et  cela  dajis  le  but  d'écarter  le  danger  de  l'écrasement  des  doigts 
entre  le  garde-navette  et  la  barre  de  tension  (les  appareils  Alzati  I, 
Alzati  II,  Pizzorni  réalisent  cette  condition). 
A  un  autre  point  de  vue  on  peut  distinguer: 

1)  les   appareils   qu'on   écarte  à  la   main   au   moment  où  le 


(1)  Pag.  94. 

(9)  Les  appareils  Alzati  e  Soonfietti  Tiennent  d*ôtre  expérimentés  dans   les  ateliers 
Honegger  à  ROti. 
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métier  s'arrête,  tandis  que  l'ébranlement,  causé  par  la  mise  en 
marche  du  métier,  ^suffit  pour  les  ramener  à  leur  position  nor- 
male (Alzati  II); 

2)  les  appareils  qui  sont  solidaires  de  la  fourche  de  détente 
de  façon  à  se  baisser  automatiquement  dès  qu'on  remet  le  métier 
en  marche  (Alzati  I,  Pizzorni,  DeU'Acqua,  Figliodoni  I). 

En  résumé,  les  appareils  DeU'Acqua  et  Figliodoni  satisfont  aux 
conditions  a)  et  2);  l'appareil  Alzati  II  aux  conditions  b)  et  1);  les 
appareils  Alzati  I  e  Pizzorni  aux  conditions  b)  et  2). 

La  combinaison  b)  et  2)  ne  peut  en  elle-même,  indépendamment 
des  dispositions  spéciales  adoptées  par  ces  deux  inventeurs,  être 
considérée  comme  nouvelle;  elle  était  déjà  appliquée,  p.  ex.,  à  un 
métier  exposé  à  Berlin  par  la  Rhein-Westfàliache  Texiil  Berufs- 
genosaensehaft  (*).  Il  me  semble  pourtant  que  M.*"  Alzati  en  a 
simplifié  et  amélioré  le  dispositif,  tandis  que  M.  Pizzorni  est  allé 
encore  plus  loin  dans  la  voie  de  l'automatisme,  en  faisant  inter- 
venir, d'une  manière  très  ingénieuse,  la  force  motrice  appliquée  au 
métier  pour  faciliter  la  mise  en  action  du  garde-navette  lors  de 
la   mise  en  marche. 

Quant  aux  garde-navettes  du  deuxième  groupe,  ils  sont  représentés 
par  les  appareils  Rossi,  Sconfietti  et  Figliodoni  II.  L'idée  fondamentale 
d'espacer  les  pièces  de  guide  de  la  navette  dans  la  direction  de  la 
largeur  du  métier  se  retrouve  aussi  dans  les  garde-navettes  Koech- 
lin  (»)  et  Kohn  {^).  Le  premier  est  un  appareil  compliqué  et  gênant, 
car  il  est  formé  de  dents  venant  directement  en  contact  avec  les  fils 
de  la  chaîne  et  visant  &  satisfaire  en  même  temps  à  la  condition  b) 
du  groupe  I;  le  deuxième  au  contraire  est  tout-à-fait  inamovible,  et 
entrave  par  ses  parties  saillantes  le  rentrage  des  fils  dans  les  pei- 
gnes et  la  remise  de  la  navette  dans  les  boîtes. 

Le  dispositif  proposé  par  M.*"  Rossi  est  une  simplification  de 
celui  de  Koechlin  et  complète  celui  de  Kohn  en  fournissant  le 
moyen  de  retirer  les  dents,  lorsque  le  métier  est  arrêté  ;  c'est  ce  qui 
caractérise  aussi  le  dispositif  Figliodoni  II.  La  solution,  si  simple 
d'ailleurs,  proposée  par  M.'  Sconfietti  conserve,  malgré  les  anté- 
riorités citées,  un  caractère  d'originalité  très  marquée. 


(1)  Ber.  Berl.,  pag.  267,  fig.  184-186.  —  Voir  aussi  les  brerets  aUemands  ron  den 
Berg,  N.  28446  et  Hochheim,  N.  26988. 

(2)  Coll.  Mulh.,  pag.  78. 

(3)  Ber.  Berl.,  pag.-  257.  —  Voir  aussi  les  breyets  allemands  Goulter,  K.  17826  et 
Jung  et  Simons,  N.  52188. 
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Alzati  10). 


Partie  descriptive. 

Appareils  du  premier  groupe. 
La  fig.  1  représente  une  élévation   latérale   d'un 


métier   auquel   le  garde-navette   est  appliqué;  les  fig.  2  à  4  repré- 
sentent les  trois  positions   différentes  que  le  garde-navette  prend: 


riar^ 


1®  loraqu'il  est  en  action  (fig.  2),  2^  lorsque  la  chasse  est  à  Textrémité 
de  son  oscillation  et  qu'il  est  partiellement  relevé  (fig.  3);  3®  lors- 


(1)  Broyet  italien  22  Mars  -  16  Arril  1894,  Vol    70,  N.  878  et  addition  26  Arril - 
19  Mai  1894,  Vol.  71,  N.  101. 
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que  le  métier   est  arrêté  et  qu*il  est  relevé   complètement  (fig.  4). 


A  A  sont  les  fils  de  la  chaîne;  B  le  peigne;  C  le  chapeau, 
D  le  seuil  de  la  chasse. 

Le  chapeau  C  porte  des  supports  £*,  dans  lesquels  pivote  le 
levier  angulaire  F  G,  Le  bras  G  porte  à  son  tour  des  tiges  ou 
tringles  K  s' étendant  sur  toute  la  largeur  du  métier,  qui,  lorsqu'elles 
sont  baissées,  savoir  dans  la  position  de  la  flg.  2,  renferment  la 
navette  dans  une  sorte  de  couloir,  dont  elle  ne  peut  guère  sortir. 

Le  levier  coudé  F  G  est  relié  par  l'extrémité  du  bras  F  à  une 
tige  0,  qui  se  rattache  par  un  bouton  a,  mobile  le  long  d'une  cou- 
lisse, à  un  levier  P,  pivotant  autour  d'un  point  fixe  b  du  bâti  du 
métier.  Un  point  intermédiaire  c  du  levier  P  se  rattache  à  son  tour 
par  la  tige  2"  à  la  pièce  coudée  R  fixée  au  levier  de  débrayage  S. 
En  tournant  le  levier  S  dans  un  plan  perpendiculaire  à  celui  de 
la  fig.  1  dans  le  sens  convenable  pour  arrêter  le  métier  (qui  est 
représenté  en  mouvement  dans  la  fig.  1)  on  baisse  un  des  bras  de 
la  pièce  coudée  i?  et  par  conséquent  aussi  la  tige  T. 

Si  alors  P  est  dans  la  position  de  la  fig.  1  (métier  en  action) 
l'extrémité  inférieure  a  de  la  tige  O  reste  fixe  et  le  mouvement  de  la 
chasse  oblige  0  à  tourner  d'un  certain  angle  autour  de  cette  extré- 
mité, à  chaque  lancée  de  duite  et  par  conséquent  porte  alternative- 
ment le  bras  G  dans  les  deux  positions  de  la  fig.  2  et  de  la  fig.  3. 

Lorsqu'on  arrête  le  métier  en  agissant  sur  la  poignée  du  levier 
S,  le  bras  de  la  pièce  coudée  R  —  sur  lequel  s'appuie  la  tige  T  — 
descend  aussi. 

r,  en  descendant,  pousse  vers  le  bas  le  levier  P;  l'extrémité  in- 
férieure de  O,  en  se  baissant,  porte  le  garde-navette  dans  la  po- 
sition de  la  fig.  4,  qu'il  occupe  pendant  toute  la  durée  de  l'arrêt. 

Alzati  II  (^).  —  Le  garde-navette  est  relevé  à  la  main  après  l'ar- 


(1)  Addition  20  Août  -  7  Septembre  1894,  Vol.  72,  N.  419. 
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rèt  du  métier;  ce  n'est  que  la  descente  qui  a  lieu  automatiquement 
lors  de  la  mise  en  action  du  métier. 


^laJ^ 


Ce  dispositif  est  représenté  aux  figures  5-9;  les  fig.  5,  6,  et  8 
se  rapportent  au  cas  où  le  métier  est  en  mouvement,  et  les  fig.  7 


^/ 


et  9  au  cas  où  le  métier   est  arrêté  et  le  garde-navette   complè- 
tement relevé. 


^  9 


Le  levier  G,  qui  pivote  autour  de  Taxe  H  et  qui  est  solidaire  des 
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tringles  /T,  disposées  sur  toute  la  largeur  du  métier,  n^est  formé 
que  d*un  seul  bras  qui  se  rattache  à  son  extrémité  à  la  tige  0. 
Pendant  le  mouvement  du  métier,  la  tige  O  est  baissée  (fig.  8)  et 
pivote  autour  du  point  a,  en  suivant  les  oscillations  de  la  chasse  de 
manière  à  faire  passer  alternativement  le  garde-navette  de  la  po- 
sition de  la  fig.  5,  correspondant  au  lancement  de  la  navette,  à  celle 
de  la  fig.  6,  dans  laquelle  le  peigne  est  en  train  de  serrer  la  der- 
nière duite  contre  le  tissu  déjà  formé. 

Le  tourillon  a  est  monté  sur  un  chevalet  P,  qui  pivote  à  son  tour 
en  un  point  b  du  bâti  du  métier.  Comme  la  pièce  P  est  limitée  à  sa  par- 
tie inférieure  par  un  contour  polygonal  d  e  f^  elle  ne  peut  tourner 
dans  le  sens  de  la  flèche  (fig.  8)  qu'en  fléchissant  le  ressort  plat  L 
disposé  en  forme  de  pont.  Le  ressort  L  maintient  par  conséquent 
baissée  l'extrémité  a  de  la  tige  O  pendant  toute  la  durée  du  mou- 
vement du  métier.  Sitôt  que  le  métier  a  été  arrêté  par  le  levier  de 
débrayage  ordinaire,  l'ouvrier  soulève  à  la  main  la  tige  0,  en  vain- 
quant la  résistance  du  ressort  L.  Il  fait  passer  par  conséquent  la 
tige  0  dans  la  position  de  la  fig.  9  et  le  garde-navette  dans  celle 
de  la  fig.  7. 

Quand  le  métier  est  remis  en  mouvement,  il  suffit  de  quelques 
coups  de  chasse  pour  faire  retomber  automatiquement  la  tige  0, 
son  poids  y  aidant,  dans  la  position  de  la  fig.  8. 

Pizzorni  Q).  —  La  figure  10  représente  l'application  de  ce  garde- 
navette  à  un  métier  à  fouet  vertical.  La  plaque  a,  montée  à  charnière 
sur  le  devant  du  chapeau  de  la  chasse  A  et  s'étendant  sur  toute  la 
largeur  du  peigne  B  oscille,  le  métier  étant  en  action  et  le  garde- 
navette  étant  baissé,  sous  l'action  du  mouvement  de  la  chasse,  juste- 
ment comme  dans  l'appareil  Alzati,  car  les  manivelles  e,  auxquelles 
aboutissent  les  bielles  6,  sont  calées  sur  un  arbre  d  qui  reste  im- 
mobile pendant  le  fonctionnement  du  métier. 

A  une  extrémité  du  même  arbre  d  est  calé  un  levier  coudé  ef 
dont  un  bras  /  se  rattache  à  un  ressort  à  boudin  g  fixé  au  bâti. 
Le  ressort  relève  complètement  la  plaque  a  du  garde-navette  (voir 
les  Hgnes  pleines  de  la  figure)  quand  on  arrête  le  métier,  savoir 
quand  l'autre  bras  e  est  abandonné  à  lui-même. 

La  descente  de  la  plaque  a,  lors  de  la  mise  en  mouvement  du 
métier,  a  lieu  de  la  manière  suivante.  Le  bras  e  du  levier  coudé  se 


(1)  fireret  italien  %1  Jainetr24  Août  1894,  Vol.  72,  N.  308. 
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rattache^  par  l'intermédiaire  d'une  tige  articulée  h,  à  une  lame  flexi- 
bie  i  qui  pivote  à  son  extrémité  k  au-dessous  de  Tarbre  .moteur  C, 
sur  lequel  est  calé  un  excentrique  D,  Le  levier  de  mise  en  mar- 


che  l  (fig.  11),  en  faisant  passer  la  courroie  de  la  poulie  folle  sur  la 
poulie  fixe,  déplace  vers  l'intérieur  du    métier  une   pièce   m  en  ^ 
qui  vient  buter  contre  la  lame  flexible  i.  Sitôt  que  le  métier  com- 
mence à  partir,  l'excentrique  D  baisse  la  lame  i,  qui   par   consé- 
quent vient  s'engager  sous   l'encoche  z  de    la  pièce   m,  son  élasti- 
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cité  la  reconduisant  dans  le  plan  vertical,  dont  elle  avait  été  d'abord 
écartée  par  la  pression  de  la  partie  supérieure  de  la  pièce  m. 
L'excentrique  D  continuant  à  baisser  la  lame  i  et  par  conséquent  à 
tirer  vers  le  bas  le  bras  e  du  levier  coudé  jusqu'à  ce  que  la  plaque  a 
du  garde-navette  soit  complètement  baissée,  ce  n'est  pas  la  force 
musculcure  de  l'ouvrière,  mais  bien  la  force  motrice,  appliquée  au 
métier,  qui  vainc  la  résistance  du  garde-navette  lors  de  sa  mise  en 
action.  Il  est  évident  d'ailleurs  que,  lors  de  l'arrêt  du  métier,  la 
]>ièce  m  se  retirant  vers  l'extérieur  du  métier,  la  lame  i  est  aban- 
donnée à  elle  même  et  obéit  à  l'action  du  ressort  g;  par  consé- 
quent le  garde-navette  se  relève  complètement. 

Ce  dispositif  ne  peut  pas  être  appliqué  tel  quel  aux  métiers  à 
fouet  horizontal.  C'est  dans  ce  cas  la  bielle,  reliant  l'épée  de  la* 
chasse  à  l'arbre  à  vilebrequin,  qui,  agissant  sur  un  butoir,  permet 
d'utiliser  la  force  motrice  du  métier  pour  produire*  la  descente  du 
garde-navette. 

DeirAcqua  Q)-  —  Ce  garde-navette  consiste  en  une  grille  arti- 
culée, reliée  par  une  tige  et  des  renvois  convenables  au  levier  de 
mise  en  marche  du  métier.  Pendant  la  marche,  la  grille  se  dresse 
en  forme  de  rectangle  devant  le  chapeau;  si  on  arrête  le  mé- 
tier, en  agissant  sur  le  levier  de  détente,  les  tringles  se  replient 
et  la  grille  laisse  l'espÉWîe  au  devant  du  chapeau  complètement 
libre.  Cet  appareil  a  beaucoup  d'analogie  avec  le  système  van  den 
Berg  («). 

Figliodoni  I  (^).  —  Le  garde-navette  consiste  en  une  plaque 
s'étendant  à  toute  la  largeur  du  métier,  qui  est  reliée  au  levier 
de  mise  en  marche  par  une  petite  chaîne.  Celle-ci  est  tendue 
lorsque  le  garde-navette  est  relevé;  tandis  que,  lors  de  la  mise  en 
marche  du  métier,  c'est  la  gravité  qui  reconduit  le  garde-navette 
à  sa  place. 

Le  même  principe  est  employé  pour  relever  le  garde-navette  par 
suite  du  mouvement  de  la  chasse,  dans  un  métier  de  la  Rh.  Westph, 
Textil-Berufsgenossenschaft  (*).  Un  lien  flexibile  en  combinaison  avec 
un  ressort  est  appliqué  par  un  brevet  antérieur  de  M."^  Alzati  dans 
le  même  but  que  chez  Figliodoni. 


(1)  Breret  italien,  2-26  Mai  1S94,  Vol.  71,  N.  156. 

(2)  Coll.  Mulh.,  pag.  74. 

(3)  Breyet  italien  21  Mai -20  Juin  1894,  Vol.  71,  N.  388. 

(4)  Ber.  Berl.  pag.  267,  Fig.  182. 
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Appareils  du  deuxième  groupe. 


Sconfietti  Q).  —  Lesfig.  12  et  13  sont  des  coupes  transversales  de  la 
chasse,  correspondant  respectivement  à  la  position,  où  la  foule  de 
la  chaîne  est  complètement  ouverte,  et  à  celle  où  la  chasse  frappe 
contre  le  tissu,  la  foule  étant  fermée.  La  fig.  14  est  une  vue  anté- 
rieure d*une  chasse  pourvue  du  garde-navette. 

A  représente  le  chapeau  de  la  chasse,  B  le  peigne,  0  la  navette. 
Les  lignes  DD  représentent  les  fils  de  la  chaîne  ;  les  lignes  poin- 
tillées  FF  la  plus  basse  d'entre  les  trajectoires  que  la  navette 
pourrait  suivre,   le   saut  se  produisant;  la  ligne  GG  représente  la 


hauteur  des  templets,  au  dessus  de  laquelle  le   garde-navette  doit 
toujours  se  conserver  pendant  le  mouvement  du  métier. 

Les  guides  aa  sont  placés  à  des  intervalles  toujours  inférieurs 
à  la  demi-longueur  de  la  navette.  Ils  sont  montés  sur  le  chapeau 

Fig,  14 


a 


r         e c  \ 


de  la  chasse  par  l'intermédiaire  d'une  règle  h  assujettie  à  des  sup- 
ports /,  b   pouvant   être   déplacée  transversalement  de   manière  à 


(1)  Breret  italien  14  Juin-  13  Juillet  1894,  Vol.  71,  N.  473. 
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porter  les  guides  a  au  dehors  des  plans  verticaux  passant  par  les 
vis  des  tempiets. 

Les  guides  a  sont  composés  d'une  partie  mobile  ce^  dd  qui  pivote 
en  d  sur  la  partie  fixe  e,  assujettie  à.  la  règle  h,  La  partie  mobile 
ee,  dd  est  équilibrée  de  manière  à  ce  qu'elle  tende  toujours  à  occu- 
per la  position  normale,  savoir  celle  représentée  en  lignes  poin- 
tillées  sur  la  fîg.  12,  où  la  partie  c  c  est  cachée  par  le  bras  fixe  e  e. 
La  partie  &&  du  guide,  tournée  vers  le  bas,  reconduit  alors  la 
navette  sur  sa  trajectoire  lorsqu'elle  tend  à  s'en  écarter.  Si  la  partie 
mobile  du  guide  a  été  portée  à  la  main  par  l'ouvrière  dans  la 
position  représentée  en  lignes  pleines  à  la  fig.  12,  elle  retombe  d'elle 
même  dans  sa  position  normale  (même  figure,  lignes  pointillées, 
et  fig.  13)  lors  du  premier  coup  de  chasse. 

Lorsque  l'ouvrière  renoue  les  fils,  enlève  ou  remet  en  place  la 
navette,  les  parties  mobiles  ce,  dd  des  guides  s'inclinent  vers  le 
peigne  en  livrant  passage  à  la  navette.  L'ouvrière,  pour  être  plus 
libre  dans  ses  manipulations,  peut  relever  la  pièce  pivotante  ce,  dd 
en  la  faisant  passer  dans  la  position  de  la  fig.  12,  lignes  pleines. 

Rossi  {}).  —  Des  lames  minces,  distancées  d'environ  8  centimètres, 
sont  montées  sur  un  arbre  qui  pivote  sur  le  chapeau  de  la  chasse  et 
descendent  jusqu'à  pénétrer  entre  les  fils  de  la  chaîne,  lorsque  la 
foule  est  ouverte.  Le  métier  étant  arrêté,  on  relève  tout  le  système 
à  la  main,  en  tournant  l'arbre  porte-lames  qui  est  retenu  par  un 
ressort.  Parfois  cet  arbre  est  taraudé  sur  une  portion  de  sa  longueur  ; 
il  tourne  d'un  angle  suffisant  pour  relever  le  garde-navette,  lors- 
qu'on agit  sur  le  levier  de  débrayage,  qui  est  relié  par  une  bielle 
à  un  écrou  embrassant  la  partie  taraudée  de  l'arbre. 

Figliodoni  II  (').  —  Cet  appareil  ne  diffère  de  celui  du  môme 
inventeur  décrit  à  la  page  61,  qn'en  tant  que  la  plaque  continue, 
formant  cloison,  est  remplacée  par  des  dents  distancées,  montées 
sur  la  barre  pivotante  assujettie  au  chapeau. 


Les   appareils,  que  je  viens  de  décrire,  sont  à  peu  près  tous 
ceux   qu'on   a  imaginés  dernièrement  en  Italie  pour  résoudre  ce 


(1)  Brevet  italien  6  Avril  -  21  Mai  1894,  Vol.  71,  N.  114. 

(2)  Addition  22  Septembre  1894,  Vol.  72,  N.  467. 
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problème   qui  a   appelé,  depuis  bien  longtemps,  Tattention  des  in- 
venteurs (i). 

Quoique  ce  ne  soit  que  la  pratique  qui  puisse  se  prononcer  dé- 
finitivement dans  une  question  de  cette  nature,  les  appréciations 
éclairées  du  Congrès  seront  certainement  accueillies  avec  beaucoup 
d'intérêt  par  les  industriels  italiens. 


(1)  En  tout  cas  ce  sont  les  soûls  sur  lesquels  les  inventeurs  m'ont  fourni  des  données 
complètes  avec  permission  de  les  publier. 
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CONTRE    LKS    ACCIDENTS    DU    TRAVAIL 
BÉStJLTANT  DBS  CX)NCX)TTBS 

ooverls  par  lissociation  des  iDdnstriels  de  Fraice  contre  les  accideols  du  travail. 

PAR 

HENRI   MAMY 

Ingénieur  des  Arts  et  Manafoctures,  Directeur  de  cette  Association. 

« 


L'Association  des  Industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail  a  ouvert  deux  concours  publics:  Tun,  en  1892,  pour  la 
création  d'un  bon  type  de  Lunettes  d'atelier;  Tautre,  en  1893,  pour 
la  création  d'un  bon  type  de  Masque-respirateur  contre  les  poussiè- 
res. Nous  examinerons  successivement  les  résultats  obtenus  à  la 
suite  de  chacun  de  ces  concours. 


LUNETTES    D'ATELIER 


Considérations  générales.  —  Dans  un  grand  nombre  de  travaux 
industriels,  les  yeux  des  ouvriers  peuvent  être  atteints,  plus  ou 
moins  gravement.  Tantôt  ils  sont  soumis  au  rayonnement  ardent 
de  la  flamme  ou  de  masses  incandescentes:  c'est  le  cas  des  ou- 
vriers affectés  au  service  des  fours  et  appareils  de  la  métallurgie, 
de  la  verrerie,  etc.;  tantôt  ils  sont  exposés  à  des  projections  vio- 
lentes de  parcelles  dures,  métalliques  ou  pierreuses,  ou  de  goutte- 
lettes en  fusion:  c'est  le  cas  des  ouvriers  burineurs,  ajusteurs,  ébar- 
beurs,  casseurs  de  pierres,  piqueurs  de  meules,  fondeurs,  etc. 

Dans  tous  ces  travaux ,  il  est  indispensable  de  protéger  les 
yeux,  en  employant  des  lunettes  convenablement  appropriées. 
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L'expérience  a  malheureusement  prouvé,  par  de  nombreux  et 
graves  accidents,  combien  remploi  de  cette  mesure  de  précaution 
est  nécessaire  :  la  perte  d'un  œil,  souvent  môme  des  deux  yeux,  a 
été  la  conséquence  de  cette  omission. 

Ce  genre  de  blessures  est  d'autant  plus  grave  qu'alors  môme 
qu'un  œil  seulement  est  atteint  et  perdu,  sans  que  l'autre  œil  ait 
été  même  effleuré,  on  n'est  cependant  jamais  certain  que  l'on  ne 
perdra  pas  également  le  second  œil,  par  suite  d'une  ophtalmie 
sympathique,  qui  peut  se  déclarer  ultérieurement. 

Et  pourtant,  malgré  les  terribles  et  trop  nombreux  exemples 
(jue  l'on  peut  citer,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  les  ouvriers 
ont  témoigsé  jusqu'ici,  à  des  rares  exception  près,  une  grande  ré- 
pugnance à  se  servir  des  lunettes  qu'on  mettait  a  leur  disposition. 
Ce  n'est  que  contraints  et  forcés  qu'ils  en  font  usage,  et  ils  pré- 
fèrent s'exposer  volontairement  à  un  danger  dont  ils  ne  mécon- 
naissent pas  la  gravité. 

Cette  répugnance,  que  témoignent  les  ouvriers,  tient  à  la  dé- 
fectuosité du  type  de  lunettes  qu'on  a  mis  en  service  jusqu'ici, 
d'une  manière  à  peu  près  générale,  dans  les  ateliers.  Ce  type  est 
formé  d'un  verre  elliptique  entouré  d'un  grillage  métallique  qui 
doit  emboîter  l'œil.  Ses  dimensions  exiguës,  sa  forme  mal  étudiée, 
ne  répondent  nullement  aux  exigences  du  travail.  Il  s'applique 
mal  sur  le  contour  des  yeux,  les  échauffe  assez  rapidement  et 
produit  une  sensation  de  malaise  et  un  endolorissement.  Les  verres 
se  brouillent  très  vite  et  ne  permettent  plus  de  voir  suffisamment 
au  travers.  Il  en  résulte,  pour  les  ouvriers,  une  telle  incommodiU», 
qu'ils  préfèrent  renoncer  à  se  servir  de  ces  lunettes. 

Frappée  de  ces  inconvénients,  l'Association  des  Industriels  de 
France  contre  les  accidents  du  travail  a  eu  la  pensée  de  provoquer, 
par  un  concours  public,  la  création  d'un  type  de  lunettes  d'atelier 
qui  put  donner  satisfaction  aux  observations  des  ouvriers  et  dont 
l'emploi  fut  réellement  pratique. 

Elle  demandait  aux  lunettes  présentées  de  réaliser  les  condi- 
tions suivantes: 

1.**  Être  à  la  fois  légères  et  solides,  d'un  port  facile  et  com- 
mode; 

2.®  Être  d'un  prix  peu  élevé; 

3.**  Garantir  efficacement  les  yeux  contre  les  projections  di- 
rectes ou  latérales  de  particules  métalliques  ou  pierreuses  ou  de 
gouttelettes  en  fusion; 
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4.®  Ne  pas  produire  réchauffement  des  yeux; 

5.**  Ne  pas  gêner  la  vision  de  l'ouvrier. 
Plus  de  30  modèles  ont  été   soumis  à   la   commission  spéciale 
chargée  de  leur  examen,  et  les  résultats  suivants  se  sont  dégagés 
de  ce  concours. 

l.""  Lunettes  pour  cantonniers,  tailleurs  de  pierres,  etc. 

Les  travaux  de  cette  nature  n'exigent  pas  une  application  mi- 
nutieuse, et  les  parcelles  qui  sont  projetées  et  qui  peuvent  frapper 
les  yeux,  sont  de  dimensions  relativement  fortes.  On  emploiera  avec 
succès,  pour  ces  travaux,  des  lunettes  entièrement  métalliques, 
constituées  par  un  grillage  dont  les  mailles  ne  seront  pas  très 
serrées. 

La  Société  des  Lunetiers  de  Paris  a  créé  un  type,  (Planche  I, 
fig.  1)  qui  convient  bien  à  cette  application.  Il  est  léger,  son  poids 
ne  dépasse  pas  20  grammes,  son  prix  est  peu  élevé  ;  une  garniture 
en  cuir  le  borde  sur  tout  son  contour,  et  il  se  fixe  au  moyen  de 
deux  petits  cordonnets. 


2.''  Lunettes  pour  les  mouleurs,  ëbarbeurs,  burineurs,'etc. 

Ces  ouvriers  se  livrent  à  des  travaux  qui  demandent  une  ap- 
plication assez  sérieuse;  la  vue  doit  être  nette  et  pouvoir  suivre 
facilement  les  détails  du  travail. 

Les  lunettes  entièrement  métalliques  ne  sont  pas  alors  à  re- 
commander. La  finesse  des  particules  projetées  nécessiterait,  en 
effet,  pour  protéger  efficacement  l'ouvrier,  l'emploi  d'un  treillis  à 
mailles  serrées.  Or,  l'expérience  a  prouvé  qu'il  se  produit  assez  ra- 
pidement, avec  ce  fin  réseau,  un  trouble  de  la  vue,  une  sorte  de 
brouillard,  dû  précisément  à  la  présence  de  la  toile  métallique  et 
d'autant  plus  sensible  que  le  réseau  est  plus  serré. 

De  plus,  il  est  arrivé  à  diverses  reprises  que  de  fines  parcelles 
métalliques,  lancées  avec  force,  ont  traversé  le  grillage  et  blessé 
les  yeux  de  l'ouvrier. 

Le  meilleur  type  de  lunettes  que  l'on  puisse  employer  pour  ces 
travaux  est  celui  qui  est  dû  à  M.  Simmelbauer,  de  Montigny-les- 
Metz.  C'est  à  lui  que  l'Association  des  Industriels  de  France  a  dé- 
cerné le  premier  prix  du  concours. 
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Ces  lunettes  sont  d'une  construction  bien  comprise  et  bien  ap- 
propriée au  but  à  atteindre.  Leur  monture  est  en  fer  blanc  et  peut 
être  faite  en  aluminium.  Elles  portent,  un  peu  en  saillie,  de  larges 
verres  trapézoïdaux,  dont  Tépaisseur  dépend  du  travail  à  effectuer 
et  peut  varier  de  2  à  6  millimètres  (Planche  I,  fîg.  2). 

Leur  caractère  principal  est  une  circulation  d'air  autour  des 
yeux,  établie  afin  d'éviter  réchauffement  et  le  gonflement  de  ceux- 
ci.  Cette  circulation  est  efficacement  assurée  par  deux  larges  con- 
duits rectangulaires  disposés  latéralement  et  par  plusieurs  ouver- 
tures ménagées  en  haut  et  en  bas  sur  la  monture. 

Les  verres  sont  logés  dans  des  rainures  de  la  monture  et 
maintenus  par  un  petit  crochet  en  tôle  qu'il  suffit  de  redresser 
pour  qu'on  puisse    enlever  les  verres  et   les  remplacer  à  volonté. 

La  monture  est  bien  étudiée  dans  sa  forme  et  s'emboîte  con- 
venablement sur  le  front  et  sur  le  nez.  Elle  porte  un  cuir  doux 
qui  repose  sur  ce  dernier  pour  ne  pas  le  blesser.  Le  champ  visuel 
est  suffisamment  étendu;  le  port  est  facile  et  commode;  le  poids 
n'est  pas  trop  considérable  :  il  est  de  64  grammes  avec  des  verres 
de  3  millimètres  et  de  57  grammes  avec  des  verres  de  2  millimè- 
tres. On  pourrait  encore  diminuer  ces  poids  en  construisant  la 
monture  en  aluminium. 

Poujr  les  mômes  travaux  il  faut  signaler  aussi  un  autre  type 
construit  par  la  Société  des  Lunetiers  de  Paris.  Il  est  en  verre  et 
grillage  métallique  (Planche  I,  fig.  3)'  et  présente  cette  particularité 
que  les  verres  sont  assez  éloignés  des  yeux  pour  que  les  ouvriers 
myopes  ou  presbytes  puissent  porter  un  lorgnon  sous  ces  lunettes. 
Les  verres  sont  grands  et  le  champ  de  vision  est  suffisant;  les 
grillages  métalliques  qui  entourent  ces  verres  sont  larges  et  assez 
bombés,  ce  qui  donne  une  chambre  d'air  assez  grande  pour  que 
les  yeux  ne  s'échauffent  pas. 

Avec  des  verres  de  2  millimètres,  ces  lunettes  pèsent  64  gram- 
mes ;  leur  prix  est  peu  élevé. 

S.""  Lunettes  pour  poussières,  vapeurs  et  gaz  irritants. 

Lorsque  les  yeux  doivent  être  préservés  du  contact  de  fines 
poussières,  de  vapeurs  ou  de  gaz  irritants,  il  faut  nécessaire- 
ment les  enfermer  dans  une  capacité  hermétiquement  close.  Il  est 
impossible  de  songer  alors  à  établir  une  circulation  d'air  autour 
d'eux.  On  doit    se  résigner  à  subir  leur   échauffement,   plutôt  que 
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de  les  exposer  à  des  inflammations  qui  peuvent  devenir  dange- 
reuses. On  a  recours  alors  à  des  lunettes  en  verre  avec  monture 
en  cuir,  emboîtant  bien  le  contotir  des  yeux.  Les  Itfûettes  sp<^- 
ciales  du  type  de  M.  Simmelbauer  donnent  encore,  dans  ce  cas, 
d'excellents  résultats  ;  les  verres,  placés  à  Une  certaine  distance 
des  yeux,  créent  une  chambre  d*air  assez  vaste  qui  retarde  et 
diminue  réchauffement  ;  la  monture  en  cuir,  découpée  à  la  ttième 
forme  que  la  monture  en  fer  blanc,  s'applique  bien  sur  le  visage. 

4.''  Lunettes  pour  travaux  au  feu. 

Les  ouvriers  soht  exposés,  dans  certains  travaux,  au  rayonne- 
ment de  la  flamme,  de  masses  incandescentes  ou  en  fusioti  (ver- 
reries, cristaUeries,  industries  métallurgiques,  chauffeurs,  etc.). 

Il  est  nécessaire  de  leur  protéger  les  yeux  contre  l'action  trop 
vive  de  ce  rayonnement.  On  doit  tenir  compte  alors,  non  seule- 
ment de  la  forme  de  la  monture,  qui  devient  moins  importante, 
mais  surtout  de  la  couleur  du  verre.  Des  expériences  compara- 
tives n'ont  pas  encore  permis,  à  notre  connaissance  du  moine, 
d'établir  d  une  façon  précise  quelles  sont  les  nuances  les  plus 
convenables  pour  les  divers  travaux  au  feu.  L'Association  des 
Industriels  de  France  contre  les  accidents  du  travail  se  propose 
d'instituer  une  série  d'expériences  pour  essayer  de  résoudre  cette 
question. 

En  résumé,  et  comme  conclusion  du  concours,  l'Association  des 
Industriels  de  France  a  décerné; 

1.*  Un  premier  prix,  de  la  valeur  de  400  fr.,  à  M.  Simmel- 
bauer, de  Montigny-les-Metz  ; 

2.®  Un  second  prix,  de  la  valeur  de  200  fr.,  à  la  Société  des 
Lunetiers  de  Paris. 


IIASQUES-RESPIRATEURS  CONTRE  LES  POUSSIÈRES 


Considérations  générales.  —  L'industrie  présente  également  un 
certain  nombre  de  travaux  qui  placent  les  ouvriers  dans  une 
atmosphère  chargée  de  poussières  plus  ou  moins  ténues. 

Ces  poussières  peuvent  être  rangées  en  deux  grandes  classes  : 
les  poussières  minérales  et  les  poussières  organiques. 
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Les  poussières  minérales  sont  pierreuses  (silice,  grès,  quartz, 
ctoeri,  verre,  etc.),  ou  métalliques  (fer,  cuivre,  plomb,  zinc,  mer- 
cure, arsenic,  etc.).  Les  poussières  organiques  sont  végétales  (ami- 
don, fécule,  farine,  lin,  chanvre,  coton,  etc.),  ou  animales  (crins, 
cuirs,  plumes,  os,  cornes,  -soies,  etc.). 

La  présence  de  ces  poussières  dans  l'atmosphère  du  travail 
est  une  cause  de  viciation  de  Tair.  Leur  influence  fâcheuse  sur  la 
santé  des  ouvriers  a  été  signalée  depuis  longtemps  et  leur  action 
nocive  est  mise  aujourd'hui  hors  de  doute  par  les  savants  tra- 
vaux d'un  grand  nombre  d'hygiénistes  éminents. 

Certaines  poussières  sont  toxiques  par  elles-mêmes,  comme 
celles  de  mercure,  de  plomb,  d'arsenic.  D'autres  transportent  avec 
elles  des  germes  infectieux,  ce  qui  arrive  souvent  avec  les  chif- 
fons, les  peaux,  les  tapis.  Certaines  poussières,  principalement 
parmi  les  poussières  minérales,  agissent  en  raison  de  leur  dureté, 
par  leurs  arêtes  coupantes,  leurs  pointes  aiguës,  pour  percer  ou 
rayer  les  muqueuses  et  ouvrir  ainsi  les  portes  de  l'organisme 
aux  germes  pathogènes.  C'est  ainsi  qu'elles  peuvent  engendrer 
les  diverses  affections  pulmonaires. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  ces  poussières  pénètrent  non 
seulement  dans  les  voies  respiratoires,  mais  aussi  dans  les  voies 
digestives,  qu'elles  peuvent  également  affecter. 

Il  est  donc  indispensable  de  soustraire  les  ouvriers,  par  les 
moyens  les  plus  efficaces  et  les  mieux  appropriés,  à  l'absorption 
de  ces  poussières. 

Dans  certains  cas  il  est  possible  d'empêcher  la  production  des 
poussières  en  faisant  intervenir  l'eau.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  un 
certain  nombre  d'opérations  d'aiguisage  et  de  polissage.  Toutes  les 
fois  qu'il  sera  possible  d'appliquer  ce  procédé,  on  devra  y  recourir. 

Mais  un  grand  nombre  de  travaux  ne  peuvent  pas  être  exé- 
cutés par  la  voie  humide  ;  la  poussière  se  produit  alors  nécessai- 
rement et  il  s'agit  d'en  débarrasser  l'ouvrier. 

Le  meilleur  procédé  qu'on  puisse  employer  est  la  ventilation. 
On  peut  l'appliquer  de  deux  manières  :  soit  par  ventilation  géné- 
rale de  l'atelier,  soit  par  ventilation  locale  de  chaque  machine 
productrice  de  poussière. 

La  ventilation  générale  de  l'atelier  s'impose  lorsqu'il  s'agit  de 
combattre  simplement  les  causes  normales  de  viciation  de  l'air, 
provenant  de  la  respiration  des  ouvriers,  de  leur  entassement  dans 
des  locaux  restreints,  des  appareils  de  chauffage  et  d'éclairage. 
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Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  combattre  les  poussières  produites  par  le 
travail,  cette  ventilation  génc^rale  est  insuffisante  et  peut  être  plus 
nuisible  qu'utile. 

Elle  a,  en  effet,  pour  résultat,  d'agiter  constamment  les  pous- 
sières, de  les  disséminer  dans  Tatelier,  de  les  mêler  intimement  à 
l'air  que  respirent  les  ouvriers  et  d'en  faciliter  ainsi  l'absorption. 

La  meilleure  solution  réside  dans  une  ventilation  locale  qui,  par 
une  aspiration  efficace,  supprime  les  poussières  au  point  môme  où 
elles  se  forment  et  les  entraîne,  par  une  canalisation  étanche, 
dans  un  collecteur  spécial.  Un  grand  nombre  d'installations  de 
cette  nature  ont  déjà  été  faites  et  ont  donné  d'excellents  résultats. 

Il  convient  de  signaler  également  les  essais  entrepris  pour  la 
précipitation  des  poussières,  même  ténues,  par  la  vapeur  d'eau. 
Dans  la  fabrique  de  céruse  de  M.  Expert-Besançon,  à  Paris,  cette 
méthode  est  appliquée  depuis  4  ans  avec  un  succès  complet. 

Mais,  dans  bien  des  cas,  l'aspiration  des  poussières  n'est  pas 
organisée,  soit  qu'il  y  ait  impossibilité  matérielle  de  le  faire,  sdt 
pour  toute  autre  cause. 

Il  devient  alors  nécessaire  d'employer  des  précautions  indivi- 
duelles pour  soustraire  les  ouvriers  à  l'absorption  des  poussières. 
Ces  moyens  consistent  dans  l'emploi  de  masques-respirateurs. 

L'usage  de  ces  derniers  s'est  peu  répandu  jusqu'ici  dans  les 
ateliers.  Le  plus  souvent,  lorsque  le  dégagement  des  poussières 
est  trop  abondant  et  incommode  pour  les  ouvriers,  ceux-ci  se  con- 
tentent d'attacher  leur  mouchoir  devant  la  bouche  et  le  nez,  et 
cette  sorte  de  bâillon,  très  gênant  pour  eux,  est  la  seule  mesure 
de  précaution  qu'ils  prennent. 

On  a  employé  quelquefois  aussi  une  éponge  humide  appliquée 
sur  la  bouche  et  le  nez,  et  attachée  au  cou  de  l'ouvrier  par  un 
cordonnet  de  caoutchouc.  Lorsque  cette  éponge  est  trop  chargée  de 
poussières,  il  suffit  de  la  laver  dans  un  seau  d'eau. 

Un  grand  nombre  de  types  de  masques-respirateurs  ont  été 
proposés. 

Je  citerai  seulement,  pour  mémoire,  ceux  de  Layet,  de  Henrot, 
d' Appert.  Ce  dernier  est  un  masque  à  éponge,  avec  une  enveloppe 
en  zinc  formant  chambre  à  air  et  un  bourrelet  de  caoutchouc  de- 
stiné à  s'apphquer  sur  le  visage. 

L'emploi  de  tous  ces  appareils  ne  s'est  pas  répandu  parceque 
la  plupart  sont  incommodes  à  porter  un  peu  longtemps,  qu'ils 
échauffent  le  visage  et  gênent  la  respiration.  De  plus,  ils  n'inter- 
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ceptent  pas  d'une  façon  absolue  Tarrivée  des  poussières  au  nez  et 
à  la  bouche,  parce  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  d'une  manière  par- 
faite  sur  le  visage. 

C'est  là  un  résultat  très  difficile  à  obtenir,  en  raison  de  la  di- 
versité des  lignes  et  des  dimensions  du  visage  humain.  Nous  ver- 
rons cependant  tout  à  l'heure,  que  ce  problème  a  été  résolu  par 
un  inventeur,  mais  pour  les  types  de  masques  dont  je  viens  de 
parler,  il  faudrait,  pour  ainsi  dire,  en  vue  d'une  adaptation  par- 
faite, mouler  chacun  d'eux  sur  le  visage  auquel  il  est  destiné. 

C'est  là  une  mesure  peu  pratique.  Elle  a  été  cependant  appli- 
quée, il  y  a  dix-huit  mois,  dans  la  fonderie  de  M.  Piat,  à  Soissons, 
pour  deux  ouvriers  employés  à  la  sablerie.  Mais  cette  manière  de 
faire  ne  peut  être  qu'exceptionnelle. 

Il  y  avait  donc  intérêt  à  provoquer  la  création  d'un  type  de 
masque-respirateur  contre  les  poussières  qui  fut,  à  la  fois,  efficace 
au  point  de  vue  de  l'interception  des  poussières  et  assez  pratique 
pour  que  les  ouvriers  acceptassent  d'en  faire  usage. 

L'Association  des  Industriels  de  France  contre  les  accidents  du 
travail,  qui  avait  ouvert,  en  1892^  avec  succès,  un  concours  public 
pour  la  création  d'un  bon  type  de  lunettes  d'atelier,  a  eu  la  pensée 
d'en  ouvrir  un  second,  en  1893,  pour  la  création  d*lin  ton  type  de 
masque-respirateur  contre  les  poussières. 

Ce  concours  s'est  terminé  le  30  novembre  1893. 

Nous  extrayons  du  programme  du  concours  les  conditions  sui- 
vantes, imposées  aux  concurrents: 

1.®  Protéger  efficacement  la  bouche  et  le  nez  de  Voaorier  contre 
V absorption  des  poussières; 

2.^  Ne  pas  être  fragile,  tout  en  éiani  léger,   dun  port  aisé  et 
commode  ; 

3.®  Etre  d!un  prix  peu  élevé,  d^un   nettoyage  et  cPun  entretien 
faciles  ; 

4.°  Ne  pas  gêner  la  respiration  et  ne  pas  échauffer  le  oisage. 

20  concurrents  appartenant  à  plusieurs  pays  d'Europe,  ont  ré- 
pondu à  l'appel  qui  leur  était  adressé. 

La  Commission  chargée  d'examiner  les  résultats  de  ce  con- 
cours, afin  de  porter  un  jugement  aussi  éclairé  que  possible,  a 
décidé  d'ajouter  à  ses  observations  et  à  ses  appréciations  person- 
nelles les  indications  de  la  pratique. 

Elle  a  mis  en  essai,  dans  différents  ateliers,  ceux  des  types 
proposés  qui  paraissaient   répondre   le   mieux   aux   conditions   du 
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programme.  Cet  essai  a  duré  une  quinzaine  de  jours;  les  masques 
ont  été  portés  par  différents  ouvriers  et  les  observations  de  ceux-ci 
ont  été  recueillies. 

Je  n'examinerai  pas  ici  tous  tes  types  soumis  au  concours;  je 
ne  m'arrêterai  qu'à  oeux  qui  ont  été  récompensés  par  l'Asso- 
ciation des  Industriels  de  France  et  qui  sont  au  nombre  de  4. 

L'un  d'eux,  celui  de  M.  Détroye  a  obtenu  le  prix  de  500  francs; 
les  trois  autres,  ceux  de  M.  M.  Détourbe,  Simmelbauer  et  Salomon, 
ont  obtenu  des  mentions  honorables. 


Masque  de  RM.  Simmelbauer  et  C.*'' 

M."  K.  P.  Simmelbauer  et  C.*®  de  Montigny-les-Metz  (Alsace- 
Lorraine),  qui  ont  obtenu  en  1893  le  premier  prix  dans  le  concours 
de  lunettes  d'atelier  ouvert  par  TAssociation,  ont  envoyé  deux 
types  de  masques-respirateurs,  l'un  en  caoutchouc,  l'autre  en  alu- 
minium. 

1.  Type  en  caoutchouc. 

Ce  masque  est  destiné  à  protéger  la  bouche  et  le  nez.  Il  se 
compose  (Planche  II,  fîg.  4)  d'une  feuille  très  mince  de  caoutchouc 
simplement  posée  sur  une  ossature  métallique  flexible,  formée  de  5 
petites  lames  de  tôle.  Ces  cinq  lames  sont  soudées,  à  leur  partie  an- 
térieure, à  une  virole  cylindrique  en  tôle,  fermée  en  avant  par  un 
grillage  métallique.  Derrière  ce  grillage  une  mince  couche  d'ouate 
hydrophile  sert  de  filtre  à  l'air  chargé  de  poussière. 

L'inspiration  se  fait  à  travers  cette  couche  d'ouate.  Quant  à  l'expi- 
ration, elle  se  fait  par  de  petites  soupapes  placées  sur  ia  feuille  de 
caoutchouc  et  qui  se  composent  simplement  d'une  ouverture  circulaire 
percée  dans  cette  feuille  et  recouverte  d'une  petite  lamelle  de 
caoutchouc,  collée  à  ses  deux  extrémités  et  qui  peut  se  soulever 
en  son  milieu  pour  livrer  passage  à  l'air  expiré. 

Il  y  a  donc  deux  orifices  distincts  pour  l'aspiration  et  pour  l'éva- 
cuation de  l'air. 

Dans  l'un  des  exemplaires  de  masque  en  caoutchouc,  les  cinq 
lames  de  tôle  sont  libres  à  leur  extrémité  postérieure,  disposition 
mauvaise,  parce  que,  d'une  part,  les  extrémités  flottantes  de  ces 
lames  blessent  le  visage  et  que,  d'autre  part,  l'adaptation  du  masque 
sur  le  visage  n'est  pas  bonne.  Dans  l'autre  type,  elles  sont  réunies 
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postérieurement  par  un  petit  fil  de  fer,  très  flexible,  qui  peut  épouser 
facilement  le  contour  du  visage  et  assurer  ainsi,  surtout  avec  Taide 
de  la  mince  feuille  de  caoutchouc  une  fermeture  plus  complète. 

L'appareil  se  fixe  par  une  petite  lanière  de  caoutchouc,  atta- 
chée au  masque  et  qui  serre  la  tète  en  passant  au  dessus  des 
oreilles. 

Il  est  donc  assez  léger;  les  deux  exemplaires  soumis  au  con- 
cours pesaient  17  et  23  grammes.  Leur  prix  est  respectivement  de 
F.  4.  25  et  de  F.  5  pièce. 

2.®  Type  en  aluminium. 

Ce  masque  présente  la  même  forme  générale  que  le  précédent 
(Planche  II,  fig.  5).  Le  filtre  est  toujours  formé  par  une  couche  de 
coton  hydrophile  placée  dans  une  petite  bague  en  tôle,  derrière  un 
grillage  métallique.  Le  corps  du  masque  est  en  aluminium  et  porte 
latéralement  des  ouvertures  circulaires  fermées  par  de  petites  lamelles 
de  caoutchouc  formant  soupapes  d'expiration  et  dont  la  manœuvre 
n'exige  qu'un  effort  insignifiant.  La  base  par  laquelle  ce  masque 
doit  s'appliquer  sur  le  visage  est  bordée  d'une  petite  bande  de  pelu- 
che, afin  d'adoucir  le  contact. 

Deux  exemplaires  de  grandeurs  différentes  de  ce  type  en  alumi- 
nium pesaient  respectivement  22  et  31  grammes.  Leurs  prix  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  type  précédent:  F.  4.  25  et  F.  5  pièce. 

Ces  masques,  mis  en  essai,  ont  donné  d'assez  bons  résultats.  Le 
masque  en  aluminium  est  léger  et  d'un  port  commode;  cependant 
la  forme  trop  simple  du  contour  ne  donne  pas  une  adaptation  suf- 
fisante sur  le  visage  et  permet  l'introduction  de  poussières.  Il  con- 
viendrait de  modifier  le  profil  de  la  base  et  peut-être  aussi  d'aug- 
menter le  nombre  des  clapets  d'expiration. 

Le  masque  en  caoutchouc  offre  l'inconvénient  d'une  légère  conden- 
sation de  vapeur  d'eau  à  l'intérieur,  lorsqu'on  l'a  porté  quelque  temps. 

Masque  Dëtourbe. 

De  tous  les  types  qui  ont  participé  au  concours,  le  masque  du 
Dr.  Détourbe  est  celui  qui  a  été  le  plus  scientifiquement  étudié  au 
point  de  vue  de  l'adaptation  parfaite  sur  le  visage.  Le  contour  qui 
a  été  donné  à  sa  ligne  d'application  résulte  d'une  étude  approfondie 
et  comparative  des  lignes  de  la  figure  humaine. 
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La  forme  générale  de  ce  masque  est  celle  d'une  pyramide 
triangulaire  dont  le  sommet,  dirigé  en  avant,  porte  le  filtre  d'air, 
Ia  grande  base  de  la  pyramide  est  appliquée  sur  la  face. 

La  chambre  d'air,  assez  grande,  est  munie  d'une  soupape  pour 
l'évacuation  de  l'air  expiré. 

Examinons  successivement  les  diverses  parties  de  l'appareil. 

1.**  Charpente. 

L'appareil  est  tout  entier  en  aluminium  avec  un  revêtement  de 
caoutchouc  (Planche  II,  fig.  6). 

La  charpente  est  formée  de  huit  lignes  métalliques,  fixées  en  avant 
à  une  virole  cylindrique  de  28  mm.  de  diamètre. 

L'ensemble  des  tiges  et  de  la  virole  est  découpé  d'une  seule  pièce 
dans  une  plaque  d'aluminium  et  reformé  sur  mandrin,  avec  une 
seule  soudure. 

De  ces  huit  tiges,  deux,  la  plus  haute  et  la  plus  basse,  sont 
placées  dans  le  plan  vertical  médiant  de  la  face:  la  tige  supérieure 
part  du  milieu  de  la  courbe  naso-maxillo-frontale  et  va  se  fixer 
au  sommet  du  masque  en  suivant  une  ligne  inclinée  de  40*  au-des- 
sous de  l'horizontale.  La  tige  inférieure  part  du  milieu  de  la  courbe 
sous-labiale;  elle  est  inclinée  de  15*  au-dessus  de  l'horizontale. 

Les  intervalles  compris  entre  les  tiges  métalliques,  la  base  de 
la  pyramide  et  la  virole  du  sommet  sont  recouverts  par  une  lame 
de  caoutchouc  de  1  millimètre  d'épaisseur,  qui  se  dédouble  au  ni- 
veau des  tiges,  les  recouvrant  totalement,  ainsi  que  la  partie  po- 
stérieure de  la  virole.  L'armature  métallique  lui  sert  donc  de 
support. 

2.**  Ligne  d'application  sur  le  visage. 

Le  profil  de  la  ligne  d'application  est  assez  complexe  et  cette 
complexité  est  nécessaire  pour  établir  une  bonne  adaptation  au 
visage. 

A  la  partie  supérieure,  il  présente  la  courbe  naso-maxillo- 
frontale.  Elle  est  horizontale  et  décrit  une  demi-circonférence.  Vien- 
nent ensuite,  à  droite  et  à  gauche,  les  courbes  latérales.  Elles  re- 
gardent en  arrière,  un  peu  en  haut  et  en  dehors  et  présentent  une 
légère  concavité  en  dedans.  Deux  petits  bords  droits,  dirigés  verti- 
calement, leur  font   suite  et  regagnent  la   courbe  sous-labiale,  qui 
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achève  inférieurement  le  profil.  Cette  courbe  décrit  un  peu  moins 
d*un  demi-cercle  et  son  plan  est  relevé  de  15**  sur  l'horizontale. 

Tout  le  contour  de  la  base  est  garni  d'un  tube  creux  en  <:$aout- 
chouc,  rempli  d'air  qui  assure  Tapplication  hermétique  et  dont  la 
position  aux  différents  points  a  été  étudiée  dans  ce  but. 

Le  masque  est  prévu  de  plusieurs  grandeurs  différentes.  Dans 
chacun  de  ces  types  la  ligne  fronto-mentonniére  qui  va  du  milieu 
de  la  courbe  naso-maxillo-frontale  au  milieu  de  la  courbe  sous-la- 
biale, peut  varier  de  15  millimètres.  Les  dimensions  prévues  pour 
cette  ligne  quant  aux  trois  types  qui  seraient  surtout  appliqués  dans 
les  atehers,  sont  les  suivantes: 


Longueur  minima 

Moyenno 

Maxima 

Type  N.  1 

75  mm. 

82  mm.  V, 

90  mm. 

»      »  2 

90     » 

97     >^ 

105     » 

»      »  3 

105     » 

112     » 

120     > 

Soupape  d'inspiration  et  filtre. 

Dans  la  virole  du  sommet  se  fixe  un  cylindre  dont  la  paroi  po- 
stérieure est  taillée  en  bec  de  flùle  et  qui  porte  la  soupape  d'aspi- 
ration. Cette  soupape  est  formée  d'une  mince  lame  d'aluminium 
recouverte  sur  la  face  antérieure  d'une  lamelle  àe  caoutchouc. 
L'amplitude  de  son  mouvement  est  limitée  par  une  petite  cheville 
d'arrêt. 

Dans  le  modèle  de  concours,  la  fixation  du  cylindre  porte-sou- 
pape dans  la  virole  du  sommet  est  faite  au  moyen  d'un  pas  de  vis. 
Mais  dans  la  construction  définitive  ce  pas  de  vis  doit  être  sup- 
primé et  remplacé  par  un  emmanchement  à  baïonnette. 

Â  la  partie  avant  de  ce  cylindre  porte-soupape  vient  se  fixer, 
au  moyen  d'un  pas  de  vis,  le  filtre  proprement  dit.  Il  est  constitué 
par  un  tronc  4e  cône  dont  la  grande  base  est  dirigée  vers  l'exté- 
rieur et  porte  une  cloison  fixe  en  treillis  métallique  à  larges 
mailles. 

Une  cloison  mobile  identique,  maintenue  par  quatre  petits  bou- 
lons, lui  est  superposée.  Entre  oes  deux  cloisons  se  trouve  la 
coudie  d'ouate  hydrophile  qui  forme  la  matière  filtrante. 

Dans  la  disposition  définitive,  le  cylindre  porte-^soupape  et  le 
filtre,  au  lieu  d'être  séparés,  doivent  être  d'une  seule^  pièce.  Tous 
les  pas  de  vis  seront  ainsi  supprimés. 
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Soupape  d'expiration. 


Elle  est  placée  dans  la  chambre  d'air  entre  la  base  du  masque 
et  la  virole  du  sommet.  Elle  est  formée,  comme  la  soupape  d'in- 
spiration, d'un  petit  disque  en  aluminium,  articulé  à  charnière  et 
recouvert  d'une  mince  feuille  de  caoutchouc.  Une  petite  cheville 
d'arrêt  limite  aussi  l'amplitude  de  son  mouvement. 

Mode  d'attache. 

L'attache  se  fait  par  deux  rubans  de  caoutchouc,  un  ruban 
frontal  et  un  ruban  inférieur. 

Au  milieu  de  la  courbe  naso-maxillo-frontale  et  dans  l'axe  du 
visage  se  trouve  fixée  une  petite  lame  de  ressort,  coudée  à  son 
tiers  inférieur  de  manière  à  former  en  ce  point  une  saillie  en 
avant,  tandis  que  l'extrémité  supérieure  tend  4  s'appliquer  sur  le 
front  Vers  le  milieu  du  tiers  moyen  se  trouve  une  cheville  à  la- 
quelle s'attachent  les  deux  extrémités  du  ruban  frontal. 

Quant  au  ruban  inférieur,  ses  deux  extrémités  se  fixent  à  deux 
petites  chevilles  analogues,  placées  au  milieu  des  bords  droits. 

Des  deux  types  envoyés  qui  représentent  deux  grandeurs  diffé- 
rentes, l'un  pèse  109  grammes  et  l'autre  127  grammes. 

L'inventeur  estime  que  le  prix  moyen  pourrait  être  abaissé  à 
9  F.  environ. 

Ce  masque  occupe  le  premier  rang,  parmi  tous  ceux  qui  ont 
participé  au  concours,  au  point  de  vue  de  la  manière  dont  il  peut 
s'adapter  sur  le  vidage.  Il  remplit  la  condition  d'interception  absolue 
des  poussières,  mais  la  pratique  a  révélé  un  inconvénient  considé- 
rable qui  ne  permet  pas  de  l'employer  utilement,  dans  les  ateliers, 
d'une  façon  prolongée.  Au  bout  d'un  temps  assez  court,  une  demi- 
heure  environ,  il  échauffe  considérablement  le  visage  et  produit 
une  congestion  de  la  face;  la  respiration  de  l'ouvrier  est  gênée,  et 
lorsqu'il  retire  son  masque,  les  parois  intérieures  sont  très  humides, 
résultat  de  la  condensation  de  la  vapeur  d'eau  expirée. 

Le  mode  d'attache  n'est  pas  facile  et  nécessite  presque  le  se- 
cours d'une  autre  personne  ou  l'emploi  d'une  glace.  Enfin,  le  port 
de  l'appareil  n'est  pas  commode,  à  cause  de  la  grande  saillie  s^ir 
le  visage.  Il  peut  heurter  les  objets  environnants,  et  son  propre  poids 
exerce  sur  les  élastiques  d'attache  une  traction  gènajite  pour  l'ouvrier. 
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Masque  Louis  Salomon. 

Le  D/  Louis  Salomon,  médecin  de  deux  filatures  de  chanvre 
dans  la  Sarthe,  a  créé  ce  type  de  masque  spécialement  pour  les 
peigneurs  de  chanvre.  Il  enveloppe  toute  la  tôte  et  se  compose  : 

1.**  D*une  calotte  servant  de  coiffure  à  l'ouvrier  et  en  même 
temps  supportant  tout  Vappareil  (Planche  II,  fig.  7). 

2.®  En  avant,  une  ouverture  rectangulaire,  à  grand  diamètre 
vertical,  bordée  d'un  châssis  métallique  avec  charnière  supérieure 
soutenant  un  cadre  vitré  qui  s'ouvre  de  bas  en  haut  et  assure  un 
éclairage  suffisant.  Par  sa  mobilité  et  sa  facilité  d'ouverture,  il 
permet  à  l'ouvrier  de  se  moucher,  de  s'essuyer  et  de  cracher. 

3."  Latéralement  et  en  avant,  deux  larges  ouvertures  rectan- 
gulaires formées  chacune  par  deux  toiles  métalliques  superposées; 
l'extérieure,  mobile,  à  petites  mailles;  l'intérieure,  fixe,  à  grandes 
mailles. 

Une  couche  d'ouate,  facile  à  renouveler,  est  interposée  entre 
ces  deux  toiles  métalliques.  A  la  partie  postérieure  supérieure  du 
masque  se  trouve  une  ouverture  semblable,  formée  des  mêmes  élé- 
ments. C'est  dans  ces  ouvertures  que  se  filtre  l'air  qui  pénètre  l'in- 
térieur de  l'appareil. 

Toutes  ces  parties  sont  réunies  par  un  squelette  métallique  et 
forment  autour  de  la  tète  une  chambre  d'air,  complétée  par  une 
étoffe  imperméable,  qui  comble  tous  les  vides  laissés  entre  les 
pièces  de  l'appareil  et  recouvre  le  cou  et  la  partie  supérieure  du 
thorax. 

Pour  les  peigneurs  de  chanvre,  auxquels  ce  masque  est  spécia- 
lement destiné,  il  est  nécessaire,  en  effet,  d'envelopper  la  tète  toute 
entière,  à  cause  de  l'action  funeste  que  le  chanvre  exerce,  non 
seulement  sur  les  organes  respiratoires,  mais  encore  sur  les 
oreilles,  les  yeux  et  le  cuir  chevelu. 

Avec  le  masque  du  D.^  Salomon  toutes  ces  parties  du  corps 
sont  soustraites  à  l'influence  nocive  des  poussières. 

Le  grand  châssis  vitré  assure  un  éclairage  suffisant.  Il  y  a  au- 
tour de  la  tète  une  chambre  d'air  facilitant  la  respiration,  et 
l'ouverture  supérieure  postérieure  peut  établir,  avec  les  ouvertures 
latérales,  un  courant  d'air,  une  sorte  de  tirage  amenant  le  renou- 
vellement de  l'air. 

Grâce  à  la  mobilité  du  châssis  vitré,  l'ouvrier  peut  facilement 
se  moucher  et  cracher,  commodité  importante  pour  lui. 
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Le  poids  moyen  de  l'appareil  est  d'environ  500  grammes. 
Ce  poids  s'explique  par  la  nécessité  d'envelopper  toute  la  tête. 
Cette  exigence  conduit  à  donner  au  masque  une  forme  et  un  volume 
qui  ne  rendent  son  emploi  pratique  que  dans  des  cas  particuliers, 
comme  celui  dont  il  s'agit.  Les  essais,  qui  ont  été  faits,  ont  donné 
de  bons  résultats,  et  le  Dr.  Salomon  a  pu  faire  porter  son  masque 
par  un  certain  nombre  de  peigneurs  de  chanvre,  qui  s'en  sont 
fort  bien  trouvés.  Il  y  a  là  une  application  réellement  intéressante, 
et  qui  a  paru  mériter  de  fixer  l'attention. 

Masque  Dëtroye. 

M.  Détroye,  médecin  vétérinaire  de  la  ville  de  Limoges,  a  pré- 
senté un  respirateur  divisé  en  deux  parties,  Pune  pour  le  nez, 
l'autre  pour  la  bouche. 

A  la  suite  de  recherches  sur  l'action  nocive  des  poussières  des 
fabriques  de  porcelaine,  M.  Détroye  fut  amené  à  construire  d'abord 
un  respirateur  purement  nasal,  les  ouvriers  lui  ayant  déclaré  qu'ils 
avaient  besoin  d'avoir  la  bouche  libre  pour  souffler  sur  leurs  pièces. 
Il  en  résulte  l'obligation,  lorsqu'on  ne  souffle  pas,  de  tenir  la  bouche 
fermée,  ce  qui  n'est  pas  toujours  possible,  dans  certains  cas,  par 
exemple  dans  le  cas  de  rhume  de  cerveau. 

Respirateur  nasal. 

Le  respirateur  nasal  (Planche  II,  fig.  8)  se  compose  d'un  loge- 
ment destiné  à  emboîter  le  nez.  La  partie  inférieure  de  ce  loge- 
ment est  horizontale  et  formée  par  deux  grillages  métalliques  su- 
perposés, entre  lesquels  se  trouve  placée  une  couche  de  coton  hydro- 
phile. Le  grillage  inférieur  est  à  charnière,  afin  de  pouvoir  changer 
le  coton  à  volonté;  il  est  maintenu  par  un  crochet.  Le  reste  du  lo- 
gement est  en  tôle  pleine.  Tôle  et  grillage  sont  prévus  par  l'au- 
teur en  aluminium,  bien  que  le  modèle  qu'il  a  envoyé  soit  exécuté  en 
métal  blanc.  Une  bordure  en  caoutchouc  pneumatique  permet  une 
application  plus  douce  et  plus  complète  sur  le  visage. 

Sur  la  paroi  d'avant  du  respirateur  est  disposée  une  petite 
soupape  à  charnière,  pour  l'évacuation  de  l'air  expiré.  Un  cor- 
donnet en  caoutchouc  permet  la  fixation    dumasque. 

L'appareil  est  prévu  en  plusieurs  types  de  grandeurs  différentes, 
afin  de  s'appliquer  aux  divers  visages. 
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Quant  au  prix,  M.  Détroye  estime  qu'il  atteindrait  à  peine  3  fr. 
Le  poids  est  de  15  grammes  environ. 


Respirateur  buccal. 

Le  respirateur  buccal  (Planche  II,  fig.  9)  est  basé  exactement  sur 
les  mômes  principes:  deux  grillages  métalliques  sont  fixés  à  deux 
cadres  articulés  à  charnière,  et  laissent  entre  eux  un  vide  occupé  par 
du  coton  hydrophile.  La  forme  générale  est  celle  d'un  rectangle  à 
bords  arrondis  et  présentant  la  courbure  nécessaire  pour  s'appli- 
quer sur  le  contour  de  la  bouche,  avec  interposition  d'une  garni- 
ture en  caoutchouc  pneumatique.  Cadres  et  grillages  sont  prévus 
en  aluminium.  Une  goupille  rend  les  deux  cadres  solidaires.  En 
enlevant  cette  goupille,  les  cadres  se  séparent,  en  pivotant  autour 
de  leur  charnière  commune,  et  Ton  peut  changer  le  coton,  interposé 
entre  eux. 

M.  Détroye  pense  qu'il  est  préférable  de  ne  pas  réunir  le  pro- 
tecteur buccal  et  le  protecteur  nasal.  Il  considère  le  premier  comme 
moins  important,  ne  devant  être  employé  que  par  intermittence,  et 
c'est  pourquoi  il  ne  l'a  pas  muni  d'une  soupape  d'évacuation  d'air. 
Il  croit  que  beaucoup  d'ouvriers  préféreront  s'abstenir  d'ouvrir  la 
bouche  plutôt  que  de  la  revêtir  de  l'appareil  protecteur. 

Le  poids  total  des  deux  respirateurs,  en  aluminium,  est  évalué 
par  l'auteur  à  25  grammes  environ.  11  estime  aussi  que  les  moyens 
actuels  de  fermeture  des  grillages,  par  goupille  ou  crochet,  pour- 
raient être  avantageusement  modifiés,  et  que  le  prix  de  revient 
total  serait  de  4  francs  au  maximum,  pour  les  deux  parties  du 
masque. 

Cette  appareil,  mis  en  essai  dans  les  ateliers,  a  donné  de  bons 
résultats,  et  a  été  fort  bien  accueilli  par  les  ouvriers.  Comme  il  est 
en  deux  pièces,  le  problème  de  l'adaptation  sur  le  visage  se  trouve 
beaucoup  simplifié.  Le  protecteur  buccal  s'applique  d'une  manière 
suffisante,  gnïce  à  sa  garniture  pneumatique,  et  convient  aussi  bien 
aux  ouvriers  qui  portent  la  barbe  qu'à  ceux  qui  n'en  ont  pas. 
Quant  au  protecteur  nasal,  son  adaptation  est  moins  bonne,  et  il 
conviendrait  de  lui  donner  la  forme,  si  bien  otudiée,  de  la  partie 
supérieure  du  masque  Détourbe.  Dans  les  essais  qui  ont  été  faits, 
on  a  également  ajouté,  avec  succès,  un  petit  taquet  d'arrôt,  pour 
empêcher  la  soupape  d'expiration  de  se  coller  contre  la  paroi 
extérieure. 
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L'appareil  est  d'un  port  commode  et  facile.  Il  ne  gène  en  au- 
cune façon  les  ouvriers.  Dans  les  expériences  faites  sur  lui,  un 
ouvrier  a  pu  travailler  avec  ce  masque  quatre  heures  et  demie  pen- 
dant la  matinée,  et  cinq  heures  et  demie  l'après-midi,  sans  éprouver 
le  besoin  de  le  retirer.  Un  ouvrier,  cardeur  de  crin,  à  qui  on  l'a  fait 
porter  pendant  onze  jours,  a  demandé  qu'on  le  lui  laissât,  déclarant 
qu'il  se  portait  beaucoup  mieux  depuis  qu'il  en  faisait  usage,  et 
qu'il  avait  recouvré  le  sommeil. 

C'est  donc  un  appareil  efficace  et  qui  donne  de  bons  résultats. 
Il  conviendrait,  pour  le  perfectionner,  de  lui  apporter  les  améliora- 
tions que  nous  avons  indiquées  tout-à-l' heure  pour  le  protecteur 
nasal. 

En  résumé,  parmi  les  divers  types  de  masques-respirateurs  qui 
ont  pris  part  au  concours,  le  masque  du  D.'  Détourbe  est  celui  qui 
résout  le  mieux  le  problème  de  l'adaptation  sur  le  visage  et  de 
l'interception  des  poussières.  La  ligne  de  contact  avec  le  visage  a 
été  étudiée  avec  un  très  grand  soin  et  d'une  manière  scientifique, 
au  moyen  de  nombreuses  observations.  On  peut  considérer  cette 
ligne  comme  un  résultat  à  généraliser,  et  il  faut  savoir  gré  au 
D/  Détourbe  d'avoir  résolu  cette  partie  du  problème. 

Malheureusement,  son  masque  présente,  au  point  de  vue    pra-' 
tique,  des  inconvénients  d'échaufifement,  de  gène  de  la  respiration, 
de  poids  et  de  saillie  trop  grands,  qui  n'en  permettent  pas  un  usage 
fréquent  dans  les  ateliers. 

Les  deux  types  de  M."  Simmelbauer  et  C.*®,  l'un  en  caoutchouc, 
l'autre  en  aluminium,  sont  légers,  d'un  port  facile  et  commode. 
Ils  offrent,  comme  le  précédent,  deux  chemins  distincts  pour  l'entrée 
et  la  sortie  de  l'air.  Mais,  pour  le  masque  en  aluminium,  la  ligne 
de  contact  est  trop  simple  et  ne  s'applique  pas  assez  exactement 
sur  le  visage. 

Les  inventeurs  ont  cherché  à  remédier  à  cet  inconvénient,  dans 
leur  masque  en 'caoutchouc,  par  l'emploi  de  la  ligne  de  contact  en 
fil  de  fer  flexible  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  et  qu'on  pour- 
rait envelopper  avantageusement  d'un  petit  boudin  de  caoutchouc 
creux. 

Il  manque  à  ce  masque,  pour  posséder  une  efficacité  désirable, 
d'avoir  une  surface  d'aspiration  suffisante,  égale,  par  exemple,  à 
celle  du  protecteur  buccal  de  M.  Détroye. 

Le  masque  Détroye,  en  deux  parties  séparées,  l'une  pour  la 
bouche,  l'autre  pour  le  nez,  est   celui  qui   a   donné    les    meilleurs 
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résultats  et  a  été  le  mieux  accueilli  par  les  ouvriers.  Il  n'occa- 
sionne pas  de  gène  ;  il  est  simple,  commode,  facile  à  porter,  et  ne 
pWsente  môrhe  pasTaspect  un  peu  grotesque  de  certains  manques, 
aspect  qui  suffit  quelquefois  pour  que  les  ouvriers  hôsiîtent  à  l'em- 
ployer. 

Une  critique  est  â  formuler  au  sujet  du  pi*ot6cteur  nasal,  dont 
^à  forme  n*est  pas  ce  qu'elle  devrait  èti*e,  pour  une  fermeture  her- 
métique. 

A  cet  égard,  en  empruntant  au  masque  Détourbe  sa  ligne  de 
contact,  on  apporterait  au  masque  Détroye  ce  qUi  lui  manque  pour 
donner  Une  bdnne  solution  du  problème. 

Quant  au  masque  du  D.'  Salomon,  créé  pour  le  cas  spécial  des 
peîgneurs  de  chanvre,  il  a  paru  devoir  être  pi*is  en  considét^tion, 
bien  qu'il  soit  susceptible  de  recevoir  des  amôlioratio<is  de  détail, 
de  iiatufe  à  le  perfectionner  sensiblement. 

En  Conséquence  la  Commission  a  décerné: 
1.*  âM.  Détroye,  médecin-vétérinaire  de  la  ville  de  Limoges,  Un 
prix  de  500  francs,  au  lieu  de  600  francs,  afin  d'indiquer  que  des 
perfectionnements  peuvent  être  apportés  à  son  type  de  masque; 

2.°  à   M."  Simmelbauer   et   C.*'   de  Montigny-*les-Metz ,   u<ie 
me^ition  honorable; 

Ô.®  à  M.  le  D.^  Détourbe,  à  Paris,  une  mention  honorable  ; 
4.*  à  M.  le  D.'  Louis  Salomon,  de  Savigné-l'Evôque,  une  men- 
tion honorable. 

Biëh  que  ce  concours  n'ait  pas  donné  des  résultats  absolument 
parfaits,  il  a  cependant  mis  en  évidence  des  types  relativement 
satisfaisants,  et  supérieurs  à  ceux  dont  on  disposait  jusqu'ici. 

Il  a,  dé  plus,  indiqué  la  voie  dans  laquelle  des  efforts  doivent 
être  tentés,  et  en  efTet,  les  inventeurs  s'eflTorcent,  aujourd'hui,  de 
perfectionner  leurs  types. 
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Fi\s.  3.  —  Luiiottes  d'rtt<jlior 
(Type   de  la  Société  dos   LuDeti«rs). 
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Plan 
J  Fig.  7.  —  Masque  respirateur  du  I>.r  Salomou. 

I 

I      V»e  en  dessous  Vue  latérale 


Cou2>e 


OudCc  hydrophile. 


Fig.  8.  —  Respira  tour  nasiil  do  M.  Dôt.roye. 
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Fitr.  9.  —  Respirateur  buccal  de  M.  I>otroyc 
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DES  MESURES  PRÉYENIIYES 

CONTRE   LES   ACCIDENTS   DANS  LES   MINES 
ET  DES  RÉSÏÏLTATS  OBTEStJS. 

PAR 

FRÉDÉRIC   DELAFOND 

Ingénieur  en  chef  des  MlbM. 
-»- 

INTRODUCTION. 

M.  l'Inspecteur  général  des  Mines  Linder,  Président  du  Comité 
permanent  du  Congrès  international  des  accidents  du  travail,  nous 
a  fait  rhonneur  de  nous  charger  de  rédiger,  pour  le  Congrès  de 
Milan,  un  mémoire  faisant  connaître  les  progrès  accomplis  depuis 
une  vingtaine  d'années  dans  Tart  des  mines,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  des  ouvriers. 

Nous  nous  sommes  efforcé  d'accomplir  aussi  complètement  que 
possible  la  tàohe  qui  nous  était  confiée;  mais  nous  avons  pensé 
qu'il  importait  essentiellement  d'être  Concis.  Les  perfectionnements 
introduits  dans  l'exploitation  des  mines  sont,  en  effet,  très  nom- 
breux, mais  leur  importance  eât  très  inégale  ;  nous  avons  donc  cru 
devoir  nous  borner  à  mentionner  ceux  qui  avaient  une  portée 
pai^iculièrement  sérieuse. 

En  outre,  nous  avons  borné  notre  étude  aux  mines  françmses, 
ëi  avons  laissé  de  c6té,  comme  ne  rentrant  pas  dans  notre  pro- 
gramme, les  travaux  parfois  si  intéressants  publiés  à  l'étranger. 

PRÉLIMINAIRES. 

Les  mines,  et  principalement  les  mines  de  houille,  ont  donné 
lieu  dans  le  passé  à  .des  accidents  particulièrement  graves;  dans 
certaines  exploitations,  on  a  malheureusement  eu  à  déplorer  de 
véritables  catastrophes  qui  ont  décimé  la  population  ouvrière. 
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Les  pouvoirs  publics  et,  les  exploitants  se  sont  tout  particulière- 
ment, depuis  une  vingtaine  d'années,  préoccupés  de  cette  grave 
question  des  accidents  des  mines;  tous  ont  fait  de  très  grands  et 
très  louables  efforts  pour  arriver  à  améliorer  les  conditions  de  sé- 
curité des  ouvriers. 

Ce  sont  ces  efforts,  ces  progrès,  que  nous  nous  efforcerons  de 
mettre  en  relief  dans  le  présent  mémoire. 

Nous  traiterons  successivement,  à   cet  effet,  les  chapitres    sui- 
vants, qui  comprendront  eux-mêmes  plusieurs  paragraphes: 
1.®  Mesures  administratives  ; 

2."  Perfectionnements  introduits  dans  l'exploitation  des  mines 
et  effets  de  ces  perfectionnements; 
3.**  Résumé  et  conclusions. 


CHAPITRE  1- 
Mesures  administratives. 


L'Administration  des  Mines,  chargée  conformément  à  la  loi  du 
21  avril  1810  et  au  décret  du  3  janvier  1813,  de  veiller  à  la  sûreté 
des  ouvriers  mineurs  a,  par  de  nombreuses  circulaires  ou  par  des 
arrêtés  préfectoraux,  prescrit  à  diverses  reprises  des  mesures  des- 
tinées à  réduire  le  nombre  des  accidents.  En  outre,    elle  a  chargé 
diverses  Commissions  du  soin  de  résoudre  quelques-unes  des  ques- 
tions, les  plus  importantes   et  les  plus  controversées.   L'œuvre    de 
ces  Commissions  a  été  souvent  particulièrement  féconde. 
Étadedes  ques-         En  1877,  Une    loi  institua  une  Commission  d études  des  moyens 
aux*mîne**ini!  propres  à  préoenir  les  explosions  de  grisou.  Cette  Commission,  com- 
soateuses.         posée  de  savants  et  d'ingénieurs,  aborda  notamment  les  questions 
suivantes  : 

Composition  du  grisou  et  son  mode  de  dégagement; 
Ventilation  ; 

Lampes  de  sûreté  et  appareils  indicateurs  du  grisou; 
Poussières  de  houille; 
Réglementation  des  mines  à  grisou. 
Les  remarquables  travaux  de  cette  Commission  aboutirent  no- 
tamment à  la  publication,  en  1881,   des  «  Principes  à  consulter  » 
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dans  lesquels  étaient  résumées  les  précautions  les  plus  essentielles 
à  la  sécurité  des  houillères  grisou teuses. 

Une  circulaire  nninistérielle,  en  date  du  29  juillet  1880,  prescri- 
vait aux  exploitants  des  mines  grisouteuses  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'Administration  des  projets  de  règlements  préparés 
à  Taide  des  «Principes  à  consulter». 

Ajoutons  incidemment  que  ces  principes  à  consulter  ont,  mal- 
gré leur  ancienneté  relative,  conservé  toute  leur  valeur,  et  qu'ils 
constituent  encore  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  cas,  un  guide 
excellent. 

En  1878,  le  Ministre  instituait  une  Commission  ayant  pour  câbies  servant  à 
mission  d'étudier  les  conditions  de  sécurité  des  câbles  servant  à  la  ^*  ^reonner 
circulation  du  personnel. 

Le  résumé  des  travaux  de  la  Ck)mmission  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  très  complet  publié  dans  les  «  Annales  des  mines  »  par 
M.  Aguillon,  ingénieur  en  chef  des  mines.  Les  recommandations 
de  la  Commission  ont  été  mises  à  profit  par  la  généralité  des  ex- 
ploitants. 

En  1887,  une  Commission  fut  chargée  de  l'étude  des  questions  Explosifs  dans 
se  rattachant  à  l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou.  iTnS^uses^oû 

Elle  publia,  en  1888,  les  résultats  de  ses  recherches,  résultats  poussièreusps. 
qui  devaient  entraîner  des  modifications  profondes  dans  le  choix 
des  explosifs  à  employer  dans  les  houillères  grisouteuses  ou  pous- 
siéreuses. Ses  conclusions  étaient  que  les  explosifs  les  plus  géné- 
ralement usités,  tels  que  la  poudre  noire,  la  dynamite,  la  dyna- 
mite-gomme, la  dynamite-gélatine,  le  coton-poudre  sont  suscepti- 
bles d'enflammer  un  mélange  de  grisou  et  d'air,  mais  elle  ajoutait 
qu'il  était  possible  de  trouver  des  explosifs  détonant  à  une  tem- 
pérature assez  basse  pour  ne  pas  provoquer,  au  moins  dans  la 
grande  majorité  des  cas,  en  détonant  à  l'air  libre,  l'inflammation 
des  mélanges  grisouteux. 

La  Commission  mentionnait  notamment ,  parmi  les  explo- 
sifs remplissant  ces  conditions,  l'explosif  Favier,  et  des  poudres 
formées  par  un  mélange  d'azotate  d'ammoniaque  avec  la  dyna- 
mite ,  le  coton-octOTiitrique ,  la  naphtaline  nitrée,  la  benzine  ni- 
trée,  etc. 

Le  1"  août  1890,  une  Circulaire  ministérielle  prescrivait  de 
réglementer,  en  conformité  des  conclusions  de  la  Commission  pré- 
citée, l'emploi  des  explosifs  dans  les  mines  à  grisou  et  dans  les 
mines  poussiéreuses  dont  les  poussières  sont  infiammables.  Peu  de 
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Lampes   de   sû- 
reté. 


Emploi  de  la  dy- 
ntimite. 


Règlement  géné- 
ral de  la  police 
des  Mines. 


Barrières  de  sû- 
reté. 


Indicatenrs 
grisou. 


de 


mots  après,  presque  toutes  les  mines  de  houille  étaient  s^tpeintes 
à  l'emploi  des  explosifs  de  sûreté. 

Le  8  août  188B,  une  Gipculaire  ministérielle  prohibait  l'emploi 
dans  les  mines  à  grisou  des  lampes  qui,  par  suite  du  raoeour^ 
cissement  et  de  l'évasement  de  la  cheminée,  ne  présentaient  paei 
les  garanties  de  sécurité  désirables. 

Le  8  août  1890,  une  nouvelle  Circulaire  prescrivait  d'ewptoyer 
GKolusivement  dans  les  mines  à.  grisou  des  lampes  de  sûreté  «  fer- 
«  môes  au  préalai^le  de  telle  façon  que  leur  ouverture  en  service 
«  ne  puisse  avoir  lieu  sans  rompre  ou  fausser  tout  ou  partie  des 
«  organes,  et  sans  en  laisser  des  traces  apparentes  et  aisément 
«  discernârbles.  » 

Des  Circulaires  successives,  en  date  des  21  octobre  1885,  11 
juinl88&  et  28  janvier  1890,  mentionnaient  les  précautions  diverses 
à  prendre  dans  Temmagasinement  et  dans  l'emploi  de  la  dynamite. 

En  1892,  une  Commission,  fut  chargée  d'élaborer  un  projet  de 
réglementation  générale  des  mines.  Cette  œuvre  vient  d'être  ache- 
vée, et  dans  un  avenir  prochain  toutes  les  mines  auront  leurs  rè- 
glements anciens  remplacés  par  des  dispositions  mieux  en  har~ 
monie  avec  les  progrès  de  la  science. 

Le  2  mai  1892,  une  Circulaire  ministèrieUe  spécifiait  que  dans 
les  puits  guidés,  les  recettes  tant  intérieures  qu'extérieures  de^ 
vaient  être  munies  de  barrières  mobiles,  capables  d'empêcher  la 
chute  des  hommes  et  du  matériel,  et  pourvues  de  dispositifs  tels 
que  la  fermeture  de  la  barrière  fût  assurée  tent  que  la  cage  n'est 
pas  à,  la  recette. 

Il    Le  2S  avril,  le   Ministère  appelait   l'attention  sur   l'utilité   que 
présentent  les  indicateurs  du  grisou,  et  recommandait  leur  emploi. 

Cette  énuméraiion  rapide  montre  que,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, 1- Administration  des  mines  n'est  pas  restée  inaptive,  qu'elle 
s'est  préoccupée  d'une  façon  incessante  de  la  sécurité  des  mines, 
et  qu'elle  a  provot^ué  ainsi  l'introductioa  d'améliorations  considéra- 
bles. Les  eflbrts  se  sont  portés,  non  seulement  sur  le  grisou  qui 
constitue  l'ennemi  le  plus  redouJb^ble  qu'aient  à  combattre  les  mi- 
neurs, mais  encore  sur  le  maniement  et  l'emploi  des  explosifs^  sur 
les  lampes  de  sûrete,  sur  les  câbles  servant  à  la  circulation  du 
personnel,  la  proteotàon  des  recettes  des  puits;  toui  récemment  enfin, 
elle  a  entrepris  une  œuvre  d'une  haute  importance^  résumarnt  toutes 
les  mesures  de  sécurité,  en  élaborant  ua  Règlement  général  de  la 
police  de  rexplmtatîon  des  mines. 
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CHAPITRE  IL 

Perf9Ctioa]»enj^mt3  introduit?  dAn3  rejxçloitatio»  de^ 
fepumèro*  et  effets  de  ces  perfeotjioiwe»e»t5. 

Les  accidents  sont  classés  dans  les  st^tiatiquQS  officielles  sous 
les  rubriques  suivantes: 

Accidents  dus  au  grisou; 

id.  »    aux  éboulements; 

id.  »    aux  coups  de  mines; 

id.  »    aux  puits; 

id.  »    aux  voies  ferrées  souterraines; 

id.  »    aux  travaux  manuels; 

i(j[.  »    à  des  causes  diverses. 

Nous  conserverons,  dans  notre  examen,  la  m^me  classification; 
nous  pourrons  ain^i  nous  rendre  compte,  p^  la  comparaisop  des 
chiffres  des  statistiques,  des  ^améliorations  apportées  dans  les  diver- 
ses branches  de  l'exploitation  des  mines» 

§  1.  —  Mesures  destinées  à  combattre  le  grieev. 

Le  danger  résultant  du  grisou  s'est  accru  considérablement  AKgra^afcion  dn 
depuis  20  ou  30  ans;  les  mines  sont  devenues,  en  effet,  plus  pro-  i»r^'gri^Q^ 
fondes,  et  le  grisou  emprisonné  à  de  hautes  pressions,  sous  d'é- 
paisses assises  qui  l'ont  empêché  de  se  dégager,  y  devient  plus  aboa- 
daat;  d'autre  part,  les  nécessités  économiques  ont  conduit  progrès^ 
sivement  à  concentrer  le  plus  possible  les  chantiers,  et  à  occuper 
ainsi  dans  un  même  champ  d'exploitation  un  nombre  considérable 
de  mineurs.  Il  en  résulte  que  les  explosions  de  grisou  acquièrent 
fréquemment  une  gravité  exceptionnelle. 

En  présence  de  ces  faits,  il  importait  que  les  ingénieurs  fis- 
sent des  efforts  pour  assurer  convenablement,  malgré  des  oircon'- 
stanoes  particulièrement  défavorables,  la  sécurité  des  travaux. 

Le  problème  présente,  d'ailleurs,  de  très  réelles  diffîouUés;  la 
simple  indication  suiv£^nte  suffira  à  montrer  combien  est  grave  le 
danger  qu'il  faut  éviter. 

Dans  certaines  mines,  par  exemple   la  fosse  d^Hérin,  &  Anzûi, 
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chaque  tonne  de  houille  extraite  dégage  de  60  à  70  mètres  cubes 
de  grisou;  ce  cas  est  sans  doute  un  peu  exceptionnel,  cependant 
on  peut  admettre  que  dans  la  plupart  des  mines  grisouteuses,  cha- 
que tonne  de  houille  extraite  dégage  environ  20  mètres  cubes  de 
ga:z.  Ces  20  mètres  cubes  de  grisou,  mélangés  avec  320  mètres 
cubes  d'air,  donnent  un  mélange  explosif  capable  de  décimer  tout 
un  vaste  quartier  de  mine.  Or,  il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  au- 
jourd'hui des  puits  d'extraction  produisant  mille  tonnes  par  jour; 
on  peut  donc  dire  qu'il  suffît  de  laisser  s'accumuler  dans  la  mine 
le  gaz  fourni  par  la  millième  partie  de  l'extraction  journalière, 
pour  qu'il  puisse  se  produire  une  véritable  catastrophe. 

Malgré  la  gravité  du  danger  que  nous  venons  de  signaler,  on 
est  cependant  arrivé  à  des  résultats  qui  peuvent  être  considérés 
comme  satisfaisants. 

Les  efforts  se  sont  concentrés  sur  les  points  suivants: 

1.**  Empocher  les  accumulations  de  grisou  dans  les  travaux  ; 
2.®  Empêcher  l'inflammation    d'un    mélange    explosif  qui   se 
serait  formé  accidentellement. 

Nous  allons  examiner  successivement  les    principaux   moyens 
employés  pour  obtenir  ce  double  résultat, 
^e^^'w'cimula^         ^®^  procédés  préconisés,  soit  pour  absorber  le  grisou,  soit  pour 
tioiis  do  grisou,   le  capter   et  le  conduire  au  jour,  n'ont  pas  encore  donné  des   ré- 
sultats satisfaisants. 

Le  moyen  d'empêcher  les  accumulations  de  grisou  consiste  donc 

essentiellement  dans  l'introduction  dans  les  travaux  d'une  quantité 

d'air  capable  de  diluer  le  gaz  au  point  de  le  rendre  inoffensif. 

a)  Limitation  de         La  Commission  du  grisou   avait  admis,  dans  ses  «Principes  & 

grisou  du  cou-  consulter,  »  que  ce  volume  devait  être  tel  que  l'air  fût  suffisamment 

rant  d'air.        p^j.  ^^^  dernier  chantier,  mais  aucune  indication  n'était  donnée  sur 

la  teneur  en  grisou. 

La  Commission  des  règlements  a  cru  pouvoir,  en  présence  des 
progrès  réalisés  dans  la  ventilation,  aller  plus  loin,  en  adoptant 
comme  limites  maxima  Vj  %  de  grisou  dans  le  retour  général,  et 
1  7o  dans  les  courants  partiels.  Ces  conditions  sont,  d'ailleurs, 
réalisées  dès  à  présent  dans  la  plupart  des  mines  grisouteuses, 
et  ne  tarderont  vraisemblablement  pas  à  l'être  dans  toutes  les 
houillères. 

Ces  dernières  prescriptions  peuvent,  au  premier  abord,  paraître 
bien  sévères;  les  mélanges  de  grisou  et  d'air  n'étant  inflammables 
que  lorsque  la  teneur  en  hydrogène  protocarboné  atteint  ou  dépasse 
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6  Vo»  ^^  pourrait  penser  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  laisser  Tat- 
mosphère  des  chantiers  contenir  1  7s  ou  même  2  7o  ^®  grisou  ;  on 
serait  assez  loin  encore  des  limites  d'inflammabilité.  Mais  il  faut 
tenir  compte  de  ce  que  le  dégagement  du  grisou  dans  un  chantier 
peut  devenir  subitement  beaucoup  plus  intense,  et  qu'il  importe, 
pour  parer  à  ce  danger,  d'avoir  une  atmosphère  qui  soit  primiti- 
vement aussi  éloignée  que  possible  des  limites  d'inflammabilité.  Si 
on  dispose,  en  effet,  d'un  aérage  qui  permette,  dans  les  circon- 
stances normales,  d'avoir  une  teneur  au  chantier  atteignant  au  plus 
1  7o»  î®  dégagement  de  grisou  pourra  devenir  brusquement  4  ou 
5  fois  plus  énergique  sans  qu'il  en  résulte  un  accident. 

La  ventilation  rationnelle  des  houillères  est  donc,  depuis  une 
vingtaine  d'années,  la  préoccupation  constante  des  ingénieurs. 

On  a  reconnu  qu'une  disposition  rationnelle  des  travaux  d'exploi-  b)  Disposition 
tation  était  la  condition  essentielle  d'un  bon  aérage;  il  faut,  pour  f^y^u*^®  ^^* 
que  les  chantiers  puissent  être  ventilés  convenablement,  que  le 
parcours  du  courant  soit  aussi  simple  et  aussi  rectiligne  que  pos- 
sible; les  circuits  compliqués,  contournés,  présentant  des  rebrousse- 
ments,  sont  essentiellement  défavorables,  et  il  est  difficile  d'éviter 
dans  de  semblables  conditions,  qu'une  partie  plus  ou  moins  notable 
des  travaux  soit  ventilée  d'une  façon  insuffisante  ou  même  ne  soit 
pas  ventilée  du  tout.  Le  principe  de  l'aérage  diagonal  est  mainte- 
nant généralement  admis. 

La  simplicité  du  circuit  d'aérage  est,  en  général,  plus  difficile 
à  réaliser  dans  l'exploitation  des  couches  puissantes  que  dans 
celle  des  couches  minces;  cependant  on  peut  y  arriver  en  adop- 
tant une  méthode  d'exploitation  convenable;  la  tmnche  horizontale, 
par  exemple,  donne  à  cet  égard  une  bonne  solution. 

Des  expériences  intéressantes,  dont  quelques-unes  de  date  n*»- 
cente,  ont  établi  combien  il  était  essentiel  d'avoir  des  galeries  dont 
les  parements  ne  créent  pas  de  trop  grandes  résistances  au  par- 
cours de  l'air.  L'importance  de  ces  résistances  a  été  mieux  définie 
qu'elle  ne  l'était  jadis.  On  a  étudié  le  tempérament  de  chaque  mine: 
chaque  ingénieur  soigneux  calcule  aujourd'hui  Vorifiee  équivalent 
de  sa  mine;  il  sait  si  cette  dernière  rentre  dans  la  catégorie  des 
mines  larges  ou  des  mines  étroites,  et  il  fait  ses  efforts  pour  ac- 
croître le  plus  possible  l'orifice  équivalent,  soit  en  diminuant  le 
parcours  de  l'air,  soit  en  modifiant  la  section  ou  les  revêtements 
des  voies  d'aérage. 

Jadis,  dans  beaucoup  de  houillères,  un  grand  volume  d'air  en- 
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tmt  d£in3  la  ipin3i  inâ.is  retournait  au  jour  sans  oirouler  dans  les 
chanti^rs  situés  aux  extrémités  du  cha^p  d'explûit€Uipn.  La  mine 
passait  pour  être  bien  aérée,  et  cependant  elle  était  particulière- 
ment dangereuse;  c'est  précisément,  en  effet,  dan3  les  chgji tiers 
extérieurs,  oéux  qui  sont  au  massif  vierge»  que  ae  produisent  les 
plus  abondants  dégagements  de  grisoq»  Aujourd'hui,  on  9' attache 
avec  raison  à  ce  que  tous  les  chantiers,  sans  exception  (fucune, 
soient  convenablement  ventilés;  le  volume  d*air  entrant  dans  les 
travaux  n'est  souvent  pas  aussi  considérable  qu'il  Tétait  autrefois, 
à  cause  des  résistapces  que  crée  l'obligation  de  le  faire  circuler 
partout;  né^junoins  la  mine  est  dans  un  état  de  sécurité  très 
sati^fa.i^ant 
c)  Influence  des  L' attention  a  été  appelée  également,  d'une  façon  toute  spéciale, 
—  Remblais"^  sur  le  péril  que  constitue  la  présence  d'anciens  travaux.  ^.9.  ques- 
tion n'est  pas  encore  suffisamment  élucidée  ;  dians  certains  bassins 
houillers  les  vieux  travaux  sont  considérés  comme  des  réservoirs 
de  grisou  et  une  source  de  grands  dangers,  contre  lesquels  il  im- 
porte de  se  prémunir;  dans  d' «autres  basains  au  contraire,  on  adm^t 
fréquemment  que  les  anciens  travaux  uq  ren/*erment  pas  de  gri«^ou, 
mais  seulement  de  l'air  désoxygéné  et  de  l'acide  carbonique. 

Cette  divergence  dans  les  opinions  tient  peut<rètre  exclusivement 
aux  différences  que  présentent  les  gîtes. 

Dans  les  bassins  houillers  où  les  couches  sont  minces,  nom- 
breuses et  peu  distantes  les  unes  des  autres,  l'ensemble  des  assi- 
ses est  saturé  de  grisou.  Si  donc  on  exploite  une  cog.che  par 
tailles  chassantes,  sans  traçage  préalable,  et  en  poussant  las 
chantiers  en  avant  d'une  façon  rapide,  il  est  vraisemblable  que  Le 
drainage  du  grisou  au  toit  et  av  mur  du  gîte  se  continuera  long^ 
temps  encore  après  l'enlèvement  de  la  oou<2h£;  les  vieux  travaux 
se  rempliront  alors  de  grisou. 

Dan9  les  bassins  houillère  où  les  couches  sont  puissantes  et 
sont  enlevées  par  tranches  successives,  le  déhouillament  d'un 
quartier  demande  au  contraire  un  temps  relativement  considérable  ; 
le  toit  et  le  mur  ont  été  disloqués  longtemps  avant  que  l'exploita.- 
tion  des  diverses  tranches  soit  achevée,  et  le  drainage  du  grisou 
a  eu  tout  le  temps  de  s'effectuer.  Dans  ces  conditions,  il  n'est  pas 
surprenant  que  les  vieux  travaux  ne  renferment  pas  de  grisou. 

Eipi  tout  CSA,  il  est  toujours  prudent  de  cheFcher  à  s'isoler  dds 
anciens  travaux;  il  est  prudent  aussi  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  réduire  l'importance  des  vides  qui  peuvent   exister 
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dans  069  dernière,  et  le  meillôur  moyen  d'y  parve^îp  consi^ie  d^ns 
ui^  remblayage  soigné. 

L'emploi  des  remblais,  même  dans  les  couches  ipinces,  s'est 
doac  développé  de  plus  en  plus  depuis  une  vingtaine  d'années,  au 
grand  avantage  de  la  sécurité  et  de  la  bonne  exploitation  des  ri- 
chesses min/érales- 

Nous  venons  d'exposer  brièvement  que  le  but  poursuivi,  et  nous  a)  indicateurs 
pourrions  ejouter  le  but  atteint,  dans  un  grand  nombre  de  houillères,  ^"  fsnsoji. 
est  d'avoir  sur  tous  les  points  de  la  mine  une  atmosphère  ne  ren- 
fermant que  des  proportions  minimes  de  grisou.  II  fallait,  pour 
arriver  sûrement  à  ce  résultat,  posséder  un  moyen  rapide  d'appré- 
cier exactement  la  teneur  d'un  mélange  de  grisou  et  d'air.  Les 
lampes  de  sûreté  ordinaires  ne  permettent  guère,  dans  la  mine,  de 
déceler  le  grisou  que  lorsque  sa  teneur  atteint  3  ou  4  7oî  d'un 
autre  côté,  les  appareils  de  laboratoire  ne  donnent  que  des  résultats 
trop  tardifs,  et  les  prises  d'essais  à  effectuer  dans  Les  travaux 
entraînent  une  complication  fâcheuse.  Il  fallait  trouver  une  lampe 
permettant  de  déceler  les  faibles  teneujps.  La  solution,  d/ôjà  indiquée 
au  point  de  vue  théorique,  par  MM.  Mallard  et  Le  Chatelier,  a  été 
appliquée  avec  succès  dans  la  lampe  Pieler;  cette  dernière  a  été 
perfectionnée  récemment  par  M.  Chesneau,  qui  est  heureusement 
parvenu  à.  la  rendre  inoffensive  en  présence  d'un  mélange  explosif, 
et  à  augmenter  sa  sensibilité. 

Les  ingénieurs  sont  donc  actueUement  en  possession  d'un  outil 
qui  peut  être,  avec  toute  sécurité,  introduit  sur  tous  les  points 
de  la  mine,  et  qui  indique  immédiatement  et  facilei^ent,  à.  partir 
d'une  teneur  en  grisou  de  l/A  7o,  U  composition  de  Fatn^osfihère 
des  chantiei?&.  Il  est  possible  ainsi  de  vérifier,  è.  intervalles  aus^i 
rapprochés  qu'il  est  nécessaire,  l'état  de  la  mine,  et  il  est  permis 
d'affirmer,  qu'en  dehors  des  cas  de  dégagements  spontanés  d'une 
importance  exceptionnelle,  une  surveillance  suffisamment  attentive 
permettra,  en  réglant  convenablement  la  ventilation,  d'i^voir  des 
chantiers  tenant  moin0  de  1  Vo  ^^  grisou  et  offrant  u^e  sécnrité 
complète. 

Ce  résultat  exige,  pour  être  obtenu,  la  circulation  d^m  la  mine  ^^  ventiiateDre. 
d'un  courant  d'air  suffisami«#at  acti£  Il  était  dilKcile  et  même 
le  plus  souvenlt  impossible  de  l'obtenir  jadis  avec  l'emploi  de 
l'aérage  naturel;  ce  dernier,  parfois  satisfaisant  pendant  la  période 
d'hiver,  était  tout  dt,  fait  insuffisant  pendi»jit  Tété;  enfin,,  il  n'était  pas 
possible  d'accroître  le  volume  d'air  suiva,nt  les  exigenees  de  la  mine. 
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Uaérage  artificiel  s'imposait  donc;  mais  il  y  avait  un  gros 
problème  de  mécanique  à  résoudre:  il  fallait  trouver  des  ventila- 
teurs susceptibles  de  débiter  des  volumes  d'air  suffisants.  Les  ven- 
tilateurs les  plus  anciennement  établis  étaient  généralement  insuf- 
fisants. Déjà  le  ventilateur  Guibal  avait,  il  y  a  une  trentaine  d'an- 
nées, fourni  une  excellente  solution,  mais  il  avait  l'inconvénient 
d'avoir  de  grandes  dimensions,  et  il  ne  pouvait  par  conséquent 
être  installé  souterrainement;  enfin,  il  ne  convenait  que  médio- 
crement aux  mines  à  faible  orifice  équivalent. 

Les  efforts  se  sont  donc  portés  sur  les  ventilateurs  centrifu- 
ges de  faible  diamètre,  tournant  à  de  grandes  vitesses.  Jadis  on 
se  préoccupait  surtout  de  réaliser  des  appareils  rejetant  l'air 
sans  vitesse  notable;  aujourd'hui,  au  contraire,  on  adopte  des 
dispositions  d'ailettes  laissant  échapper  l'air  avec  une  grande 
vitesse.  Une  cheminée  d'épanouissement  permet  la  transformation 
de  cette  vitesse  en  pression.  Le  ventilateur  Ser  a,  le  premier,  réa- 
lisé à  cet  égard  un  très  grand  progrès;  le  ventilateur  Râteau, 
avec  ses  nouveaux  perfectionnements,  est  venu  ensuite;  enfin, 
tout  récemment,  le  ventilateur  Mortier,  disposé  d'une  façon  toute 
différente  des  précédents,  a  fait  son  apparition. 

Ces  ventilateurs,  à  diamètre  restreint,  ont  acquis  depuis  une 
dizaine  d'années  une  grande  vogue  auprès  des  exploitants  ;  comme 
ils  sont  peu  encombrants  et  n'exigent  qu'un  emplacement  restreint, 
leur  usage  s'est  rapidement  généralisé,  et  aujourd'hui  il  n'existe 
plus  en  France  de  mines  sensiblement  grisouteuses  qui  ne  soient 
munies  de  ventilateurs  mécaniques. 
riAircomprimé.  On  a  Créé  aussi  des  appareils  de  petites  dimensions,  qui  ont 
reçu  de  nombreuses  applications  dans  les  travaux  souterrains.  Des 
moteurs  à  air  comprimé  actionnent  des  ventilateurs  dont  les  dia- 
mètres varient  généralement  de  0"50  à  0"80,  et  permettent  ainsi 
de  conduire  aux  chantiers  les  plus  écartés  des  dérivations  du  cou- 
rant général.  Cet  aérage  secondaire,  très  développé  dans  certaines 
mines,  notamment  dans  celles  de  Blanzy,  rend  les  plus  grandes 
services;  il  permet  d'assurer  l'aérage  de  chantiers  de  préparation 
ou  de  reconnaissance  où  il  serait  difficile  de  conduire,  sans  ven- 
tilateur de  relai,  une  branche  du  courant  général. 

Les  ventilateurs  souterrains  paraissent  d'ailleurs  appelés  à  se 
répandre  dans  les  houillères,  notamment  lorsque  le  déhouillement 
est  précédé  d'un  traçage  plus  ou  moins  complet  ou  de  galeries 
de  reconnaissance  d'un  développement  étendu. 
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Ajoutons  encore  que  Femploi  de  conduites  d'air  comprimé   per-     * 
met,  au  moyen  de  souffleurs,  de  chasser  le  grisou  des  cloches  dans 
lesquelles  il  tend  à  s'accumuler. 

Avec  un  aérage  ininterrompu,  suffisamment  actif  et  rationnel-  Moyens  d'cmpô- 
lement  distribué,  avec  une  surveillance  attentive  des  chantiers  au     îj^'ation  dif ^rT 
point  de  vue  de  la  teneur  en  grisou,  enfin,  avec  un  aménagement    sou. 
convenable  des  travaux,  il  semble,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'on  puisse  éviter  à  peu  près  sûrement  les  accidents  de  gri- 
sou. 11  semble  aussi  qu'il  serait  possible  de  faire  usage  de  lampes 
de  sécurité  réduite,  et  d'employer  des  explosifs  quelconques.  Mais 
il  faut  tenir  compte  des  faits    imprévus  qui  peuvent  se  présenter, 
tels  que  lacune  dans  la  surveillance  des  chantiers  permettant  l'ac- 
cumulation   du    grisou,  dérangement    dans  le    fonctionnement  des 
ventilateurs,  enfin    dégagement   exceptionnel  et  brusque  de  grisou. 
Il  est  donc  essentiel  qu'il  n'y  ait,  en  aucun  point  de  la  mine,  une 
cause  quelconque  pouvant  provoquer  l'inflammation  d'un  mélange 
détonant;  il  faut  que  les  lampes  et  les    explosifs    off'rent  une  s<'- 
curité  complète. 

Les  lampes  ont  (Hé  l'objet  de  grands  perfectionnements,  et 
les  explosifs  ont  donn<*  lieu  à  des  découvertes  d'une  importance 
tout  à  fait  exceptionelle.  Nous  allons  passer  successivement  en 
revue  les  lampes  et  les  explosifs. 

La  lampe  Davy,  insuffisamment  sûre,  est  aujourd'hui  a  ban-  a)  Lampes  des  ù- 
donnée;  la  lampe  Mueseler  Belge  est  incontestablement  très-sùre,  ^^'*^"* 
mais  son  extinction  troj)  facile  constitue  un  inconvénient;  quelques 
constructeurs  avaient  donc  créé  des  types  de  lani})e  Mueseler  mo- 
difiée, qui  étaient  d'un  maniement  commode,  mais  d'une  s«'curito  trop 
réduite.  De  nombreuses  expi'riences  elTectuées  sur  les  lampes  de  sû- 
reté ont  conduit  à  l'élimination  d'un  grand  nombre  de  lampes  de  types 
défectueux  et  à  l'adoption  à  peu  prés  générale  de  lampes  à  d()ul)le 
tamis  et  à  cuirasse;  ces  dernières  off'rent  toute  garantie,  même  en 
présence  de  courants  explosifs  animés  de  grandes  vitesses.  Les 
types  Marsaut  et  Fumât  constituent  des  solutions  très  satisfaisan- 
tes, et  actuellement,  dans  les  houillères  giisoiitouses,  on  ne  ixmi- 
contre  plus  de  lampes  d'une  sécurité  (îoiiteusr. 

L'attention  a  été  sérieusement  appelée  aussi  sur  les  soins  d'en- 
tretien que  nécessitent  les  lam[)es,  sur  la  v<'rification  att(uitive  (jue 
nécessitent  les  tamis,  et  sur  l'importance  (|ue  présente  la  juneiion 
parfaite  des  divers  éléments  de  rai»pareil.  On  a  fait  l'enianiuer 
avec    raison,  à    ce    sujet,  f[Uo    hî    bon  elat  d'entretien  des  lampes 
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présentait  plus  d'Importance  encore  que  le  (ihoix  d*un  tj^pe  exempt 
de  tout  défkut.  Les  lampisteries  ont  été  aménagées  et  outillées  en 
conséquence,  et  des  mesures  ont  été  prises  poUr  que  les  lampes 
remises  aux  ouvriers  soient  convenablement  vérifiées  et  contrôlées. 

Toutefois  il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  faire  remarquer,  que  le 
surcroît  de  sécurité  donné  aux  lampes  n'a  pas  été  sans  nuire  â 
leur  pouvoir  éclairant.  Les  lampes  à  double  tamis,  et  avec  fui- 
rafese,  éclairent  moins  bien  que  les  lampes  autrefois  employées, 
qui  n'avaient  qu'un  seul  tamis  et  possédaient  une  cheminée  courte 
et  large.  En  réalité  Téelairage  des  chantiers  des  mines  grisouteuses 
laisse  à  désirer,  et  il  y  a  lieu,  pensons-nous,  de  chercher  une  so- 
lution qui  permette  d'associer  la  sécurité  des  travaux  avec  leur 
bon  éclairage. 
h)  Explosifs  de  Si  nous  avons  cru  devoir  formuler  quelques  critiques  au  sujet 
de  la  solution  donnée  au  problème  de  l'éclairage,  nous  pensons  au 
contraire  que  celle  reçue  par  le  problème  des  explosifs  doit  être 
conëidérée  comme  aussi  satisfaisante  qte  possible. 

Les  remarquables  travaux  de  la  Commission  française  ont 
amené  la  découverte  d'explosife  â  basse  température  de  détonation, 
n'enflammant  ni  un  mélange  grisouteux,  ni  les  poussières  de  houille, 
môme  en  cas  de  débourrago  du  coup  de  mine.  Ces  explosifs 
sont  essentiellement  à  base  d'azotate  d'ammoniaque  ;  les  substan- 
ces mélangées  sont  variables,  h^gtisàunite  renferme  de  la  trinitro- 
naphtaline,  la  grisoutine  contient  du  eotùn-octohitrique. 

Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  d'autres  explosifs  de  sûreté  seront 
découverts  ultérieurement;  les  travaux  de  la  Commission  ont  net- 
tement tfac(^  la  marche  k  suivre,  en  montrant  que  les  explosifs 
présentaient  les  conditions  de  sécurité  désirable,  lorsque  la  tempé- 
rature de  détonation  était  au  plus  égale  &  1500  degrés,  et  que  les 
produits  ne  contenaient  pas  de  gaz  inflammables  ou  délétères. 

Les  découvertes  de  la  Commission  otit  donc  eu  pour  conséquence 
de  faire  proscrire  la  poudre  noire  de  toutes  les  houillères  renfer- 
mant soit  du  grisou,  soit  des  poussières  inflammables. 
PiSgagoiiientsin-  L'emploi  des  divers  moyens  que  nous  venons  de  passer  en 
revue  permet,  pensons-nous,  d' assurer  d'une  façon  très  satisfki- 
sante  la  sécilrité  des  houillères  dans  les  cas  de  dégagements  nor- 
maux de  grisou.  Mais  il  reste  les  cas  de  dégagements  instantanés 
qui  constituent  toujoUt^  Un  grave  pt^ril.  Lorsqu'une  mine  se  rem- 
plit brusquement  de  grisou,  H  est  bien  &  craindre,  en  eflfët,  qu'il 
n'y  ait  sur  quelques  points  des  travaux  ou  même  du  jour,  à  l'orifice 
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des   puitd,   utie   causé  entraînant   l'inflammation   du   mélange,   et 
provoquant  ainsi  une  effroyable  catastrophe. 

Les  efforts  des  ingénieurs  doivent  donc  tendre  à  empêcher  ces 
dégagements  violents  et  à  provoquer  le  départ  lent  et  progressif 
des  masses  de  grisou  enferniées  à  haute  pression  dans  les  bancs 
de  houille.  Le  problème  n'est  sans  doute  pas  insoluble,  et  il  est 
pK)bable  que  les  efforts  continus  qui  se  poursuivent  si  activement 
dans  tous  les  pays,  arriveront  à  fournir  une  solution  satisfaisante. 
Dès  k  présent,  11  est,  croyons-nous,  permis  de  penser  que  dans  les 
gîtes  sujets  à  dégagements  spontanés,  les  travaux  de  traçage  à 
mailles  sufflBamment  serrées  devraient  précéder,  de  plusieurs  mois 
et  peut-être  môme  de  plusieurs  années,  les  travaux  d'exploitation  ; 
on  arriverait  ainsi  à  réduire  le  nombre  des  ouvriers  à  celui  stric- 
tement nécessaire  à  l'exécution  des  galeries  de  traçage,  et  on  li- 
miterait l'étendue  d'une  catastrophe  toujours  â  redouter.  Le  dépi- 
lage  ne  serait  commencé  que  lorsque  le  drainage  du  grisou,  par 
les  galeries  de  traçage,  serait  en  grande  partie  effectué. 

Les  études  des  variations  de  pression  du  grisou  dans  les  mas- 
sifs de  houille,  entreprises  dans  certaines  mines,  notamment  à 
Si-^Étienne,  paraissent  devoir  d'ailleurs  fournir  des  indications 
particulièrement  utiles,  dont  il  sera  possible  de  tirer  grand  parti. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  quitter  la  question  du  grisou  sans  Poussières  do 
dire  quelques  mots  d'une  question  d'ordre  différent,  mais  qui  est 
cependant  connexe  ;  nous  voulons  parler  des  poussières  de  houille. 
Le  rôle  de  ces  dernières  a  donné  lieu,  depuis  une  vingtaine  d'an- 
nées, à  de  vives  controverses  qui  sont  loin  d'être  terminées.  Tout 
le  monde  est  d' accord  pour  reconnaître  que  les  poussières  de  houille 
aggravent  dans  une  large  mesure  les  effets  des  explosions  de  gri- 
sou ;  elles  dégagent,  en  effet,  par  leur  distillation  ou  leur  combus- 
tion, de  l'oxyde  de  carbone  éminemment  toxique  qui  entraine  l'as- 
phyxie des  ouvriers  placés  sur  le  passage  du  courant  gazeux.  Tout 
le  monde  admet  également  que  les  poussières  ténues  de  certaines 
houilles  peuvent  s'enflammer  et  donner  ainsi  naissance  t  des  pro- 
duits délétères  susceptibles  d'engendrer  de  graves  accidents,  ainsi 
que  le  fait  s'est  produit  en  1889  aux  mines  de  Decize.  Mais  une 
divergence  complète  existe  dans  l'appréciation  de  l'extensioh  que 
peuvent  acquérir  les  inflammations  de  poussières.  Tandis  que 
quelques  ingénieurs  pensent  que  ces  inflammations  ne  peuvent  se 
propager  que  sur  une  longueur  restreinte ,  60  ou  60  métrfes  aU 
plus  dslns  Ihs  cas  les  plus  favorables,  et  ne  donnent  pas  lieu  à  de 
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véritables  explosions  susceptibles  d'effets  dynamiques  intenses,  d'au- 
tres ingénieurs  pensent,  au  contraire,  que  certaines  explosions  con- 
sidérables attribuées  au  grisou  ont  été  exclusivement  produites  par 
des  poussières.  La  question  reste  donc  pendante,  et  ne  sera  réso- 
lue avec  certitude  que  lorsqu'  elle  aura  été  l'objet  d'expériences 
faites  en  grand. 

En  tout  cas,  quelle  que  soit  l'hypothèse  admise,  il  est  certain  que 
la  présence  de  poussières  de  houille  constitue  un  danger  qu'il  .y 
aurait  grande  utilité  à  faire  disparaître.  Malheureusement  les 
moyens  préconisés  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  pas  absolument  satisfai- 
sants. Ils  peuvent  être  de  quelque  efficacité  pour  empêcher  une 
inflammation  de  grisou,  mais  il  n'est  pas  certain  qu'ils  puissent 
]}arer  à  l'aggravation  de  dangers  que  causent  les  poussières  en 
cas  d'explosion  de  grisou. 

Le  meilleur  procédé  consisterait  assurément  à  enlever  les  pous- 
sières; la  chose  peut  se  faire,  à  intervalles  assez  rapprochés,  dans  les 
voies  de  roulage  où  existent  en  général  les  poussières  les  plus 
fines  et  les  plus  abondantes;  mais  si  on  observe  combien  est 
faible  la  quantitt'î  de  poussières  qui  suffit  pour  rendre  délétères 
les  produits  d'une  explosion  de  grisou,  il  est  permis  de  se  demander 
si,  malgré  cette  précaution,  il  ne  restera  pas  toujours  assez  de 
poussières  pour  constituer  un  danger. 

Un. autre  moyen  a  été  recommandé,  c'est  celui  de  l'arrosage;  il 
ne  paraît  être  non  plus  d'une  efficacité  bien  certaine.  D'une  part, 
en  effet,  il  faut  employer  des  quantités  d'eau  importantes,  et  dans 
certaines  mines  où  le  sol  des  galeries  est  sujet  à  se  gonfler,  cette 
pratique  présente  des  inconvénients  ;  d' autre  part,  il  n'est  pas 
établi  qu'il  ne  restera  pas  non  plus,  malgré  les  précautions  prises, 
assez  de  poussières  inflammables  pour  aggraver  les  explosions  de 
grisou.  Cette  question  des  poussières  de  houille  a  donc  encore  besoin 
d'être  élucidée,  et  il  faut  considérer  comme  provisoires  et  sujettes 
à  révision  les  opinions  actuellement  admises.  Néanmoins  les  pré- 
cautions que  nous  avons  mentionnées  ci-dessus,  sont  déjà,  avec 
raison,  appliquées  dans  certaines  mines  et  gagneraient  à  être  gé- 
néralisées ;  r  arrosage  a  notamment  pour  effet  constaté  d'abaisser 
la  température  de  l'  atmosphère  des  chantiers,  ce  qui,  dans  certai- 
nes mines,  constitue  une  très  sérieuse  amélioration. 
Résultats  statis-  Après  avoir  passé  en  revue  les  modifications  apportées  depuis 
une  vingtaine  d'années,  dans  l'exploitation  des  mines  à  grisou,  il 
nous  reste  à  faire  connaître  les  résultats  obtenus.   Le   tableau  ci- 
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après  indique  comment  ont  varié  les  nombres  proportionnels  d'ou- 
vriers tués  par  le  grisou,  depuis  1£70>  en  supposant  un  effectif 
constant  de  10^000  ouvriers. 


Années 

Nombres 
proportionnels 

ORSRRVATIONS 

des  morts  sur 
10.000  ouvriers 

(Mention  des  accidents  les  plus  grares) 

1870 

4.3 

» 

1871 
1872 

10.0 
6.1 

Accident  aux  houillères  de   Saint-Étienne   -  70  victimps 

et  d'Bpinae  (SaÔne^irLoire)  -  10  victime». 
Accident  aux  mines  de  Blanzy  -  41  victimes. 

1873 

2.9 

» 

1874 

2.2 

» 

1875 

1.7 

» 

1876 

17.2 

Accident  aux  honillèrcs  de  3aini>-Étienne  - 186  victimes. 

1877 

4.8 

Accident  à  Graissessac  (Hérault)  -  46  victimes. 

1878 

1.5 

» 

1879 

1.6 

» 

1880 

1  4 

» 

1881 

2  1 

» 

.1882 

■    1.1 

» 

1883 

3.4 

» 

1884 

2.0 

» 

1885 

4.1 

Accident  aux  houillères  de  Liévin  (Pas  de  Calais) -28  victimes. 

1886 

2  2 

» 

1887 

8.2 

Accident  aux  houillères  de  Beaubrun  (Loirs)  -  79  victixoes. 

1888 

5.3 

AccidentauxhouiUères  de  Campagnac  (A  veyron)  -  49  victimes. 

1889 

20.8 

Accident  aux  houillères  de   Saint-Étienne  -  207  victimes. 

1890 

9.6 

Accident  aux  houillères  de  Yillebœuf  (Loire)  - 116  victimes. 

1891 

4.9 

Accident  aux  houillères  de  Saint-Étienne  -  62  victimes. 

1892 

» 

» 

1893 

» 

» 

L'examen  de  ce  tableau  donne  lieu  aux  observations  suivantes: 

Les  accidents  relativement  nombreux  dans  la  période  de  1870 
à  1877  avaient,  jusqu'en  1886,  subi  une  décroissance  marquée; 
mais  ils  ont,  de  1887  à  1891,  axïquis  une  intensité  tout  à,  fait  ex- 
ceptionelle.  Le  bassin  de  la  Loire  a  été,  dans  cet  intervalle,  le 
théâtre  de  plusieurs  grandes  catastrophes. 

Dans  ces  deux  dernières  années,  il  ne  s'est  produit,  au  con- 
traire, ce  qui  est  fort  remarquable,  aucune  explosion  de  grisou  qui 
ait  été  suivie  de  mort  d^homme. 

Les  résultats    statistiques    fournis  ci-dessus    ne    sont  pas»    en 
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somme,  bien  satisfaisants;  ils  ne  sembleraient  pas  établir  que 
les  efTorts  faits  en  vue  de  réduire  les  accidents  de  grisou  aient 
donné  les  résultats  qu'il  était  permis  d'espérer.  Pareille  con- 
clusion serait  cependant,  à  notre  avis,  mal  fondée;  la  transfor- 
mation d'une  mine  est  une  œuvre  de  longue  haleine,  les  modi- 
fications dans  Taérage  et  dans  les  méthodes  d'exploitation  ne 
s'improvisent  pas  en  quelques  mois;  enfin,  il  faut  de  longs  délais 
pour  déshabituer  le  personnel  de  pratiques  défectueuses  et  le  former 
à  l'observation  de  mesures  de  prudence  nouvelles  pour  lui. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  admettre  que  les  fâcheux  résul- 
tats constatés  dans  la  période  de  1887  à  1890  sont  exceptionnels, 
et  que  la  période  si  satisfaisante  en  1892  et  en  1893  inaugure  une 
ère  nouvelle.  Nous  dirons,  d'ailleurs,  à  l'appui  de  notre  conclusion,  que 
dans  Saône-et-Loire,  où  sont  appliqués  depuis  bien  des  années  les 
principes  de  sécurité  que  nous  avons  exposés  dans  la  présente  note, 
les  accidents  de  grisou,  autrefois  très  fréquents,  ont  totalement  dis- 
paru depuis  1872,  soit  depuis  plus  de  21  ans. 

Nous  avons  la  conviction  que  pareil  résultat  ne  tardera  pas  à 
être  atteint  dans  les  autres  bassins  houillers  français. 

§  2.  —  Mesures  destinées  à  combattre  les  éboulements. 

Les  éboulements  constituent  en  moyenne  la  plus  importante 
cause  d'accidents;  il  est  malheureusement  impossible  de  les  faire 
disparaître  complètement;  cependant  on  est  arrivé  à  les  diminuer 
par  l'adoption  des  mesures  suivantes: 

Extension  de  l'emploi  des  remblais; 

Fourniture  aux  ouvriers  de  bois  de  soutènement  dont  le  nombre 
n'est  pas  limité; 

Indemnité  spéciale  donnée  aux  ouvriers  pour  les  travaux  de 
boisage,  et  calculée  de  telle  manière  qu'ils  n'aient  pas  d'intérêt  à 
négliger  le  boisage  pour  s'occuper  de  l'abatage; 

Surveillance  attentive  des  chantiers; 

Emploi  de  méthodes  d'exploitation  plus  rationnelles,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  gites  puissants; 

Amélioration  du  soutènement  dans  les  voies  principales  de  rou- 
lage par  l'emploi  de  plus  en  plus  général,  dans  les  parties  ébou- 
leuses,  de  cadres  métalliques. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  combien  ont  varié,  dans  l'en- 
semble des  mines  de  toute  nature,  depuis  quinze  ans,  les  nombres 
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proportionnels    d'ouvriers    tués  par   éboulements,    rapportés  à  un 
effectif  de  10,000  ouvriers. 


moyenne  des  cinq  années 
9.3 


1879  - 

9.3 

1880  - 

10  0 

1881  — 

10  2 

1882  — 

9.0 

1883  — 

8  2 

1884  — 

6  8 

1885  - 

7  7 

1886  - 

6.2 

1887  - 

6  5 

1888  - 

6.7 

1889  ~ 

8  0 

1890  — 

7.3 

1891  — 

6.3 

1892  — 

68 

1893  — 

5.3 

moyenne  des  cinq  années 
7.2 


moyenne  des  cinq  années 
6.7 


Ce  résumé  statistique  montre,  qu'en  somme,  les  accidents  dus 
aux  éboulements  ont  subi,  depuis  quinze  ans,  une  marche  assez 
rapidement  décroissante;  la  moyenne  proportionnelle  des  tués  sur 
10,000  ouvriers,  qui  était  de  9,3  de  1878  à  1882,  est  descendue  à 
6,7  dans  la  période  de  1889  à  1803. 

§  3.  —  Accidents  dus  aux  coups  de  mines. 

Les  accidents  provoqués  par  le  tirage  des  coups  de  mines  ne 
correspondent  pas  à  un  bien  grand  nombre  de  victimes,  mais  ils 
tendent  malheureusement  à  devenir  plus  graves  depuis  quelques 
années. 

Les  explosifs  brisants:  dynamite,  dynamite-gomme,  etc.,  parais- 
sent être  d'un  emploi  plus  dangereux  que  l'ancienne  poudre  noire. 

La  présence  nécessaire  d'une  forte  capsule  de  fulminate  dans 
la  cartouche-amorce  provoque  parfois,  pendant  le  bourrage,  une 
explosion  inopinée. 

En  outre,  les  charges  des  coups  de  mines  sont  plus  fortes 
qu'elles  ne  l'étaient  généralement  avec  la  poudre  noire. 

Il  y  a  donc  lieu  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  assurer  la 
sécurité  du  tirage  des  coups  de  mines  ;  nous  pensons  qu'on  y  par- 
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viendra,  lorsqu'on  appliquera  dans  toutes  les  exploitations  et  qu'on- 
fera  appliquer  par  tout  le  personnel  les  dispositions  suivantes, 
dont  Texpérience  a  démontré  Tutilité: 

Emploi  de  cartouches  préparées  à  l'avance; 

Emploi  exclusif  de  bourroirs  en  bois  et  de  mèches,  dites  de 
sûreté; 

Régularité  de  la  section  du  forage; 

Allumage  des  coups  de  mines  par  des  boute-feux  spéciaux, 
non  seulement  dans  les  mines  à  grisou,  mais  encore  dans  les 
autres  mines,  toutes  les  fois  que  le  rapprochement  des  chantiers 
le  permettra; 

Extension  de  l'emploi  de  l'électricité  pour  le  tirage; 

Interdiction,  sauf  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  de 
débourrer  un  coup  rat(^; 

Interdiction^  après  le  raté  d'un  coup  non  tiré  à  l'électricité,  de 
revenir  au  chantier  avant  un  intervalle  de  temps  d'assez  longue 
durée. 

Le  tableau  suivant  montre  comment  ont  varié,  depuis  quinze 
ans,  les  nombres  proportionnels  d'ouvriers  tués  par  les  coups  de 
mines,  rapportés  à  un  effectif  de  10,000  ouvriers. 


moyenne  des  cinq  années 
0.56 


1879  - 

-  0.75 

1880  - 

-  0.70 

1881  - 

-  0.70 

1882  - 

-  0.34 

1883  - 

-  0.33 

1884  - 

-  1.41 

1885  - 

-  0.75 

188G  - 

-  0.12 

1887  - 

-  0  63 

1888  - 

-  0.50 

1889  - 

-  0.69 

1890  - 

-  0.62 

1891  - 

-  0  47 

1892  - 

-  0  85 

1893  - 

-  0.  .W 

moyenne  des  cinq  années 
0.G8 


moyenne  des  cinq  années 
0.  64 


C(^  tcil)leaii  montre  qu'il  y  a,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
fies  améliorations  à  apporter  dans  la  j)lupart  des  exploitations 
))0ur  assunn*  la  si'curitt*  du  tirage  des  coups  de  mines. 
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§  4.  —  Accidefrts  provoqués  par  les  chutes  dans  les  -puits. 

Les  accidents  résultant  de  chutes  dans  les  puits  ne  se  produis 
sent  pas  bien  fréquemment,  mais  ils  entraînent  presque  toujours 
des  conséquences  très  graves;  la  proportion  des  morts  est  fort 
élevée  par  rapport  à  celle  des  blessés. 

Les  causes  principales  de  ces  accidents   sont   les    ruptures   de  Raptnro  des  cà- 
oàbles,  les  chutes  depuis  les  recettes  du  jour  ou  des   recettes   in-       ^^' 
térieures. 

Les  câbles  doivent  être  Tobjet  d'une  surveillance  attentive,  être 
essayés  avant  leur  mise  en  service  et  remplacés  aussitôt  que  des 
symptômes  d'usure  se  manifestent.  La  patte  doit  être  coupée  fré- 
quemment, tous  les  trois  mois  au  moins,  et  le  bout  coupé  êtne  es- 
sayé à  l'effet  de  permettre  d-apprécier  si  la  résistance  est  -encore 
satisfaisante;  une  réduction  de  plus  d'un  quart  dans  reiTort  de 
rupture  doh  entraîner  la  mise  hors  de  service. 

On  ne  devra  pas,  d'ailleurs,  faire  travailler  un  câble  avec  une 
charge  supérieure  au  cinquième  ou  au  sixième  de  sa  résistance  â 
la  rupture. 

Des  dispositions  automatiques  ingénieuses  appliquées  dans  cer- 
taines mines,  notamment  â  Lens,  et  dont  l'emploi  iparait  devoir 
être  recommandé,  remédient  à  l'inattention  du  mécanicien;  elles  li- 
mitent la  vitesse  de  la  cage  â  l'arrivée  â  la  recette  du  jour  et 
rempèohent  de  s'élever  jusqu'aux  molettes. 

Le  guidage  latéral  en  fer  a  donné  de  bons  résultats;  les  guides 
sont  moins  sujets  â  subir,  dans  leur  éoortement,  des  variations 
susceptibles  de  provoquer  le  serrage  ou  le  déraillement  de  kt  cage; 
les  câbles  sont  par  suite  moins  exposés  à  des  chocs  «dangereux. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  freins  â  contre-poids  nermalemeiït  «ser^ 
rés,  dont  l'usage  tend  â  se  répandre,  eondtituent  une  garantie 
COTftre  les  conséquences  d'une  rupture  de  la  conduite  de  vapeur. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  insister,  dans  le  présent  exposé,  sur 
les  services  que  rendent  les  parachutes  actuellement  employés, 
parce  que  le  fonctionnement  de  oes  appareils  laisse  généralement 
â  désirer  et  qu'ils  ne  doivent  inspirer  qu'une  confiance  médiocre. 
Les  ingénieurs  doivent  surveiller  les  câbles,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  parachutes. 

Des  améliorations  importantes  ont   été   apportées   au   sujet   de  Chutes  depuis 
l'organisation  des  recettes.  Dans  la  plupart  des  sièges  importants, 
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on  a  été  amené,  afin  d'augmenter  Timportance  de  Textraction,  à 
n'avoir  qu'une  seule  recette  intérieure.  L'existence  de  plusieurs  re- 
cettes d'accrochage  intérieures  constitue  une  source  de  danger;  il 
peut  y  avoir,  en  effet,  une  confusion  dans  les  signaux  transmis  au 
jour  par  chacune  d'elles;  en  outre,  il  n'est  pas  possible  d'installer 
aux  recettes  intermédiaires,  comme  cela  se  fait  à  la  recette  infé- 
rieure, des  planchers  ou  filets  de  sûreté  empêchant  la  chute  des 
ouvriers  et  du  matériel.  Ajoutons  encore  qu'on  peut,  pour  des 
recettes  peu  nombreuses,  desservant  un  tonnage  important,  avoir 
des  installations  particulièrement  soignées,  qui  deviendraient  trop 
coûteuses,  s'il  fallait  les  appliquer  à.  des  recettes  multiples  et  peu 
importantes. 

Il  est  rationnel,  lorsque  les  cages  ont  deux  étages,  d'avoir 
comme  cela  existe  dans  un  certain  nombre  de  mines,  des  doubles 
recettes  au  fond  et  au  jour.  On  évite  ainsi  les  manœuvres  de  câ- 
bles qui  sont  nécessaires  pour  amener  chaque  étage  de  la  cage 
en  face  des  recettes,  et  on  supprime  par  suite  une  fréquente 
cause  d'accidents. 

L'éclairage  des  recettes  a  été  largement  amélioré;  beaucoup 
d'entre  elles  sont  actuellement  munies  de  lampes  électriques,  et 
les  ouvriers  peuvent  effectuer  les  manœuvres  dans  des  conditions 
de  sécurité  qui  n'existaient  pas  auparavant. 

Les  exploitants  ont  été  invités  à.  adopter,  en  outre,  les  disposi- 
tions suivantes: 

Les  cages  doivent  être  construites  de  manière  à  empêcher 
toute  chute  de  personnes  hors  de  la  cage,  et  à.  éviter  que  des 
objets  extérieurs  puissent,  en  tombant,  atteindre  les  ouvriers. 

Dans  les  puits  guidés,  les  recettes  doivent  être  fermées  par  des 
barrières  automatiques  ou  enclenchées,  dont  la  fermeture  soit 
assurée  tant  que  la  cage  n'est  pas  à  la  recette. 

Le  tableau  résumé  ci-dessous  montre  comment  ont  varié,  depuis 
15  ans,  les  accidents  tenant  à  la  circulation  ou  à  la  chute  dans 
les  puits: 

Nombtes  proportionnels  d^ourriers  tués,  rapportés  à  un  effectif 
de  10,000  ouTriers. 

1879  —    3.7 

1880  —    5.0  ,  ^        . 
Q                                  f     moyenne  des  cmq  années 

lool     —     4. 7  >  _  rt 


1882  -    2.1 

1883  -    3.4 


3.8 
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moyenne  des  cinq  années 
3.2 


1884 

— 

4  3 

1885 

— 

3.3 

1886 

— 

3.2 

1887 

— 

1.5 

1888 

— 

3.8 

1889 

— 

2.9 

1890 

— 

2.0 

1891 

— 

2.6 

1892 

— 

2.5 

1893 

— 

2.3 

moyenne  des  cinq  années 
2.4 


La  diminution  dans  le  nombre  des  accidents,  pendant  les  15 
dernières  années,  a  été  notable,  et  les  résultats  obtenus  sous  ce 
rapport  peuvent  être  considérés  comme  très  satisfaisants. 

§  5.  —  Accidents  dus  au  roulage  souterrain. 

Le  nombre  des  accidents  dus  au  roulage  souterrain  est  toujours 
élevé  et  tend  malheureusement  à  s'accroître.  On  a  été  conduit  un 
peu  partout,  en  vue  d'accroître  la  production  et  de  réduire  les  prix 
de  revient,  à  concentrer  les  chantiers  de  production  et  à  faire  cir- 
culer par  des  voies  de  roulage  (galeries  de  niveau  et  plans  in- 
clinés) un  nombre  de  wagons  aussi  élevé  que  possible.  Cette  acti- 
vité dans  la  circulation  provoque  souvent  de  la  précipitation  dans 
les  manœuvres,  amène  parfois  de  l'encombrement,  et  entraine 
ainsi  des  accidents  qui  ne  se  produiraient  pas  sur  des  voies  ne 
donnant  lieu  qu'à  une  faible  circulation.  Il  est  nécessaire  de  parer 
à  ce  surcroit  de  dangers  par  une  série  de  précautions  qui  peuvent 
se  résumer  comme  il  suit: 

Pour  le  roulage  en  galeries  : 

Entretien  aussi  satisfaisant  que  possible  des  voies;  emploi,  le 
plus  souvent  possible,  de  rails  Vignole  éclissés;  les  traverses  mé- 
talliques déjà  usitées  dans  certaines  mines  donnent  de  bons  ré- 
sultats et  paraissent  appelées  à  prendre  de  l'extension; 

Pente  régulière  et  uniforme  des  voies  (^/g  centimètre  par  mètre 
en  général); 

Interdiction  aux  ouvriers  de  monter  sur  les  chariots; 

Voies  de  garage  suffisamment  larges  et  suffisamment  rap- 
prochées; 

Refuges  ménagés  dans  les  parements,  en  vue  de  permettre  aux 
ouvriers  de  se  garer  pendant  le  passage  des  convois; 
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Enfin,  installation  dans,  les  voies  donnant  Heu  à  une  circulation 
fort  active,  de  traînages  mécaniques  qui,  supprimant  chevaux  et 
conducteurs,  contribuent  à  réduire  le  nombre  des  accidents. 

Pour  la  circulation  sur  les  plans  inclinés  : 

Emploi  exclusif,  dans  les  plans  inclinés  fonctionnant  par  Fac- 
tion de  la  gravité,  de  freins  à  contrepoids  normalement  serrés; 

Interdiction  de  circuler  ou  de  stationner  dans  les  plans  inclinés  ; 

Installation  à  la  recette  supérieure  de  taquets  automatiques  em- 
pochant les  bennes  de  slntroduire  inopinément  dans  les  plans,  ou 
les  empochant  de  redescendre  lorsqu'une  rupture  d'attelage  se  pro- 
duit au  moment  de  l'arrivée  des  wagons  à  la  recette; 

•Réduction,  ou,  ce  qui  vaut  mieux  encore  lorsque  la  chose  est  pos- 
sible, suppression  des  recettes  intermédiaires; 

Installation  de  signaux  entre  la  recette  supérieure  et  les  autres 
recettes  ; 

Emploi  de  crochets  d'attache  s'opposant  à  la  rupture  de  l'at- 
telage. 

Le  tableau  ci-dessous  montre  comment  ont  varié,  depuis  dix 
ans  (1),  les  accidents  dus  au  roulage  souterrain. 

Nombres  d'ouvrière  tués,  rapportés  à  un  effectif 
de  10,000  ouvriers. 


1884    - 

-2.1 

1885    - 

-    1.7 

1886    - 

-    1? 

1887    - 

-    1/2 

1888    - 

-    1.3 

1889    - 

-14 

1890    - 

-3.2 

1891     - 

-     2.4 

1892    - 

-    1.4 

1893    - 

-1.4 

/ 


.     moyenne  des  cinq  années 
f  1.5 


moyenne  des  cinq  années 
1.9 


Les  accidents  dus  au  roulage  souterrain  ont  subi,  dans  ces  der- 
nières années,  une  fâcheuse  augmentation,  circonstance  tenant  es- 
sentiellement, comme  nous  l'avons  dit,  à  l'activité  beaucoup  plus 
grande  imprimée  à  la  circulation  dans  les  voies  principales.  Il   y 


(1)  Les  statistiques  officielles  ne  permettent  pas  de  remonter  jusqu'à  15  ans;  jadis 
ces  accidents  n'étaient  pas  ela.ssés  à  part  et  rentraient  dans  la  catégorie  des  causes 
diverses. 
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a  donc,  sous  oe  rapport,  de  nouveaux  efforts  à  faire  pour  amener 
une  rôdudion  dans  le  nombre  des  accidents.  Nous  ne  doutons  pas 
que  ce  résultat  ne  soit  bienWt  atteint. 

§  6.  ~  Aocrdents  dus  i  des  causes  diverses. 

Il  reste  enfin  toute  une  série  d'accidents  dus  à  des  causes  di- 
verses: asphyxie,  inondation,  maniements  des  outils,  etc. 

Chacune  de  ces  causes  n'entraine  qu'un  petit  nombre  d'acci- 
dents; mais  leur  ensemble  correspond  annuellement  à  un  total  de 
victimes  assez  élevc^. 

L'asphyxie  est  principalement  provoquée,  soit  par  des  inflamma- 
tions de  poussière,  soit  par  le  développement  d'incendies  souter- 
rains; dans  ces  cas,  il  peut   se  produire  de  véritables  catastrophes. 

Nous  avons  déjà,  dans  le  paragraphe  premier,  parlé  assez  lon- 
guement des  poussières;  nous  n'y  reviendrons  pas,  et  nous  nous 
bornerons,  dans  le  présent  paragraphe,  à  traiter  de  la  question  des 
incendies  souterrains.  Ces  derniers  constituent  un  sérieux  danger,  et 
il  y  a  lieu  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'ils  ne  se  développent  pas. 

Il  importe  donc  d'éloigner  des  mines  tous  foyers,  chaudières  à 
vapeur,  amas  de  substances  facilement  combustibles,  tels  que  pro- 
visions de  fourrages;  enfin,  dans  les  bassins  houillers  où  les  cou- 
ches sont  puissantes  et  généralement  sujettes  aux  incendies  spon- 
tanés, il  est  essentiel  de  conduire  les  travaux  de  fa^'un  à  réduire 
le  plus  possible  les  feux  souterrains.  Ce  dernier  problème  peut 
titre  maintenant  considéré  comme  n'solu  d'une  manière  satisfaisante. 

On  a  reconnu,  à  la  suite  d'études  attentives,  ])oursuivies  notam- 
ment à  Commentrv,  qu'en  limitant  les  dislocations  des  couches 
par  un  remblayage  soigné  des  vides,  et  en  extrayant  rapidement 
la  houille  brisée,  on  arrivait    à  supprimer    les   causes    d'incendies. 

On  est  donc  parvenu  dans  la  plupart  des  houillères  particulière- 
ment sujettes  aux  feux,  à  réduire  considérablement  le  nombre  do 
ces  derniers,  en  employant  de  bons  remblais  et  en  conduisant  le 
dépilage  avec  une  grande  activité''.  L'adoption  rigoureuse  de  ces 
précautions  et  une  surveillance  attentive  des  travaux  devraient 
même,  pensons-nous,  permettre  la  supï)ression  totale  des  incendies. 

Les  dangers  d'inondation  se  sont,  en  général,  bien  atténués  par 
suite  de  l'approfondissement  des  travaux  et  de  leur  éloignement 
de  la  surface.  Cependant  on  a  (juelquefois  encore  à  percer  dnus 
d'anciens    travaux,  et  il    faut  (jue    los    ingénieurs    s'entourent  des 
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précautions  les  plus  minutieuses,  fassent  précéder  les  galeries  de 
nombreux  sondages,  divergeant  dans  des  directions  variées,  pour 
éviter  un  accident. 

Ces  précautions  sont  actuellement  bien  connues  de  tous  les 
exploitants.  Ajoutons  que  la  précision  bien  plus  grande  apportée, 
depuis  une  vingtaine  d'années,  dans  le  levé  des  plans  souterrains, 
fait  qu'on  n'a  plus  à  craindre  les  rencontres  imprévues  de  tra- 
vaux inondés. 

Nous  croyons  superflu  d'insister  sur  les  autres  causes  d'acci- 
dents, telles  que  les  maniements  des  outils,  des  matériaux,  des 
explosifs,  des  détonateurs,  etc.,  et  nous  nous  bornerons  à  faire 
connaître  comment  ont  varié,  depuis  dix  ans,  les  accidents  ren- 
trant dans  les  catégories  visées  par  le  présent  paragraphe. 

Nombres  d'ouTriera  tués,  rapportés  à  un  effectif  de  10,000  ouvriers. 


moyenne  des  cinq  années 
2.0 


1884  - 

1.4 

1885  - 

2.2 

1886  - 

3.0 

1887  - 

1.8 

1888  - 

1.9 

1889  - 

1.4 

1890  - 

6.6(1) 

1891  - 

1.6 

1892  - 

08 

1893  — 

1.2 

moyenne  des  cinq  années 
2.3 


L'accident  de  Decize  a  entraîné,  pour  les  cinq  dernières  années, 
une  légère  augmentation  dans  le  nombre  annuel  des  victimes.  Sans 
cette  circonstance  exceptionnelle,  la  moyenne  de  cette  période  eût 
été  notablement  inférieure  à  celle  des  années  précédentes. 


CHAPITRE  IIL 
Résumé  et  conclusions. 

Nous  avons,  dans  les  paragraphes  qui  précèdent,  fait  connaître 
comment  ont  varié,  depuis  quelques  années,  pour  chaque  catégorie 
d'accidents,  les  nombres  des  victimes. 


(1)  Accident  aux  mines  de  Decize  ayant  fait  46  Tictimes  asphyxiées  par  suite  d'une 
inilammatiOD  de  poussières. 
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Il  reste  à  faire  connaître,  dans  un  tableau  résumé,  quelles  sont 
les  variations  survenues  dans  le  total  des  accidents  ayant  entraîné 
mort  d'hommes.  Nous  fournissons  ci-après  ce  résumé  pour  les 
vingt  dernières  années. 

Nombres  proportionnels  des  morts  rapportés  à  un  effectif 
de  10,000  ouTrien. 


1874 

— 

20.3 

1875 

— 

20.6 

1876 

— 

36. 6 

1877 

— 

21  6 

1878 

— 

14.4 

1879 

— 

16.0 

1880 

— 

17.5 

1881 

— 

16.4 

1882 

— 

14  2 

1883 

— 

15.2 

1884 

— 

15  6 

1885 

— 

16.8 

1886 

— 

13.0 

1887 

— 

17.3 

1888 

— 

17.7 

1889 

— 

30.1 

1890 

— 

26.8 

1891 

— 

16.7 

1892 

— 

9.5 

1893 

— 

10.7 

moyenne  des  dix  années 
19.3 


moyenne  des  dix  années 
17.3 


Le  nombre  total  des  victimes  a  donc,  en  somme,  sensiblement 
diminué  pendant  les  dix  dernières  années. 

Ce  résultat  doit  être  considéré  comme  satisfaisant,  parce  que  les 
difficultés  et  les  dangers  se  sont  accrus;  les  puits  sont  devenus 
plus  profonds,  les  chantiers  donnent  lieu  généralement  à  des  pous- 
sées d'autant  plus  grandes  qu'ils  sont  situés  à  de  plus  grandes 
profondeurs  et  que  les  couches  ont  été  plus  comprimées  ;  enfin,  est 
c'est  là  le  principal  écueil,  le  grisou  devient  plus  abondant. 

Il  a  donc  fallu  tous  les  efforts  combinés  de  l'Administration  et 
des  exploitants  pour  arriver  à  réduire,  malgré  les  circonstances 
défavorables  que  nous  venons  de  mentionner,  le  nombre  des  ac- 
cidents. 

Il  est  juste  d'ailleurs  de  dire  que  les  exploitants,  guidés  par  des 
sentiments  élevés  d'humanité,  auxquels  il  convient  de  rendre  hom- 
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mage,  n'ont  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour  améliorer  les  con- 
ditions de  sécurité  de  leur  personnel. 

Avant  de  clore  ce  rapport,  il  nous  parait  utile  de  résumer  en 
quelques  mots  les  progrès  et  les  découvertes  accomplis  depuis  une 
vingtaine  d'années,  de  dire  quels  sont  les  problêmes  résolus,  et 
d'indiquer  ensuite  quels  sont  ceux,  dont  la  solution  appartient  au 
domaine  de   l'avenir. 

On  peut  considérer  actuellement  comme  très  convenablement 
résolues  et  ne  comportant  probablement  plus  que  des  perfection- 
nements de  détail,  les  questions  concernant  la  ventilation,  les  ex- 
plosifs de  sûreté,  les  méthodes  d'exploitation,  l'emploi  de  l'air  com- 
primé, la  sécurité  des  lampes,  les  incendies  souterrains,  les  in- 
stallations des  puits. 

Il  resterait  à  étudier  plus  complètement  les  questions  suivantes: 

Variation  des  dégagements  du  grisou; 

Influence  des  vieux  travaux  au  point  de  vue  du  dégagement 
du  grisou  ; 

Moyens  d'empêcher  l'invasion  brusque  des  travaux  par  de 
grandes  quantités  de  grisou; 

Importance  exacte  du  rôle  des  poussières  de  houille  dans  les 
explosions; 

Moyens  pratiques  de  combattre  l'influence  fâcheuse  des  pous- 
sières; 

Allumage  des  coups  de  mine  par  des  procédés  non  susceptibles 
d'enflammer  le  grisou; 

Enfin  amélioration  de  l'éclairage  des  chantiers. 

Sans  doute,  ces  problèmes  sont  nombreux  et  présentent  de  sé- 
rieuses difficultés,  cependant  ils  ne  sont  pas  insolubles,  et  il  est 
permis  d'espérer  que,  grâce  aux  efforts  combinés  de  tous  les  ingé- 
aieurs,  l'art  des  mines  s'enrichira  bientôt  de  nouvelles  découvertes 
aussi  profitables  â  la  bonne  utilisation  des  richesses  minérales  qu'à 
la  sécurité  des  ouvriers. 
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CONTBE  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  DANS  LES  MINES 
ET  DES  RÉSULTATS  OBTENUS. 

PAR 

NICOLÔ  PELLAÏI 

Ingdnieur,   Inspecteur  général   des   mines   en   Italie 

à  Rome. 

*- 


On  ne  saurait  traiter  d'une  manière  générale  et  complète  la 
question  des  mesures  préventives  contre  les  €u^cident3  du  travail 
dans  les  mines,  sans  faire  une  étude  détaillée  sur  les  conditions 
techniques  et  économiques  des  principales  exploitations  minières 
de  tout  genre.  Comme  une  pareille  étude  ii*est  pas  possible  en 
Italie,  puisque  nous  n'avons  que  peu  de  types  d'exploitations  mi- 
nières et  des  exploitation  d'une  importance  modeste,  je  dois  me 
borner  à  traiter  mon  sujet  d'une  manière  sommaire  et  générale, 
en  me  basant  sur  l'étude  que  notre  Corps  Royal  des  Mines 
vient  d'achever,  sur  les  conditions  de  sécurité  de  nos  mines  et  de 
nos  carrières. 

Je  saisis  done  cette  occasion  pour  présenter  au  Congrès,  au 
nom  de  S.  E.  le  Ministre  de  l'agriculture  de  l'industrie  et  du 
commerce,  l'étude  en  question,  qui  a  été  faite  spécialement  pour 
cette  circonsteuice,  bien  qu'elle  fût  depuis  longtemps  désirée  par 
notre  administration  elle-même. 

Me  basant  sur  les  faits  qui,  pour  nos  mines  et  nos  carrières, 
ressortent  de  cette  étude,  j'indiquerai  quelques  mesures  surtout  de 
caractère  juridique  et  administratif,  qui,  à  mon  avis,  devraient  iMro 
recommandées  pour  améliorer  de  plus  en  plus  les  conditions  de 
sécurité  de  nos  exploitations  minières.  Nous  contribuerons  par  là^ 
bien  que  d'une  façon  limitée,  à  l'étude  de  la  question  des  mesures 
préventives  contre  les  accidents  du  travail  dans  les  mines. 
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Je  vais  maintenant  indiquer  les  circonstances  qui  m'ont  dé- 
cidé à  engager  quelques  ingénieurs  de  notre  Corps  Royal  des 
Mines  à  s*-occuper  de  Tétude  des  mines  et  des  carrières  italiennes, 
au  point  de  vue  spécial  de  leurs  conditions  de  sécurité,  du  but  pour- 
suivi  dans  cette  étude  et  de  la  manière  dont  elle  a  été  exécutée. 

La  nouvelle  que  la  troisième  session  du  Cîongrès  international 
des  accidents  du  travail  aurait  lieu  en  Italie,  nous  avait  fait  con- 
sidérer non  seulement  comme  désirable,  mais  môme  comme  in- 
dispensable de  préparer  pour  un  événement  pareil  un  tmvail  tecli- 
nique  sur  les  conditions  de  sécurité  de  nos  exploitations  minières. 
Le  but  final  du  Congrès  étant  de  diminuer  les  causes  d'accidents 
du  travail  et  d'en  adoucir  les  conséquences,  T étude  analytique  des 
conditions  de  sécurité  pour  une  industrie  qui  peut  présenter  tant 
de  dangers  que  celle  des  mines  et  des  carrières,  était  tout  spécia- 
lement indiquée,  bien  qu'elle  se  borne  aux  exploitations  minières 
de  notre  pays  et  que  nos  industries  minières  ne  puissent  pas  être 
comparées  au  point  de  vue  de  leur  importance  à  celles  d'autres 
nations  plus  favorisées. 

Néanmoins  nous  avons  jugé  de  notre  devoir  de  porter  au  Con- 
grès notre  modeste  concours  en  tâchant  de  compenser  par  l'exac- 
titude de  nos  observations  la  moindre  importance  des  faits  dont 
nous  pouvions  rendre  compte. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que  nous  avons  des  informa- 
tions précises  sur  les  accidents  de  nos  exploitations  minières. 

La  recherche  systématique  et  continuelle  n'a  commencé  à  ce 
sujet  que  depuis  l'année  1879,  où  l'on  entreprit  la  publication  ré- 
gulière du  rapport  annuel  sur  le  service  des  Mines.  Ce  rapport,  à 
partir  de  1883,  prit  le  nom  de  Reçue  du  service  minier  en  Italie  (^). 


(1)  Dans  la  Revus  du  s&rvics  minier  on  a  aussi  traité  à  plusieurs  reprises  la  question 
des  mesures  préventives  contre  les  accidents  dn  travail  au  double  point  de  vue  technique 
ot  industriel.  Ainsi  dans  le  volume  de  1882  a  paru  un  travail  de  Mr.  Tingénienr  De 
Ferrari  sur  une  nouvelle  boite  de  sauvetage  pour  la  respiration  dans  les  gaz  asphyxiants 
des  mines  de  soufre;  dans  le  volume  de  1883  a  été  inséré  un  mémoire  sur  les  conditions 
(le  stkurité  des  appareils  d'extraction  des  mines  (Câbles  d'extraction;  résistance;  altéra- 
tions et  rupture;  installation;  entretien  et  surveillance;  durée  du  travail;  dispositions 
pour  prévenir  la  rupture  des  câbles;  freins;  ressorts  de  suspension;  évite-molettes;  cro- 
chets de  sûreté;  signaux;  parachutes  pour  puits  verticaux  ou  inclinés,  pour  plans  inclinés 
et  galeries  inclinées).  En  1885  a  été  publiée  une  étude  de  Mr.  l'ingénieur  Niccoli  sur  un 
nouveau  modèle  de  la  boite  de  sauvetage  décrite  auparavant  par  Mr.  De  Ferrari.  En  1886, 
prit  place  une  note  de  Mr.  Fiorentino  sur  un  parachute  de  son  invention  pour  plans  in- 
clinés. En  1888  a  été  inséré  un  mémoire  de  Mr.  Pucci  sur  les  méthodes  d'exploitation  en 
usage  dans  lés  usines  de  soufre  de  Lorcara  au  point  de  vue  de  leurs  conditions  de  sécurité. 
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On  n'a  pu  avoir  de  suite  une  statistique  complète  et  sûre,  soit  parce 
que  Ton  dut  procéder  graduellement  dans  l'organisation  du  con- 
trôle des  différentes  exploitations,  soit  parce  que  les  données  ne 
pouvaient  guère  être,  pendant  les  premières  années,  complètes  et 
uniformes.  Dès  Tannée  1873,  j'avais  publié  un  essai  partiel  de 
statistique  détaillée  sur  les  accidents  du  travail  minier  dans  les 
Annales  du  Ministère  da  F  agriculture,  de  l*  industrie  et  du  commerce 
(deuxième  trimestre);  je  rendais  compte  dans  ce  travail  des  accidents 
les  plus  graves  survenus,  pendant  la  période  de  1868-72,  dans  les 
mines  de  soufre  de  Romagne.  Quant  aux  mines  de  soufre  de  la 
Sicile,  qui  sont  pouc  nous  les  plus  intéressantes,  on  n'a  pu  avoir 
des  données  suffisantes  qu'en  1880.  A  cette  époque  je  fus  à  même 
de  rédiger,  pour  le  rapport  général  sur  le  service  minier,  une  note 
contenant  la  statistique  des  accidents  pour  les  années  1878  et  1871), 
dans  laquelle  je  pus  établir  la  comparaison  de  ces  mêmes  données 
non  seulement  avec  celles  des  statistiques  similaires  de  la  Romagne 
et  de  la  Sardaigne,  mais  aussi  avec  les  données  des  statistique» 
des  autres  nations,  telles  que  la  Prusse,  la  Belgique,  la  France, 
l'Autriche  et  l'Angleterre. 

La  plupart  des  conclusions  qu'on  a  tirées  alors,  de  cette  compa- 
raison peuvent  encore  aujourd'hui  être  prises  en  considération; 
bien  plus,  nous  pouvons  nous  féliciter  de  ce  que,  en  Italie  de  même 
qu'à  l'étranger,  grâce  au  perfectionnement  des  mesures  préventives 
dans  le  travail  et  grâce  à  la  diffusion  des  moyens  de  secours  et 
d'assistance,  on  a  constaté  à  ce  sujet  une  amélioration  très  sen- 
sible. 

La  statistique  complète  des  accidenta  du  travail  dans  les  car- 
rières n'a  été  possible  que  quelques  années  après. 

Bien  que  depuis  1881  on  ait  pu  avoir  quelques  données  pour 
les  groupes  principaux,  savoir,  celles  se  rapportant  aux  marbrières 
des  Alpes  Apuennes  et  aux  carrières  de  tuf  et  de  pouzzolane  des 
environs  de  Rome  et  de  Naples,  on  ne  pouvait  pourtant  considérer 
de  telles  données  que  comme  approximatives;  de  sorte  que  la  pu- 
blication d'un  essai  général  de  statistique  des  accidents  dans  les 
carrières  italiennes  ne  put  se  faire  que  dans  la  Reçue  du  service 
minier  de  1890  et  dans  les  suivantes. 

Dans  les  tableaux  annexés  à  l'étude  sur  les  conditions  de  sécu- 
rité des  mines  et  des  carrières  en  Italie,  les  accidents  qui  ont  eu 
lieu  sont  classée  d'après  les  causes  qui  les  ont  amenés  et  d'après 
la  nature  des  exploitations  où  ils  se  sont  produits. 
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On  a  aussi  mis  en  évidence  pour  chaque  groupe  de  mines  et 
de  carrières  les  rapports  entre  les  accidents  et  le  nombre  des  ou*- 
vriers  occupés,  ainsi  qu'avec  la  valeur  du  produit  obtenu,  et  cela 
dans  le  but  de  pouvoir  établir  une  comparaison  avec  les  autres 
pays. 

Mais  il  est  évident  qu'une  pareille  statistique  dressée  par  ta- 
bleaux ne  peut  suffire  aux  personnes  techniques  pas  plus  qu'aux 
économistes,  qui  se  servent  ordinairement  des  statistiques  des  acci- 
dents dans  un  but  législatif  ou  humanitaire;  c'est  pour  cela  que 
nous  avons  jugé  indispensable  de  donner  au  travail  en  question 
un  caractère  plus  technique  et  plus  analytique,  profitant  de  la 
collaboration  de  nos  collègues  les  plus  distingués  du  Corps  des 
Mines. 

A  cet  efiFet,  il  nous  a  paru  utile  do  classer  avant  tout  les  prin- 
cipales mines  et  carrières  italiennes  par  groupes,  comprenant  cha- 
cun les  exploitations  minières  analogues  par  leur  gisement  et  par 
les  conditions  générales  de  leur  exploitation  et  de  confier  l'étude  de 
chaque  groupe  aux  personnes  qui,  en  raison  des  conditions  spécia- 
les de  leur  propre  service,  étaient  à  même  de  fournir  les  ren- 
seignements les  plus  exacts  et  les  plus  complets. 

Il  en  résulta  le  classement  suivant  en  huit  groupes  : 

1.°  Mines  de  soufre  de  Sicile. 

2.**  Mines  de  soufre  de  Romagne. 

3.®  Mines  de  lignite. 

4.^  Mines  métallifères  de  Sardaigne. 

5.**  Mines  de  fer  de  l'île  d'Elbe. 

6.°  Marbrières  des  Alpes  Apuennes. 

1°  Carrières  de  pouzzolane  des  environs  de  Rome. 

8."  Carrières  de  tuf  des  environs  de  Naples. 
On  confia  l'étude  du  premier  groupe  à  M.r  l'ing.  Camerana; 
celle  du  second  à  M.'^  Niccoli,  ingénieur  en  chef;  du  troisième 
et  du  cinquième  à  M."^  Toso,  ingénieur  en  chef;  du  quatrième  à 
M,'  l'iûg.  Anselme;  du  sixième  à  M.^  Mazzetti,  ingénieur  en  chef; 
(lu  septième  à  M.^  De  Marclii,  ingénieur  en  chef;  et  du  huitième 
à  M.'  Fodera,  ingénieur  en  chef. 

Pour  chacun  des  groupes  susdits  l'étude  devait  porter: 

1°  Sur  les  conditions  de  gisement  des  masses  minérales  qui 
sont  l'objet  de  l'exploitation,  sur  la  forme  et  l'importance  des  exca- 
vations, sur  la  disposition  et  l'organisation  des  travaux  avec  l'indi- 
cation du  nombre  et  de  la  qualité  des  ouvriers  qui  en  sont  chargés, 
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sur  les  salaires  payés  et  sur  le  mode  de  rétribution  en  usage,  en 
faisant  ressortir  tous  les  détails  qui  de  quelque  manière  peuvent 
avoir  trait  à  la  sécurité  et  à  la  situation  économique  du  personnel. 

2.®  Sur  la  statistique  spécifique  et  comparée  des  accidents  qui 
ont  été  constatés  dans  chaque  groupe  pendant  les  vingt  dernières 
années,  avec  recherche,  aussi  parfaite  (pie  possible  des  renseigne- 
ments positifs,  sur  les  causes  qui  les  ont  le  plus  souvent  amenés, 
ainsi  que  sur  les  circonstances  de  fait  qui  les  ont  accompagnés. 

S.**  Sur  l'indication  des  mesures  de  précaution  en  usage  pour 
prévenir  chaque  genre  d'accidents,  ou  pour  en  atténuer  les  consé- 
quences à  Taide  de  travaux  de  sauvetage  ou  de  moyens  do  se- 
cours. 

Le  travail  qui  en  est  résulté,  tel  qu'il  peut  être  présenté  mainte- 
nant, bien  que  rédigé  à  la  hâte,  a  assez  bien  répondu  au  but  auquel  on 
visait.  On  y  a  annexé  les  tableaux  des  accidents  qui  ont  été  con- 
statés chaque  année  de  1874-1893  et  on  y  a  mis  en  évidence  les  faits 
principaux,  se  rapportant  à  toutes  les  mines  et  à  toutes  les  carrières 
italiennes,  môme  à  celles  dont  les  huit  rapports  susmentionnés 
ne  s'étaient  point  occupés. 

D'après  les  données  enregistrées  dans  l'étude  ainsi  exécutée 
nous  formulerons  quelques  propositions  qui  résument  les  points 
principaux  sur  lesquels  l'Administration  et  tous  ceux  qui  s'inté- 
ressent au  progrès  de  l'industrie  doivent  porter  leur  attention 
pour  donner  à  nos  exploitations  minières  l'organisation  que  récla- 
ment les  exigences  actuelles  de  la  technologie  et  de  la  civilisation. 

1.®  Les  mines  qui  en  Italie  présentent  les  conditions  in- 
trinsèques les  plus  dangereuses  sont  celles  de  soufre  de  la  Sicile. 
Viennent  après,  celles  de  soufre  de  la  Romagne  et  des  Marches; 
puis  les  marbrières  des  Alpes  Apuennes  et  les  carrières  de  pouz- 
zolane et  de  tuf  des  environs  de  Rome  et  de  Naples. 

2.°  Les  causes  les  plus  fréquentes  des  accidents  sont  les 
suivantes  : 

a)  daAs  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile  et  dans  celles  de 
la  Romagne  et  des  Marches,  les  écrasements  des  chantiers,  les 
éboulements,  les  chutes  de  roche  et  de  minerai  du  toit  des  ex- 
cavations sont  en  première  ligne  ;  puis  les  incendies,  les  explosions 
et  les  dégagements  de  gaz  asphyxiants  ou  délétères. 

b)  dans  les  marbrières  des  Alpes  Apuennes,  ce  sont  les 
chutes  et  les  projections  de  roches  des  parois  des  excavations 
causées  par    le  mode   d'abattage    ou  par   des  coups  de   mine  mal 
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calculés  OU  encore  ce  sont  les  atteintes  par  les  blocs  dans  les  trans- 
ports sur  traîneau  ou  par  d'autres  moyens- 

e)  dans  les  carrières  de  pouzzolane  et  de  tuf  des  environs 
de  Rome  et  de  Naples,  ce  sont  les  éboulements  des  parois  et  les 
affaissements  du  toit,  par  suite  de  manque  d'homogénéité  de  la 
masse  ou  de  havages  imprudemment  pratiqués  par  les  ouvriers. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  nous  arrêter  ici  à  indiquer  Tune  après 
l'autre  les  mesures  préventives  contre  ces  divers  accidents.  Leur 
étude  réclamerait  un  traité  complet  d'exploitation  des  mines;  au 
reste  elle  a  déjà  servi  à  formuler  les  prescriptions  principales  de 
la  loi  du  30  mars  1893  concernant  la  surveillance  des  mines,  des 
carrières  et  des  tourbières,  ainsi  que  du  règlement  approuvé  par  le 
décret  royal  du  14  janvier  1894.  D'autres  sont  implicitement  com- 
prises dans  des  projets  de  loi  qu'on  a  déjà  présentés  au  Parlement, 
tel  que  celui  sur  les  servitudes  de  passage  et  sur  les  associations 
minières,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  le  travail  des  femmes 
et  des  enfants  et  dans  d'autres  projets  en  préparation. 

La  disposition  concernant  les  associations  minières  a  une  im- 
portance exceptionnelle  au  point  de  vue  de  la  prévention  contre 
les  accidents,  surtout  dans  les  mines  de  soufre  de  la  Sicile  et 
dans  les  carrières  de  marbre  des  Alpes  Apuennes  qui,  ainsi  qu'on 
l'a  déjà  vu,  forment  les  deux  groupes  qui  nécessitent  avec  la  plus 
grande  urgence  les  mesures  les  plus  efficaces.  En  effet,  en  Sicile 
où  l'exploitation  des  mines  est  subordonnée  au  droit  foncier,  les 
mines  appartenant,  comme  on  sait,  au  propriétaire  du  sol  il  arrive 
que  leur  délimitation,  au  lieu  de  suivre  l'allure  des  gisements  mi- 
néraux et  de  s'adapter  aux  exigences  d'une  exploitation  ration- 
nelle, est  soumise  aux  divisions  bizarres  et  arbitraires  de  la  pro- 
priété de  la  surface.  Aussi  ces  mines  n'ont-elles  ordinairement  ni 
l'étendue  ni  la  configuration  indispensables  pour  une  exploitation 
indépendante. 

Il  arrive  assez  souvent  qu'un  gisement,  qui  suffirait  à  peine  à 
former  la  base  d'une  exploitation  d'importance  moyenne,  est  divisé 
en  huit  ou  dix  champs  miniers  différents,  exploités  chacun  séparé- 
ment, dans  des  conditions  qui  ne  permettent  aucun  développement 
régulier  des  travaux. 

Nous  citerons  l'exemple  du  gisement  de  soufre  de  Cîolle  Friddi 
à  Lercara,  représenté  et  décrit  à  la  page  44  de  la  Bévue  du 
service  minier  pour  1883.  Ce  gisement,  de  forme  lenticulaire,  me- 
sure  à  peine  24  ares,   avec  une  étendue   de  300  m.    en   longueur 
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et  de  100  m.  en  largeur.  Or,  sur  ce  gisement  on  pratique,  ou  pour 
mieux  dire  on  pratiquait,  non  moins  de  huit  exploitations  indépen- 
dantes, dont  quelques-unes  n*atteignaient  pas  même  100  m.  carrés 
de  surface.  Dans  de  pareilles  conditions  d'étendue  et  avec  des  dé- 
limitations aussi  irrégulières,  s'entrecoupant  réciproquement,  il  est 
aisé  de  comprendre  les  inconvénients  qui  se  présentent  au  cours 
des  exploitations.  Ces  travaux  ne  pouvaient  être  profitables  dans 
de  telles  conditions;  ils  donnaient  lieu  à  des  excavations  et  à  des 
travaux  très  dangereux,  à  cause  de  leur  instabilité,  et  des  disposi- 
tions vicieuses  de  transports  et  d*aérage. 

Il  n'est  que  trop  vrai  que  cette  mine,  ou  pour  mieux  dire 
ce  groupe  de  mines  de  soufre,  eut  le  sort  qu'elle  méritait. 
Les  chantiers  de  quelques-unes  des  plus  petites  s'écroulèrent  en 
amenant  des  hécatombes  d'hommes,  et  par  suite  les  conditions  de 
stabilité  des  exploitations  limitrophes  se  trouvèrent  compromises. 
Maintenant,  le  gisement  de  Colle  Friddi  se  trouve  dans  un  état  qui 
ne  permet  plus  de  l'exploiter  utilement.  Bien  d'autres  exemples 
semblables  pourraient  être  cités  dans  les  mines  de  soufre  de  la 
Sicile. 

Cest  encore  quelque  chose  d'analogue  qui  arrive  dans  les  mar- 
brières des  Alpes  Apuennes  et  dans  d'autres  groupes  de  carrières 
de  notre  pays.  Les  carrières  appartiennent  ordinairement  au  pro- 
priétaire du  sol,  qui  quoique  en  possession  d'importantes  étendues 
superficielles,  renfermant  des  gisements  considérables  de  matériaux 
utiles,  s'obstine  à  ne  concéder  la  permission  d'exploitation  que  pour 
des  portions  de  terrain  insuffisantes  et  à  contours  capricieux. 

De  pareils  inconvénients  se  retrouvent  également  souvent  dans 
notre  pays,  pour  d'autres  exploitations  minières;  et  cependant  jus- 
qu'à présent  il  n'a  pas  été  possible  d'y  porter  remède  par  un 
changement  radical  dans  la  législation  minière,  changement  que 
notre  Parlement,  par  des  considérations  d'ordre  politique,  n'ap- 
prouverait pas. 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  on  a  tâché  de  remédier  pratiquement 
à  cette  difficulté  par  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  ser- 
vitudes  de  passage  et  sur  les  associations  minières. 

Le  projet  présenté  au  sujet  de  ces  associations  n'implique  le 
devoir  de  les  constituer  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  accord  de  la 
majorité  des  intéressés,  majorité  basée  sur  les  cotisations  indivi- 
duelles. Cette  condition  restrictive  rendra,  craint-on,  souvent  inutile 
cette  sage  disposition,  car  il  arrivera  souvent  que  le  gros  proprié- 
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taire  s'opposera  à  Tassociation  afin  de  forcer  le  petit  à  accepter  des 
conditions  onéreuses. 

Cest  là  Tavis  de  tous  ceux  qui  connaissent  pratiquement  cette 
matière  et  le  milieu  où  la  loi  va  ôtre  appliquée. 

Il  faudrait  donc  que  la  formation  des  associations  minières  fût 
obligatoire  môme  sur  la  demande  de  la  minorité  des  intéressés,  ou 
sur  une  simple  proposition  de  l'administration,  sauf,  cela  va  sans 
dire,  Tavis  favorable  du  Conseil  des  mines. 

Nous  sommes  sûrs  qu'une  pareille  disposition  aurait  une  influence, 
des  plus  bienfaisantes  sur  l'industrie  minière  en  général,  et  surtout 
qu'elle  préviendrait  beaucoup  d'accidents  dans  les  différents  groupes 
d'exploitations  minières,  où  les  sinistres  sont  spécialement  dus  aux 
écroulements,  à  l'instabilité  des  travaux  et  au  manque  de  méthodes 
régulières  d'exploitation. 

L'association  obligatoire  donnerait  à  l'Administration  la  possibilité 
de  grouper  les  petites  mines  indépendantes,  ouvertes  sur  le  même 
gisement  et  de  les  réduire  à  une  ou  à  plusieurs  exploitations  bien 
délimitées,  de  sorte  qu'elles  pourraient  se  développer  tout  à  fait 
régulièrement. 

Je  recommande  au  Congrès  cette  proposition  et  je  le  prie  de 
vouloir  bien  donner  sur  elle  un  vote  favorable,  ne  fût-ce  que  comme 
mesure  préventive  de  grande  efficacité  contre  les  accidents  dans 
les  travaux  des  mines. 

Les  accidents  que  l'on  constate  dans  les  mines  n'arrivent  pas 
d'ordinaire  d'une  manière  si  rapide,  qu'il  ne  soit  possible  d'en 
atténuer  en  grande  partie  les  conséquences,  à  l'aide  de  travaux 
opportuns  de  sauvetage.  Lorsque  ces  travaux  sont  bien  dirigés,  on 
réussit  presque  toujours  à  prévenir  des  catastrophes  qui,  sans  cela, 
arriveraient  inévitablement. 

A  ce  point  de  vue,  je  pen^e  que  la  question  des  opérations  de 
sauvetage  se  rattache  à  celle  des  mesures  préventives  contre  les 
accidents,  car,  en  réalité,  on  ne  peut  parler  des  suites  d'un  accident 
que  lorsque  les   causes   qui    l'ont   provoqué   ont  cessé  d'agir. 

On  ne  pourrait  pourtant  étendre  l'étude  analytique  sur  les  mesures 
contre  les  accidents  à  tous  les  procédés  et  à  toutes  les  dispositions 
ou  appareils  se  rapportant  au  sauvetage  des  personnes,  même  après 
que  l'accident  s'est  produit. 

L'énumération  de  telles  mesures  qui  sont  si  variées,  et  dont 
l'application  touche  à  tant  de  problèmes  d'ordre  technique  et  sani- 
taire, serait  ici  absolument  déplacée.  Cependant  j'aime  à  mentionner 
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ici  un  mode  d'organisation  de  sauvetage  dans  les  accidents  des 
raines  qui,  à  mon  avis,  réussirait  très  efficacement;  c'est  pourquoi  je 
prie  MM.  les  Membres  du  Congrès  de  vouloir  prendre  ma  proposition 
en  bienveillante  considération. 

Je  veux  parler  des  Compagnies  de  sauvetage  que  Ton  pourrait 
instituer  dans  les  i)rincipaux  centres  miniers,  moyennant  un  enga- 
gement volontaire  des  ouvriers  les  plus  intelligents,  les  plus  habiles 
et  les  plus  braves  et  qu'on  devrait  organiser  d'une  manière  fixe» 
et  rigoureuse.  Les  membres  de  ces  compagnies  devraient  recevoir 
une  rétribution  spéciale,  dont  une  partie  serait  à  la  charge  des 
caisses  de  secours  mutuel,  dont  une  autre  à  la  charge  des  exploi- 
tants, et  peut-être  même  une  troisième  à  la  charge  du  Gouverne- 
ment et  de  la  masse  des  ouvriers  du  groupe  de  min(»s,  à  la  dispo- 
sition   desquelles    la   compagnie   se  trouverait. 

En  outre  on  devrait  établir  des  rémunérations  spéciales  pour 
les  services  effectivement  rendus  en  cas  d'accidents. 

L'organisation  de  ces  compagnies  pourrait  se  faire  sur  le  mo- 
dèle de  celles  des  pompi(»rs,  de  la  Croix  Rouge  et  des  sociétés  d'as- 
sistance publique,  qui  avec  tant  d'abnégation  portent  secours  aux 
souffrances  humaines  pendant  les  guerres,  les  épidémies  et  dans 
toutes   les  autres  calamités  publiques  ou  privées. 

On  pourrait  placer  ces  compagnies  sous  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines,  qui  devraient  se  charger  de  veiller  à  leur 
fonctionnement  régulier,  à  la  bonne  tenue  des  appareils  et  des 
moyens  de  secours,  dont  elles  devraient  être  ])Ourvues  afin  de  les 
avoir  constamment  à  leur  disposition. 

Je  compte,  au  sujet  d(»  cette  proposition,  sur  rapi)ui  bienveil- 
lant du  Congrès,  qui  avec  son  autorité  voudra  bien  la  recom- 
mander aux  ingénieurs  des  mines,  aux  administrations  minières  et 
H  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté.  Je  ne  doute  pas  que  ces 
compagnies,  bien  organisées  et  bien  dressées,  ne  réussissent  à.  ar- 
racher à  la  mort  nombre  de  victimc^s  dans  la  lutte  affreusp  que 
l'homme  soutient  contre  l'inertie  de  la  niatiên». 
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RÉSOLTÂTS  OBTENOS 

PAR  LES  ASSOCIATIONS  INSTITUÉES 
en  m  de  prémir  les  explosions  de  cbandières. 


A.   OLRY 

Ingénieur  en  Chef  des  Mines. 

-*-■ 


Le  développement  rapide  des  associations  de  propriétaires  d'ap- 
pareils à  vapeur  en  Europe  a  mis  ces  institutions  au  premier 
rang  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  prévention  des  accidents  du 
travail;  il  témoigne  de  leur  utilité  et  des  services  qu'elles  rendent 
aux  industriels  qui  en  font  partie. 

Le  but  de  ces  associations  est  double;  elles  s'efforcent,  avant 
tout,  d'éviter  les  explosions  de  chaudières;  mais  elles  cherchent, 
en  même  temps,  à  réaliser  des  économies  dans  la  production  et 
l'emploi  de  la  vapeur. 

Cet  emploi  a  maintes  fois  occasionné  d'épouvantables  catastro- 
phes, dans  lesquelles  des  établissements  entiers  ont  été  détruits, 
ensevelissant  sous  leurs  ruines  de  nombreuses  victimes.  Aussi, 
la  plupart  des  nations  civilisées  ont-elles  reconnu  la  nécessité  de 
légiférer  à  l'effet  d'éviter  de  pareils  accidents.  Dans  un  rapport  que 
nous  avons  présenté  au  Congrès  de  Paris,  en  1889,  nous  avons 
donné  un  résumé  de  cette  législation  qui  s'est  enrichie  depuis  lors 
de  plusieurs  règlements,  parmi  lesquels  nous  citerons  ceux  de 
Russie,  du  30  juillet  1889,  et  d'Italie,  du  3  avril  1890. 

L'un  des  moyens  les  plus  efficaces  prescrits  pour  assurer  la 
sécurité  consiste  à  soumettre  les  chaudières  à  des  visites  extérieures 
et  intérieures.  Les  premières  servent  à  constater  l'existence,  l'état 
d'entretien  et  les  conditions  de  fonctionnement  des  appareils  de 
sûreté,  ainsi  que  l'état  des  parties  extérieurement  visibles   du   gé- 
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népateur  et  le  mode  de  conduite  du  feu;  elles  ont  lieu  à  F  im- 
proviste, la  chaudière  étant  en  pression  de  vapeur.  Les  secondes, 
plus  importantes  encore  que  les  précédentes,  ne  peuvent  se  faire 
qu*à  froid,  après  arrêt  et  vidange  de  la  chaudière;  elles  ont  pour 
but  de  dt»couvrir,  par  un  examen  attentif,  les  défauts  des  tôles  et 
des  rivures,  et,  en  général,  tous  les  vices  cachés  dont  l'aggrava- 
tion pourrait  diHerminer  un  accident. 

Dans  certains  pays,  ces  visites  obligatoires,  particulièrement  les 
visites  intérieures,  sont  faites  par  des  agents  administratifs,  comme 
en  Autriche,  en  Hollande,  en  Prusse  et  en  Russie,  ou  bien  par 
des  experts  désignés  ou  agréés  par  le  Gouvernement,  comme  en 
Danemark ,  en  Italie  et  dans  plusieurs  cantons  suisses.  Dans 
d'autres,  comme  en  Alsace-Lorraine,  en  Belgique,  en  France  et 
en  Portugal,  elles  peuvent  être  confiées  à  des  personnes  quelcon- 
ques, pourvu  que  celles-ci  aient  la  compétence  nécessaire.  Mais  la 
difficulté  est  alors,  pour  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveil- 
lance, d'apprécier  si  les  visiteurs  possèdent  cette  compétence,  et, 
pour  les  industriels,  d'en  trouver  qui  offrent  les  qualités  requises. 
Les  associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  permettent 
de  résoudre  cette  difficulté:  pourvues  d'agents  expérimentés  et  pré- 
seotaht  des  garanties  complètes  d'indépendance  et  d'habilité  pro- 
fessionnelle, elles  sont  en  mesure  d'effectuer  les  visites  réglemen- 
taires dans  les  meilleurs  conditions,  et  de  remplir  ainsi,  pour  le 
compte  de  leurs  adhérents,  les  obligations  imposées  à  ces  derniers. 

Elles  opèrent  de  la  même  manière  dans  les  contrées  où  règne, 
comme  en  Angleterre,  le  régime  de  la  liberté  pour  l'usage  des  ap- 
pareils à  vapeur.  Là,  leur  intervention  a  pour  but,  non  plus  de 
donner  satisfaction  à  des  règlements  qui  n'  existent  pas,  mais  — 
ce  qui  est  aussi  essentiel  —  d'assurer  la  pi«3tection  des  ouvriers 
et  des  usines  dans  lesquelles  ils  travaillent. 

Enfin,  on  a  été  amené  par  la  force  des  choses,  dans  plusieurs 
pays,  et  surtout  dans  ceux  où  les  visites  extérieures  et  intérieures 
:  doivent  être  faites  par  des  agents  administratifs  ou  par  des  experts 
•'d'État,  à  alléger  la  tâche  des  pouvoirs  publics  en  faisant  appel 
aux  associations  reconnues  dignes  de  confiance.  Les  attributions  de 
ces  sociétés  se  trouvent  de  la  sorte  considérablement  agrandies; 
elles  sont  en  réalité  substituées  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  pour 
l'exercice  de  la  surveillance  administrative;  mais  il  est  clair  qu'el- 
les doivent  alors  justifier  de  garanties  indiscutables  et  se  soumet- 
tre à  un  contrôle  sérieux  de  leurs  actes.  Ces  garanties  et  ce  con- 
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trùle  sont  spécifiés  par  les  règlements  eux-mêmes,  ainsi  que  nous 
le  verrons  plus  loin;  il  y  a,  toutefois,  exception  pour  l'association 
suisse  qui,  étant  la  seule  du  pays  et  y  étant  avantageusement 
connue,  a  été  admise  sans  réserve,  dans  certains  cantons,  à  par- 
ticiper au  service  public  de  surveillance  des  appareils  à  vapeur, 
ou  même  à  1*  assurer  en  entier. 

Pour  faire  comprendre  l'utilité  des  visites  intérieures,  il  nous  suf- 
fira d'indiquer  que,  d'après  les  statistiques  de  l'association  du  nord 
de  la  France,  les  chaudières  qui  en  dépendent  présentent  chacune, 
en  moyenne,  quatre  défauts  méritant  d'être  surveillés.  L'institution 
qui  les  a  découverts  et  signalés  et  dont  la  mission  est  d'en  exer- 
cer la  surveillance,  remplit  donc  un  véritable  rôle  ie  sécurité  pu- 
blique ;  il  en  est  de  même,  naturellement,  de  toutes  les  associations 
similaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  procédant  aux  visites  des  chaudières 
que  les  associations  contribuent  à  diminuer  le  danger  inhérent  à 
l'emploi  de  la  vapeur;  elles  agissent  aussi  en  donnant  des  con- 
seils aux  chauffeurs,  en  leur  apprenant  à  charger  et  à  nettoyer 
leurs  feux,  en  leur  indiquant  la  manière  de  tenir  en  bon  état  d'en- 
tretien les  appareils  de  sûreté,  etc.  Quelques  unes  ont  institué  des 
cours  théoriques  à  l'effet  d'améliorer  l'instruction  de  ces  ouvriers; 
elles  distribuent  aux  plus  méritants  des  titres  de  capacité,  des  mé- 
dailles ou  des  prix  en  argent;  d'autres  leur  remettent  des  ma- 
nuels imprimés  ou  leur  font  donner  sur  place  des  leçons  pratiques 
de  chauffe,  par  des  spécialistes  particulièrement  expérimentés.  Aucun 
moyen  n'est  négligé  pour  développer  chez  les  préposés  à  la  con- 
duite des  chaudières  la  crainte  des  accidents  et  le  souci  de  leur 
responsabilité!'. 

La  construction  des  chaudières  est  encore  un  terrain  sur  lequel 
s'exerce  l'influence  bienfaisante  des  associations.  Les  explosions 
ayant  pour  origine  des  vices  de  construction  ou  des  défauts  de 
matières  sont  relativement  nombreuses;'  il  importe  donc  de  se 
préoccuper  de  ces  deux  causes  de  danger.  En  établissant  ou  en 
contrôlant  les  projets  avant  l'exécution,  en  exigeant  des  épreuves 
de  résistance  à  l'effet  de  s'assurer  de  la  qualité  des  tôles,  des  tu- 
bes, des  entretoises,  etc.,  en  définissant  les  procédés  de  fabrication, 
en  exerçant  une  surveillance  attentive  du  travail  dans  les  ateliers 
et  en  procédant  à  la  réception  des  appareils  terminés,  les  asso- 
ciations françaises  —  et  il  en  est  sûrement  de  même  ailleurs  qu'en 
France  —  rendent  de  nouveaux  et  précieux  services,  et  elles   sa- 
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vent  s'acquitter  de  cette  tâche  sans  s' immiscer  dans  les  questions 
commerciales,  c'est-à-dire  en  s'abstenant  de  débattre  les  prix  ou 
d'aider  au  choix  du  constructeur.  Elles  n'ignorent  pas  que  les  con- 
seils techniques  sont  les  seuls  qu'il  leur  appartient  de  donner,  et 
elles  se  gardent  de  manifester  des  préférences  susceptibles  de  nuire 
aux  uns  au  profit  des  autres,  afin  de  conserver  vis-à-vis  de  tous 
l'indépendance  qui  résulte  de  leur  impartialité. 

Voilà  pour  la  sécurité.  Quant  à  l'économie  dans  l'emploi  de  la 
vapeur,  second  but  poursuivi  par  les  associations,  elle  provient 
d'abord  de  ce  qu'elles  tiennent  la  main  à  ce  que  les  chaudières 
appartenant  à  leurs  adhérents  soient  de  types  rationnels,  bien 
construites,  convenablement  entretenues  et  intelligemment  con- 
duites; toutes  ces  circonstances  sont  de  nature  à  réduire  notable- 
ment la  consommation  du  combustible.  Plusieures  d'entre  elles  ont 
créé  des  concours  de  chauffeurs  qui,  en  développant  parmi  ces  utiles 
auxiliaires  de  l'industrie  une  émulation  louable,  les  excitent  à  tirer 
de  leurs  chaudières  le  maximum  d'effet  utile.  De  cette  façon, 
un  double  gain  est  réalisé  par  la  diminution  des  réparations,  tou- 
jours effectuées  à  temps,  et  par  la  possibilité  d'employer  des  com- 
l>ustibles  de  moindre  valeur.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  les  essais 
périodiques  des  machines  à  l'indicateur  permettent  de  se  rendre 
compte  de  l'état  des  distributions  de  vapeur  et  d'éviter  les  surcroîts 
de  consommation  qu'entraînent  toujours  les  défauts  de  régletge;  ces 
essais  renseignent  en  même  temps  sur  le  travail  total  fourni  par 
les  machines,  et  sur  celui  qu'absorbe  telle  ou  telle  partie  du  ma- 
tériel; les  industriels  peuvent  ainsi  apprécier  en  pleine  connais- 
sance de  cause  si  leur  outillage  peut  être  augmenté,  de  quelle  ma- 
nière et  dans  quelles  proportions,  sans  que  l'appareil  moteur  soit 
modifié.  Il  y  a,  en  outre,  intérêt  à  déterminer  ou  à  contrôler  la 
puissance  de  production  des  chaudières  par  des  expériences  de  va- 
porisation servant  à  constater  la  quantité  de  vapeur  produite  par 
kilogramme  de  combustible  et  la  consommation  des  machines  par 
d'autres  essais  indiquant  la  quantité  de  vapeur  que  ces  machines 
absorbent  par  cheval  indiqué  et  par  heure.  Toutes  ces  opérations 
sont  faites  par  les  associations  pour  le  compte  de  leurs  membres, 
et  il  en  résulte  incontestablement,  dans  la  pratique,  des  économies 
importantes. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  les  associations  procurent  à  l'in- 
dustrie des  éléments  de  progrès  et  de  réussite  par  leurs  travaux 
d'intérêt   général  et  par  leurs    publications.  Elles    fournissent   des 
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renseignements  utiles  sur  les  appareils  nouveaux  et  sur  les  avan- 
tages que  Ton  en  peut  tirer;  s'il  est  nécessaire  pour  cela  de  pro- 
céder &  des  essais,  elles  les  font  volontiers.  On  leur  doit  des  étu- 
des expérimentales  très  complètes  sur  le  rôle  des  condenseurs,  sur 
l'influence  des  enveloppes  de  vapeur,  sur  l'utilité  de  la  détente 
successive  dans  plusieurs  cylindres,  sur  les  divers  systèmes  de 
distribution,  et  en  général  sur  la  plupart  des  sujets  qui  se  ratta- 
chent à  l'usage  des  machines  à  vapeur.  D'autre  part,  en  matière 
de  générateurs,  elles  contribuent  à  la  vulgarisation  des  procédés  de 
fabrication  les  plus  perfectionnés;  elles  ne  cessent  de  réclamer 
l'exclusion  des  matériaux  de  qualités  médiocres;  l'extension  de 
l'emploi  des  tôles  d'acier  doux  est  pour  beaucoup  leur  œuvre; 
en  un  mot,  l'art  de  la  construction  des  chaudières  leur  est  large- 
ment redevable.  En  condensant  les  observations  recueillies  lors  de 
leurs  visites  et  en  indiquant  la  nature  des  défauts  reconnus,  leurs 
dangers,  leurs  causes,  elles  sont  souvent  parvenues  à  en  trouver 
les  remèdes.  Nous  citerons  notamment,  à  cet  égard,  les  catalogues 
de  défauts  qui  ont  été  présentés  aux  expositions  universelles  de 
Paris,  en  1878  et  en  1889,  par  M.  Corn  ut  et  par  la  collectivité  des 
associations  françaises.  La  plupart  des  associations  publient  d'ail- 
leurs périodiquement  des  bulletins  où  elles  consignent  les  princi- 
])aux  résultats  de  leurs  travaux,  et  surtout  ceux  dont  il  est  utile  de 
i*épandre  la  connaissance  dans  le  public.  Enfin,  leurs  ingénieurs 
en  chef  ou  directeurs,  réunis  en  congrès  annuels,  tiennent  de  vé- 
ritables sessions  dans  lesquelles  ils  discutent,  avec  savoir  et  auto- 
rité, toutes  les  questions  de  leur  métier,  en  mettant  en  quelque 
sorte  en  commun  l'expérience  et  les  connaissances  qu'ils  ont  ac- 
quises. Les  comptes  rendus  de  ces  congrès  méritent  d'être  lus  et 
consultés  par  quiconque  s'occupe  de  chaudières  et  de  machines  à 
vapeur.  Les  deux  principaux  groupes  ainsi  organisés  sont  celui 
des  ingénieurs  en  chef  des  associations  françaises,  belge  et  alsar- 
cienne,  et  celui  de  l'Union  internationale  des  associations  pour  la 
surveillance  des  chaudières  à  vapeur,  comprenant  les  associations 
allemandes,  belge  et  suisse,  l'association  autrichienne  de  Prague 
et  l'association  italienne  de  Milan. 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  cet  exposé  d'ensemble,  s'il  ne 
nous  fallait  le  compléter  par  quelques  indications  sur  le  fonction- 
nement de  certaines  associations  qui,  ne  se  contentant  pas  d'in- 
tervenir préventivement  à  l'égard  des  explosions  de  chaudières  et 
de  rechercher  l'économie  dans  l'emploi   de  la  vapeur,  agissent  en 
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outre  comme  sociétés  d'assurance  contre  les  accidents.  Ce  système 
est  explicitement  visé  par  la  législation  danoise,  mais  il  est  sur- 
tout répandu  en  Angleterre,  où  il  a  parfaitement  réussi.  Il  modifie 
profondément  l'essence  des  associations  qui  le  pratiquent;  au  lieu 
d'être  exemptes  de  préoccupations  d'ordre  commercial,  de  ne  pas 
poursuivre  la  réalisation  de  bénéfices  et  de  se  restreindre  à  des 
attributions  d'ordre  purement  technique,  elles  deviennent  des  so- 
ciétés financières  à  capital  plus  ou  moins  élevé,  cherchant  à  servir 
à  leurs  actionnaires  des  dividendes  rémunérateurs.  Plusieurs  ont 
encore  étendu  le  cercle  de  leurs  opérations  en  entreprenant  l'en- 
tretien et  la  réparation  des  chaudières,  et  même  en  y  joignant  le 
commerce  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  appareils  à  vapeur.  D'autres 
s'occupent  simultanément  de  travaux  qui  sont  du  ressort  de  lUn- 
génieur-conseil.  Le  régime  varie  de  l'une  à  l'autre;  mais  l'assu- 
rance, jointe  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des  chaudières, 
constitue  toujours  leur  caractère  commun. 

On  peut  se  demander  s'il  est  bon  de  greffer  ainsi  des  affaires 
d'argent  sur  des  institutions  d'un  genre  qui  parait  au  contraire 
exclure  l'appât  du  gain.  L'assurance  est-elle  une  garantie  que  la 
surveillance  sera  bien  faite?  Cela  est  au  moins  douteux,  car  on 
peut  considérer  comme  démontré  qu'il  est  moins  coûteux  de  payer 
des  dégâts  éventuels  que  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  éviter.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  législation  an- 
glaise, différant  en  cela  de  la  loi  française,  met  â  la  charge  de 
l'assureur,  en  cas  de  sinistre  partiel,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  dégâts,  la  totalité  de  la  somme  assurée,  alors  mèmç  que 
cette  somme  serait  inférieure  à  la  valeur  entière  de  l'objet  atteint 
par  le  sinistre;  l'assuré  n'est  pas  considéré,  dans  ce  cas,  comme 
étant,  pour  une  partie,  son  propre  assureur.  Il  en  résulte  que  les 
responsabilités  incombant  aux  compagnies  d'assurance  sont  plus 
lourdes  en  Angleterre  qu'en  France;  les  compagnies  sont  donc  plus 
incitées  à  éviter  les  accidents  et  à  porter  leur  attention  sur  l'ins- 
pection des  chaudières;  en  même  temps,  les  industriels,  tout  en 
assurant  leurs  appareils  pour  de  faibles  sommes,  s'imaginent  avoir 
ainsi  la  certitude  qu'ils  seront  convenablement  surveillés. 

En  fait,  les  sociétés  d'assurance  anglaises  ne  comptent  qu'un 
petit  nombre  d'explosions,  et,  bien  que  leur  principe  soit  contestable 
en  théorie,  il  faut  reconnaître  qu'elles  remplissent  à  la  satisfaction 
générale  leur  mission  de  sécurité,  et  qu'elles  jouissent  de  la  faveur 
des  industriels.  Cela  est  tellement  vrai  que  la  plus   ancienne   des 
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associations  de  ce  pays,  dénommée  «  The  Manchester  Steam  Users 
Association»  qui,  à  l'origine,  c'est-à-dire  en  1855,  n'avait  pas 
voulu  pratiquer  Tassurance,  s* est  décidée,  dix  ans  plus  tard,  à  as- 
surer les  chaudières  des  ses  membres  contre  les  explosions  jus- 
qu'à un  maximum  de  7.500  fr.,  élevé  plus  tard  à  10.000  fr.,  sous 
la  condition  que  ces  chaudières  seraient  obligatoirement  soumises 
chaque  année  à  une  visite  intérieure,  et  que  les  certificats  délivrés 
à  la  suite  de  ces  visites  attesteraient  leur  bon  état. 

L'association  alsacienne  a  suivi  cet  exemple  en  1878,  et  a 
adopté  le  principe  d'une  indemnité  à  allouer  à  ses  membres  en 
cas  d'explosion,  indemnité  dont  le  maximum  a  d'abord  été  de  5.000  fr., 
puis  a  été  porté  à  10.000  fr.,  sans  pouvoir  dépasser  les  trois  quarts 
du  dommage;  cette  indemnité  n'est  versée,  à  titre  gracieux,  que 
pour  les  chaudières  qui  ont  été  visitées  intérieurement  depuis  moins 
de  deux  ans,  et  dont  la  participation  à  la  garantie  n'a  pas  été  sus- 
pendue en  raison  d'un  danger  spécial. 

Notons  enfin  que  l'association  autrichienne  de  Vienne  fonc- 
tionne à  la  fois  comme  société  de  surveillance  et  comme  société 
d'assurances  mutuelles. 

Les  ressources  des  associations  qui  ne  pratiquent  pas  l'assu- 
rance consistent  en  des  cotisations  par  chaudière,  dont  le  taux 
varie  le  plus  souvent  avec  la  surface  de  chauffe  et  décroît  à 
mesure  que  le  nombre  des  chaudières  augmente  dans  un  môme 
établissement.  Les  travaux  extraordinaires,  tels  qu'essais  de  vapo- 
risation et  de  consommation,  essais  dynamométriques,  surveillance 
et  réception  des  appareils  dans  les  ateliers  de  construction,  etc., 
sont  payés  à  part,  d'après  des  tarifs  spéciaux.  Les  sociétés  qui  joi- 
gnent l'assurance  à  leurs  autres  opérations  perçoivent  en  outre, 
pour  cet  objet,  des  primes  qui  augmentent  avec  le  capital  assuré. 

Les  législations  qui  font  mention  des  associations  de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur  ou  des  sociétés  d'assurance  qui  en  tiennent 
lieu,  sont  celles  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  Danemark,  de  France, 
d'Italie  et  de  quelques  cantons  suisses.  Mais  le  champ  de  ces  sociétés 
s'étend  aussi  sur  la  Belgique,  la  Grande-Bretagne  et  le  grand-duché 
de  Luxembourg.  Nous  allons  donner  quelques  détails  sur  leur  mode 
de  fonctionnement  et  sur  l'essor  qu'elles  ont  pris  dans  ces  divers  pays. 

Allemagne.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  prussienne  du  24 
juin  1872,  les  chaudières,  dont  les  propriétaires  appartiennent  à 
des  associations  qui  font  procéder  à  une  surveillance  soigneuse  et 
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régulière  de  ces  appareils,  peuvent  être  dispensées  de  la  révision 
officielle,  avec  l'autorisation  du  ministre  du  commerce,  de  l'indu- 
strie et  des  travaux  publiais.  La  délivrance  et  le  retrait  de  ce  pri- 
vilège à  une  association  doivent  être  publiés  au  Journal  officiel. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  l'ordonnance  du  14  mars  1874 
stipule  que  les  chaudières  dont  les  propriétaires  font  partie  d'asso- 
ciations de  surveillance  reconnues  par  l'État,  ne  sont  pas  soumises 
aux  révisions  régulières  officielles.  Une  association  est  reconnue 
par  l'Etat  lorsque  les  renseignements  que  le  ministre  du  commerce 
recueille  au  sujet  de  son  organisation  et  du  mode  de  nomination 
de  ses  agents,  sont  considérés  comme  satisfaisants.  Les  noms  des 
associations  reconnues  par  l'Etat  sont  publiés  par  le  ministère 
du  commerce.  Les  examens  avant  mise  en  service  des  chaudières 
sont  faits  par  les  agents  des  associations  pour  les  appareils  res- 
sortissant à  ces  sociétés. 

En  Bavière,  le  ministère  d'État  de  l'intérieur  est  autorisé,  par 
l'ordonnance  du  14  mars  1874,  à  permettre  aux  associations  de  pro- 
priétaires de  chaudières  à  vapeur  de  faire  effectuer  par  leurs  agents 
techniques  l'inspection  avant  mise  en  service,  ainsi  que  toutes  les 
autres  visites  et  révisions  qui  doivent  avoir  lieu  en  vertu  des  rè- 
glements; il  doit  prendre,  dans  ce  cas,  les  mesures  nécessaires.  En 
fait,  l'association  de  Munich  est  même  chargée  de  la  surveillance 
des  chaudières  des  industriels  qui  ne  lui  sont  pas  affiliés. 

Il  est  dit,  enfin,  à  l'ordonnance  d'Alsace-Lorraine  du  3  novem- 
bre 1884,  que  les  épreuves  faites  par  les  agents  d'associations  de 
surveillance  d'appareils  à  vapeur  reconnues  par  l'État,  sont  valables 
au  môme  titre  que  les  épreuves  officielles.  Ce  règlement  ajoute  que 
les  chaudières,  dont  les  propriétaires  font  partie  d'associations  procé- 
dant à  une  surveillance  régulière  des  générateurs  de  vapeur,  peuvent 
être  exemptées  du  contrôle  officiel  par  une  autorisation  du  ministère. 

C'est  là,  à  vrai  dire,  ce  qui  caractérise  le  système  allemand,  qui 
a  prévalu  aussi  dans  d'autres  pays.  Les  associations  sont  substi- 
tuées à  l'État  pour  la  surveillance  des  chaudières  de  leurs  membres, 
à  la  condition  d'être  reconnues  par  le  pouvoir  central.  Cette  sur- 
veillance s'exerce  dès  lors  à  deux  degrés,  l'État  n'ayant  plus  qu'à 
contrôler  la  façon  dont  les  associations  s'acquittent  de  leur  tâche. 
Ces  dernières  sont  d'ailleurs  astreintes  à  des  obligations  qui  ont 
pour  but  de  les  maintenir  sous  la  dépendance  de  l'administra- 
tion. En  Prusse,  notamment,  toute  association  autorisée  doit,  à 
la  fin  de  chaque  année,  remettre  au  Gouvernement    royal   fc'est- 
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à-dire  aux  chefs  de  province,  aux  autorités  supérieures  des  mi- 
nes, et,  à  Berlin,  au  président  de  la  police)  une  liste  de  ses  mem- 
bres, avec  indication  du  nombre  des  chaudières  mises  en  service 
par  chacun  d'eux,  et  un  résumé  de  toutes  les  visites  faites  pendant 
le  cours  de  Tannée,  donnant  les  renseignements  nécessaires  sur  le 
mode  et  les  résultats  de  ces  inspections;  elle  doit,  en  outre,  chaque 
fois  qu'une  chaudière  est  admise  chez  elle  ou  cesse  de  lui  appartenir, 
en  donner  avis  immédiat  à  l'inspecteur  technique  du  Gouverne- 
ment du  district  auquel  appartient  cette  chaudière;  les  rapports  pu- 
bliés chaque  année  doivent  être  adressés  régulièrement  au  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  De  môme,  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  l'inspecteur  du  Gouvernement  doit  être 
avisé  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  vient  à  entrer  dans  une 
association;  ces  sociétés  sont  tenues  de  rendre  compte  de  leurs 
opérations  au  moyen  de  la  publication  de  rapports  annuels,  et  il 
est  spécifié  que  les  prescriptions  relatives  aux  révisions  officielles 
sont  également  applicables  aux  révisions  des  associations. 

La  statistique  publiée  par  l'Union  internationale  des  associations 
pour  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur,  fait  mention  de  26 
associations  allemandes,  dont  le  tableau  ci-dessous  fait  connaître  à 
peu  près  complètement  les  noms,  sièges,  dates  de  fondation,  ainsi 
que  les  nombres  de  membres  et  de  chaudières  inscrites  en  1892. 


NOMS 


Dampfkessel  -  Révisions  -  Verein  fOLr  den  Reg. 

—  Bez.  Aachen 

Bergischer  Dampfkessel  -  Revisions  -  Yerein 

—  Barmen 

Dampfkessel      Revisions  -  Yerein  «  Berlin  » 

—  Berlin 

S&chs.  -An hait.  Yerein  zur  Prûfung  und  Ue- 
berwachung  von  Dampfkesseln  — Bernburg 

Schlesischer   Yerein   zur   Ueberwachung   von 
Dampfkesseln  —  Breslau 

Yerein  zur  Revision  nnd  Ueberwachung   von 
Dampfkesseln  mit  dem  Sitze  in  Cussel  .   . 

Sftchs.  Dampfkessel  -  Revisions  -  Yerein  mit 
dem  Sitze  in  Chemnitz      

Westpreussischer    Verein   zar   Ueberwachnng 
von  Dampfkesseln  mit  dem  Sitze  in  Danzig 

Rheiniscber   Dampfkessel  -   UeberwachnngR  - 
Yerein—  KOln  -  Dûssseldorf  a.  Rh.  .   . 


Siégea 

Dates 

de 
fonda- 
tion 

Aix-lflrChar 
pelle 

1874 

Barmen 

1878 

Berlin 

Bcmbourg 

1870 

Breslau 

1871 

Cassel 

Chemnitz 

1878 

Dantzig 

Dusseldorf 

EfTectif  en  1892 


des 
membres 


827 
341 
753 
377 
1069 
160 
756 
441 
456 


des 
ebaodières 
inscrites 


720 

893 
1862 
1109 
8252 

279 
2055 

912 
1378 
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Dates 

ËffiBCtif 

en  1892 

NOMS 

Sièges 

de 
fonda- 
tion 

des 
membres 

des 
ehaadièrts 
inscrites 

M&rkischer  Verein  znr  PrOfung  nnd  Ueberwa- 
chunç  von  Dampfkosseln  —  Frankftirt  a.  0. 

Francfort- 
sur-rOder 

1875 

852 

1734 

Gesellschaft   zur  Ueberwachung   von   Pampf- 
kesseln  —  M.-Gladbach      

Gbidbach 

1874 

838 

711 

S&chs.  Tharing.  DampfkcHsel  -  RcTisions  -  Ve- 
rein —  Halle 

Halle 
Hambourg 

1873 
1870 

447 

817 

1263 

Norddeu tacher  Verein  zui  UoberwachunK    von 
Dampfkesseln  —  Uaniburg: 

1563 

Verein  zur  Ueborwachungdor  Dampfkessel  mit 
dem  Sitzo  in  Hannovor  ........ 

Hanovre 

1874 

850 

1651 

Paizi8<h.   Dampfkessol  -  Révisions  -   Verein 
—  Eaiscrslautern 

Kaiserslau- 
tern 

Kœnigsberg 

1872 

1070 
566 

1783 

Dampfkessel  -  RevÎBions  -  Verein  fur  die  Pro 
vinz    Ostpreussen     —    KOnigsbergr    i.    Pr- 

916 

Magdebnrger   Verein    fQr    Dampfkesselbetrieb. 
—  Magdeburg 

Magdebourg 
Mannheim 

1871 

1108 

3419 

Badische  Gesellschaft  zur  Ueberwachung   von 
Dampfkesseln  in  Mannheim      

1868 

1720 

2708 

ElsAssischer  Verein    von  Dampfkesselbesitzem 
—  MOlhausen  i.  E.     .    . 

Mulhou.se  (1) 
Munich 

1867 

522 

2010 

Raierischer  Dampfkessel  -  Revisions  -  Verein 
—  MQnchen 

1871 

2291 

40a3 

Mittclrhein.  Dampfkessel  -  Révisions  -Verein 
—  Neuwied 

Neuwied 

1874 

179 

485 

Dampfkessel  -  Ueberwachungs  -  A'erein   mit 
dem  Sitze  in  Offenbach  a.  M 

Oflfenbach 

1873 

647 

1213 

Posener  Verein  zur  Ueberwachung  von  Dampf- 
kesseln —  Posen.    ...           .... 

Posen 

Siegen 
Stettin 

1878 
1872 

582 

183 

1232 

Verein  zur  Ueberwachung   von    Dampfkesseln 
in  den   Industriebezirken  liOnne,  Sieg   und 
Dill  —  Siegen      

691 

Pommerscher  Verein   zur   Ueberwachung   von 
Dampfkesseln  —  Stettin 

692 

1460 

Wûrttembergischer  Dampfkessel  -   Revisions- 
Verein  —  Stuttgart 

Stuttgart 

1875 
Totaux 

380 

1082 

17924 

40884 

Aux  chaudières  inscrites  dans  le  tableau  qui  précède,  il  con- 
vient d'ajouter  celles  qui  appartiennent  à  certains  établissements 
privés  placés  sous  le  réginie  des  associations.  L'ordonnance  prus- 
sienne du  24  juin  1872  et  l'ordonnance  d'Alsace-Lorraine  du  3 
novennbre  1884  permettent,  en  effet,  d'étendre,  à  titre  exception- 
nel,   le    privilège  accordé  aux   associations  à  des    propriétaires  de 


(1)  L*association  alsacienne  surveille,  eu  outre,  1323  chaudières  en  France,  et  118  dans 
le  grand  duché  de  Luxembourg. 
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chaudières  qui  auraient  pris  des  dispositions  particulières  pour  la 
surveillance  régulière  de  ces  appareils  par  un  personnel  compé- 
tent; ces  propriétaires  sont  astreints,  d'après  le  règlement  prus- 
sien, aux  mêmes  obligations  que  les  associations,  sauf  pour  ce  qui 
touche  l'envoi  régulier,  au  ministère,  des  rapports  annuels  de  ces 
dernières. 

Nous  donnons  ci-après  un  second  tableau,  dressé  dans  la  môme 
forme  que  le  pniccîdent,  et  fournissant  les  mêmes  renseignements 
pour  Tannée  1892,  en  ce  qui  concerne  les  (Hahlissements  privés 
dont  nous  venons  de  parler. 


NOMS 


Sièges 

Dates 
d'appli- 
cation 

Ou 
réyime 

Effectif 

^'leS^^ 
établis- 
sements 

en  1892 

chau- 
dières 

Dortmund . 

1 

304 

EislelMjn 

1 

303 

Essen 

1875 

1 

357 

Sarrcbraclî 

1874 
Totaux 

1 

642 

4 

1606 

Union 

GewerkschaftI.     Mansfeld'scho    Ober-Berg- 
und  HQtten-Direktion  —  Eisleben ,    .    . 

Friedr.  Krupp 

Bezirk  dor  Rtaigl.  Bergwerksdîrektion   — 
Saarbrûcken 


l']n  résumé,  on  comptait  en  Allemagne,  en  1892,  41.940  chaudiè- 
res soumises  au  régime  des  associations.  D'après  M.  Aguillon  (}), 
ce  nombre  n'était  que  de  14.867  en  1879,  et,  d'après  M.  Compère  (*), 
il  n'atteignait  encore  que  30.308  en  1889.  Le  rapprochement  de  ces 
chiffres  montre  la  rapidiU'^  avec  laquelle  les  associations  se  sont 
développées  dans  ce  pays;  les  privilèges  que  leur  accorde  la  légis- 
lation ont  naturellement  contribué  à  ce  résultat. 

Les  associations  allemandes  ont  surtout  pour  objet  de  procéder 
aux  visites  intérieures  et  extérieures,  et  aux  épreuves  réglemen- 
taires à  la  presse  hydraulique.  Les  visites  extérieures  doivent  être 
renouvelées  tous  les  deux  ans  en  Prusse,  et  tous  les  ans  en  Saxe, 
dans  le  grand-ducb'  de  Bade  et  en  Wurtemberg.  Quant  à  l'inter- 
valle maximum  de  deux  visites  int<Tieures  successives,  il  est  fixé 


(1)  ÂouiLLON,  Note  sur  les  associations  et  les  sociétés  do  surveillance  d'appareils 
à  vapeur  eu  France  et  à  l'étranger.  Annales  des  Mines  (France),  s<'ptième  série,  tome 
XVII,  1880. 

(2)  Compère,  Associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur.  —  Congrès  int>ïr- 
national  des  amdents  du  travail.  Paris,  1889. 
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à  six  ans  en  Prusse  et  à  deux  ans  dans  le  grand-duché  de  Bade. 
En  Bavière,  les  visites  intérieures  et  extérieures  sont  nécessaire- 
ment renouvelées  après  10.000  heures  de  marche  pour  les  chau- 
dières fixes  et  les  locomobiles,  sans  que  l'intervalle  entre  deux 
révisions  successives  puisse  dépasser  trois  ans.  Nonobstant  cette  va- 
riétt»  de  prescriptions,  les  associations  allemandes  se  font  une  règle 
commune  de  visiter  intérieurement  les  chaudières  tous  les  deux  ans. 
Seule,  l'association  alsacienne  dédommage  ses  membres  en 
cas  d'accident,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut.  Aucune  autre  n*a  adopté  le  système  de  l'assurance. 

Autriche.  —  En  Autriche ,  l'épreuve  et  Tinspection  périodique 
des  chaudières  sont  faites,  au  choix  des  parties,  soit  par  un  com- 
missaire nommé  par  le  Gouvernement,  soit,  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire de  la  chaudière  est  membre  d'une  association  consti- 
tuée à  cette  fin  et  reconnue  par  l'Etat,  par  les  agents  officielle- 
ment autorisés  de  cette  société,  et  conformément  aux  règlements 
et  prescriptions  en  vigueur.  Cette  règle,  énoncée  en  premier  lieu 
par  la  loi  du  7  juillet  1871,  a  été  reproduite  par  l'ordonnance  du 
!•*"  octobre  1875.  Les  agents  des  associations  chargés  de  Tépreuve 
et  de  la  surveillance  des  chaudières,  sont  autorisés  par  l'admini- 
stration politique  de  la  province.  Pour  obtenir  cette  autorisation,  il 
faut  justifier  des  aptitudes  techniques  nécessaires,  et  les  instruc- 
tions déclarent  que  les  techniciens  les  plus  aptes  à  remplir  ces 
fonctions  sont  ceux  qui  peuvent  fournir  les  preuves  d'une  Iongu<» 
pratique  dans  une  profession  mécanique.  Les  déclarations  délivrées 
par  les  agents  d'associations,  relativement  à  l'épreuve  ou  à  la  ré- 
vision des  chaudières,  sont  assimilées  aux  déclarations  analogut^ 
émanant  des  agents  du  Gouvernement.  Les  dispositions  prescrites 
par  les  agents  inspecteurs  en  suite  de  l'épreuve  ou  de  la  révision, 
sont  obligatoires  dans  un  cas  comme  dans  l'autre.  En  ce  qui  con- 
cerne les  locomobiles  sujettes  à  changer  de  localité,  les  déclarations 
annuelles  obligatoires  peuvent  être  faites  indifTéremment  au  com- 
missaire inspecteur  du  Gouvernement,  ou  bien,  si  l'industriel  a|>- 
partiont  à  une  association  de  surveillance  des  chaudières  à  vapeur 
reconnue  par  l'Etat,  à  l'agent  de  cette  association.  Enfin,  les  agents 
des  associations  autorisées  peuvent,  de  môme  que  les  commissaires 
inspecteurs  du  Gouvernement,  délivrer  des  certificats  de  capacité  de 
chauffeurs.  Dans  le  cas  où  une  chaudière  placée  sous  la  surveil- 
lance d'une  association  cesse   d'être    soumise   à  cette  surveillance, 
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l'association  doit  en  faire  de  suite  la  déclaration  à  Tautorité  com- 
pétente de  la  province. 

Pondant  longtemps,  il  n'y  a  eu,  en  Autriche,  qu'une  seule  as- 
sociation ayant  son  siège  à  Vienne,  et  rayonnant  dans  toute  Té- 
tendue  de  l'empire.  Fond<>e  en  1872,  cette  sociétcî  a  successivement 
compté  4.340  chaudières  en  1871),  8.645  en  1888,  et  11.618  en  1892. 
Ce  dernier  chiffre  comprend  3  chaudières  surveillées  en  Italie,  8  en 
Russie  <»t  8  en  Roumanie. 

Plus  tard,  s'est  constituée,  à  Prague,  l'association  de  Boh^ne 
(Dampfkessel-Prùfungs-u.  Ueberwachungs-Verein  —  P<*ag.)>  V^^ 
possédait  déjà,  en  1892,  1.891  chaudières. 

Toute  chaudière  est  assujettie,  en  Autriche:  1**  à  une  révision 
annuelle,  faite  en  évitant  autant  que  possible  de  troubler  la  marche 
de  l'établissement,  la  première  devant  avoir  lieu  peu  de  temps 
après  la  mise  en  service;  2**  à  un  examen  approfondi,  opéré  di» 
cinq  en  cinq  armées  lors  de  la  révision  annuelle,  et  complété  par 
une  épreuve  hydraulique.  Mais,  en  pratique,  l'association  de  Vienne 
visite  intérieurement  la  moitié  au  moins  de  ses  chaudières  chaque 
année.  Cette  association  fonctionne,  en  outre,  comme  société  d'assu- 
rances mutuelles.  Ses  membres  sont  divisés  en  deux  cat(^,gories  : 
ceux  qui  ne  sont  abonnés  que  pour  la  surveillance  des  chaudières, 
et  ceux  qui  participent,  en  outre,  à  l'assurance;  on  ne  peut,  d'ail- 
leurs, s'assurer  qu'en  se  soumettant  aux  visites  habituelles  de  l'as- 
sociation. 

Belgique.  —  L'arréU»  royal  belge  du  28  mai  1884  garde  un 
silence  complet  à  l'égard  des  associations  de  propriétaires  d'appa- 
reils à  vapeur;  il  est  permis  de  s'en  étonner,  car  l'association  de 
Bruxelles  existe  depuis  1872,  et  elle  a  eu  le  temps,  pendant  les 
douze  premières  aimées  de  son  fonctionnement,  de  faire  ses  preuves 
et  d'acquérir  des  titres  à  la  bienveillance  de  l'administration.  Aux 
termes  du  règlement  sus-visé,  celui  qui  em[)loie  une  chaudière  est 
tenu,  indépendamment  de  l'examen  habituel  qui  se  fait  lors  des  net- 
toyages, de  la  faire  visiter  au  moins  une  fois  par  an,  pour  s'assurer 
qu'elle  présente,  à  tous  ses  points,  la  résistance  nécessaire.  Il  ne 
peut  charger  de  ct^s  visites  que  des  agents  dont  le  caractère  et 
l'aptitude  à  reconnaître  les  défauts  et  à  en  apprécier  les  effets,  pré- 
sentent toutes  les  garanties  désirables.  Cette  dernière  disposition 
a  été  appliqu<'e  dans  un  sens  très  large,  trop  large  môme,  car  les 
visites  faites  par  des  ouvriers  quelconques  ont  été,  dans  la  pratique, 
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considérc^es  comme  valables.  Néanmoins,  la  sup('»riorité  des  ins- 
pecteurs de  l'association  de  Bruxelles  s'est  manifest<^o  telle,  au 
point  de  vue  des  visites  intérieures  annuelles,  que  l'application  du 
droit  commun  ne  parait  pas  avoir  causé  de  préjudice  sensible  à  cette 
association;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  suivre  les  phases  de 
son  développement;  elle  ne  possédait  encore  que  1.989  chaudières 
en  1880  et  3.060  (»n  1885,  tandis  qu'actuellement,  sa  surveillance 
s'(Hend  sur  5.057  chaudièr(»s,  dont  4.970  en  Belgique  et  81  dans  le 
grand-<luché  de  Luxembourg.  Ces  résultats  sont  d'autant  plus  re- 
marquables qu'ils  ont  <Hé  obtenus  par  le  seul  ascendant  des  ser- 
vices rendus. 

L'association  de  Bruxelles  est  la  seule  qui  existe  et  opère  eu 
Belgique;  elle  ne  donne  aucune  garantie  en  cas  d'accident,  et  n'a 
avec  le  Gouvernement  que  des  rapports  de  bon  voisinage. 

Danemark.  —  D'après  la  loi  danoise  du  24  mars  1875,  le  mi- 
nistre de  la  justice  peut  exempter  de  l'inspection  officielle  les 
chaudières  à  vapeur  assurées  par  des  sociétés  dont  les  règle- 
ments relatifs  à  l'inspection  lui  sembleraient  présenter  toute  ga- 
rantie. 

France.  —  L'article  3  du  d<>cret  du  30  avril  1880,  après  avoir 
défini  les  cas  dans  lesquels  le  renouvellement  de  l'épreuve  par 
pression  hydraulique  d'une  chaudière  peut  être  exigé  par  les  ingé- 
nieurs des  mines,  renferme  le  passage  suivant:  «  En  particulier, 
«  si  l'épreuve  exige  la  démolition  du  massif  du  fourneau  ou  l'en- 
«  lèvement  de  l'enveloppe  de  la  chaudièn*  et  un  chômage  plus  ou 
«  moins  prolonge,  cette  ('preuve  pourra  ne  point  être  exigée  lors- 
«  que  des  renseignements  authentiques  sur  l'époque  et  les  résul- 
«  tats  de  la  dernière  visite,  intérieure  et  extérieure,  constitueront 
«  une  présomption  suffisante  en  faveur  du  bon  état  de  la  chau- 
«  dière.  Pourront  être  notamment  considérés  comme  renseignc»- 
«  ments  probants,  les  certificats  d<'»livrés  aux  membres  des  associa- 
«  tion  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  par  celles  de  ces  as- 
«  sociations  que  le  ministre  aura  d<»signées.  » 

Lorsqu'une  association  veut  être  admise  à  faire  jouir  ses  mem- 
l)res,  dans  un  département,  du  bénéfice  de  ces  dispositions,  elle 
doit  en  faire  la  demande  au  préfet,  qui  consulte  les  ingénieurs 
des  mines  et  transmet  leur  rapport,  accompagné  de  son  avis  per- 
sonnel, au    ministre  des   travaux  publics.    Le    ministre    saisit  eii- 
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suite  de    l'affaire  la  commission   centrale  des    machines  à  vapeur, 
ot  statue  sur  i'avis  de  cette  assemblée. 

Il  faut,    d'après    cela,  que    les  associations    inspirent  une  véri- 
table confiance  et  offrent  des  garanties  sérieuses  pour  que  leurs 
certificats    soient  considérés    comme  probants.    Or,  rien    n'est  spé- 
cifia* à  cet  égard   relativement  à  toutes    autres  personnes  ayant  la 
faculté  de  délivrer  de  pareils  certificats.  Il  semblerait  donc,  à  voir 
les  choses    superficiellement,  que    les  associations  seraient   l'objet 
d'uni*  protection  à  rebours.  Mais  il  en  est  tout  autrement,  car,  en 
réalité,    il    n'y  a  guère  que    les    certificats    délivrés   par  elles  qui 
soient  admis  comme  renseignements    probants,  impliquant  la  dis- 
pense d'épreuve.  Au  surplus,  la  circulaire  ministérielle  du  21  juil- 
let 1880   s'explique    nettement   sur  ce    point  quand    elle  dit:    «En 
«  principe  et  sous    réserve   des  cas  spéciaux  qui    peuvent  se   pré- 
«  senter,  il  me  parait  que  le  rôle  principal,  vis-à-vis  de  l'adminis- 
«  tration,  des    associations  qui  seront  agréées    y)ar  elle,  devra  ôtn» 
^  de  faire  la  preuve,  par  leurs  certificats,  que  les  visites  intérieu- 
re res  et   extérieures    prescrites    par  l'article   3(>  (du   décret   du  30 
«  avril  1880)  sont  bien  et  dûment  faites,  et,  par  suite,  de  conférer, 
«  le  cas    éch('îant,   aux   appareils    ainsi    surveillés    la    dispense  de 
«  renouvellement  d'épreuve  stipulée   par  l'article  3.  »    A  un  autre 
endroit,    la   même    circulaire    fait   connaître   que  les  visites    int<»- 
rieures    et    extérieures,    qui    n'(;taient    pas    obligatoires   autrefois, 
ont  été   prescrites    en    raison    même   de   l'existence   des   associa- 
tions; elle    s'exprime   de    la  manière  suivante:  «Depuis  plusieurs 
«  années,  des   associations   de    propriétaires  d'appareils    à  vapeur 
«  se  sont    formées,    sur  divers  points   du  territoire,    pour  se    pro- 
«  curer  une    surveillance  efficace    au  point   de  vue    de  la   sécurité 
«  et  de  l'économie;   il  convient  d'encourager  cette  tendance  salu- 
«  taire  et  d'appeler  dans  une    certaine  mesure   les   institutions  de 
«  ce  genre  à  prêter  leur  concours  à  l'administration.  Dès  maintenant, 
«  il  y  a  lieu   de   prendre   acte  du  nouvel  état  des  choses    et   d'en 
«constater  l'existence  sous  forme  d'une  obligation  de  visites  faites  à 
«  la  diligence  des  industriels,  ainsi  que  d'une  dispense  d'épreuve,  tou- 
«  tes  les  fois  que  les  résultats  de  cette  inspection  complète  constitue- 
«  ront  une  présomption  du  bon  état  du  générateur.  Aussi  l'article  36 
«  en    fait-il,  non    pas  une   simple  recommandation,  mais  bien  uih» 
«  obligation,  et  l'article  3  autorise  à  ne  pas  procéder  au  renouvelle- 
«  ment  de  l'épreuve  lorsque  les   résultats  d'une  pareille  visite  éta- 
«  bliront,  d'une  manière  positive,  que  l'appareil  est  en  bon  état.  » 
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Les  intentions  de  l'administration  sont  donc  formelles:  elle  a 
voulu  appeler  les  associations  à  lui  prêter  leur  concours;  elle  les 
a  donc  prises  sous  sa  protection,  et  elle  les  a  toujours  favori- 
sées dans  la  mesure  compatible  avec  l'observation  des  règle- 
ments. Nous  en  trouvons  une  preuve  nouvelle  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  23  août  1887,  donnant  des  instructions  pourl'exc'»- 
cution  des  épreuves  réglementaires,  et  indiquant  le  nMe  des  asso- 
ciations de  propri<itaires  d'appareils  à  vapeur  eu  cette  matière, 
circulaire  qui  facilite  et  simplifie  les  épreuves  hydrauliques  faite^^ 
avec  leur  collaboration,  grâce  à  une  tolérance  ainsi  définie:  «  Plu- 
«  sieurs  associations  délèguent  un  de  leurs  agents  pour  assister  à 
«  Tépreuve  réglementaire,  avec  mission  de  parcourir  les  carneaux 
«  et  d'éviter,  autant  que  possible,  une  démolition  complète  de  la 
«  maçonnerie,  même  en  cas  d'épreuve  dt^îeni^ale.  En  outre,  cet 
«  agent  passe  une  visite  intérieure  après  l'épreuve,  et  cette  visiie 
«  fait  l'objet  d'un  certificat  spécial.  —  Cette  manière  de  proc('der, 
«  d'ailleurs  toujours  facultative  et  acceptée  à  titre  de  tolérance 
«  spéciale  à  chaque  cas,  n'a  rien  de  contraire  à  l'esprit  du  règle- 
«  ment  et  parait  atteindre,  en  général,  le  but  que  se  propose  Tad- 
«  ministration,  de  sauvegarder  efficacement  le    st^curité  publique.  » 

Evidemment,  le  régime  légal  des  associations  fi*ançaises  diffère 
l)eaucoup  de  celui  des  associations  d'Allemagne  et  d'Autriche.  A 
r inverse  de  ce  qui  existe  dans  ces  deux  pays,  l'administration  ne 
s'est  dessaisie  en  leur  faveur  d'aucun  de  ses  pouvoirs;  elle  ne  leur 
a  concédé  aucun  droit,  et,  tout  en  exigeant  d'elles  une  subordination 
absolue,  elle  ne  les  a  admises  qu'avec  la  plus  extrême  prudence 
à  bénéficier  de  prérogatives  (Uroitement, circonscrites,  et  susceptibles, 
d'ailleurs,  d'être  accordées  à  d'autres.  Mais,  par  contre,  elle  les  aide 
de  son  autorité  morale,  et,  précisément  parce  qu'elle  leur  demande 
des  garanties  sérieuses,  elle  les  met  à  un  niveau  élevé  dans  la 
confiance  publique.  Aussi  est-il  arrivé  que,  malgré  le  rôle  en  ap- 
[)arence  un  peu  effac<>  que  leur  a  ii*servé  le  dt^ret  du  30  avril  1880, 
où  elles  ne  sont  dénommées  qu'à  l'article  3,  dans  les  termes  ci-des- 
sus transcrits,  elles  ont  pris  dans  l'industrie  nationale  une  impor- 
tance qui  ne  fait  que  grandir  de  jour  en  jour. 

Les  associations  françaises  sont  au  nombre  du  10;  il  convient 
d'y  ajouter  l'association  alsacienne,  qui  a  son  siège  à  Mulhouse, 
mais  dont  le  rayon  d'action  s'étend,  exi  France,  sur  les  départements 
de  Meurthe-et-Moselle,  des  Vosges,  de  la  Haute-Sa'^ne,  du  Doubs 
et  sur  le  territoire  de  Belfort. 
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Le  tableau  ci-après  fait  connaître  les  noms  et  sièges  de  ces 
associations,  leurs  dates  de  fondation,  et,  à  des  époques  aussi  rap- 
prochées que  possible,  les  nombres  de  leurs  membres  et  ceux  des 
éiablissements  et  des  chaudières  inscrites. 


Noms 


Xurd  de  la  France  .    . 

Alsacienne 

lyonnaise 

rjirisienno 

Somme,  Aisne  et  Oise 

Normande 

Ouest 

Sud-Est 

Nord-Est 

Sud-Ouest 

Méridionale 


Dates 

Sièges 

de 

j%          1 

fondation 

d  as- 
sociés 

Lille 

1873 

1019 

Mulhouse.    .   .    . 

1867 

S12 

Lyon 

1876 

685 

Paris 

1874 

597 

Amiens    .... 

1874 

388 

Rouen  

1874 

290 

Nantes 

1878 

269 

Marseille  .... 

1885 

160(ï) 

Reims 

1881 

255 

Bordeaux  .... 

1879 

125 

Montpellier .   .    . 

1885 
Totaux 

82 

4082 

Nombres 


d'^bll»- 
seraents 

de  chaa- 

diûrfh 

1174 

4002 

964 

1823 

798 

2505 

782 

1842 

500 

1510 

416 

920 

ÎJ40 

950 

186 

627 

28.1 

799 

196 

416 

104 

169 

5088 

1606;i 

En  1879,  le  nombre  des  chaudières  ressortissant  aux  associations 
n'estait  encore,  en  France,  d'après  M.  Aguillon,  que  de  3.34Î)  ;  il  était 
dojà  en  1889,  d'après  M.  Compère,  de  12.272  (en  y  comprenant  les 
chaudières  allemandes  de  l'association  de  Mulhouse);  enfin,  d'après 
la  statistique  de  l'administration  des  mines,  il  sVlevait  à  13.513  à 
la  fin  de  1892.  Le  développement  des  associations  françaises  se 
poursuit  donc  suivant  une  loi  continue.  Cependant,  il  leur  reste  en- 
core un  grand  chemin  à  parcourir  pour  arriver  à  leur  état  nor- 
mal et  permanent,  car  le  nombre  des  chaudières  du  pays  attei- 
gnent 72.732  à  la  fin  de  1892  ('),  abstraction  faite  de  celles  des  che- 
mins de  fer  et  des  Imteaux,  ce  qui  montre  que  les  associations 
n'cm  possèdent  encore  que  la  proportion  assez  faible  de  20  à  21  ^/^. 

L'article  36  du  d<vcret  du  30  avril  1880  est  libellé  comme  il  suit: 
«  Ceux  qui  font  usage  de  générateurs  ou  de  récipients   de    vapeur 


(1)  Chiffre  évalué  par  approximation. 

(2)  Ministère  des  travaux    publics.    Statistique  de  T industrie  ininénile  et  des  appa- 
reils à  vapeur  en  France  et  en  Algérie  —  1892. 
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«  veilleront  à  ce  que  ces  appareils  soient  entretenus  constamment 
«  en  bon  état  de  service.  A  cet  effet,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que 
«  des  visites  complètes,  tant  a  T intérieur  qu'à  l'extérieur,  soient 
«  faites  à  des  intervalles  rapprochés,  pour  constater  Tétat  des  ap- 
«  pareils  et  assurer  l'exécution,  en  temps  utile,  des  réparations  ou 
«  remplacements  nécessaires....  ». 

Rien  n'est  donc  spécifie  à  l'égard  des  intervalles  des  visites. 
Les  associations  françaises  ont  ét<'^  unanimes  à  admettre  la  néces- 
sité de  deux  visites  annuelles,  l'une  extérieur!^  pendant  que  l'appa- 
reil est  en  pression,  l'autre  intérieure  et  ext(3rieure,  pendant  qu'il 
est  arrêté.  C'est  cette  dernière  qui  est  la  plus  essentielle,  puisqu'elle 
permet  seule  de  constater  les  vices  cachés  qui,  laissés  inaperçus, 
peuvent  donner  lieu  à  des  accidents  graves.  Il  n'est  malheureuse- 
ment pas  toujours  possible  d'y  procéder  à  des  intervalles  égaux  ou 
inférieurs  à  un  an,  car  il  faut  compter  avec  les  nécessités  de  l'in- 
dustrie qui  empêchent  parfois  les  industriels  d'arrêter  leurs  chau- 
dières pendant  le  temps  nécessaire  pour  les  visiter  intérieurement, 
après  refroidissement.  Cependant,  les  associations  s'efforcent  de  réa- 
liser C(»  desideratum,  ou  du  moins  de  s'en  rapprocher  le  plus  pos- 
sible. En  1892,  elles  ont  visité  int(:»rieu rement  10.002  chaudières  sur 
13,513,  ce  qui  correspond  à  la  proportion  déjà  satisfaisante  de  74  "/o- 
A  l'association  du  nord  de  la  France,  la  proportion  du  nombre  des  vi- 
sites inttîrieures  à  celui  des  chaudières  inscrites  a  atteint  9G  V©  P^ï^~ 
dant  l'exercice  18î)2-93,  et  95  **/„  pendant  l'exercice  1893-94;  les  obli- 
gations imposées  par  l'article  3G  du  décret  du  30  avril  1880  y  ont  donc 
été  remplies  aussi  complètement  et  consciencieusement  que  possible. 

Aucune  association  française,  n'serve  faite  au  sujet  de  ce  que 
nous  avons  dit  précédemment  de  l'association  de  Mulhous(%  n'a  ai>- 
pliqué  le  système  de  l'assurance;  mais  certaines  sociétés  d'assu- 
rance ont  consenti,  en  faveur  des  adhérents  de  l'association  du 
Nord,  à  des  réductions  de  leurs  primes  ordinaires  ou  à  des  ristour- 
nes qui  montrent  la  confiance  que  leur  inspire  la  surveillance  exer- 
cise par  cette  association.  Une  pareille  mesure  est,  en  somme,  con- 
forme à  l'équité,  et  il  serait  naturel  qu'elle  fût  généralisée,  car  il 
est  certain  que  les  sociétés  qui  pratiquent  l'assurance  des  chau- 
dières voient  leurs  risques  notablement  atténués  par  l'intervention 
des  associations  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur. 

Les  associations  françaises  agréées  par  l'administration  doivent 
adresser  directement  aux  ingénieurs  des  mines  :  1**  chaque  année, 
la  liste  générale  de  leurs  membres  ;    2°  tous  les  mois,  la  liste  des 
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mutations  ;  3**  tous  les  six  mois,  la  liste  des  générateurs  visit<''s 
inti'»rieurement  et  extérieurement,  avec  toute  faculté  pour  les  ingé- 
nieurs des  mines  de  s'assurer  de  Texactitude  de  ces  documents, 
soit  aux  sièges  des  associations,  soit  auprès  des  industriels  qui 
doivent,  à  toute  demande  des  ingénieurs,  représenter  les  procés- 
verbaux  qui  leur  sont  adressés  à  la  suite  de  chaque  visite. 

Xous  ajouterons  encore  que  les  associations  du  nord  de  la 
France,  lyonnaise  et  parisienne,  ont  été  reconnues  d'utilité  pu- 
blique par  décrets  dt^s  11  décembre  1879,  3  mai  1886  et  18  juin  1888. 

Grande-Bretagne.  —  L'Angleterre  a  étr»  le  berceau  des  asso- 
ciations de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur.  La  plus  ancienne 
de  toutes  s'est,  en  effet,  constitu<îe  à  Manchester,  sous  les  auspices 
de  W.  Fairbairn,  le  23  janvier  1855,  avec  le  titre  de  «  The  Mari- 
chester  Steam  lasers  Association  ».  A  l'origine,  elle  se  borna  à 
exercer  la  surveillance  des  chaudières  au  moyen  de  visites  int<'- 
rieures  et  extérieures;  puis,  ses  préoccupations  se  portèrent  du  cAti» 
des  essais  de  machines  et  des  moyens  de  n^aliser  des  économies 
dans  remploi  du  combustible.  A  partir  de  ce  moment,  elle  fonc- 
tionna d'après  les  princi[>es  qui  furent  plus  tanl  adoptés  par  les 
associations  du  continent,  dont  elle  a  «Hé  l'initiatrice,  ses  ressour- 
ces provenant  surtout  des  cotisations  payi'es  par  ses  membres. 
Elle  ne  voulut  pas  d'abord  faire  autre  chose  ;  mais,  en  présence 
de  la  concurrence  inquiétante  des  sociétés  dont  l'assurance  était  le 
but  principal,  elle  fut  conduite,  en  1865,  à  admettre,  transaction- 
neliement,  le  système  d'indemnité  en  cas  d'accident  dont  nous  avons 
déjà  parlé.  Néanmoins,  elle  conserva  son  caractère  exclusif  d'ins- 
titution de  sécurité,  et  elle  continua  à  n'avoir  j^as  de  capital  et  à 
ne  pas  distribuer  de  dividendes. 

Cette  association  est  la  seule  qui,  en  Angleterre,  procède  de 
cette  manière.  Toutes  les  autres  sont  des  sociétés  d'assurance  à 
capitaux  plus  ou  moins  considérables,  procurant  des  bénéfices  à 
leurs  actionnaires,  et  organisées  suivant  le  type  que  nous  avons 
d«:^crit  plus  haut.  La  première  en  date  de  ces  Sociétés  d'assuranct», 
et  la  plus  importante,  est  la  «  Ek>iler  Insurance  and  Steam  Power 
Company  »  fondée  en  1859  sous  le  nom  de  «  Steam  Boiler  Insurance 
Company.  »  D'autres  se  sont  ensuite  cré^^es.  Le  tableau  suivant  donne 
une  liste  des  principales  associations  anglaises  actuellement  exis- 
tantes, en  indiquant,  pour  chacune  d'elles,  la  date  de  sa  fondation, 
le  nombre  approximatif  des  chaudières  et  le  capital  en  livres. 
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NOMS 


The  Manchester  S  team  Users  Association 

The  Boilcr  Insnrance  and  Steam  Power  Cîompany 

The  National  Boiler  and  General  Insurance  Company .    .    .    . 

The  Yorkshire  Boilor  Insurance  and  Inspection  Company  .    . 

The  Engine.  Boiler  and  Eniploycrs  Liability  Insurance  Com- 
pany   

The  Scottish  Boiler  Insurance  and  Engine  Inspection  Com- 
pany   

The  British  Steam  Users  Insurance  Society        


Dates 
de 
fon- 
dation 

Nombre 
approxi- 
matif 
des 
chau- 
dières 

1855 

5500 

1859 

20000 

1865 

12000 

1878 

ÔOOO 

1878 

12000 

1881 

8000 

1889 

5000 

Totaux 

67500 

Capital 

en 

livres 

sterlinsr 


8400(.» 

3250(» 

4360 

15001» 

107US 
10005 


15657:J 


En  Angleterre,  l'installation  et  l'emploi  des  chaudières  fonction- 
nant à  terre,  à  l'exception  de  celles  des  mines  et  des  chemins  de 
fer,  sont  tout-à-fait  libres.  L'administration  n'intervient  qu'en  cas 
d'explosion,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  12  juillet  1882. 
Il  n'y  a  donc  aucune  r^gle  officielle  pour  les  visites  de  ces  appa-. 
reils;  mais  les  compagnies  ont  l'habitude  de  visiter  intérieurement 
les  chaudières  chaque  année,  comme  en  Belgique  et  en  France. 

Italie.  —  Conformément  au  décret  du  3  avril  1890,  les  visites 
ot  les  épreuves  de  chaudières  dépendant  d'associations  de  proprié- 
taires d'appareils  à  vapeur,  ne  peuvent  être  faites  que  par  les 
agents  techniques  de  ces  associations.  Mais,  pour  bénéficier  de  ce 
r<»gime,  les  associations  doivent  soumettre  leurs  statuts  et  règle- 
ments à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  faire  la  preuve  que  leurs  agents  techniques 
sont  aptes  à  exercer  les  fonctions  d'expert  officiel.  Les  associa- 
tions qui  remplissent  ces  conditions  peuvent  délivrer  des  certificats 
de  capacité  pour  la  conduite  des  chaudières  à  vapeur. 

Ces  dispositions  du  nouveau  règlement  italien  ont  fait  naître  un 
assez  grand  nombre  d'associations,  dont  plusieurs  ont  pris  un 
développement  rapide,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  parle  tableau  sui- 
vant qui  fait  connaître  leurs  sièges,  les  dates  des  décrets  qui  les 
ont  reconnues  et  les  nombres  des  chaudières  inscrites. 
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Siégos  des  Associations 

Dates  des  décrets  de  reconnaissance 

Nombres 

do  chaudières 

inscrites 

Bologne 

28  août  1890     

572 

Naples 

16  novembre  1890 

7  décembre  1890 

22  mars  1891 

29  Biais  1891 

866 

Milan 

2135 

Tarin 

1069 

Asti  .              .       . 

285 

Gènes 

9  avril  1891    

578 

Iglesias 

4  juin  1891 

159 

Ferrare 

30  juin  1891 

481 

Alexandrie 

6  août  1891     

lOC» 

Rome 

30  août  1891    

468 

Biella 

28  octobre  1892 

I9;i 

Gallarate 

29  octobre  1892 

148 

Total 

7004 

En  général,  ces  associations  se  bornent  à  faire  les  visites  et 
épreuves  réglementaires.  Les  visites  extérieures  sont  obligatoires 
tous  les  deux  ans,  et  les  visites  intérieures  tous  les  quatre  ans. 

Même  ainsi  réduite,  la  tâche  de  certaines  associations  italien- 
nes a  été  très  lourde  au  début.  Il  est  facile  de  concevoir,  en  effet, 
que  Tassociation  de  Milan,  par  exemple,  qui  compte  2.135  chau- 
dières après  trois  ans  seulement  d'existence,  n*a  pu,  sans  de 
grandes  difficultés,  faire  face  aux  engagements  contractés  vis-à- 
vis  de  ses  membres;  il  lui  a  fallu,  pour  cela,  improviser  en  quel- 
que sorte  un  personnel  d'inspecteurs,  et  le  mettre  rapidement  au 
courant  d'un  service  jusqu'alors  peu  connu.  Les  écoles  d'ing<V 
nieurs  ont  fourni  ce  personnel  qui,  sous  l'habile  direction  de  l'in- 
génieur en  chef  de  l'association,  a  su  remplir  ses  fonctions  d'une 
manière  irréprochable.  L'association  milanaise  a  même  pu  multi- 
plier ses  visites  plus  que  le  règlement  ne  l'exigeait.  C'est  ainsi 
(ju'elle  a  effectué  896  visites  intérieures  en  1893,  et  616  pen- 
dant le  premier  semestre  de  1894;  elle  atteint  donc  la  proportion 
d'une  visite  intérieure  tous  les  deux  ans,  tandis  que  le  règlement 
n'en  prescrit  qu'une  tous  les  quatre  ans.  Cette  association  a  pu- 
blié d'intéressants  comptes  rendus  annuels,  ainsi  que  deux  instruc- 
tions s' adressant,  l'une  aux  chauffeurs  en  général,  l'autre  aux  chauf- 
feurs de  locomobiles.  L'activité  qu'elle  a  déployée  pour  obtenir  ces 
a-<»sultats  est  tout  à  son  éloge,  et  mérite  d'être  citée  comme  exemple. 
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L'assurance  contre  les  explosions  de  chaudières  n'a  (Hé  pra- 
tiquée, jusqu'à  présent,  par  aucune  association  italienne. 

Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Les  appareils  à  vapeur  sont 
régis,  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg,  par  un  arrêté  royal 
et  grand-ducal  du  14  mai  1872,  assez  semblable  à  l'ancien  décret 
français  du  25  janvier  1865,  et  où  il  n'est  fait  aucune  mention  des 
associations  pour  la  surveillance  des  chaudières.  Malgré  cela,  les 
associations  belge  et  alsacienne  sont  en  grande  faveur  dans  ce 
pays  ;  la  première  y  possède  81  chaudières  et  la    seconde  118. 

Suisse. —  Les  générateurs  ne  figurent  pas  nominalement  dans 
la  législation  fédérale;  mais  plusieurs  cantons:  Zurich,  Thurgovie, 
Saint-Gall,  Claris,  Appenzell,  Schwitz,  Lucerne,  et  surtout  Neu- 
chàtel  et  Bâle-Ville,  ont  légiféré  à  ce  sujet.  Parmi  eux,  Zurich, 
Thurgovie,  Saint-Gall  et  Bàle-Ville,  ont  prévu  l'intervention  de  la 
société  suisse  de  propriétaires  de  chaudières,  fondée  à  Zurich  le  U 
juillet  I8(î9,  et  qui  est  la  seule  existant  dans  Tétendue  du  terri- 
toire de  la  Confédération. 

Les  règlements  des  cantons  de  Zurich,  Thurgovie  et  Saint- 
Gall,  déclarent  que,  pour  les  installations  de  chaudières  apparte- 
nant à  des  membres  de  l'association  suisse,  les  visites  faites  con- 
formément aux  statuts  de  cette  association  sont  reconnues  suf- 
fisantes. 

Dans  le  canton  de  Bàle-Ville,  les  membres  de  l'association 
suisse  sont  dispensés,  sous  réserve  des  cas  exceptionnels,  des  visi- 
tes de  l'inspecteur  de  l'État  et  des  taxes  qui  s'y  rapportent.  Le 
registre  réglementaire  des  inspections  de  chaudières  doit  èti'e  en 
tout  temps  à  la  disposition  de  l'inspecteur  et  de  l'ingtjnieur  de» 
l'association.  Celle-ci  est,  d'ailleurs,  tenue  d'adresser  un  procès- 
verbal  du  résultat  de  ses  visites  au  département  des  constructions 
à  la  fin  de  chaque  trimestre;  en  outre,  dans  le  cas  de  visites  pé- 
riodiques faites  par  un  agent  de  cette  association,  cet  agent  doit, 
s'il  y  a  lieu,  informer  immédiatement  l'inspecteur  de  l'État  de  la 
rtiKîessité  d'arrêter  le  fonctionnement  de  l'appareil. 

Citons  encore  des  arrêtés  du  conseil  d'État  des  cantons  de 
Berne  et  de  Bàle-Campagne  qui,  sans  réglementer  les  appareils  h 
vapeur,  prescrivent,  pour  Berne,  que  tous  les  propriétaires  de  fa- 
briques doivent  faire  partie  de  la  société  suisse  de  propriétaires  de 
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cimudières,  ou  faire  inspecter  tous  les  ans  leurs  chaudières  par  un 
inspecteur  de  cette  sociôtr»,  et,  pour  Bàle-Campagne,  que  toute  per- 
sonne demandant  l'autorisation  d'installer  une  chaudière  doit  de- 
venir membre  de  la  dite  société. 

Aux  termes  de  ses  statuts,  l'association  suisse  visite  chaque 
chaudière  deux  fois  par  an,  une  fois  intérieurement  et  une  fois 
extérieurement,  ce  que  prescrivent  les  législations  cantonales  de 
Zurich,  Thurgovie,  Saint-Gall  et  Bàle-Ville.  Klle  ne  fait  aucune 
opération  d' assurance.  Elle  a  publié,  à  l'usage»  des  chauffeurs 
employés  par  ses  associés,  un  règlement  sur  le  service  des  chau- 
dières. Son  action  s'étend  sur  3.196  de  ces  appareils. 

Cette  société  vient  de  soumettre  à  Texamen  du  Conseil  f(kl('Tal 
un  projet  d'ordonnance  ayant  pour  but  d'cniicter  des  prescriptions 
uniformes  pour  l'installation  et  le  service  des  chaudières  à  vapeur  et 
autres  appareils  analogues  sur  tout  le  territoire  de  la  Conféd< «ration. 

De  l'exposé  qui  pn'jcède,  il  résulte  que  les  associations  euro- 
p<»ennes  de  propriétaires  d'appareils  à  vapeur  surveillent  plus  de 
150.000  chaudières.  Ce  chiffre,  qui  démontre  l'importance  de  ces 
institutions,  prouve  en  môme  temps  leur  utilité,  car  un  pareil  es- 
sor ne  peut  s'expliquer  que  par  l'évidence  des  services  qu'elles 
rendent  à  leurs  membres.  Leur  influence  sur  la  sécurité  est  du  reste 
accusée  par  la  statistique.  M.  Compère  {^)  a  fait  voir  en  effet  que, 
pendant  la  période  de  1877  à  1887,  3,83  7o  seulement  des  explo- 
sions survenues  en  France  ont  affecté  des  chaudières  dépendant 
des  associations  ;  or,  ces  chaudières  constituaient  en  moyenne, 
dans  cet  intervalle,  10  7o  ^^  l'effectif  total  ;  la  proportion  d'acci- 
dents a  donc  éti>  réduite,  pour  elles,  à  moins  de  40  %  ^^  ^®^^^ 
correspondant  à  l'ensemble  des  chaudières  françaises;  ce  résultat 
est  d'î^utant  plus  remarquable  que  les  associations  sont  impuissantes 
à  éviter  les  accidents  dus  à  des  imprudences  ou  à  des  négligences 
dans  la  conduite  des  appareils. 

Nous  ferons  remarquer,  de  plus,  que,  depuis  que  les  associa- 
tions existent,  le  nombre  des  explosions  et  celui  des  victimes  ont 
augmenté,  en  France,  beaucoup  moins  rapidement  que  celui  des 
chaudières.  Cette  vérité  est  clairement  mise  en  évidence  par  le  ta- 
bleau ci-dessous,  extrait  de  la  statistique  de  l'administration  des 
mines  : 


(1)  Compère,  Loc.  cit. 
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PERIODES 


1875  à  1879 
1880  à  1884 
188Ô  à  1889 
1890  à  1892 


Nombres  par  10.000  appareils 


des  accidents 

des  morts 

des  blessés 

8,9 

4,2 

5,0 

3,& 

8,7 

3^ 

8,1 

2,7 

2,1 

2.8 

1,8 

1,2 

Certes,  les  associations  ne  peuvent  pas  revendiquer  la  totalitt^ 
de  cette  amélioration;  mais  elles  y  ont  sûrement  contribué  pour 
une  bonne  part,  d'abord  en  procurant  une  sécurité  plus  complète 
dans  l'emploi  des  appareils  qu'elles  avaient  à  surveiller,  puis  en 
donnant  un  exemple  salutaire  aux  industriels  qui  n'avaient  pas 
encore  fait  appel  à  leur  concours.  A  ce  double  titre,  elles  se  re- 
commandent comme  des  entreprises  d'utilité  publique,  et  le  bien 
qu'elles  ont  déjà  fait  montre  ce  que  peut  l'initiative  individuelle, 
quand  elle  s'exerce  d'une  manière  désintéressée,  avec  l'appui  des 
pouvoirs  publics,  à  l'effet  d*assurer  l'obéissance  aux  lois  qui  pro- 
tègent le  travail. 
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INSPECTION  D£S  FABRIQUES  EN  ALLEMAGNE. 

.    PAR   LE    DOCTBUU 

GEORG  VON  MAYK 

ancien  sous-secrétaire  d'État,  agn-gé  à  l'Université 

de  Strasbourg 

-«H      . 


Le  programme  du  Congrès  porte,  parmi  les  sujets  de  la  pre- 
mière section,  —  étude  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents  et  les  maladies  professionnelles,  —  un  rapport  sur  Tins- 
pectîon  des  fabriques  en  Allemagne,  rapport  que  j'ai  entrepris  de 
rédiger.  Un  événement  de  famille  extrêmement  douloureux  m'a 
empêché  d'approfondir  le  sujet,  comme  je  l'aurais  voulu;  cependant, 
désirant  remi)lir,  dans  les  limites  du  possible,  mes  devoirs  de  rap- 
porteur, j'ai  tracé  l'esquisse  qui  va  suivre  et  que  je  recommande  à 
votre  bienveillante  attention. 

Le  fait  que  ce  rapport  a  été  compris  dans  le  j)rogramme  du 
Congrès  indique  évidemment  que  le  Comité  désire  réunir  des  uja- 
tériaux  en  vue  de  renseigner  les  intéressés  des  diverses  nations 
sur  l'état  actuel  de  l'inspection  des  fabriques  et  en  général  de  la 
surveillance  du  ti-avail  industriel. 

A  ce  point  de  vue,  les  données  sommaires  qui  suivent  sont  de 
nature  à  présenter  un  intérêt  particulier,  puisqu'il  s'agit  de  T Alle- 
magne, où  l'organisation  de  la  surveillance  officielle  du  travail  in- 
dustriel a  pris,  ces  dernières  années,  un  essor  considérable. 

1.  —  Introduction. 

Au  Congrès  des  accidents  de  Berne,  en  181)1,  l'inspection  offi- 
cielle des  fabriques  a  été  considérée  comme  un  élément  essentiel 
de  tous  les  efforts  qui  peuvent  tendre  à  réduire  le  nombre  des  ac- 
cidents. Cette  idée  fut  exprimée  tout  particulièrement  par  M.  Engel- 
Gros,  qui  représente  avec  une  si  haute  autorité  les  aspira- 
tions de  tous  ceux  qui  entendent  |)révenir  autant  que  possible  les 
accidents    professionnels    par    le    moyen    de    l'association  jjrivée. 


Digitized  by 


Google 


144  GEORG  VON   MAYR 

M.  Engel-Gros  a  6lô  secondé  non  moins  ônergiquenient  par 
M.  Henry  Mamy,  second  rapporteur  pour  la  môme  question.  Tous 
deux  concluaient  que,  maigre  les  succc'^s  consid (arables  que  l'as- 
sociation [ïrivc^e  peut  remporter  sur  ce  terrain,  l'intervention  de 
r l'état  est  nr^cessaire,  tant  pour  compléter  Tœuvre  de  Tinitiativr» 
pi-ivée,  que  pour  obtenir  une  prévention  générale  et  énergique  des 
accidents.  Les  rapporteurs  formulaient,  il  est  vrai,  certaines  réserves 
quant  au  mode  d'organisation  de  l'inspection  par  l'Etat,  mais  en 
principe  ils  reconnaissaient  qu'on  ne  saurait  se  passer  d'une  efficace 
inspection  générale  au  moyen  d'agents  de  l'Etat. 

En  effet,  la  question  de  l'inspection  des  fabriques  n'est  qu'un  des 
chapitres  de  la  question  générale  de  l'organisation  moderne  de 
l'administration  du  travail  (Arbeits-Verwaltung). 

De  jour  en  jour  on  se  persuade  davantage  que  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers,  en  alimentant  la  production  industrielle, 
n'exercent  pas  seulement  une  activité  privée,  mais  remplissent  en 
même  temps  une  fonction  publique  de  haute  importance.  Cette 
considération  explique  le  vif  intérêt  que  les  pouvoirs  publics  ont  ù. 
l'organisation  de  cette  fonction,  et  la  nécessité  pour  eux  de  posséder 
une  Administration  du  Travail.  Son  rnle  sera  tout  objectif:  c'est 
celui  d'un  intermédiaire  impartial  entre  les  organisations  autonomes 
d'entrei>reneurs  (en  particulier,  en  Allemagne,  les  cori>orations  pro- 
fessionn(»lles  et  leurs  organes  sj)éciaux  de  surveillance)  d'une  part, 
et  les  ouvriers,  d'autre  part;  elle  fonctionnera  d'autant  mieux  que 
ces  organisations  autonomes  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers  seront 
plus  fortement  constituées. 

Le  succès  de  l'intervention  de  l'Administration  dép(*nd  de  l'exis- 
tence d'organes  en  contact  jiermanent  et  étroit  avec  la  vie  in- 
dustrielle des  masses  et  mis  ainsi  i\  même  de  donner  les  ren- 
seignements nécessaires  à  l'Administration  officielle  du  Travail; 
ces  organes  sont,  en  outre,  appelés  à  veiller  à  ce  que  les  pres- 
criptions légales  sur  la  protection  des  ouvriers  ne  restent  j»as 
lettre  morte  —  mais  soient  au  contraire  appliquées  dans  leur  int<î- 
ijçrité.  Telle  est  la  mission  des  agents  de  l'inspection  des  fabriques. 
Par  là  même  ils  sont  bien  ceux  des  organes  de  l'Administration  offi- 
cielle moderne  du  Travail,  qui  sont  déjà  parvenus  à  une  certaine 
indépendance;  tandis  que  l'organisation  de  départements  ministériels 
particuliers  de  l'Administration  du  Travail,  au  point  de  vue  du  rôle 
que  le  i>ouvoir  central  doit  jouer  dans  l'économie  du  travail  in- 
dustriel, appartient  encore  presque  tout  entière  à  l'avenir. 
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Les  fonctions  des  inspecteurs  de  fabrique  consistent  ainsi  d'al>orcl 
îi  fournir  aux  autorités  —  conjointement  nver  les  organisations  un- 
tonomes  d'entrepreneurs  et  d'ouvriers  —  des  informations  exactes 
sur  les  conditions  du  travail  et  la  situation  des  travailleurs,  et  à  veiller 
à  rapplicaUon  rigoureuse  des  lois  protectrices  adopti'es  dans  Tin- 
t('*rôt  des  ouvriers;  ensuite,  à  seconder  avec  tact  les  entrepreneurs 
tenus  de  remplir  les  conditions  exigi^es  par  la  loi  sur  l'industrie 
j>our  rinstallation  et  l'exploitation  de  leurs  établissenients.  A  sup- 
poser que  l'organisation  du  personnel  soit  satisfaisante,  la  position 
caractérisée  ci-dessus  implique  ni^essairement  pour  l'inspecteur  des 
fabriques  la  mission  de  servir  d'intermédiaire  bienveillant  et  impartial 
entre  les  entrepreneurs  et  les  ouvriers,  non  seulement  dans  les  dif- 
ficulti>s  qui  se  rattachent  directement  à  sa  fonction  officielle,  mais 
aussi  en  général  dans  tous  les  conflits  (pii  surgissent  entre  le  ca- 
pital et  le  travail. 

II.  —  Bases  de  Tinspection  industrietle  allemande.  C) 

L'institution  des  inspecteurs  de  fabrique  fut  créée  en  Allemagne 
par  la  loi  prussienne  du  1(>  juin  ISTvl  sur  le  travail  des  jeimes 
ouvriers  dans  Ips  fabriques;  elle  ne  s'étendit  d'al)ord  qu'à  trois 
départements.  Antérieurement  à  cette  loi,  la  surveillance  des  fa- 
bricjues  n'appartenait  rju'aux  autorités  locales  ou  à  des  comités  lo- 
caux particuliers,  mais  les  résultats  de  ce  système  étaient  insuffisants. 

liOrsque  la  loi  sur  l'industrie  {(retterheordnung)  fut  soumise  à  la 
Diète  de  la  Confédération  Germanique  du  Nord  en  18()8,  on  réclama 
Texécution  rigoureuse  et  générale  des  prescriptions  légales  concer- 
nant les  fabriques,  mais  on  ne  parvint  pas  a  cn^er  rinsf»eetion  obli- 
gatoire. \ii\  vertu  fie  larticle  132  d^  la  loi  de  18(>S),  les  gouver- 
nements étaient  seuls  juges  de  l'opportunité  de  la  création  de  fonc- 
tionnaires chargés  (Vinspecter  les  fabriques.  Dans  les  cas  où  l'ap- 
plication des  dispositions  protectrices  de  la  loi  était  plac«^e  sous 
le  contnMe  de  fonctionnaires  spéciaux,  ceux-ci  étaient,  jiour  Texecu- 
tion  de  ce  mandat,  investis  de  toutes  les  attributions  des  autorités 
locales  de  f*olice,  et  en  particulier,  du  droit  <le  proctVier  en  tout 
temps  à  l'inspection  des  fabriques;  en  outre,  il  étJiit  dit  dans  la 
loi    f[ue    lorsqu'il    s'agissait  de  procéder  aux  inspections  officielles 


(1)  V.  l'article  intitulé  «  Oeicfirbehispektion  »  dans   le  «  HandwÔrterbuch  der  Staats- 
wissenaehaffceu  »  par  L.  Blstor,  ouvrage  utilisé  on  |»rtie  dans  le  présent  exposé. 
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des  établissements  industriels  prévues  par  les  articles  128  à  133, 
les  propriétaires  étaient  tenus  de  recevoir  les  inspecteurs  en  tout 
temps,  et  surtout  là  nuit,  pendant  que  les  exploitations  sont  eu 
activité. 

Par  la  loi  modificative  (novelle)  du  17  juillet  1878,  l'institution 
des  inspecteurs  du  travail  industriel  fut  rendue  obligatoire  pour 
toute  r Allemagne;  mais  en  même  temps  il  fut  décidé  que,  sur  la 
proposition  des  divers  Etats,  le  Conseil  fédéral  pourrait  renoncer  à 
la  création  d'inspectorats  dans  les  districts  où  l'industrie  serait 
nulle  ou  peu  importante.  On  n'usa  du  reste  de  ce  droit  que  pour 
le  Mecklemliourg-Strélitz,  la  Lippe  et  la  Lippe-Schaum bourg,  lui 
outre,  la  loi  imposait  aux  gouvernements  des  Etats  la  création  de 
fonctionnaii;es  spéciaux  chargés  de  surveiller,  soit  exclusivement, 
soit  conjointement  avec  les  autorités  de  [>olice,  l'exécution  des  pres- 
criptions sur  la  protection  des  jeunes  ouvriers  et  des  ouvrières  em- 
ployés dans  les  fabriques,  et  l'oliservation,  par  les  entrepreneurs, 
de  toutes  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers.  L'action  de  ces  fonctionnaires  devait  s'étendre 
aussi  sur  les  ateliers  où  la  vapeur  est  utilisée  régulièrement,  aux 
usines,  chantiers  et  ateliers  de  construction  navale,  enfin  aux  mines, 
salin(»s,  établissements  de  préparation  du  minerai  et  aux  carrières  à 
exploitation  souterraine.  Les  inspecteurs  de  fabrique  doivent  être  as- 
treints à  garder  le  secret  —  sous  réserve  de  la  dénonciation  d'actions 
illégales  —  sur  ce  qu'ils  apprennent  par  voie  officielle  sur  l'état  des 
affaires  et  de  l'exploitation  des  fabriques  soumises  à  leur  contrôle. 
Ils  'sont  tenus  de  présenter  des  rapports  annuels  qui  seront  soumis, 
en  tout  ou  en  partie,  au  Conseil  fédéral  et  au  Parlement. 

Une  décision  du  Conseil  fédéral,  du  19  décembre  1878,  a  donné 
une  instruction  générale  sur  les  fonctions  des  inspecteurs  de  fabri- 
que; ceux-ci  portent  d'ailleurs  encon^  dans  les  diverses  parties  de 
l'Empire  des  titres  officiels  différents.  En  outre,  les  gouvernements 
des  Etats  ont  élaboré  des  instructions  spéciales,  basées  sur  les  ré 
^les  générales  que  le  Conseil  fédéral  avait  fixées.  (Voir  l'instruc- 
tion [)russienne,  du  24  juin  1879,  reproduite  dans  le  Mimaterial- 
blatt  fur  die  gesammie  innere  Verwaltunf/,  40®  année  (1880)  Berlin, 
1880  p.  152  et  suiv.) 

La  législation  protectrice  du  travail  s'est  développée  sous  le 
régne  de  l'empereur  Guillaume  II;  l'inspection  des  fabriques,  qui 
est,  à  vrai  dire,  à  la  base  de  toute  application  utile  des  lois  pro- 
tectrices, a  pris,  à  son  tour,  une   extension   considérable   en  Alle- 


Digitized  by 


Google 


l'inspection   des   fabriques  en   ALLEMAGNE.  147 

magne,  aussi  bien  au  i)oint  de  vue  des  compétences  qu'au  point  de 
vue  du  personnel. 

l.a  novelle  du  l»**  juin  1891  à  la  loi  sur  l'industrie,  a  tout  d'a- 
bord établi  sans  aucune  restriction  1(^  principe  de  l'inspection  obli- 
gatoire; la  faculté  d'en  excepter  certains  districts  a  été  abolie.  En 
«vuiséquence,  tout  l'Empire  possède  actuellement  des  insjjecteurs 
spéciaux,  dans  tous  les  Etats  sans  exception. 

L'extension  de  la  compétence  des  inspecteurs,  introduite  par  la 
loi  du  l«r  juin  1891,  consiste  dans  la  transformation  de  l'inspection, 
limitée  jusqu'alors  aux  seules  fabriques,  en  une  inspection  générale 
des  industries  ou  du  travail  industriel  {AUgemeine  Gewerbeinspek- 
tion).  En  d'autres  tc^-mes,  tan<lis  que  le  champ  d'activité  des  ins- 
pecteurs ne  dépassait  pas  jusqu'alors  les  faf)riques  et  comprenait 
surtout  la  surveillance  d(»  rai»plication  des  lois  et  décrets  sur  lu 
protectirm  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières,  l'inspection  s'étend 
maintenant,  en  outre  à  tous  les  ateliers,  même  de  l'industrie  do- 
mestique, et  cela  dans  la  nu^sure  où  ces  établissement  tombent 
eux-mêmes  sous  le  coup  de  la  loi  sur  la  protection  ouvrière  ou 
sont  i>lac<»s  sous  l'empire  de  cette  loi  ))ar  oi-donnance  impériale.  (Voir 
pour  les  détails  a  l'Annexe  —  année  18î)2). 

Les  inspecteurs  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  l'Empire,  mais 
des.  fonctionnaires  des  Etats  particuliers;  aussi  est-il  possible  de 
leur  confier,  outre  les  fonctions  qui  leur  incombent  de  par  la  loi 
impériale  sur  l'industrie,  d'autres  fonctioîis  plus  ou  moins  parentes. 

Nous  en  relevons  trois,  dont  les  inspecteurs  ont  iH^  chargés  dans 
ces  derniers  temps: 

1)  l'inspection  des  installations  des  chaudières  à  vapeur,  non 
soumises  à  l'inspection  par  des  institutions  privées  ou  des  asso- 
ciations officiellement  reconnues; 

2)  l'inspection  des  établissements  industriels  qui,  en  vertu  de 
la  loi  sur  l'industrie,  doivent  demander  une  autorisation  préalable; 

3)  riiis[)ection  des  entreprises  dirigées  par  l'Etat. 

Nous  renvoyons  aux  Annexes  (A)  pour  les  détails  et  surtout  pour 
l'imyiortante  controverse  sur  la  question  de  l'adjonction  de  l'inspection 
des  chaudières  à  vapeur  aux  fonctions  ordinaires  des  insj)ecteurs 
de  fabrique. 

La  transformation  de  rinsi)ection  des  fabriques  en  une  inspec- 
tion générale  des  industries  et  l'extension  des  attributions  des  ins- 
pecteurs entraînent  naturellement  une  augmentation  considérable  du 
personnel.  (Voir  pour  les  détails  les  Annexes  A).  Le  nombre  total 
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dos  inspecteurs  et  de   leurs  adjoints  dans   l'empire   allemand   s'ô- 
levait 

en  1890  à    93 

»   1891  »  115 

»   1892  ^  176. 

Mais  l'augmentation. du  personnel  ne  s'arrêtera  pas  là.  Paniii 
les  176  fonctioilnaires  indiqués  pour  1892,  96  appartiennent  à  la 
Prusse.  Or,  d'après  le  projet  élaboré  en  Prusse  et  exposé  dans  un 
mémoire  joint  au  budget  de  1891-î>2,  l'inspection  des  industrie.^ 
dev€Ût  être  réorganisée  en  Prusse  dans  l'espace»  de  quatre  ans,  di^ 
façon  à  comprendre  en  tout  180  i^ersonnes  (26  conseillers  d'indus- 
trie, 114  inspecteurs,  dont  17  seront  adjoints  aux  conseillers  d'in- 
dustrie, et  40  aides-inspecteurs). 

Le  principe  fondamental  de  la  nouvelle  organisation  (»st  le  sui- 
vant: Il  sera  adjoint  aux  Présidents  de  gouvernement  de  province 
des  divers  Etats,  des  conseillers  experts,  dits  conseilleis  d'indu.s- 
trie  {GewerberàHié)y  pour  tous  les  affaires  concernant  l'industrie. 
Ces  fonctionnaires  doivent  non  seulement  avoir  rempli  auparavant 
les  fonctions  d'inspecteurs,  mais  encore  continueront  autant  que 
possible  le  même  service  dans  leur  nouvelle  position.  Les  conseil- 
lers adjoints  au  gouvernement  seront  donc  en  njème  temps  des 
fonctionnaires  chargés  de  l'inspection.  Mais  comme  il  ne  pourront 
se  consacrer  entièrement  à  cette  tache,  une  seconde  cat(»gorie  de 
fonctionnaires  sera  créée,  et  fera,  sous  la  direction  des  conseillei-s, 
le  service  de  surveillance  dans  des  districts  déterminés;  ce  sont 
les  inspecteurs  d'industrie  (Getverheinspektoren)]  ils  seront  en  outre 
chargés  de  rinsi>ection  subsidiaire  des  chaudières  à  vapeur,  confiée 
jusqu'ici  aux  employés  de  l'administration  du  bâtiment. 

Dans  les  départements  où  l'industrie  a  pris  un  grand  dévelop- 
pement, les  conseillers  d'industrie  seront  assistés  par  des  adjoints 
pris  dans  la  catégorie  des  inspecteurs;  là  où  l'industrie  n'est  que 
faiblement  développée,  un  seul  conseiller  peut  être  nommé  pour 
plusieurs  départements,  sauf  délégation  d'inspecteurs  auprès  des 
gouvernements  au  siège  desquels  le  conseiller  ne  réside  i>as.  Dans 
les  contrées  où  les  établissements  industriels  sont  fort  nombreux» 
les  inspecteurs  eux-mêmes  seront  assistés  par  un  ou  plusieurs  aides. 

il  i-essort  de  l'organisation  [prussienne  qu'en  Allemagne  l'orga- 
nisation des  agents  de  second  et  de  troisième  ordre  de  l'inspection 
industrielle  a  fait  des  progrès  notables.  A  l'avenir  est  réservée  l'or- 
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ganisation  d'un  nouveau  et  important  service,  la  direction  centralo 
<lo  l'inspection.  Elle  présente  quelques  difficultt'îs,  puisque  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  l'industrie  incombe  non  pas  à  des  agents  du 
^'Ouvernement  impérial,  mais  à  des  agents  des  divers  Etats. 

Pour  centraliser  le  service,  il  faudra  réaliser  deux  progrès.  En 
l^remier  lieu,  il  faudra,  dans  chaque  Etat,  centraliser  le  service 
technique  de  l'inspection  industrielle  en  créant  ua  inspecteur  gé- 
néral de  l'industrie.  Du  reste,  cette  question  ne  se  pose  que  pour 
les  Etats  de  grande  étendue,  car  dans  les  Etats  plus  petits,  la  cen- 
tralisation s'opère  souvent  d'elle-même.  La  centralisation  politique» 
l»ar  le  Ministère  ne  suffit  pas;  il  faut  arriver  à  la  concentration 
technique  et  à  runiformité  du  service  d'inspection.  En  second  lieu, 
il  s'agit  do  créer  une  autorité  su[)érieure  dominant  l'inspection  dans 
les  divers  Etats,  la  surveillant  et  la  réglant:  autorité  qui  doit  égale- 
ment être  avant  tout  une  autorité  technique.  Elle  devrait  faire  partie, 
à  mon  avis,  de  l'Office  impérial  du  travail,  qu'on  créera  quelqut 
jour,  et  elle  serait  eu  rapports  iHroits  avec  l'Office  statistique  du 
travail  —  également  à  créer  —  et  l'Office  impérial  des  assuran- 
ces, déjà  existant. 


III.  —  Détails  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement 
de  rinspection  industrielle  en  Allemagne. 

Il  n'est  guère  )»ossil;)le  de  sr  faire  une  idée  exacte  de  l'orga- 
nisatiim  et  du  fonctionnement  de  l'inspection  industrielle  en  Alle- 
magne en  étudiant  seulement  les  principes  exposés  dans  le  chapitre^ 
précédent.  Il  faut  lire  les  extraits  —  publiés  chaque*  année  —  des 
rapports  des  insjïecteurs,  ou,  encore  mieux,  les  rapports  complets 
publiés  dans  les  divers  Etats.  Toutefois,  ])Our  avoir  au  moins  une 
idée  de  l'activité  jnultiple  des  inspecteurs  industriels,  on  pourra  par- 
courir la  table  des  matières  de  la  dernière  ]>ublication  faite  par 
l'Administration  impériale  sous  le  titre:  AmtlicliG  Mitthellungen  ans 
den  Jahresberiehten  der  Getrerbe-Aufsichisheamien,  XVII.  Jahrgan<r 
1892.  Mit  Tabellen  uîid  Abbilduni^iMi.  Behufs  Vorlage  an  den  Bun- 
desrath  und  den  lleichstag  zusammengestellt  im  Ueichsaint  des 
Innern.  Berlin  1893.  Verlag  von  ^\^  T.  Bruer.  (Connu unications 
officielles  tirées  des  rapi^orts  annuels  des  fonctionnaires  charges 
de  l'inspection  industrif^lb*,  17^'  année  18î)2,  avec  tableaux  et  illus- 
trations.   Publication    élaborée    par  le  Miiiislère   impérial   de    l'In- 
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li»rieur  pour  le  Conseil  fédéral  et  le  Reichstag.  Berlin  1893.  W.  T. 
Bruer,  éditeur.) 

La  reproduction  complète  de  la  table  des  matières  occupant 
trop  de  place,  je  me  contenterai  d'énumérer  les  divers  chapitres, 
en  les  accompagnant  d'observations  sur  quehiues  jioints  particu- 
lièrement importants  pour  ceux  qui  veulent  comprendre  l'organi- 
sation du  service  de  rinsf>ection  industrielle  en  Allemagne. 

Les  «  Cîonnnunications  officielles  »  se  divisent  en  A.  Rapi»orts 
des  inspecteurs,  et  B.  Annexes. 


.1)  Rapports  des  inspecteurs. 

1.*"  —  Introduction. 

Nombre  et  dioLaion  des  districts  d inspection  (avec  indications, 
pour  chacun  de  ces  districts,  sur  Torganisation  du  service).  Com- 
pétence des  inspecteurs.  Action  des  inspecteurs  (Voir  ci-<iessous,  An- 
nexes A  et  B).  Situation  de  V  industrie  et  du  marchr  industriel 
(situation  générale  de  l'industrie  et  de  certaines  branches  impor- 
tantes; il  est  également  rendu  compte  des  plaintes  des  entrepreneurs 
au  sujet  des  frais  qu'entraîne  l'ap|)lication  de  la  l(\gislation  ouvrière). 

2/"  —  Jeunes  ouvriers  et  ouvrières;  ouvriers  en  général. 

Jeunes  ouvriers  (Tableau  du  nombre  des  jeunes  ouvriers  et  des 
élablisseinents  où  ils  sont  occupés;  proportion  (%)  des  jeunes  ou- 
vriers et  des  jeunes  ouvrières  dans  les  diverses  industries.  Augmen- 
tation ou  diminution  du  nombre  des  jeunes  ouvriers,  en  ])articuhe.r 
lies  jeunes  gens.  Diminution  du  nombre  des  enfants  employés.  Nature 
de  leur  travail  dans  les  divers  districts  d'inspection.  Jeunes  ouvriers 
emiiloyés  dans  des  mines,  etc.  EflPet  de  la  Xovelle  de  1891  sur  l'em- 
ploi des  jeunes  ouvriers.  Aversion  des  entrepreneurs  contre  l'em- 
l)auchage  des  jeunes  ouvriers.  Extension  de  l'emploi  de  j(»unes  ou- 
vriers dans  l'industrie  domestique.  Contravention  aux  dispo.sitions 
en  vigueur.  Résultats  de  l'inspection,  détaillés  d'après  les  divisions 
territoriales  et  d'après  les  diverses  branches  d'industrie.  Autorisa- 
tion d'emi)loyer  des  jeunes  ouvriers  à  titre  exceptionnel.  Questions 
relatives  aux  apprentis  et  perfectionnement  des  jeunes  ouvriers.) 
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Ouvrières  (Emploi  des  ouvrières  agites  de  plus  de  IG  ans,  et 
liste  des  cHablissement  où  elles  travaillent.  Nombre  des  ouvrièn*s; 
augmentation  et  diminution;  jugement  porté  sur  la  réduction  d(»s 
heures  de  travail  des  ouvrières  par  la  Nocelle  de  1891  sur  l'in- 
dustrie; application  de  Tintroiluction  d'un  repos  à  midi,  et  de  la 
fermeture  des  ateliers  de  meilleure  heure  le  samedi  soir  et  la  veille  d(»s 
jours  de  fête.  Voeux  en  faveur  de  l'extension  de  la  protection  ouvrière 
à  tous  les  travaux  <le  l'industrie  domestique.  Ktfets  de  l'interdiction 
du  travail  de  nuit.  Exceptions  faites  à  cette  [irohibition  pendant  la 
p:''riode  transitoire.  Autorisations  exceptionnelhîs  iraugmenter  les 
heures  de  travail...  Emploi  des  femmes  après  leurs  couches.  (Jon- 
traventions  aux  dispositions  protégeant  les  ouvrières.  Effets  des  pres- 
criptions s|)èciales  concernant  l'occupation  d'ouvrières  et  de  jeunes 
t)uvrières  dans  certaines  exploitations  industrielhvs.  Séparation  des 
si*xes  pendant  le  traviiil.  Installation  de  locaux  spéciaux  pour  ves- 
tiaires et  laval)Os,  et  pour  le  séjour  des  ouvriers  pendant  la  récréation. 
Salaires  payés  aux  ouvrières). 

Ouvriers  en  gènfiral  (Donnéi^s  statisticpies  concernant  les  divers 
districts.  Opinion  de  quelques  inspecteurs  sur  le  chômage  constaté 
]KMidant  l'année  étudiée  j)ar  b»  raj)port.  Durée  du  travail  quotidien  et 
(b*s  ])auser>.  Influence  de  la  durée  du  travail  des  femmes  sur  celle 
des  hommes  dans  le  cas  d'emploi  commun  des  deux  sexes.  Intro- 
duction de  la  jourm'M»  de  huit  heures  dans  quelques  fabriques. 
l']ffet  exercé  j)ar  la  réduction  des  heures  de  travail  sur  la  pro- 
iluction  dans  l'industrie  textile...  Travail  du  dimanche,  taux  du  sa- 
laire... Cas  où  l'ouvrier  est  payé  en  marchandises  ou  en  nature... 
Efforts  des  jiatrons  en  vue  de  remplacer  le  travail  à  la  jtmrnée 
par  le  travail  aux  pièces...  Cjrèv(»s.  Embauchage  d'ouvriers  étrangers 
ou  appelés  de  régions  éloigiu*'es  {Saehsenyàncier){}).  InsXïixxûoii  de 
conseils  de  prud'hommes  ou  tribunaux  industriels.  Bureaux  <le 
placement.  Organisation  syndicale*  ouvrière). 

B'^jlements  de  tracail.  (Examen,  par  les  inspecteurs,  des  condi- 
tions du  travail  fixées  par  les  dits  règlements.  Commissions  d'ou- 
vriers. Comités  de  conciliation.  Contenu  des  règlements  de  travail. 
Dispositions    relaiiv(M  au  ]>aiement  des  salaires.  Renvoi,  pénalités. 


(1)  Ou  appeUe  eu  AUeuiii{?ue  Sachsengîinfjer  les  habitants  de  certaines  niijrious  sur- 
tout du  nord-est  (la  Pologne  prussiunno  par  exemple)  qui  vont  chaque  auuée  travailler 
pendant  quelques  mois  dans  une  n'^gion  industrielle,  comme  la  Saxe,  et  contribuent  sou- 
vent à  di'prwicr  les  salaires  locaux  (Kote  du  Secrétariat). 
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ICmploi   des  ainerides.  Donimages    payés    par    les    ouvriers.  Lutte 
contre  les  agitations  politiques). 


3.^  —  Protection  des  ouvriers  contre  les  dangers  professionnels. 

Accidents.  (Les  rapports  des  insjiecteurs  ne  permettent  pas  d(î 
dresser  une  statistique  complète  des  accidents  ;  par  contre,  ils  con- 
tiennent un  grand  nombre  d'observations,  de  descriptions  et  d'in- 
formations précieuses  qui  auront  une  importance  particulière  aussi 
longtomi)s  qu'on  ne  réussira  pas  à  constituer  une  statistique  an- 
nuelle complète  des  accidents.  Notifications  d'accidents.  Explication 
de  Taccroissemont  de  leur  nombre  [notifications  plus  complètes]. 
Diminution  du  nombre  des  accidents.  Causes  des  accidents  dans 
les  divers  districts.  Suites  des  accidents  dans  les  divers  districts. 
Indication  de  certtiines  catégories  d'accidents). 

Mesures  précentioes  contre  les  accidents,  (Attitude  des  patrons, 
des  ouvriers  et  des  corporations  professionnelles.  Préavis  des  ins- 
pecteurs sur  les  nouvelles  installations  industrielles.  Action  des 
corporations  professionnelles....  l^^mploi  de  jeunes  ouvriers  inexpé- 
rimentés dans  des  travaux  difficiles.  Prescrii)tions  relatives  aux 
appareils  à  vapeur,  jiression  excessive  sur  les  soupapes  de  sûreté», 
(»tc....  Prescriptions  relatives  aux  ascenseurs  et  élévateurs  mécani- 
([ues.  Mesures  en  cas  d'incendie.  Transmissions.  Eclairage.  Lunet- 
tes-conserves. Autres  moyens  préventifs  —  en  détail). 

Influences  nuisibles  à  la  santé.  ((^Communications  adressées  aux 
inspecteurs  au  sujet  de  maladies  d'ouvriers.  Ventilation.  Encom- 
brement des  locaux.  Vapeur  d'eau.  Poussière  [question  traitée  à 
l>art  pour  les  diverses  branches  d'industrie].  Ventilateurs.  Gaz.  Va- 
peurs. Acides.  Empoisonnement  de  l'air  par  des  moteurs  à  gaz,  à 
benzine,  k  pétrole.  Chaleur  excessive.  Installations  de  lieux  d'ai- 
sance. Eau  potable.  Dortoirs.  Crachoirs.  Empoisonnement  par  le 
plomb  et  par  le  mercure....  Epidémie  de  choléra  à  IIaml)Ourg). 

4.''  —  Protection  des  voisins  des  établissements  soumis  au  régime 
de  rautorisation  préalable. 

Installations  nouvelles.  Consultation  des  inspecteurs  à  ce  sujet. 
Exposé  détaillé  des  dommages  divers  dont  les  voisins  peuvent  être 
victimes.  Risques  causés  par  des    moteurs  à  gaz.   Jets  d'étincelles. 
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Infection  des  cours  d'eau.   Installations   d'imgation.  Utilisation  des 
di^ehets.  Purification  des  eaux  souillées. 


o.""  —  Situation  écoMinique  et  monrie  de  la  popviatien  euvrfère. 
InetHutioiie  de  bienfaisanee.  Divers. 

Situation  économique  de  la  population  ouvrière.  Effet  de  la  lé- 
gislation ouvrière.  Plaintes  sur  Tétat  moral  des  ouvrières.  Influence 
défavorable  du  travail  des  fabriques  sur  la  vie  de  famille.  Institu- 
tions de  bienfaisance.  Logements.  Alimentation.  Education  ménagère 
des  ouvrières.  Occupations  des  enfaiits  des  ouvriers  pendant  le  travail 
de  ceux-ci.  Caisses  d'épargne  des  fabriques.  Fonctionnement  des 
caisses  de  maladie.  Caisses  de  secours,  caisses  de  pensions^  caisses 
de  secours  en  faveur  des  veuves  et  des  orphelins,  caisses  de  re- 
traites. Fondations.  Legs.  Primes.  Participation  aux  bénéfices.  Congés. 
Installations  de  bains.  Relations  sociales.  Musique.  Cercles.  Soirées 
de  distraction.  Bibliothèques.  Institutions  de  liienfaisance  sjiéciales  à 
certains  établissements. 

B)  Annexes. 

Les  Annexes  contiennent  principalement  des  statistiques,  mais 
elles  ne  sont  complètes  ix)ur  tout  rEmyûre,  que  pour  les  ouvrières, 
les  jeunes  ouvriers  et  les  enfants.  Il  y  a,  eu  outre,  des  stati- 
stiques spéciales  pour  le  Grand-Duché  de  Hade  (statistique  des  en- 
treprises industrielles),  pour  le  Royaume  de  Saxe  (Contraventions 
aux  mesures  protectrices  des  jeunes  ouvriers  et  des  enfants),  en- 
fin pour  la  Prusse  (Aperçu  sur  les  autorisations  données  aux  ou- 
vrières de  dépasser  la  durée  réglementaire  du  travail  ;  liste  des 
acci<lents  professionnels  dans  le  district  de  Cologne,  classés  d'après 
les  heures  de  la  journée;  tableau  pratique  des  salaires  moyens 
nets  des  ouvriers  de  profession  et  des  manœuvres  dans  les  grands 
établissements  industriels,  des  ouvrières  et  des  jeunes  ouvriers  dans 
quatre  arrondissements  de  Prusse).  Outre  un  relevé  concernant  les 
caisses  de  secours  des  fabnques  dans  le  district  d*Oppeln,  on  a  re- 
produit un  j)rojet  de  Règlement  de  police  concernant  l'installation 
et  l'exploitation  d'ascenseurs,  un  Règlement  de  )>olice  sur  la  condi- 
tion des  i)ensions  et  logis,  et  les  statuts  de  la  caisse  des  pensions  de 
retraite  et  de  secours  d'une  Société  par  actions  pour  la  fabrication 
de  produits  chimiques  à  Hambourg. 
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Le  résume^  qui  pn'^cède  i>ermet  de  s'orienter  rapidement  et  pmvi- 
soirenieiit  dans  l'étude  générale  de  l'action  de  ces  fonctionnaires. 
Mais  afin  de  donner  quelques  renseignements  complémentaires 
aux  personnes  qui  s'intéressent  particulièrement  au  développement 
reoent  de  V orgaaisation  de  Viaspeeiion  industrielle  en  Allemagne 
et  aux  relations  entre  les  inspecteur,^  et  les  patrons  et  ouvriers,  j'ai 
groupé  et  abrégé  dans  l'Annexe  ci-dessous  quelques  données  conte- 
nues dans  la  j>ublication  officielle  sur  l'ensemble  des  rapports  des 
inspecteurs,  rédigée  i»ar  le  Ministère  de  l'Intérieur  de  rKm])ire  dé- 
lais l'année  1885. 

Quoique  le  présent  rapport  ne  soit,  })our  les  raisons  indiquées 
au  début,  qu'une  esquisse  très  incom})lète  des  phases  ])arcourues 
en  Allemagne  par  l'institution  de  l'inspection  industrielle,  il  me  sera 
l»eut-ètre  permis  d'es|)érer  que  ces  données  sur  son  évolution  pen- 
dant les  dernières  années  ne  sera  ]»as  une  contribution  inutile  à 
l'étude,  pour  toutes  les  nations,  de  l'inspection  industrielle.  C'est 
précisément  dans  le  domaine  de  la  protection  contre  les  acci- 
dents, terrain  sur  lequel  se  ))lace  le  Congrès,  que  l'évolution  ac- 
complie en  Allemagne  nous  révèle  des  jirocédés  de  coopération  bien 
entendue,  [)uisqu(^  d'une  part,  des  corporations  professionnelles 
travaillent  j)Our  prévenir  les  accidents,  et  que  d'autre  part,  l'Etat  a 
organisé  la  surveillance  industrielle  en  vue  de  protr^ger  les  ouvriers 
contre  leur  terrible  ennemi,  le  danger  professionel.  Je  souhaite  qun 
l'exemple  donné  par  l'Allemagne  contribue  à  répandre  la  convic- 
tion que  l'association  privée  et  l'action  de  l'Etat  peuvent  fort  bien 
sur  ce  terrain  •  marcher  en  colonnes  sé}»arées  et  se  réunir  après 
contre  l'ennemi  commun  pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité. 


ANNEXES 

Ejptraits  des  Communications  officielles  {Aemtliche  Mittheilungen) 
tirées  des  rapports  annuels  des  inspecteurs  de  fabrique. 

A)  —  Compétence  des  inspecteurs  de  fabrique  -  Organisation. 

1885  —  Dans  la  plupart  des  Etats  confédérés,  les  inspecteurs 
sont  chargés  —  outre  les  compétences  prévues  ]>ar  l'article  139  b 
de  la  loi  sur  l'industrie  —  de  surveiller  les  établissements  in- 
dustriels dont  la  création  est  soumise,  conformément  à  l'article  10 
de  la  dite  loi,  à  une  autorisation  préalable.  Prusse. 
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Dans  le  Royaume  de  Saxe,  les  inspecteurs  sont  aussi  charge'»?^ 
d'examiner  les  chaudières  à  vapeur;  des  adjoints  ont  6t(^  nomni('*s 
])Our  les  aider  dans  ce  service. 

1886  et  1887  —  Extension  considérable  de  la  compétence  des 
fonctionnaires  à  la  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  sur  Tas- 
surance  contre  les  accidents,  aussi  bien  parce  qu'ils  sont  ap|»elés 
a  eiîaminer  les  accidents,  que  parce  qu'on  a  plus  souvent  recours 
à  eux  lorsqu'il  s'agit  de  proumlgner  des  prescriptions  sur  la  pré- 
vention des  accidents. 

1888  —  Mêmes  observations  que  i>our  les  années  précédentes, 
lui  outre,  accroissement  des  occupations  des  ins|>ecteurs  i)ar  suite  de 
leurs  rapports  plus  fn^quents  avec  les  organes  des  corporations  jiro- 
fessionnelles,  et,  surtout  dans  quelques  districts  d'ins[)ection  prus- 
siens, par  suite  de  la  rédaction  de  préavis  dans  les  cas  de  cn^ation 
ou  d'agrandissements  des  établissements  sotnnis  à  Tautorisatioii 
])réalable  (articles  24  et  suivants  de  la  loi  sur  Tindustrie). 

1889  —  L'essor  i)uissant  [»ris  par  l'industrie,  raugmentafion  du 
nombre  des  établissements  industriels  et  des  ouvriers,  de  uiènie 
que  la  confiance  croissante  dont  jouissait  linspection  dt^s  fabriques, 
ont  donné  une  impulsion  extraordinaire  à  l'activité  des  inspecteurs 
dans  beaucoup  de  districts;  cela  a  fréquemment  amem»  une  aug- 
mentation considérable  des  rapports  personnels  vt  de  la  corres- 
pondance ;  par  contre,  l'intervention  des  inspecteurs  a  ét(''  encore» 
moins  requise  par  les  autorités  judiciaires;  les  autorités  admi- 
nistratives   supérieures    ont  à  maintes    reprises    agi    dans  ce  sens. 

1890  —  Par  ordonnance  du  6  juilb^t  18U0  n  ét<'  organisée,  dans 
le  Grand-duché  de  Bade,  une  inspection  des  fabri(pies  (3  fonction- 
naires), chargée  en  même  tenqjs  du  service  du  contrcMe  des  chau- 
dières et  des  ai>pareils  a  vapeur  qui  ne  relév(»nt  [)as  d'une  asso- 
ciation de  surveilhnice  reconnue  par  l'Etat. 

1891  —  Le  Royaume  de  Prusst*  commence  la  i*<M)rganisation  du 
service  de  surveillance  industrielb»,  j-éorganisation  qui  doit  être 
achevée  dans  un  drdai  de  quatre  ans.  T^lle  pn'voit,  en  régie  ^r- 
nérale,  la  nomination,  auprès  <le  cha([U(»  gouvernenuMit,  d'un  con- 
seiller, dit  conseiller  de  gouvernement  et  d'industrie,  faisant  fonc- 
tion d'expert  auprès  du  i)resident  du  gouvernement,  et  la  division 
de  chaque  district  gouvernem(»ntal  eu  district^  d'insiiectinn  indus- 
trielle, administrés  |»ar  les  inspe(Mein'^  d'industrie. 

Dans  les  districts  gouvernementaux  on  l'industrie  est  particulière- 
ment d«''velop[>ée,  les  C(jnseillers  tle  gouvi'rncMntmt  et  d'industrie  se- 
ront assistés  par  dt»s  adjoints  pris  parmi  les  insjiectenrs  d'industri«^  (ai- 
des techniques  industriids).  Dans  les  contrc'es  oii  les  etaldissemenls 
industriels  sont  fort  nombreux,  les  insjjecteurs  d'industrie  s(M'ont  se- 
condés dans  leur  tâche  |)ar  un  ou  plusieurs  assistants.  Le  nond»re 
tt)tal  des  fonctiomuiii'es-surveillants  et  <l(»s  :udes  s'élevait  dans  l'Em- 
])ire  d'Allemagne  a  115  c(»ntr<,'  \K\  en  18î)0.  L'aiignienlalion  C^'J) 
floit  être  mise  exclusivement  sur  W  coniple  (\{*y^  districts  d'inspec- 
tion du  Rovaume  de  Prusse. 
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(Jonforméinent  à  la  réorganisation  inaugurée  du  service  de  con- 
trôle en  Prusse,  les  inspecteur»  d'industrie  ont  été  chargés  de  Tins- 
pection  des  chaudières  à  vapeur,  dans  la  mesure  où  cette  inspec- 
tion avait  été  jusqu'alors  pratiquée  par  les  employés  de  l'adminis- 
tration des  bâtiments. 

1892  —  Le  nombre  des  districts  d'inspection  a  été  considé- 
rablement augnient<\  En  vertu  de  la  nouvelle  rédaction  de  Tar- 
licle  139  b,  de  la  loi  sur  l'industrie  (loi  du  V^  juin  1891)  la 
faculté  pour  les  Etats  de  renoncer  à  la  nomination  d'inspec- 
teurs spéciaux  \K>nv  les  districts  dans  lesquels  il  y  a  peu  ou 
]>oint  de  fabriques,  a  été  su)>primée.  Tandis  que,  l'année  précé- 
dente, on  n'avait  ])as  encore  nommé  de  ces  fonctionnaires  pour 
le  Mexîklembourg-Strélitz,  la  Lippe-Schaumbourg  et  la  Lippe,  des 
inspecteurs  d'industrie  ont  counnencé  à  fonctionner,  pour  la  pre- 
mière fois,  ])endant  Tannée  visée  par  le  rapport,  dans  tous  les 
Etats  confédén^.s.  Dans  le  Iloyaume  de  Prusse,  la  réorganisation 
du  service  de  la  surveillance  industrielle  a  fait  de  nouveaux  pro- 
grés. Le  nombre  des  districts  d'inspection  en  Prusse  s'est  élevi» 
de  19  à  22,  en  Bavière  de  4  à  8,  en  Saxe  de  7  à  13,  en  Alsace- 
Lorraine  do  1  à  3.  Le  nombre  total  des  districts  est  de  70  contre 
52  dans  Tannée  [précédente,  le  nombre  total  des  fonctionnaires  pas- 
sant ainsi  de  115  à  17G. 

Tandis  que,  conformément  à  Tarticle  139,  lettre  b,  de  la  loi  sur 
l'industrie,  tel  qu'il  est  formuh;  par  la  loi  du  l«f  juillet  1883,  la 
sphère  d'activité  —  déterminée  par  une  loi  impériale  —  des  fonc- 
tionnaires-surveillants était  limitée  au  contrôle  de  Tapplîcation 
des  [)rescri[)tions  des  §§  135  à  139,  lettre  «,  et  de  l'article  12(), 
alinéa  3  (dans  la  mesure  oU  celui-ci  était  applicable  aux  fabriques) 
cette  compétence  a  (Hé  considérablement  étendue  par  la  Nacelle  de  la 
loi  sur  Tindustrio.  Ces  fonctionnaires  contrôlent  maintenant  l'obser- 
vation des  prescri[)tions  suivantes  : 

1.  Celles  concernant  le  repos  dominical,  à  Texception  de  celles 
relatives  au  repos  dominical  dans  le  commerce  (articles  105  a,  à  105  //, 
de  la  loi  sur  l'industrie)  ; 

2.  Celles  concernant  les  devoirs  qui  incombent  aux  industriels 
en  vertu  des  articles  120  a,  à  120  e  ; 

3   Celles   relatives  aux  Règlements  de  travail  (article  134  a, 

à  13  i  ;o; 

4.  Celles  relatives  à  l'occupation  des  ouvrières  et  des  jeunes 
ouvriers  (article  135  à  139  a). 

Dans  certains  districts,  les  inspecteurs  ont  encore  quelques 
autres  attributions  dont  ils  sont  investis  en  vertu  de  la  législation 
]>articulière  des  Etats.  Sous  ce  rapport,  aucune  modification  essen- 
tielle ne  s'est  produite  par  rapport  à  Tannée  précédente. 

En  Alsace-l^orraine,  les  inspecteurs  ont  été,  conformément  à 
Tarticle  155-3,  de  la  loi  sur  l'industrie,  chargés  de  la  surveillance 
des  entreprises  placées  sous  Tadministration  impériale  ou  d'Etat. 
Dans    le    Grand-Duché    de    Bade,    les  inspecteurs    de   fabrique    ne 
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concourent  à  l'exc^cution  des  attributions  et  obligations  revenant, 
en  matière  d'entreprises  de  l'Etat,  aux  autorit(^s  sup(^rieures,  que 
si  les  autorit(>s  administratives  com[)6tentes  le  permettent.  «  D'ail- 
leurs, —  ainsi  s'exprime  à  ce  sujet  le  rap|K)rt  annuel  —  on  jKMit 
ajouter  que  Tadministration  militaire  a  déclarf^  tout  particuliè- 
rement qu'il  lui  serait,  en  tout  temps,  agréable  de  voir  ses  fHa- 
blissements  visités  par  les  inspecteurs  de  iabrique,  au  même  titre 
(jue  les  établissements  des  particuliers.  »  D'après  les  prescriptions 
en  vigueur  dans  le  Grand- Duché  de  Mecklenbourg-Schwerin, 
l'inspecteur  est  tenu  de  procéder  à  des  visites  régulières  des  établis- 
sements industriels  de  l'Ktat,  de  rendre  le  directeiu-  attentif  aux 
défauts  constatés  et  de  s'entendre  avec  lui  pour  prendre  les  mesu- 
res propre  à  y  porter  remède. 

Le  fait  que  le  champ  d'activité  des  fonctionnaires-inspecteurs  a 
dépassé  le  domaine  exclusif  de  l'inspection  des  fabriques,  a  amené 
souvent  des  modifications  de  leur  titre  officiel;  c'est  ainsi  qu'on  a 
introduit  en  Bavière,  en  Wurtemberg  et  en  Mecklenbourg-Schwe- 
rin, au  lieu  du  titre  d'«  inspecteur  des  fabriques  »  ceux  d'«  inspec- 
teur des  fabriques  et  de  l'industrie  »,  ou  d'«  inspecteur  d'industrie  » 
{(jetcerbe^Inspéktor). 

Bien  que  les  inspecteurs  aient  du,  presque  partout,  par  suite  de 
la  révision  en  1891  de  la  loi  sur  l'industrie,  consacrer  plus  de  temps 
aux  préavis  et  aux  conseils,  le  nombre  des  révisions  et  inspections, 
loin  de  diminuer,  a,  au  contraire,  partout  augmenta»  en  raison  de 
l'augmentation  du  nombre  des  fonctionnaires  et  de  la  réduction 
de  la  circonscription  des  districts  dans  les  Etats  d'une  certaine 
étendue. 

Dans  la  mesure  où  Ton  peut  comparer  entre  eux  les  chiffres  des 
inspections  (dites  «  ré\'isions  »)  0[>érées  une  fois,  i»lusieurs  fois  ou 
pendant  la  nuit,  le  résultat  est  ]>our  les  années  1890  à  1892  le 
suivant: 

NOMBRE  DES   RÉVISIONS  OrÉHÉES 
En  Une  fois  Plusieurs  fois     Pendant  k  nuit  Totil 

1890  28,138  1723  219  30,080 

1891  33,593  1880  :](»  35,8^41 

1892  45,000  2751  512  48,263 

Les  opinions  des  fonctionnaires-inspecteurs  sont  partagées  quant 
à  la  mesure  prise  en  Prusse,  dans  l'année  visée  par  le  rapport,  jwur 
une  série  de  districts  de  gouvernement,  et  qui  chargea  les  inspec- 
teurs d'industrie  de  l'inspection  des  chaudières  à  vapeur.  Les  uns 
considèrent  cette  fonction  comme  de  nature  à  assurer  ra]ndenient 
à  l'inspecteur  la  confiance  des  intéressés;  d'autres,  assez  nombreux, 
font  observer  que  ce  service  s'exerce  aux  dépens  de  rhispection 
des  fabriques  proprement  dite. 
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B)  Relations  entre  les  inspecteurs  et  les  patrons  et  ouvriers. 

1885  —  La  confiance  que  patrons  et  ouvriers  témoignent  aux 
inspecteurs,  et  l'estime  en  laquelle  ils  tiennent  leur  activité,  augmente 
crannée  en  année.  Il  est  vrai  qu'il  se  présente  encore  des  cas  où 
des  jiatrons  cherchent  à^ causer  aux  fonctionnaires  des  difficultés 
dans  l'accomplissement  de  leur  tâche  et  à  les  tromper  lors  de  l'ins- 
pection. Mais  ces  cas  sont  de  plus  en  plus  exceptionnels.  En  ce 
qui  concerne  les  ouvriers,  le  succès  de  l'action  des  fonctionnaires 
est  encore  souvent  amoindri  par  le  fait  qu'ils  opposent  à  l'appli- 
cation des  mesures  protectrices  une  indifférence  regrettable  et  té- 
moignent même,  ce  qui  n'est  pas  rare,  une  certaine  aversion.  Par 
contre,  beaucoup  de  rapports  relèvent  le  fait  que  les  ouvriers  s'a- 
dressent toujours  plus  fréquemment  aux  inspecteurs,  les  consultent 
sur  leurs  i)ropres  affaires  et  leur  demandent  conseil  et  appui  en 
cas  de  différends  avec  leurs  patmns  ou  au  sujet  de  l'assurance 
contre  la  maladie  et  les  accidents. 

1886  —  En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  corporations 
professionnelles,  il  ne  s'est  pas  produit  de  plaintes  d'ordre  personnel, 
mais  de  plusieurs  côtés  on  exprime  le  désir  de  voir  régler  les  re- 
lations officielles  réciproques.  Les  cas  où  les  ouvriers  ont  eu  une 
attitude  fâcheuse  sont  absolument  isolés  ;  ce  qui  est  plus  fréquent,  ce 
sont  les  tentatives  —  faites  parfois  même  par  des  ouvriers  —  \x>m' 
tromper  l'inspecteur  et  rendre  difficiles  ou  impossibles  les  enquêtes 
sur  les  contraventions.  Les  ouvriers  ont  de  plus  en  plus  recours  aux 
fonctionnaires,  surtout  pour  les  affaires  concernant  les  caisses  de 
maladie  et  pour  les  questions  d'accident,  plus  souvent  encore  dans 
les  différends  en  matière  de  salaires  ;  à  plusieurs  reprises  les  ou- 
vriers ont  été  redevables  aux  fontionnaires  d'une  intervention 
couronnée  de  succès.  De  même,  quand  il  s'agit  de  l'observation  des 
prescriptions  de  protection  du  travail,  ils  ont  eu  recours  aux  ins- 
])ecteurs,  auxquels  ils  accordent  incontestablement  une  confiance 
et  une  estime  croissantes. 

1887  —  Dans  quelques  districts  d'inspection,  les  rapports  avec 
les  ouvriers  ont  diminué,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  créant 
l'assurance-accidents,  dans  d'autres,  au  contraire,  ils  ont  augmenté. 
Les  relations  personnelles  entre  les  fonctionnaires  et  les  patrons 
ont  été,  dans  bien  des  districts,  très  fréquentes. 

1888  —  Les  rapports  avec  les  ouvriers  ont  été  souvent  très 
actifs,  et  dans  une  série  de  districts,  les  cas  où  les  ouvriers  se 
sont  adressés  aux  fonctionnaires  pour  avoir  leur  conseil  et  leur 
appui,  sont  devenus  toujours  plus  nombreux.  L'inspecteur  de  Berlin- 
Charlottenbourg  rapporte  ce  qui  suit:  «  Le  samedi  soir  est,  comme 
d'habitude,  destiné  à  donner  des  informations  verbales  aux  patrons 
et  aux  ouvriers;  il  en  est  tant  demandé  qu'il  est  impossible  de 
liquider  en  outre  les  affaires  courantes.  »  L'inspecteur  de  Bade 
fait    les    observations   suivantes  :    «  Les    rapports    personnels   sont 


Digitized  by 


Google 


l'inspection   des  fabriques   en   ALLEMAGNE.  150 

naturellement  plus  actifs  avec  les  patrons  qu'avec  les  ouvriers. 
Toute  l'inspection  s'opère  en  présence  du  patron  ou  de  son  rem- 
plaçant, et  on  discute  sur  le  bien-fondé  de  toutes  les  critiques 
présentées,  de  même  que  sur  les  moyens  de  porter  remède  aux 
défauts  constatés;  on  s'entretient  des  autres  mesures  à  prendre 
et  on  se  renseigne.  Autant  que  possible,  les  ouvriers  prennent 
part  à  ces  discussions  et  sont  consultés.  Mais  cette  manière  de 
])rocéder  n'est  avantageuse  que  dans  les  cas  très  simples.  Pour 
d'autres  affaires,  les  ouvriers  ne  sont  pas  capables  de  saisir  vite 
les  choses,  ou  se  bornent  généralement  à  émettre  des  opinions  cou- 
rantes, ce  qui  ne  surprend  pas  si  l'on  songe  qu'au  milieu  du  travail 
ils  sont  amenés  sans  transition  à  donner  leur  opinion  sur  des  ques- 
tions qui  leur  étaient  étrangères.  Cependant,  ces  relations  sont, 
à  mon  avis,  également  utiles,  parce  cpi'elles  inspirent  confiance  â 
l'ouvrier.  Je  m'efforce  donc  de  les  étendre;  mais,  en  partie  du 
moins,  je  suis  arn'té  par  le  fait  cpie  la  dui'ée  de  la  visite  dans 
chaque  fabrique  est  alors  considérablement  augmentée  et  que  le 
nombre  des  visites  diminue  nécessairement.  » 

1889  —  Plusieurs  rapports  mentionnent  de  nouveau  que  les  re- 
lations avec  les  patrons  ont  été  très  animiîcs  et  plus  fréquentes. 
De  môme  les  rapports  avec  les  ouvriers  ont  été,  dans  beaucoup  de 
districts,  très  actifs,  tandisque,  dans  d'autres,  ils  ont  été,  soit  moins 
fréquents,  soit  de  peu  d'importance.  Ahisi,  l'inspecteur  du  district 
de  Dresde  raconte  que  «  des  représentants  d'ouvriers  ont  souvent 
formulé,  par  écrit  ou  verbalement,  des  plaintes  sur  divers  abus 
existant  dans  les  fabriques:  ils  s'adressaient  au  bureau  de  l'inspec- 
teur d'industrie,  on  discutait  alors  l'affaire,  si  cela  paraissait  dési- 
rable; dans  bien  de  cas,  les  plaintes  étaient  justifiées;  dans  quelques 
cas,  elles  étaient  exagérées  ou  manquaient  totalement  de  fonde- 
ment. »  L'inspecteur  du  district  d(^  Saxe-Altenbourg  écrit  ce  qui 
suit:  «Les  rapports  multiples  que  j'entretiens  avec  les  ouvriers 
ne  m'ont  laissé  et  ne  me  laissent  qu'une  impression  favorable.  » 
Dans  le  district  de  Mersebourg-Erfurt,  le  fonctionnaire  fut  consull(> 
par  les  ouvriers  dans  deux  cas  d'accidents,  cas  où  il  s'agissait  de 
déterminer  si  la  victime  relevait  de  la  corporation  professionnelle. 
Dans  un  autre  cas  d'accident,  où  le  payement  de  l'indemnité  était 
retardé  parce  que  quelques  détails  n'avaient  pas  été  réglés,  l'ins- 
])ecteiir  obtint  ,de  la  corporation  professionnelle  qu'elle  payât  à 
l'ouvrier  un  certain  à-compte  jusqu'à  la  fixation  définitive  de  l'in- 
demnité. Dans  un  autre  cas  (district  d'inspection  n.  I  de  Wurtem- 
berg), l'inspecteur  fut  informé  que  depuis  des  années,  un  entre- 
preneur déduisait  du  salaire  des  ouvriers  un  tiers  de  la  prime  payée 
l>our  l'assurance-accidents.  «  Sur  l'observation  présentée  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire,  l'entrepreneur  avoua  le  fait,  mais  s'ex- 
cusa en  disant  qu'il  avait  ignoré  les  dispositions  légales  et  qu'il 
avait  continué  à  faire  les  déductions  comme  à  l'époque  où  il  avait 
assuré  ses  ouvriers  auprès  d'un  compagnie  privée.  Il  fut  ensuite 
invité  à  dresser  une  liste  exacte  indiquant   les    retenues    illicites; 
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coUes-ci  s'élevaient  à  plusieurs  centaines  de  marcs  qui  Airent  im- 
médiatement rendus  aux  ouvriers  dont  le  domicile  put  encore  i4re 
retrouvé.  Deux  ouvriers  de  la  maison  incriminée  furent  priés 
d'examiner  la  liste  présentée  ». 

1890  —  Les  rajiports  entre  les  inspecteurs  et  les  ouvriers  sont 
devenus,  dans  lieaucoup  de  districts,  encore  plus  animés.  D'autres 
rapports  permettent  de  conclure  que  la  position  de  ces  fonction- 
naires vis-à-vis  des  ouvriers  n'est  pas  toujours  bien  comprise 
par  ceux-ci.  Plusieurs  inspecteurs  rapportent  que  les  ouvriers  gar- 
dent une  grande  réserve,  surtout  lors  des  entnHiens  qui  suivent 
les  inspections  faites  en  présence  des  supérieurs;  on  ne  peut  pas 
se  dissimuler  que  les  ouvriers  semblent  redouter  de  voir  des  in- 
convénients quelconques  résulter  de  leurs  observations.  Quant  aux 
rapports  avec  les  corporations  piX)fessionnelles,  on  déclare  (district  II. 
de  Wurtemberg)  que  les  inspections  en  commun,  auxquelles  on 
a  procédé  avec  les  mandataires  des  dites  corporations  dans  les  fa- 
briques et  établissements  industriels,  [)Our  vérifier  Tinstallation  des 
mesures  préventives  contre  les  accidents,  constituent  une  réforme 
utile.  A  Haml)0urg  on  exprime  le  \œn  que  les  corporations  pro- 
fessionnelles convoquent  l'inspecteur  des  fabriques  au  moins  aux 
assemblées  générales  et  créent  ainsi  une  eiitente  encore  phis  ac- 
tive et  plus  salutaire  avec  lui. 

1891  —  L'inspecteur  du  (irand-duché  de  Bade  exi>rime  l'espoir 
que  le  service  de  contrôle  sera  encore  amélioré,  non  pas  absolu- 
ment en  augmentant  encore  le  nombre  des  inspections,  mais  plutôt 
en  mettant  en  contact  régulier  les  fonctionnaires  et  les  représen- 
tants attitrés  des  patrons  et  des  ouvriers.  L'inspecteur  des  fabriques 
a  été  amené,  lors  de  l'enquête  faite  l'année  passée  sur  la  situation 
sociale  des  ouvric^rs  des  fabriques  de  Mannheim  et  des  environs,  à 
entrer  en  contact  avec  les  organisations  ouvrières  régulières  (afin 
de  donner  la  plus  grande  sincérité  possible  à  cette  enquête),  et  il 
a  trouvé  que  les  rapports  ainsi  créés  avaient  leur  utilité  pour  les 
<leux  parties.  Dès  lors  il  est  désirable  que  ces  rapiK)rts  soient  ré- 
glés d'une  manière  déterminée,  afin  qu'ils  ne  dépendent  pas  du 
hasard  et  ne  disparaissent  pas  avec  la  circonstance  qui  les  a  [»rc»- 
vo<|ué«. 

M.  le  Ministre  du  connnerce  et  de  l'industrie  du  Royaume  de 
Prusse  a  fait  organiser  à  I^rlin,  cette  année,  un  cours  d'instruc- 
tion ix)ur  les  inspecteurs  d'industrie,  cours  qui  dure  »in  mois. 

1891  —  Dans  une  série  de  rapports  on  se  [rlaint  de  la  resserve 
des  ouvriers  vis-à-vis  des  fonctionnairos-insjiecteurs  ;  d'autre  part 
on  fait  observer  que  la  nHjrganisation  de  l'inspection  industrielle 
est  certainement  encore  trop  peu  connue  des  ouvriers.  D'autres 
rapports  constatent  que  les  relations  avec  les  ouvriers  deviennent 
plus  actives  et  que  leur  confiance  augmente. 

1892  —  Les  ouvriers  ne  paraissent  pas  ignorer,  en  général,  Texis- 
tence  ni  les  attributions  de  l'autorité  de  surveillance  industrielle. 
Ainsi  que  l'indique  un  rapport,  les  ouvriers  ont  pleine    conscience 
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(lu  rôle  de  l'inspecteur,  rôle  qui  consiste  à  (^^curier  les  «laiigerï^ 
et  les  inconv(5nients  résultant  du  travail  industriel.  Mais  ils  se 
rendent  moins  nettement  compte  que  ce  fonctionnaire  ]»eut  et 
doit,  à  l'occasion,  défendre  auprès  des  patrons  les  intérêts  de  Tou- 
vrier.  Les  ouvriers  hésitent  encore  souvent  à  demander  conseil 
au  fonctionnaire  lorsqu'il  procède  à  l'inspection,  parfois  ils  évitent 
môme  de  répondre  ouvertement  et  explicitement  aux  questions 
que  leur  adressent  les  fonctionnaires  en  présence  de  leur  pa- 
trons ou  d'un  ingénieur.  L'institution  xVheurea  de  consultation 
données  f>ar  les  inspecteurs  —  institution  qui  a  fnil  des  proojrès 
dans  l'année  visée  par  le  rapf>ort  —  ne  semble  pas  encore  avoir 
c<3ntribué  autant  qu'on  le  désirait  a  rapprocher  davantage  les  ou- 
vriers des  fonctionnaires-inspecteurs;  on  a  pourtant  tenu  compte 
des  desiderata  formulés  à  ce  sujet  par  les  ouvriers,  par  exemple,  en 
changeant  les  heures  de  consultation.  D'autres  rapports  signalent, 
au  contraire,  des  relations  «  insensiblement  plus  fn^quentes  »,  «  plus 
vives  »,  «  très  satisfaisatites  ».  Dans  le  rap]X)rt  du  district  de  Dresile 
on  lit  que  quand  les  inspecteurs  interviennent  dans  les  enquêtes 
sur  les  accidents,  ils  établissent  alors  ordinairement  des  relations 
personn(dles  avec  les  ouvriers,  relations  habituellement  rares,  cai'  les 
ouvriers,  aussi  longtemps  qu'ils  sont  avec  leurs  camarad(»s,  n'osent 
pas  parler  franchement  avec  les  fonctionnaires.  Dans  les  rapports 
jjour  Berlin-Charlottenl)ourg  et  pour  Magdebourg  on  fait  observer 
fpie  les  ouvriers  estiment  ]X)uvoir  porter  plus  facilement  remè<le 
aux  abus  dont  ils  se  [)laignent,  en  publiant  leurs  jibiintes  dans  les 
journaux  du  parti  socialiste  qu'en  s'adressant  aux  inspecteurs  ; 
pourtant  ces  [>laintes  tout  connue  les  dénonciations  anonymes 
ont  été  examinées;  dans  quelques  cas  elles  ont  été  recommes 
comme  fondées,  mais  dans  beaucoup  de  cas,  comme  dénuées  de 
tout  fondement  ou  dictées  par  la  haine,  (juant  aux  rappoi'ts  i*é- 
guliers  établis  avec  les  organisations  ouvrières  —  rapports  j-e- 
commandés  l'année  précédente  —  on  nous  apprend  de  Bade  que 
la  Direction  centrale  de  l'Association  des  corps  de  métiers  de 
Mannheim  (Gewerkschaften)  a  décidé  de  nouniier  une  commis- 
sion qui  s'entendrait  avec  l'inspecteur  des  fabriques  pour  éviter  que 
«les  ouvriers  ne  fussent  victimes  de  mesures  vexaUjires;  la  com- 
mission a  été  nommée  vers  la  fin  de  Tannée  1892;  elle  a  déjà  eu 
l'occasion,  dans  un  cas,  d'intervenir  auprès  de  Tinspecteur.  Olui-ci 
ajtprouve  entièrement  cette  manière  de  procéder;  les  ouvriers  s'ou- 
vrent plus  facilement  à  une  commission  composée  de  leurs  ca- 
marades; d'autre  part  le  contact  immédiat  entre  l'inspecteur  et 
les  ouvriers  devient  jdus  fréquent,  les  relations  paraissent  plus 
naturelles  aux  ouvriers  et  engagent  davantage  leur  responsabilité. 
J /inspecteur  du  district  II  de  liesse  s'est,  à  son  tour,  déclaré  pr^t  i\ 
entrer  en  rapports  avec  une  commission  des  réclamations,  nonnnée 
par  les  corps  de  métiers  reunis  de  Mayenccs  sous  la  réserve, 
toutefois,  que  les  jdaintes  formulées  fussent  relatives  à  celles  des 
dispositions  de  la  loi   sur  l'industrie  dont  rapi)lication  est  controlét^ 
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par  les  inspecteurs.  Les  inspecteurs  du  district  II  de  Wurtemberg 
et  ceux  de  Hambourg  recommandent  de  recourir,  pour  entrer  en 
rapport  avec  les  ouvriers,  aux  organisations  de  ces  derniers  ;  l'ins- 
pecteur hessois  avait  surtout  en  vue  les  commissions  ouvrières 
(Arbeiterausschùsse). 

Les  questions  traitées  dans  ces  réunions  d'ouvriers  et  d'inspec- 
teurs et  au  cours  de  ces  relations  soit  personnelles  soit  rétablies  par 
correspondance,  concernaient,  entre  autres,  des  réclamations  au 
sujet  des  salaires,  des  contraventions  aux  dispositions  légales  dv 
la  part  des  patrons,  des  demandes  de  réintégration  d'ouvriers  con- 
gédiés, les  prescriptions  des  règlements  de  travail,  le  lieu  et  le 
jour  du  paiement  des  salaires,  des  demandes  de  rentes  pour  cause 
d'accident,  etc. 

La  mise  en  vigueur  des  nouvelles  dispositions  de  la  Novelle 
sur  l'industrie  a  eu  pour  résultat  de  faire  consulter  beaucoup  plus 
souvent  qu'auparavant  les  inspecteurs  par  les  patrons  résidants  dans 
leurs  districts;  ces  relations  n'ont  amené  des  inconvénients  qu'en 
peu  de  cas.  L'inspecteur  de  Bade  fait  observer  ce  qui  suit  :  «  Lors- 
que l'inspecteur  émet  pour  son  compte  une  opinion  qui  diffère  de 
celle  des  patrons,  ceux-ci  sont  moins  qu'auparavant  portés  à  leur 
reprocher  ce  fait  comme  de  nature  à  amoindrir  leur  autorité  vis- 
à-vis  des  ouvriers  »  Un  rapporteur  (Basse-Alsace)  déclare  signaler 
avec  plaisir  que  les  patrons,  en  règle  générale,  prennent  part  aux 
inspections.  Les  cas  où  les  patrons  ont  causé  des  difficulté  aux 
inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  été  fort  rares  et 
isolés. 
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ORGANISATION  DE  L'INSPECTION  DES  FABRIQUES 

EN  FRA.NCE 

ET  RÉSULTATS  0BTE5IUS. 


LOUIS  BOUQUET 

Sous-Directeur  au  Ministère  du  Commerce,  do  Tlndustne, 
des  Postes  et  des  Télégraphes 

à  Paris 


L'organisation  d'une  inspection  des  fabriques  est  la  conséquence 
nécessaire  de  toute  réglementation  du  travail.  L'expérience  dos 
divers  pays  où  cette  réglementation  existe  a  démontré  que  Finspec- 
tion  est  la  condition  indispensable  de  son  efficacité.  Plus  le  ser- 
vice des  inspecteurs  est  fortement  organisé,  plus  il  échappe  aux 
influences  locales,  plus  grande  est  son  autorité  vis-à-vis  des  chefs 
d'industrie  et  des  ouvriers,  plus  complète,  par  conséquent,  est  l'ob- 
servation des  prescriptions  légales. 

Aussi  voit-on  dans  chaque  pays,  l'inspection  se  fortifier,  se  cen- 
traliser peu  à  peu,  et  son  extension  suivre,  pour  ainsi  dire  pas-â- 
pas,  le  développement  de  la  réglementation  elle-même. 

J'aurais  désiré  montrer  cette  transformation  successive  dans  les 
divers  Etats.  Malheureusement,  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  réu- 
nir sur  tous  des  documents  précis  et  récents.  I^e  Congrès  voudra 
bien  m'excuser  d'avoir,  dans  ces  conditions,  limité  mon  travail  à  la 
France. 

Dans  ce  pays,  d'ailleurs,  cette  transformation  est  peut-être  plus 
facile  à  étudier  que  partout  ailleurs  ;  c'est  ce  que  je  vais  essayer 
de  faire  rapidement. 

Cette  étude  peut  être  divisée  en  trois  périodes,  qui  correspon- 
dent exactement  à  l'extension  progressive  de  la  réglementation  du 
travail.  La  première  va  de  la  loi  du  22  mars  1841  sur  le  travail 
des  enfants  pour  se  terminer  avec  la  vote  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  le  môme  sujet;  la  seconde  suit  l'application  de  cette  loi  et,  enfin. 
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la  dernière,  commencée  au  1  janvier  1893  avec  la  loi  du  2  novembre 
1892  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes,  se  continue  actuel- 
lement 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  l'inspection  des  fabriques 
pendant  les  deux  premières  périodes,  ontot^*'  exposc'^s  très  complè- 
tement dans  un  rapport  présente  en  1889,  au  premier  Congrès  in- 
ternational des  accidents  du  travail  (^),  par  M.  Laporte,  le  très 
distingué  inspecteur  divisionnaire  de  Paris;  je  ne  les  rappellerai 
donc  que  sommairement. 


l.'«  Période  —  de  1841  à  1874. 

Lors  de  la  préparation  de  la  loi  du  22  mars  1841,  on  ne  m<''- 
connut  pas  la  nécessité  d'organiser  une  inspection  des  fabriques 
pour  faire  respecter  la  i-églementation  nouvelle.  «  Sans  un  système 
«  d'inspection  organisée,  disait  le  rapporteur  à  la  chambre  des 
«  députés,  M.  Renouard,  la  loi,  com[)romise  dans  son  exécution, 
«  serait  exposée  à  manquer  d'efficacité.  >  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de 
constituer  cette  inspection,  les  divei*gences  se  manifestèrent.  Les 
uns  voulurent  un  corps  d'inspecteurs  sijcciaux  ;  d'autres,  au  con- 
traire, proposèrent  de  confier  l'inspection  à  divers  fonctionnaires  et 
agents  déjà  charges  d'autres  services  ])ubli(is,  tels  que  les  préfets 
et  sous-iïréfels,  les  inspecteurs  primaires,  les  juges  de  paix,  les 
commissaires  de  police,  les  vérificateurs  d(»s  poids  et  mesures,  etc. 
Aussi  la  majorité  des  deux  Chambres  finit-elle  par  se  rallier  à 
un  texte  vague,  j>ermettant  toutes  les  conibinais<3ns  et  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  de  trancher  la  difficult»*  :  «  le  Gouvernement 
«'tablira  des  inspections  pour  surveiller  et  assurer  l'exécution  de 
la  pn'sente  loi  *  (art.  10  de  la  loi  du  -22  mars  1841). 

Le;  rapport  de  la  commissiim  de  la  (3hanihre  des  Pairs  ex|diquait 
ainsi  jiourquoi  Ton  préf<'rait  une  solution  aussi  peu  pn-cise:  «  nous 
«  approuvons,  d'ailleurs,  la  g<'n<'ralit«'  de  la  nulaction  qui  laisse  au 
«  (  iouveriienient  le  choix  du  système  d'inspection.  L«»s  difficult<v> 
«  soiil  ('«Mtainenunit  grav(\s;  il  faudi'a  peut-être  «les  essais  varii'S 
«  et  iioinlu'eux  avant  d'atteindi'e  la  nieilh^ure  «combinaison  qui 
«  [Miissi*  HH'nai!;*'!'  les  intérêts  et  même  les  suseeptilnlib's  des  chefs 
«  (r«*tablis'^<Mneiiis,  i|ul  soit  in(lulgeiil(>   pour  b's  contraventions    in- 


{i)   Voir  lo  roiiipt»-  rt'inlii   <1<'  c<"'  Conirr" 
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<(  volontaires  et  seulement  occasionnelles,  sans  cesser  d'être  vigi- 
«  lante  et  paternelle  en  faveur  de  la  jeune  génération  à  laquelle 
«  on  veut  assurer  les  bienfaits  d'un  nouveau  régime.  » 

Après  le  vote  de  la  loi  du  22  mars  1841,  le  Gouvernement 
commença  par  établir  des  inspections  gratuites.  A  cet  effet»  il  créa 
dans  chaque  arrondissement  où  l'utilité  en  était  constatée,  des 
commissions  composées  d'hommes  connus  pour  leur  bienfaisance 
et  leur  dévouement  à  la  chose  publique,  d'anciens  industriels,  de 
fonctionnaires,  de  ministres  du  culte.  Dans  un  certain  nombre  de 
IocaIit(>s,  Faction  de  ces  commissions  fut  fortifiée  par  le  concours 
des  vérificateurs  des  poids  et  mesures  et  des  inspecteurs  de  l'in- 
struction primaire. 

Les  résultats  obtenus  furent  à  peu  près  nuls,  et,  dès  1847,  l'on 
songea  à  organiser  autre  chose.  A  l'occasion  d'un  projet  dont  la 
Chambre  des  Pairs  avait  été  saisie  par  le  Gouvernement  le  14  fé- 
vrier 1847,  M.  le  baron  Dupin,  rapporteur,  proposa  la  création 
d'un  service  spécial,  comprenant  4  inspecteurs  généraux  et  des 
inspecteurs  divisionnaires.  Voici  en  quels  termes  était  conçu  l'article  4 
de  son  projet:  «Il  sera  nommé  quatre  inspecteurs  généraux  du 
<c  travail  des  manufactures,  usines,  chantiers  et  ateliers  soumis  au 
«  régime  de  la  présente  loi. 

«Chacun  d'eux  ne  pourra  avoir  sous  sa  direction  moins  d'un 
«  inspecteur  divisionnaire. 

«  Ces  inspecteurs,  salariés  par  l'Etat,  ne  pourront  remplir  aucune 
^  fonction  administrative. 

«  Chaque  inspecteur  général  parcourra  chaque  année  les  quatre 
<(  divisions  du  ressort  qu'il  aura  dans  ses  attributions. 

«  Une  rotation  régulière  des  inspecteurs  généraux  leur  donnera 
«  successivement  la  surveillance  des  quatre  grands  districts  dans 
«  lesquels  sera  divisé  la  France  manufacturière. 

«  Chaque  inspecteur  rédigera  tous  les  ans  son  rapport  sur  les 
«  résultats  de  son  inspection.  Le  rapport,  signé  par  lui,  sera  publié 
«  en  entier  pour  être  dès  l'ouverture  de  chaque  session,  distribué 
«  aux  membres  des  deux  Chambres. 

«  L'organisation  des  comités  d'inspections  locales  continuera 
«  d'être  réglée  par  des  arrêtés  ministériels. 

«  Ces  comités  seront  présidés  de  droit  par  les  inspecteurs  divi- 
ne sionnaires  et  généraux  dans  le  ressort  desquels  ils  seront 
«  établis,  et  ils  recevront  d'eux  leur  direction. 

«  D  appartiendra   également  aux  inspecteurs  de  régler  l'action 
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«  des  sociétés  de  patronage  qui  pourront  être  autorisées  dans  le 
«  but  louable  de  concourir  à  T instruction  et  à  la  protection  des 
«  enfants  dans  les  manufactures,  les  usines,  les  chantiers  et  les 
«  ateliers  soumis  à  la  présente  loi. 

«  Les  sociétés  de  patronage  dont  l'expérience  aura  démontr*^ 
«  les  bons  effets,  pourront,  d'après  le  rapport  d'un  inspecteur  gô- 
«  néral,  être  autorisées  par  voie  de  règlement  d'administration  pu- 
«  blique,  avec  les  droits  qui  s'ensuivent.  » 

Cette  création  d'une  inspection,  M.  Dupin  la  considi^rait  comme 
la  partie  la  plus  importante  du  projet  de  loi. 

«  Depuis  six  ans  la  loi  française  échoue,  disait-il  dans  son  rap- 
«  port;  d'abord  exécutée  un  peu,  puis  de  moins  en  moins,  on  a 
«  fini  par  oser  la  déclarer  inexécutable,  parce  que  nous  n'avons 
«  pas  institué  des  inspecteurs  puissants,  indépendants  et  respectés 
«  comme  ceux  de  l'Angleterre. 

«  Les  fabricants  de  premier  ordre  que  nous  avons  interrogés, 
«  reconnaissent  eux-mêmes  l'utilité,  la  nécessiU^  de  ces  inspecteurs 
«  éminents;  ils  ne  redoutent  pas  leur  action  qui  sera  supérieure 
«  aux  tracasseries  d'agents  locaux  et  subalternes.  » 

Et  plus  loin,  il  ajoutait:  «  Au  lieu  d'une  inspection  accidentelle 
«  vague  et  vaine,  sans  autorité,  sans  unité,  sans  zèle  et  sans  con- 
«  stance,  vous  instituerez  une  inspection  générale  et  divisionnaire, 
«  confiée  à  des  hommes  spéciaux,  éminents,  respectés,  dont  l'hon- 
«  neur,  dont  la  vie  seront  en  entier  consacrés  à  la   protection  des 

«jeunes  travailleurs Ils  s'élèveront  au-dessus  des   intérêts,    des 

«  passions,  des  petitesses  de  toute  localité,  pour  représenter,  dans 
«  son  acception  large  et  suprême,  l'humanité  de  la  loi,  et  son  au- 
«  torité  supérieure  à  toutes  les  influences,  de  quelque  genre  qu'elles 
«  soient,  à  toutes  les  résistances  du  crédit,  de  l'opulence  et  de  l'in- 
«  trigue,  politique  ou  non,  » 

Après  discussion,  la  Chambre  des  Pairs  estima  qu'il  était  pré- 
férable de  laisser  au  Gouvernement  le  soin  d'organiser  l'inspec- 
tion ;  elle  se  contenta  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  cette  iu- 
s[)ectioii  par  un  article  ainsi  conçu: 

«  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  salariés  pour  assurer  l'exé- 
«  cution  des  dispositions  relatives  au  travail  des  enfants  dans  les 
«  manufactures. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode 
«  d'organisation  des  inspecteurs.  » 

Le  projet  fut  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  le  21  février  1848. 


Digitized  by 


Google 


l'inspection  BES  fabriques  en   FRANCE.  167 

Les  événements  politiques  qui  se  produisirent  peu  de  temps  apr(^s, 
empêchèrent  la  Chambre  des  Députés  de  le  discuter. 

Dès  1850,  la  question  fut  de  nouveau  remise  à  T étude.  Après 
une  délibération  assez  longue,  le  Conseil  général  de  l'agriculture 
des  manufactures  et  du  commerce,  qui  en  avait  ét<';  saisi,  adopta, 
dans  sa  séance  du  30  avril  1850,  des  conclusions  portant  sur  T en- 
semble de  la  réglementation  du  travail.  En  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation de  l'inspection,  ces  conclusions  contenaient  les  disposi- 
tions suivantes: 

1.**  Adjoindre  un  agent  salarié  aux  commissions  de  surveil- 
lance établies  suivant  Timportance  des  districts  manufacturiers,  par 
arrondissement  ou  par  canton,  pour  surveiller  l'exécution  des  lois 
sur  le  travail; 

2.*  Confier  à  des  inspecteurs  généraux  rétribués,  visitant,  à 
tour  de  rôle,  les  différentes  parties  de  la  France,  la  surveillance 
uniforme  et  supérieure  des  établissements  placés  sous  le  régime 
des  lois  protectrices; 

3.®  Publier  textuellement  les  rapports  annuels  des  inspecteurs 
généraux. 

Il  ne  fut  pas  donn('  suite  à  cette  délibération. 

En  1858  le  Gouvernement  saisit  le  Conseil  d'Etat  d'un  projet 
de  révision  de  la  loi  de  1841.  Entre  autres  dispositions,  ce  projet 
proposait  l'institution  d'une  inspection  salariée  pour  la  surveillance 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Le  Conseil  d'Etat 
reconnut  que  l'inspection  gratuite  n'avait  produit  que  des  résultats 
négatifs  et  que  «  il  convenait  de  la  compléter  par  l'établissement 
«  d'un  certain  nombre  d'inspecteurs  salariés,  devant"  fonctionner 
«dans  les  départements  oii  la  nécessité  en  serait  reconnue,  sauf  à 
«  grouper  plusieurs  départements  dans  une  même  inspection,  toutes 
«  les  fois  que  cette  mesure  serait  compatible  avec  un  bon  service.  » 

Le  projet  du  Conseil  d'Etat  comportait  la  création  d'un  inspec- 
teur général  et  de  sept  inspecteurs  divisionnaires.  Par  suite  de 
circonstances  diverses  il  ne  fut  pas  soumis  au  Parlement. 

La  loi  de  1841  continua  à  rester  lettre  morte.  Pour  mettre  un 
terme  à  cette  situation,  le  Gouvernement  impérial,  par  un  décret 
du  7  décembre  1868,  chargea  les  ingénieurs  des  mines  de  la  sur- 
veillance du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Ces  fonc- 
tionnaires avaient  évidemment  toute  la  compétence  et  l'autoriti» 
désirables  pour  remplir  la  nouvelle  mission  dont  on  les  chargeait. 
Mais  leurs  occupations  ordinaires,    si  nombreuses,    si  importantes 
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et  si  diverses,  ne  leur  auraient  pas  permis  de  consacrer  à  leur 
nouveau  service  tout  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  des  résul- 
tats appréciables.  Ils  devaient  d*ailleurs  commencer  par  ae  mettre 
en  rapport  avec  les  industriels  et  leur  rappeler  les  obligations  lé- 
gales. En  fait  la  situation  resta  à  peu  près  la  même  qu'aupara- 
vant. Aussi  bien  peu  de  temps  après,  le  28  juin  1870,  le  Gouverne- 
ment déposait  sur  le  bureau  du  Sénat  un  nouveau  projet  de  loi» 
créant  quatre  inspecteurs  généraux  et  seize  inspecteurs  division- 
naires. Les  événements  de  1870  empêchèrent  ce  projet  d'aboutir. 

Pendant  que  le  pouvoir  central  essayait  ainsi  de  divers  sys- 
tèmes, sans  obtenir  des  résultats  appréciables,  quelques  rares  dé- 
partements, notamment  ceux  de  la  Seine  et  du  Nord,  organisaient 
une  inspection  locale  rétribuée  qui,  sans  arriver  à  une  application 
complète  de  la  loi  de  1841,  eut  au  moins  l'avantage  de  la  faire 
connaître  aux  industriels  qu'elle  amena  même,  dans  bien  des  cas, 
à  réaliser  des  améliorations  notables. 


2«  Période  —  de  1874  à  1892. 

Telle  était  la  situation  lorsque  l'Assemblée  nationale  fut  saisie 
de  la  proposition  qui  devint  plus  tard  la  loi  du  19  juin  1874. 
L'impuissance  des  inspections  gratuites,  à  l'aide  de  commissions 
bénévoles  était  amplement  démontrée.  Les  «ssais  faits  pour  l'u- 
tilisation de  divers  services  publics,  déjà  chargés  d'autres  fonc- 
tions, avaient,  d'autre  part,  abouti  à  des  résultats  presque  nuls.  Il 
fallait  donc  recourir  à  la  constitution  d'un  corps  spécial  d'inspec- 
tion, recruté  en  vue  des  fonctions  particulières  qui  lui  seraient  con- 
fiées. C'est  ce  que  proposa  la  commission  de  l'Assemblée  natio- 
nale. Elle  demanda  la  création  d'un  service  composé  de  deux 
inspecteurs  généraux  et  de  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  L'As- 
semblée nationale  repoussa  la  création  des  deux  inspecteurs  géné- 
raux, mais  accepta  les  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  Elle 
décida,  en  outre,  que  les  conseils  généraux  pourraient  nommer, 
là  où  la  nécessité  s'en  ferait  sentir,  des  inspecteurs  départemen- 
taux, rétribués  sur  le  budget  du  département;  enfin,  elle  maintint 
les  commissions  locales  et  institua,  auprès  du  Ministre  du  com- 
merce, une  commission  supérieure. 

Le  soin  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  187  i 
était  donc  confié  à  deux  organismes  distincts: 


Digitized  by 


Google 


l'inspection  DEiei  FABBIQUKS  EN  FRANCE.  169 

1.^  Des  commissions  de  contrôle,  comprenant  la  commission 
supérieure  instituée  auprès  du  Ministre  du  commerce,  et  les  com- 
missions locales  fonctionnant  dans  les  départements; 

2.^  Des  inspecteurs,  les  uns  divisionnaires,  nommés  et  rétri- 
bués par  le  Gouvernement,  les  autres  départementaux,  nommés  par 
les  conseils  généraux  et  payés  sur  le  budget  du  département. 

La  commission  supérieure  avait  comme  attributions:  1.°  de 
veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  loi;  2.^  de  donner 
son  avis  sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés; 3.^  enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats 
pour  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires.  Ses  membres 
étaient  nommés  par  le  Président  de  la  République  sur  la  présen- 
tation du  Ministre  du  commerce;  leurs  fonctions  étaient  gratuites. 

Les  commissions  locales  étaient  également  chargées  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  loi.  Elles  avaient,  en  outre,  mission  de  contrôler 
le  service  de  l'inspection;  enfin,  elles  adressaient  au  préfet  du  dé- 
partement, sur  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  étaient  trans- 
mis au  Ministre  du  commerce. 

Les  commissions  locales  avaient,  comme  les  inspecteurs,  le  droit 
de  pénétrer  dans  les  établissement  industriels;  elles  pouvaient,  au 
besoin,  s'y  faire  accompagner  d'un  médecin.  Leur  nombre  dans 
chaque  département,  était  déterminé  par  le  conseil  général  qui 
dressait  également  la  liste  de  présentation  dos  membres  à  sou- 
mettre au  préfet. 

Le  service  d'inspection,  proprement  dit,  était  choisi  partie  par 
le  Gouvernement  et  partie  par  les  conseils  généraux. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  étaient  nommés  par  le  Gouver- 
nement sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  commission 
supérieure  et  portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponi- 
ble. Il  n'y  avait  aucun  examen;  toutefois,  afin  d'obtenir,  dans  une 
certaine  mesure,  les  garanties  de  compétence  désirables,  la  loi 
avait  exigé  des  candidats  diverses  conditions  Pour  figuref*  sur 
une  liste  de  présentation  de  la  commission  supérieure,  il  fallait: 
soit  être  ingénieur  de  l'Etat,  ingénieur  civil  ou  élève  diplômé  de 
l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  ou  des  écoles  des  mines, 
soit  avoir  dirigé  pendant  cinq  ans  un  établissement  industriel  oc- 
cupant cent  ouvriers  au  moins;  soit  avoir  occupé  pendant  trois  ans 
les  fonctions  d'inspecteur  départemental. 

La  loi  n'avait  fixé  aucune  condition  d'âge,  mais  depuis  1883 
la  commission  supérieure   avait   établi  comme  règle  de  ne  porter 
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sur  les  listes  de  présentation  aucun  candidat  ayant  dépassé  l'âge 
de  oO  ans. 

La  loi  de  1874  avait  fixé  à  15  le  nombre  des  inspecteurs  di- 
visionnaires. Il  fut  plus  tard  porté  à  21,  après  le  vote  de  la  loi  du 
15  février  1883,  qui  avait  confié  aux  inspecteurs  la  mission  de  faire 
exécuter  la  loi  du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  de  travail 
dans  les  manufactures  et  usines. 

Quant  aux  inspecteurs  départementaux,  aucune  règle  n'était 
fxxéey  ni  pour  leur  création,  ni  pour  leur  nomination.  Les  conseils 
généraux  étaient  libres  d'en  établir  ou  non,  ils  les  nommaient 
comme  ils  l'entendaient,  sans  que  leur  choix  fut  limité  par  des 
conditions  quelconques,  soit  d'âge,  soit  de  compétence  profes- 
sionnelle. Aussi  le  mode  de  recrutement  de  ces  agents  difFérai1>-il 
sensiblement  entre  les  divers  départements  qui  créèrent  des  em- 
plois d'inspecteurs.  Le  plus  souvent  le  conseil  général  ne  faisait 
subir  aucun  examen  préalable,  et  il  faut  savoir  le  reconnaître,  la 
nomination  avait  parfois  pour  but  autant  de  récompenser  des  ser- 
vices rendus  que  d'assurer  une  surveillance  efficace  des  établisse- 
ments industriels. 

Néanmoins,  dans  quelques  départements,  notamment  dans  la 
Seine,  et  en  dernier  lieu  dans  la  Seine-Inférieure,  un  concours  fut 
institué.  Mais  ce  concours,  qui  aUrait  dû  plus  exactement  être  ap- 
pelé un  examen,  n'assurait  pas  au  candidat  admis,  la  nomination 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long.  Dans  la  Seine  notamment,  le 
conseil  général  ne  le  considérait  que  comme  l'indication  d'apti- 
tudes suffisantes  et,  lorsqu'une  vacance  se  produisait  dans  le  service, 
son  choix  se  portait  indifféremment  sur  n'importe  quel  candidat 
admis,  quel  que  fut  d'ailleurs  son  rang  sur  la  liste  de  classement. 

Au  moment  du  vote  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  le  nombre 
des  inspecteurs  départementaux  était  de  73,  n^partis  dans  20  dé- 
[lartements.  Le  département  de  la  Seine  à  lui  seul  en  comptait  31, 
dont  15  inspectrices.  Parmi  les  autres,  tous  n'étaient  pas,  d'ailleurs, 
exclusivement  charg«>s  des  fonctions  d'inspecteurs  du  travail  ;  27 
d'entre  eux  étaient  en  même  temps  inspecteurs  primaires.  ' 

L'institution  de  la  commission  supérieure  est,  sans  contredit, 
l'une  des  plus  heureuses  innovations  de  la  loi  du  19  mai  1874. 
Composée  d'hommes  compétents  et  dévoués,  dont  plusieurs  sont  en 
uiéme  temps  membres  du  Parlement,  elle  a  apporta»  au  pouvoir 
central,  auprès  duquel  elle  est  placée,  un  concours  des  plus  pré- 
cieux. Non  seulement  elle  contribua  à   la   préparation   des   règle- 
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ments  d'administration  publique,  auxquels  la  loi  avait  renvoyé  pour 
les  dc^tails  d'application,  et  étudia  toutes  les  questions  se  rattachant 
à  la  réglementation  du  travail,  mais  aussi  elle  sut  parfois  prendre 
sa  part  de  responsabilité >  dans  l'application  des  dispositions  légis- 
latives qui  soulevaient  le  plus  de  réclamations  des  industriels. 

Quant  aux  commissions  locales,  auxquelles  la  loi  de  1874  avait 
confié  à  la  fois  un  véritable  nMe  d'inspection  et  le  droit  de  contrôle 
sur  les  inspecteurs,  l'expérience  le?  a  définitivement  condamnées, 
au  moins  sous  cette  forme.  O^nstituées  partout  après  le  vote  de  la 
loi,  elles  ne  fonctionnèrent  que  dans  quelques  rares  localit<''s  ;  le 
seul  département  où  leur  existence  se  perpétua  après  la  première 
période  quinquennale,  pour  laquelle  leurs  membres  avaient  été  nom- 
més, fut  le  département  de  la  Seine.  Mais  là,  leur  fonctionnement 
ne  fut  pas  sans  présenter  des  inconvénients.  Le  rapporteur,  à  la 
Chambre  des  Députés,  du  projet  qui  devint  la  loi  du  2  novembre 
1892,  M.  Richard  A\'addington,  le  constatait  en  ces  termes: 

€  Dans  quelques  villes,  au  contraire,  et  surtout  à  Paris,  les 
«  commissions  locales  ont  montré  une  grande  autorité  ;  et  alors 
«  rju' est-il  arrivé  f  C'est  que,  en  peu  de  temps,  les  membres  de  ces 
«  commissions  se  considérèrent  comme  investies  d'un  mandat,  non 
«  de  contrrMe,  mais  d'inspection.  Ils  se  crurent  des  inspecteurs  au 
<  petit  pied  et  renouvelèrent  d'une  faron  vraiment  abusive,  leurs 
«  visites  dans  les  ateliers  et  les  usines. 

«  A  l'inconvénient  de  l'inspection  multiple  vient  s'ajouter  la 
«  divergence  dans  l'interprétation  et  l'api^lication  de  la  loi  (^j.  » 

M.  Richard  Waddington  i^arle  ensuite  de  la  possibilité,  pour  un 
concurrent  membre  d'une  commission  locale,  de  surprendre  chez 
un  industriel  certains  secrets  de  fabrication  et  conclut  en  deman- 
dant la  suppression  des  commissions  locales.  Cette  proposition  fut 
accepU'^e.  Nous  verrons  plus  loin  quelle  organisation  nouvelle  la 
loi  du  2  novembre  181)2  a  instituer  en  remplacement  do  celle  qui 
disparaissait. 

Mais  l'inspection  jimprenient  dite  des  (abri([ues,  telle  qu'elle 
fut  organisée  par  la  loi  du  19  mai  1874,  pi'oduisit  des  résultats 
très  appréciables.  Sans  doute,  ces  n'»sultats  n'ajiparurent  1)hs  s(mi- 
siblement  pendant  les  premières  années  qui  suivirent  le  vutc  de 
cette  loi.  Les  inspecteurs  avaient,  en  effet,  à  constituer,  pour  ainsi 
dire,  les  éléments  mêmes  de    leur    service,    à    «Hablir    ]>rogressiv(*- 


(1)  Chambre  àca  Députés.  S» -a me  ilu  Ô  tVvrit'i-  1"> 
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ment  la  statistique  des  établissements  à  visiter^  à  se  faire  con- 
naître des  industriels  et  à  leur  apprendre  quelles  obligations  leur 
incombaient.  Mais,  au  fur  et  à  mesure  que  les  inspecteurs  pren- 
nent pied  dans  leur  circonscription,  leur  action  s'y  fait  mieux  et 
plus  fréquemment  sentir;  le  nombre  des  établissements  inspectés 
augmente  chaque  année,  ainsi  que  celui  des  personnes  protégées. 
On  peut  s'en  rendre  compte  par  Tétat  ci-^près: 


Établissements 

Années 

visités 

is7e 

10,041 

1S77 

13,114 

1878 

13,694 

1879 

29,888 

1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1S87 
1888 
1889 
1890 
1391 


31,927 
36,767 
46,314 
47,617 
48,916 
60,810 
63,373 
65,378 
65,269 
67,335 
69,466 
69,951 


Enfants 
au-dessous  de  16  ans 

et  ftUes 
mineares  rencontrées 


Nombre  moyen 

par  éteblifnement 

des 

personnes  protégées 


119,462 
118,363 
113,541 
150,948 
172,848 
186»ld6 
203.909 
213,001 
200,375 
240,778 
206,010 
218,006 
241,771 
268^600 
289,657 
309,895 


11,89 
9,02 
8,29 
5,05 
6,41 
5,03 
4,40 
4,46 
4,09 
3,96 
3,42 
3,33 
3,70 
3,90 
4,17 
4,44 


En  même  temps,  les  contraventions  importantes,  sans  dispa- 
raître complètement,  deviennent  certainement  moins  fréquentes,  grâce 
à  l'action  bienveillante  des  inspecteurs  et  aussi,  quand  la  nécessité* 
s'en  faisait  sentir,  aux  mesures  de  répression  auxquelles  ces  fonc- 
tionnaires n'hésitèrent  pas  à  recourir,  quand  les  moyens  de  persua- 
sion leur  paraissaient  impuissants.  De  1876  à  1891  indusivement, 
il  n'  a  pas  été  dressé  moins  de  4231  procès-verbaux,  et  le  chiffi*e 
des  amendes  prononcées  s'est  élevé  à  plus  de  50  mille  francs. 

Mais  les  résultats  obtenus  eussent  encore  été  plus  complets,  si 
les  inspecteurs  avaient  été  plus  nombreux,  et  si,  d'autre  part,  l'or- 
ganisation même  du  service  avait  été  plus  homogène. 

Ainsi  qu'on  l'a   vu  plus    haut,  le   nombre   des   établissements 
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visités  annuellement  n'a  jamais  atteint  70,000  et  pendant  les 
premières  années  qui  suivirent  le  vote  de  la  loi  de  1874,  il  était 
très  inférieur  à  ce  chiffre.  Or,  bien  qu'une  statistique  complète 
n'ait  pas  encore  étr^  établie,  il  résulte  des  relevés  partiels  faits  par 
les  inspecteurs  du  travail  que  les  établissements  soumis  à  leur 
surveillance,  sous  le  régime  de  1874,  étaient  aux  maximum  de 
135,000  à  190,000.  Ils  n*en  voyaient  donc  qu'un  peu  plus  de  la 
moitié  par  an.  L'inspection  de  chaque  établissement,  surtout  celle 
des  petits  ateliers,  n'était  donc  pas  siiflfisamment  fréquente  pour 
que,  dans  l'intervalle  des  visites,  l'industriel  n'ait  le  temi>s  de  re- 
tomber dans  ses  anciens  errements. 

Cette  situation  tenait  à  ce  qu'en  instituant  les  inspecteurs  di- 
visionnaires, le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que  de  cn^er  un  no3'au 
autour  duquel  viendrait  se  grouper  une  foule  d'inspecteurs  auxi- 
liaires nommés,  dans  chaque  département,  par  le  conseil  général. 
Les  espc^rances  sur  ce  point  ont  ét<'»,  en  partie,  déçues.  Si  quelques 
départements,  comme  la  Seine,  le  Nord,  la  Seine  Inférieure,  la  Marne, 
les  Bouches-du-Rh6ne,  firent  les  sacrifices  nécessaires,  la  plu- 
part des  autres,  et  non  des  moins  importants,  refusèrent  absolument 
de  prendre  à  leur  charge  la  moindre  dépense,  les  uns  par  indif- 
férence ou  hostilité  à  l'égard  des  lois  réglementant  le  travail,  d'au- 
tres parce  qu'à  leur  avis,  il  s'agissait  d'un  service  d'intérêt  géné- 
ral, dont  la  charge  devait  tout  entière  incomber  à  l'Etat.  Aussi, 
au  moment  du  vote  de  la  loi  du  2  novembre  181)2,  20  départements 
seulement  sur  87,  possédaient  une  inspection  départementale  et 
encore,  dans  six  d'entre  eux,  elle  était  absolument  illusoire.  Les 
inspecteurs  primaires  qui  étaient  chargés,  moyennant  une  minime 
indemnité  supplémentaire,  s'en  inquiétaient  à  peine. 

En  dehors  de  l'insuffisance  numérique  du  personnel,  une  autre 
cause  empêchait,  dans  une  certaine  mesure,  le  service  de  l'inspec- 
tion du  travail  de  produire  tout  son  effet  utile:  c'était  le  défaut 
d'unité  d'origine  et  d'unité  absolue  de  direction.  En  permettant^ 
ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  qu'une  partie  des  inspecteurs  fût 
nommée  par  l'Etat  et  l'autre  par  l'autorité  départementale,  la  loi 
du  10  mai  1874,  en  faisait  forcément  deux  corps  à  tendances  et 
à  directions  distinctes. 

Sans  doute,  dans  son  article  21,  la  loi  avait  dit  que  l'inspecteur 
départemental  devrait  «  agir  sous  la  direction  de  l'iospecteur  divi- 
sionnaire. »  Le  Gouvernement  —  dans  ses  instructions  —  s'effor- 
çait  d'affirmer  et  de  maintenir   cette    unité   de  direction  ;  mais  il 
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était  impossible  de  réagir  complètement  contre  une  situation  qui 
résultait  des  conditions  mêmes  dans  lesquelles  les  inspecteurs  dé- 
partementaux se  trouvaient  placés  vis-àr-vis  des  autorités  et  des 
influences  locales.  Tenant  leur  position  et  leur  traitement  du  con- 
seil général,  ils  étaient  naturellement  plus  disposés  à  se  conformer 
aux  tendances  de  cette  assemblée  qu*à  obéir  aux  conseils  de  Tin- 
specteur  divisionnaire.  L'uniformité  de  l'application  de  la  loi  sur 
tout  Tensemble  du  territoire  en  souffrait  forcément  parfois,  et  ce 
ne  fut  pas  une  des  moins  utiles  réformes  de  la  législation  nouvelle, 
que  celle  qui  a  soustrait  l'inspection  des  fabriques  aux  influences 
locales. 

Situation  actuelle. 

Des  organismes  créés  en  1874,  la  législation  nouvelle  en  a  sup- 
primé un:  les  commissions  locales.  Elle  les  a  remplacées  par  des 
commissions  départementales  et  des  comités  de  patronage.  Les  pre- 
mières n'ont  plus  le  rôle  d'inspection  active  qu'avaient  les  com- 
missions locales.  Elles  ne  possèdent  plus  le  droit  de  visite  des  ate- 
liers ni  le  contrôle  des  inspecteurs.  Les  commissions  départemen- 
tales n'ont  qu'un  caractère  consultatif;  elles  sont  chargées,  dit  la 
loi  «  de  présenter  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations  dont 
«  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Mi- 
«  nistre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure.  » 

En  outre,  la  loi  a  prévu  l'institution  de  comités  de  patronage 
ayant  pour  objet:  1.**  la  protection  des  apprentis  et  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie;  2.**  le  développement  de  leur  instruction 
professionnelle. 

Les  commissions  départementales  sont  à  peine  constituées  et 
n'ont  pas  encore  fonctionné;  il  n'est  donc  pas  possible  d'apprécier 
encore  les  services  qu'elles  peuvent  rendre  dans  l'avenir.  Quant 
aux  comités  de  patronage,  il  ne  s'en  est  guère  créé  en  dehors  de 
ceux  qui  avaient  été  fondés  avant  le  vote  de  la  loi  nouvelle  et 
qui,  dans  la  sphère  d'action  de  chacun  d'eux,  rendent  de  réels  services. 

La  commission  supérieure  a  été  maintenue  avec  des  attribu- 
tions analogues  à  celles  qu'elle  avait  précédemment  Le  nombre 
de  ses  membres  est  resté  fixé  à  neuf,  mais  les  deux  sénateurs  et 
les  deux  députés,  qui  y  représentent  le  Parlement,  sont  désormais 
élus  par  leurs  collègues  au  lieu  d'être  nommés,  comme  les  autres 
membres,  par  le  Président  de  la  République. 
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Quant  au  service,  proprement  dit,  d'inspection  des  fabriques, 
son  organisation  a  été  assez  profondément  modifiée  et,  d'autre 
part,  ses  attributions  ont  été  étendues  sur  certains  points. 

I.  Organisation.  —  Tout  en  maintenant  aux  inspecteurs  les 
qualifications  de  divisionnaires  et  de  départementaux,  la  loi  du  2 
novembre  1892  a  supprimé  cette  sorte  de  dualité  qui  existait  dans 
le  corps  de  l'inspection  du  travail.  Elle  en  a  fait  un  service  homo- 
gène, hiérarchisé,  dont  tous  les  agents  dépendent  directement  de 
l'Etat,  qui  les  nomme  et  les  rétribue. 

Le  nouveau  service  a  été  organisé  par  le  décret  du  13  dé- 
cembre 1892,  auquel  un  décret  du  18  décembre  1893  est  venu 
apporter  quelques  modifications  de  détail. 

Ce  service  comprend  onze  circonscriptions  d'inspection,  ayant 
chacune  à  sa  tète  un  inspecteur  divisionnaire.  Chaque  circonscrij)- 
tion  se  compose  d'un  certain  nombre  de  sections,  confiées  chacune 
soit  à  un  inspecteur  départemental,  soit  à  une  inspectrice.  Nous 
examinerons  plus  loin  comment  la  répartition  du  service  est  faite, 
dans  ce  dernier  cas,  entre  l'inspecteur  et  l'inspectrice. 

Le  personnel  de  Tinspection  doit  comprendre,  d'après  les  décrets 
d'organisation,  11  inspecteurs  divisionnaires,  76  inspecteurs  dépar- 
tementaux et  16  inspectrices  départementales.  Mais  par  mesure 
transitoire  (décret  du  27  décembre  1892)  le  nombre  des  inspec- 
trices de  la  Seine  a  été  maintenu  â  15,  pour  être  ramené  à  10 
(chiffre  réglementaire)  par  voie  d'extinction.  Actuellement  il  e>t 
encore  de  14  et  le  nombre  des  inspectrices  est  par  conséquent  de 
20  pour  le  moment. 

Cette  organisation  a  consacré  l'institution  d'inspectrices  du  tra- 
vail, dont  l'essai  avait  vU'i  commence  par  le  département  de  la 
Seine,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874.  On  a  beaucoup  discuti' 
au  sujet  de  l'emploi  de  femmes  à  l'inspection  des  ateliers.  Certains 
s'y  sont  montrés  absolument  opposés;  suivant  eux  la  femme,  par 
son  tempérament  même,  n'a  pas  1ns  qualités  de  patience,  de  san^r- 
froid  et  d'équité  nécessaires  pour  ren)[)lir  les  fonctions  d'inspectrice» 
des  fabriques.  Elle  est  nerveuse,  facilement  irritable,  partiale  sou- 
vent. Mais  on  a  fait  remarquer,  d'autre  part,  que  ces  défauts  «le 
la  femme  peuvent  être  att«'nu<'s;  qu'ils  sont  compenses  par  drs 
qualités  de  souplesse,  de  tact  et  d'habilet*}  qu'elle  possède  souvcMit 
à  un  plus  haut  degré  que  l'hommo. 

D'ailleurs,  l'expérience  tentée  à  Paris,  n'a  pas  «Hé  d<''favoral»lo 
aux  inspectrices.  Elle  a  montré  que  la  femme    pouvait    i-endro   dti 


Digitized  by 


Google 


17G  LOUIS    BOUQUET 

pôels  services  si  son  action  était  limitée  aux  ateliers  où  le  personnel 
est  exclusivement  féminin  et  où  il  n*est  pas  besoin  de  connaissances 
techniques  spéciales.  C'est  dans  ces  conditions  que  Texpérience  a 
été  continuée  par  l'État  et  étendue  de  Paris  aux  grands  centres 
de  population. 

Conformément  à  la  loi,  les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  sont 
plus  désormais  recrutés  que  par  la  voie  d'un  concours  dont  la  com- 
mission supérieure  du  travail  a  arrêté  les  conditions  et  le  pro- 
gramme (1);  ont  seuls  été  dispensés  du  concours  les  inspecteurs 
divisionnaires  et  départementaux  en  fonctions  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

«  Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
«  19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre 
«  les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  dé- 
«  partementaux  établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  être 
«  assujettis  à  subir  le  concours.  » 

«  Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans 
«  subir  un  nouveau  concours.  »  (Loi  du  2  novembre  1892,  art.  22). 

La  loi  du  19  mai  1874  avait,  on  Ta  vu  plus  haut,  établi  cer- 
taines conditions  pour  la  nomination  à  remploi  d'inspecteur  divi- 
sionnaire; quant  aux  conditions  pour  l'admission  à  l'emploi  d'in- 
specteur départemental,  c'est  aux  conseils  généraux  qu'il  apparte- 
nait de  les  déterminer.  Actuellement  on  ne  demande  plus  aux 
candidats  ni  la  production  d'un  diplôme  d'ingénieur  ni  l'exercice 
d'une  profession  industrielle.  Toutefois  un  avantage  de  30  points 
sur  400  est  accordé  à  un  certain  nombre  de  diplômes  qui  font  pré- 
sumer des  connaissances  utiles  au  service, ceux  d'ingénieur  des  art~s 
et  manufactures,  d'ingénieur  civil  de  l'Ecole  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'École  nationale  supérieure  des  mines,  de  l'École  des  mines  de 
S.'  Etienne  et  de  l'École  du  génie  maritime;  enfin,  le  diplôme  d'élève 
breveté  des  Écoles  nationales  d'art  et  métiers  et  celui  de  docteur 
en  médecine.  Les  seules  conditions  requises  on  dehors  des  ga- 
ranties de  moralité  exigées  pour  toutes  les  fonctions  publiques, 
sont  relatives  à  l'âge,  à  la  nationalité  et  à  l'aptitude  physique.  Il 
faut,  pour  prendre  part  au  concours,  que  le  candidat  soit  français, 
propre  à  un  service  actif  et  ait  26  ans  au  moins  ou  35  ans  au 
plus   au  premier  janvier  de  l'année  pendant  laquelle    le    concours 


(1)  Toit  Annexe  9. 
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est  ouvert.  Pour  le  premier  concours  on  a,  à  titre  exceptionnel,  ac- 
cepté les  candidats  jusqu'à  50  ans. 

Le  concours  se  compose  d*épreuves  écrites  qui  ont  lieu  dans 
les  onze  villes  où  réside  un  inspecteur  divisionnaire,  et  d'épreuves 
orales  subies  à  Paris,  devant  un  jury  qui  est  également  chargé 
de  corriger  les  compositions  écrites  des  candidats.  C'est  ce  jury 
qui  dresse,  par  ordre  de  mérite,  la  liste  des  candidats  définitive- 
ment admis.  Les  épreuves  du  concours  portent  sur  la  série  des 
connaissances  qui  peuvent  être  utilisées  par  un  inspecteur  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  savoir:  la  législation  réglementant  le 
travail,  l'hygiène  et  la  chimie  industrielle,  la  mécanique  générale, 
l'installation  des  ateliers  et  la  sécurité  du  travail  ;  enfin,  quelques 
éléments  de  droit  administratif  et  de  droit  pénal. 

Les  candidates  à  l'emploi  d'inspectrice  ont  le  même  programme 
moins  la  mécanique  générale  et  l'installation  des  ateliers. 

Les  candidats  admis  à  la  suite  du  concours  sont  nommés  in- 
specteurs départementaux  stagiaires.  Ils  doivent,  dans  cette  situation, 
faire,  aux  termes  de  la  loi,  un  stage  d'un  an  avant  d'être  nommés 
inspecteurs  titulaires.  Leur  titularisation,  s'il  y  a  lieu,  se  fait  à  la 
dernière  classe  des  inspecteurs  départementaux,  et  ils  gravissent 
ensuite  successivement  les  diverses  classes  de  ce  grade.  Les  in- 
specteurs divisionnaires  sont  choisis  parmi  les  inspecteurs  dépar- 
tementaux appartenant  au  moins  à  la  deuxième  classe. 

On  voit  que  la  préoccupation  du  Gouvernement  français,  en 
réorganisant  le  service  de  l'inspection  du  travail,  a  été  d'en  faire, 
non  pas  un  refuge  pour  les  déclassés  de  l'industrie,  mais  une  véri- 
table carrière  dans  laquelle  les  inspecteurs  entreront  encore  dans 
la  plénitude  de  leur  force  et  de  leur  activité  et  trouveront,  par 
l'avancement  hiérarchique,  la  récompense  de  leur  zélé  et  la  satis- 
faction d'une  légitime  ambition. 

Fonctionnement  du  service.  —  Sous  le  régime  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  l'iftspecteur  divisionnaire  étant  absolument  seul  dans 
bien  des  circonscriptions  pour  assurer  l'observation  des  prescrip- 
tions légales  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures,  la 
charge  du  service  retombait  tout  entière  sur  lui;  il  devait  faire 
toutes  les  visites,  les  plus  simples  comme  les  plus  délicates,  cor- 
respondre avec  les  parquets,  l'administration  préfectorale,  l'admi- 
nistration centrale,  etc.  Depuis  la  réorganisation  du  service,  la 
surveillance  directe  et  permanente  des  établissements  industriels 
est  surtout  effectuée  par  les    inspecteurs  et  les  inspectrices  dépar- 
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tementaux.  Dans  les  sections  où  il  existe  à  la  fois  un  inspecte ui 
et  une  inspectrice,  cette  dernière  est  spécialement  chargée  des  ate- 
liers n'occcupant  qu'un  personnel  féminin  et  dans  lesquels  il 
n'existe  aucun  moteur  mécanique;  les  autres  établissements  res- 
tant confiés  à  l'inspecteur. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  dirigent,  contrôlent  et  centralisent 
le  service  des  inspecteurs  départementaux:  chacun  d'eux  est  placé 
à  la  tête  d'une  circonscription  régionale. 

Pour  exercer  utilement  son  contrôle,  l'inspecteur  divisionnaire 
visite  chaque  année  un  certain  nombre  d'établissements  déjà  in- 
spectés par  les  inspecteurs  départementaux;  il  se  rend  ainsi  compte 
de  la  façon  dont  ces  fonctionnaires  ont  accompli  leur  service;  il  va 
môme  parfois  les  rejoindre  au  cours  d'une  tournée,  pour  visiter 
avec  eux  plusieurs  établissements  industriels ,  se  rendre  compte 
de  visu  de  la  manière  dont  ils  accomplissent  leurs  fonctions  et 
leur  donner,  s'il  y  a  lieu,  les  instructions  nécessaires.  Afin  de  fa- 
ciliter ce  contrôle,  l'inspecteur  départemental  fait  connaître  à 
l'inspecteur  divisionnaire,  au  commencement  de  chaque  tournée, 
1  itinéraire  qu'il  se  propose  de  suivre,  et  il  lui  adresse  tous  les 
mois  un  état  de  ses  visites.  De  plus,  tout  procès-verbal  dressé  par 
un  inspecteur  départemental,  doit  toujours  être  soumis  au  division- 
naire avant  d'être  transmis  au  parquet. 

En  outre  de  ce  contrôle,  l'inspecteur  divisionnaire  se  réserve 
un  certain  nombre  de  visites  particulièrement  délicates,  par  exem- 
ple celles  à  effectuer  dans  les  établissements  de  l'Etat  et  dans  cer- 
tains établissements  de  bienfaisance  ;  voit,  s'il  y  a  lieu,  les  instal- 
lations d'outillages  nouveaux;  fait,  lorsqu'il  le  juge  convenable, 
certaines  enquêtes  à  la  suite  d'accidents  graves,  etc. 

On  voit,  par  ce  court  exposé,  comment,  dans  chaque  circonscription, 
tous  les  éléments  du  service  se  réunissent  dans  les  mains  de  l'inspec- 
teur divisionnaire,  qui  en  a  ainsi  constamment  la  direction  efiTective. 

Un  groupement  analogue  des  circonscriptions  divisionnaires  se 
fait  à  l'administration  centrale  du  ministère  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes.  La  Direction  du  commerce 
intérieur,  qui  est  seule  chargée  de  ce  service,  centralise  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l'application  des  lois  réglementant  le  travail. 
Elle  envoie  aux  inspecteurs  divisionnaires  les  instructions  généra- 
les ou  spéciales  qui  ont  trait  à  ces  lois.  Les  inspecteurs,  de  leur 
côté,  doivent  lui  adresser  des  rapports  périodiques  et  solliciter  ses 
instructions  toutes  les  fois  qu'il  se  trouvent  en  présence  d'une  dif- 


Digitized  by 


Google 


l'inspection  des  fabriques  en   FRANCE.  179 

ficulté  sérieuse.  Ces  difficultés  sont,  d'ailleurs,  toujours  soumises 
par  l'administration  centrale  à  la  commission  supérieure  instituée 
par  la  loi,  qui  lui  prête,  dans  ce  cas,  le  concours  de  son  autorité 
et  de  sa  compétence.  Cest  également  avec  la  collaboration  de 
cette  commission  et  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res que  le  Ministre  du  commerce  prépare  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  destinés  à  compléter,  sur  certains  points,  les 
te>^tes  législatifs. 

En  outre  le  directeur  et  le  sous-directeur  du  commerce  inté- 
rieur remplissent,  en  quelque  sorte,  à  l'égard  des  inspecteurs  divi- 
sionnaires, le  rôle  d'inspecteurs  généraux.  En  dehors  de  la  direc- 
tion administrative  du  service,  ils  exercent  vis-à-vis  d'eux,  un 
contrôle  analogue  à  celui  que  ceux-ci  ont  sur  les  inspecteurs  dé- 
partementaux, mais  moins  fréquent  cependant.  A  cet  effet,  ils  se 
rendent  alternativement  dans  les  divers  centres  d'inspection,  exa- 
minent les  archives,  visitent  quelques  établissements,  voient  les  di- 
vers chefs  des  services  administratifs  et  judiciaires,  font,  en  un 
mot,  tout  ce  qui  parait  nécessaire  pour  tenir  les  inspecteurs  en 
haleine,  et  assurer  l'uniformité  dans  l'application  des  lois  régle- 
mentant le  travail. 

C'est  également  dans  le  but  d'assurer  cette  application  uniforme 
et  de  faire  disparaitre  les  divergences  qui  pourraient  se  produire, 
que  les  inspecteurs  divisionnaires  sont  réunis,  chaque  année,  au 
ministère  du  commerce,  dans  des  conférences  pratiques,  où,  sous 
la  présidence  des  chefs  de  services,  ils  échangent  leurs  idées, 
examinent  ensemble  les  difficultés  rencontrées,  et  se  mettent  d'ac- 
cord sur  les  points  délicats.  Ce  système  des  conférences  était  déjà 
en  usage  dans  le  département  de  la  Seine,  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1874,  il  y  a  produit  d'excellents  résultats  et  tout  fait  espérer 
qu'appliqué  à  l'ensemble  du  service,  il  sera  encore  plus  utile. 

Attributions  des  inspecteurs.  —  Au  début,  les  inspecteurs  du 
travail  n'étaient  chargés  que  de  l'application  de  la  loi  relative  au 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures.  Plus  tard,  une  loi  du 
15  février  1883  leur  confia  également  le  soin  de  veiller  à  l'obser- 
vation du  décret-loi  du  9  septembre  1848,  relatif  à  la  durée  du 
travail  des  ouvriers  dans  les  usines  et  manufactures. 

Ces  attributions  leur  ont  été  maintenues  par  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  qui  leur  a,  en  outre,  donné  la  mission  d'assurer  con- 
curremment avec  les  commissaires  de  police,  l'exécution  de  la  loi 
du  7  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
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dans  les  professions  ambulantes.  Enfin,  ils  ont  également  été  char- 
gés de  l'application  d'une  loi  plus  récente,'  celle  du  12  juin  1893, 
qui  concerne  Thygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

Le  nombre  des  établissements  à  surveiller  s'est  donc  successi- 
vement accru  dans  de  grandes  proportions.  Sous  le  régime  de  la 
loi  de  1841,  les  commissions  locales  et  les  agents  qu'on  a  succes- 
sivement chargés  du  service,  n'avaient  à  contrôler  que  les  usines 
et  manufactures,  ateliers  à  moteurs  mécaniques  et  fabriques  occu- 
pant plus  de  vingt  ouvriers,  pourvu  que,  d'autre  part,  il  y  eût  dans 
le  personnel  de  ces  établissements  des  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  et  leur  contrôle  ne  portait  que  sur  le  travail  des  enfants. 

La  loi  de  1874  étendit  la  surveillance  de  l'inspection  aux  simples 
ateliers,  quelle  que  fut  leur  importance,  mais  seulement  pour  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures.  Le  champ  d'action  des 
inspecteurs  fut  étendu  par  la  loi  du  15  février  1883  puisque  leur 
contrôle  porta  désormais  sur  la  durée  du  travail  des  adultes. 

Au  moment  du  vote  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  seuls  les 
petits  ateliers  n'occupant  qu'un  personnel  adulte  leur  échappaient 
encore.  Cette  loi  engloba  ceux  d'entre  eux  où  il  y  avait  des  fem- 
mes; enfin,  les  autres  eux-mêmes,  c'est-à-dire  ceux  n'employant 
que  des  hommes,  furent  visés  à  leur  tour  par  la  loi  du  12  juin  1893. 
En  même  temps  cette  loi  élargissait  encore  le  domaine  de  leur 
action:  ce  n'était  plus  seulement  des  conditions  d'emploi  du  per- 
sonnel qu'ils  avaient  ô.  se  préoccuper  mais  aussi  des  conditions 
mêmes  d'installation  des  établissements.  D'inspecteurs  du  travail  ils 
devenaient  bien  réellement  inspecteurs  des  fabriques.  On  peut  donc 
dire  qu'actuellement  l'atelier  de  famille  seul  est  fermé  à  l'inspecteur, 
et  encore  faut-il  que  cet  atelier  n'ait  aucun  moteur  mécanique  et 
que,  d'autre  part,  on  n'y  exerce  aucune  profession  classée  comme 
dangereuse  ou  insalubre. 

Inspection  spéciale  des  mines,  minières  et  carrières.  —  Mais  il 
est  une  catégorie  d'établissements  industriels  qui  désormais  échappe 
à  leur  intervention;  ce  sont  les  mines,  minières  et  carrières. 
L'exécution  de  la  loi  du  2  novembre  1892  est  confiée  aux  ingé- 
nieurs et  contrôleurs  des  mines,  que  la  loi  a  placés,  pour  ce  ser^ 
vice,  sous  l'autorité  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 
L'unité  de  direction  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  réglementation 
du  travail  a  été  ainsi  maintenue  et  affirmée  par  la  loi  elle-même. 

Afin  d'éviter  tout  conflit  entre  les  deux  services,  le  Ministre  du 
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commerce  et  de  Tindustrie  a,  d'accord  avec  la  commission  supé- 
rieure du  travail,  déterminé  les  limites  exactes  des  attributions  de 
chacun  d'eux.  Il  a  décidé  que  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines  s'étendrait  à  l'exclusion  de  celle  des  inspecteurs  du  travail: 
1.^  sur  les  dépendances  des  exploitations  proprement  dites  des  mi- 
nes, minores  et  carrières  qui  y  sont  rattachées  expressément  en 
vertu  des  stipulations  sur  la  police  des  mines;  les  dépendances  qui 
rentrent  dans  cette  catégorie  sont,  en  dehors  des  places  mêmes, 
carreaux  ou  plâtres  des  mines,  avec  leurs  voies  de  chargement  et 
de  déchargement,  les  ateliers  de  triage,  criblage  et  lavage  des  com 
bustibles  ou  des  minerais  établis  à  l'orifice  ou  au  voisinage  immé- 
diat des  puits  et  galeries;  2.^  sur  les  dépendances  qui  se  rattadient 
industriellement  et  matériellement  à  une  exploitation  minière,  dans 
lesquelles  l'exploitant  se  borne  à  une  première  transformation 
simple  des  produits  par  lui  extraits,  pourvu  que  ces  dépendances 
se  trouvent  établies  sur  le  carreau  de  la  mine,  minière  ou  carrière, 
ou  dans  son  voisinage  immédiat,  et  reliées  directement  aux  puits 
et  galeries  par  des  voies  dépendant  de  l'entreprise,  dont  elles  ne 
constitueraient  qu'une  branche  accessoire  et  secondaire. 

GrÀce  à  cette  limitation  précise  des  attributions  de  chacun, 
les  deux  services  fonctionnent  côte-àr-côte,  en  se  prêtant  un  mutuel 
concours. 

En  chargeant  les  ingénieurs  des  mines  d'exercer,  dans  l'indu- 
strie extractive,  les  fonctions  d'inspecteurs  du  travail,  on  a  voulu 
éviter  un  dualisme  de  surveillance  qui  est  plus  nuisible  qu'utile, 
surtout  depuis  la  loi  du  12  juin  1893.  Cette  loi  ne  s'applique  pas 
aux  mines,  minières  et  carrières  parce  que  les  règles  de  la  police 
des  mines  confiées  aux  ingénieurs  des  mines  sont  encore  plus 
étroites.  Il  convenait  donc  que  les  mêmes  fonctionnaires  eussent 
r.en  semble  de  la  surveillance. 

Moyens  d'action  des  inspecteurs.  —  Pour  l'accomplissement  de 
leur  mission,  les  inspecteurs  du  travail  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  soumis  ô.  leur  contrôle,  ils  peuvent  interroger  les 
enfants  et  les  ouvriers,  se  faire  représenter  le  registre  d'inscription 
des  enfants  au-dessous  de  18  ans  prescrit  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  2  novembre  1892,  les  livrets  des  mêmes  enfants,  les  règlements 
intérieurs  et,  en  général,  toutes  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  pour 
exercer  utilement  leur  surveillance. 

Les  industriels  ne  peuvent  s'opposer  à  leur  visite,  ni  leur  re- 
fuser communication  des  documents  dont  il  vient  d'être   parlé.  Laj 
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loi  leur  a  donné,  d'ailleurs,  toutes  les  garanties  désirables  de  dis- 
crétion en  imposant  aux  inspecteurs  le  serment  «  de  ne  pas  ré- 
«  vêler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d*ex- 
«  ploitatîon  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exercice 
«  de  leurs  fonctions.  »  (Loi  du  2  novembre  1892,  art.  18,  §  5). 

En  cas  de  contravention  aux  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire 
appliquer,  les  inspecteurs  ont  le  droit  de  dresser  procès- verbal, 
mais  dans  les  instructions  générales  qu'il  leur  a  adressées,  le  18  dé- 
cembre 1892,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  leur  a 
rappelé  qu'il  valait  mieux,  quand  c'était  possible,  prévenir  que 
punir.  «  Bien  que  les  inspecteurs,  a-t-il  dit,  aient  le  droit  et  le 
«  devoir  de  dresser  procès-verbal  lorsqu'ils  se  trouveront  en  pré- 
«  sence  de  contraventions  graves  ou  d'un  mauvais  vouloir  évident, 
«  ils  doivent  néanmoins  tendre  à  donner  à  leur  action  un  caractère 
«  plutôt  préventif  que  répressif  Lors  de  leurs  visites,  ils  averti- 
«  ront  les  industriels  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  se  conformer  à 
«  toutes  les  lois  de  protection  du  travail,  et  leur  fourniront,  dans  le 
<%  plus  court  délai  possible,  les  renseignements  dont  ceux-ci  peuvent 
«  avoir  besoin.  »  Afin  de  faciliter  aux  industriels  l'obéissance  aux 
prescriptions  légales,  les  inspecteurs  leur  remettent  d'ailleurs,  gra- 
tuitement, lors  d'une  première  visite: 

1.®  Deux  affiches,  contenant  l'une  le  texte  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  et  l'autre  le  texte  des  règlements  d'administration 
publique. 

2.**  Un  tableau  pour  l'indication  du  jour  du  repos  hebdoma- 
daire, des  heures  de  travail  et  des  repos. 

3.®  Un  registre  pour  l'inscription  des  enfants  âgés  de  moins 
de  18  ans. 

4.**  Une  petite  brochure  contenant  la  loi  du  12  juin  1893  rela- 
tive à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs,  et  le  décret  du 
10  mars  1894  qui  a  complété  cette  loi. 

Pouvoirs  nouveaux  donnés  aux  inspecteurs.  —  La  loi  du  2  novem- 
bre 1892  a  donné  aux  inspecteurs  du  travail  la  faculté  de  suspendre 
provisoirement,  pour  certains  établissements  et  dans  des  conditions 
déterminées,  l'application  de  ses  prescriptions: 

1.**  En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'inspecteur  peut  lever,  temporairement, 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants,  les  filles  mineures 
et  les  femmes.  Cette  faculté  était  déjà  inscrite  dans  la  loi  du  19 
mai  1874. 
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Voici  quelles  règles  le  Ministre,  d'accord  avec  la  commission 
supérieure,  leur  a  fixées  a  cet  égard: 

a)  L'interdiction  pourra  être  levée  par  l'inspecteur  départe- 
mental, mais  sa  décision  devra  être  ratifiée  dans  les  quarante-huit 
heures  par  l'inspecteur  divisionnaire  qui  fixera  le  délai  de  la 
tolérance. 

b)  L'inspecteur  divisionnaire  accorde  une  tolérance  plus  ou 
moins  longue  suivant  les  cas,  mais  qui  ne  peut  dépasser  un  mois 
au  maximum.  Si  Tindustriel  a  besoin  d'une  prolongation,  l'inspec- 
teur en  réfère  au  Ministre  qui  statue. 

2.**  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement  levées 
par  l'inspecteur  divisionnaire,  pour  certaines  industries  qui  ont 
été  désignées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  15 
juillet  1893. 

Attributions  spéciales  des  inspecteurs  en  ce  qui  concerne  la  sécu- 
rité du  travail  et  les  accidents  de  fabrique.  —  C'est  surtout  au  point 
de  vue  de  la  sécurité  du  travail  que  l'action  des  inspecteurs  a  été 
considérablement  étendue  par  la  législation  nouvelle. 

Les  premières  dispositions  légales  édictées  en  France  dans  le 
but  d'assurer  la  sécurité  des  ateliers,  figurent  dans  la  loi  du  19 
mai  1874.  Elles  ne  visaient,  d'ailleurs,  que  les  ateliers  occupant 
des  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Ces  dispositions  ont  été  expo- 
sées dans  le  rapport  de  M.  Laporte  au  Congrès  international  des 
accidents  du  travail  tenu  à  Paris  en  1889  (})\  nous  n'y  revien- 
drons pas. 

Les  prescriptions  de  la  loi  de  1874  ont  été  développées  et  com- 
plétées, en  ce  qui  concerne  les  personnes,  par  la  loi  du  2  novembre 
1892  et,  en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  l'installation  des 
ateliers,  par  la  loi  du  12  juin  1893. 

Les  prescriptions  relatives  aux  personnes  ont  pour  but,  soit 
d'interdire  aux  enfants  et  aux  femmes  certains  travaux  présentant 
des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  soit  de  réglementer 
les  conditions  particulières  auxquelles  les  ouvriers  pourront  être 
employés  aux  travaux  dangereux.  Elles  figurent  notamment  dans 
l'article  12  de  la  loi  du  2  novembre  1892  et  dans  le  règlement 
d'administration  publique  du  13  mai  1893. 


(1)  Voir  le  compte-rendu  de  ce  Congrès. 
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Quant  à  celles  relatives  à  l'installation  des  ateliers,  elles  font 
Tobjet  du  décret  du  10  mars  1894,  qui  a  complété  la  loi  du  12  juin 
1893.  Ce  décret  contient  des  dispositions  très  diverses,  dont  quel- 
ques-unes peuvent,  parfois,  nécessiter  des  transformations  impor- 
tantes dans  les  ateliers  existants.  Aussi,  la  loi  elle-même  a-t-ellc 
établi  des  règles  spéciales  dans  certains  cas.  Son  article  6  est 
ainsi  conçu: 

«  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règlements 
«  d'administration  publique  prévus  par  l'article  3  ci-dessus,  les 
«  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès-verbal,  mettront  les  chefs 
«  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  dit 
«  règlement  ; 

«  Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de 
«r usine;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions 
«  relevées  et  fixera  le  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraven- 
«.  tions  devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à 
<(  un  mois. 

«  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le 
«  chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclamation 
«  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  dernier  peut, 
«  lorsque  l'obéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des  trans- 
«  formations  importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine, 
«  après  avis  conforme  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
«  tures,  accorder  à  l'industriel  un  délai  dont  la  durée,  dans  tous 
«  les  cas,  ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois. 

«  Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme 
«  administrative  ;  avis  en  est  donné  à  l'inspecteur.  » 

Une  des  innovations  les  plus  intéressantes,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  du  travail,  est  l'obligation,  pour  les  industriels,  de  dé- 
clarer tous  les  accidents  de  personnes  arrivés  dans  leurs  ateliers. 
Cette  obligation  est  inscrite  à  la  fois  dans  la  loi  du  2  novembre 
1892  pour  les  enfants,  et  les  femmes  au-dessous  de  dix-huit  ans, 
et  dans  la  loi  du  12  juin  1893,  qui  l'a  étendue  à  tous  les  ouvriers. 
L'article  11  de  cette  dernière  loi  est  ainsi  conçu: 

«  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou  plusieurs 
<  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  i'ar- 
«  ticle  premier  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  sera  l'objet 
<<  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et 
«  en  son  absence,  par  son  préposé.  » 

«  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse   des  témoins 
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«de  raccident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
«  maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la 
«  forme  déterminée  par  un  règlement  d'administration  publique. 
«  A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certifi- 
«  cat  du  médecin  indiquant  Tétat  du  blessé,  les  suites  probables  de 
«  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le 
«  résultat  définitif. 

«  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  sera  re- 
«  mis,  séance  tenante,  au  déposant.  Avis  de  Vaeeident  est  donné 
«  immédiatement,  par  le  maire,  à  f  inspecteur  divisionnaire  ou  dé- 
<ii  partementaL  » 

La  forme  du  procès-verbal  de  déclaration  a  été  déterminée, 
conformément  au  vœu  de  la  loi,  par  un  décret  du  20  novembre 
1893  (1),  qui  a  décidé,  en  même  temps,  que  cette  déclaration  se- 
rait obligatoire  pour  tout  accident  paraissant  devoir  entraîner  une 
incapacité  de  travail  de  trois  jours  au  moins. 

Le  nombre  des  accidents  portés  chaque  année  à  la  connais- 
sance des  inspecteurs  sera  donc  considérable.  Si  Ton  s'en  réfère 
aux  statistiques  publiées  en  Allemagne  et  en  Autriche,  on  peut 
certainement  l'évaluer  à  plus  de  soixante  mille,  non  compris  les 
accidents  des  exploitations  minérales,  pour  lesquels  la  déclaration 
est  faite  à  l'ingénieur  des  mines.  En  1893,  le  nombre  des  acci- 
dents déclarés  n'a  été  que  de  3674.  11  ne  représente  donc  qu'une 
très  faible  partie  de  ceux  qui  sont  réellement  survenus  dans  l'in- 
dustrie. Cela  tient  surtout,  ainsi  que  la  commission  supérieure  du 
travail  le  fait  remarquer  dans  son  rapport  ('),  à  ce  que  les  in- 
dustriels ignoraient  encore,  pour  la  plupart,  leurs  obligations  à  cet 
égard,  et  aussi  à  la  négligence  de  certaines  mairies.  Il  y  a  lieu  de 
faire  remarquer,  d'autre  part,  que  pendant  la  plus  grande  partie 
de  Tannée  1893,  la  déclaration  des  accidents  n'était  pas  obliga- 
toire pour  ceux  arrivés  à  des  hommes  adultes. 

Le  nombre  des  déclarations  d'accidents  progresse  d'ailleurs  ra- 
pidement; pendant  le  premier   semestre  de  1894  il  a  été  de   5852. 

Il  faudrait  un  personnel  d'inspection  beaucoup  plus  considérable 
que  celui  existant,  pour  faire  une  enquête  sur  chaque  accident. 
Aussi  ne  l'a-t-on  pas  prescrite  dans  tous  les  cas.  «  La  commission 
«  supérieure  a  pensé,  disent  les  instructions  ministérielles  du  25  avri! 


(1)  Voir  Annexe  N.«  10. 

(2)  Voir  06  Bapport  —  Imprimerie  Nationaje. 
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«  1893,  que  si  Ton  demandait  aux  inspecteurs  et  aux  ingénieurs 
«  de  procéder  à  une  enquête  pour  chaque  accident,  ces  enquêtes 
€  absorberaient  la  majeure  partie  de  leur  temps,  sans  profit  ap- 
«  préciable  pour  Tapplication  de  la  loi;  conformément  à  Tavis  ex- 
«  primé  par  cette  commission,  vous  n'aurez  à  faire  une  enquête  au 
<  sujet  d'un  accident,  que  lorsque  la  gravité  ou  les  circonstances 
«  spéciales  dans  lesquelles  il  s*est  produit,  vous  paraîtront  la  ren- 
«  dre  nécessaire.  Toutefois  Tenquête  devra  toujours  avoir  lieu  quand 
«  sur  le  vu  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire,  Taccident  vous 
«  semblera  résulter  d' une  violation  des  prescriptions  de  la  loi  ou 
«  des  règlements  d'administration  publique  qui  la  compléteront.  » 

Les  inspecteurs  et  les  ingénieurs  des  mines  adressent,  tous  les 
trois  mois,  au  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  un  état  dé- 
taillé des  accidents  déclarés  dans  leur  circonscription  pendant  le 
trimestre.  Des  états  récapitulatifs  sont  fournis  par  eux  à  la  fin  de 
chaque  année. 

Travaux  statistiques.  —  Indépendamment  de  leur  mission,  qui  con- 
siste à  surveiller  l'application  des  lois  réglementant  le  travail,  les  in- 
specteurs ont  été  chargés,  par  la  loi  du  2  novembre  1892,  d'établir 
la  statistique  des  conditions  du  travail  dans  la  région  qui  leur  est 
confiée.  Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  travaux  doit  être  publié 
chaque  année  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Ces  travaux  statistiques  ne  sont  pas  encore  commencés.  Pour 
les  exécuter  utilement,  il  était  nécessaire  d'attendre  que  le  nouveau 
service  d'inspection  ait  été  complètement  organisé  et  installé,  et  que 
les  inspecteurs  aient  acquis  une  connaissance  suffisante  de  la  ré- 
gion soumise  à  leur  surveillance. 

D'ailleurs,  depuis  le  moment  où  cette  disposition  a  été  inscrite 
dans  le  projet  devenu  plus  tard  la  loi  du  2  novembre  1892,  un 
service  nouveau  très  complet  et  très  compétent,  l'Office  du  travail, 
a  été  créé  au  ministère  du  commerce,  dans  le  but,  précisément,  do 
réunir  et  de  publier  tous  les  documents  statistiques  qui  se  ratta- 
chent à  la  condition  des  ouvriers,  à  leur  rapports  avec  les  pa- 
trons; en  un  mot,  à  tout  ce  qui  touche  à  la  question  sociale.  Co 
service  spécialement  outillé  en  vue  de  ces  travaux  statistiques  qui 
sont  sa  préoccupation  exclusive,  répondra  certainement  mieux  aux 
intentions  du  législateur  que  n'auraient  pu  le  faire  les  inspecteurs 
du  travail  sans  négliger,  plus  ou  moins,  la  partie  capitale  et  réélit^ 
de  leur  fonction,  qui  est  de  fairjB  respecter  les  lois  réglementant  le 
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travail.  Sans  doute,  ces  derniers  pourront,  dans  certains  cas,  et  sur 
les  questions  se  rattachant  directement  à  leur  fonctions,  recueillir 
et  fournir  d'utiles  renseignements,  mais  pour  que  chaque  service 
reste  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  l'ensemble  des  travaux 
statistiques  doit,  croyons-nous,  rester  confié  à  l'Office  du  travail. 

A  un  autre  point  de  vue  également,  il  parait  préférable  de  ne 
pas  trop  pousser  les  inspecteurs  dans  la  voie  des  enquêtes  sur  les 
conditions  de  l'industrie  et  du  travail.  Il  est  difficile,  pour  ne  pas 
dire  impossible,  de  traiter  la  plupart  des  questions  qui  se  rattachent 
à  cet  ordre  d'idées,  sans  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  sa- 
laires, le  prix  de  revient  du  produit  fabriqué,  etc.  Or,  tous  ceux  qui 
se  sont  occupés  d'études  de  cette  nature,  qui  ont  cherché  à  re- 
cueillir des  documents  précis,  savent  combien  les  moindres  ques- 
tions portant  sur  ces  divers  points  sont  de  nature  à  mettre  im- 
médiatement les  chefs  d'industrie  en  défiance  contre  celui  qui  les 
pose.  C'est  pour  ce  motif  qu  une  disposition  imposant  aux  indus- 
triels l'obligation  de  fournir  aux  inspecteurs  un  état  du  personnel 
et  des  salaires  moyens  gagnés  par  catégories  d'ouvriers  employés 
après  avoir  été  inscrite  dans  le  projet  de  loi,  à  été  rejetée  par  le 
Parlement. 

Que  cet  état  d'esprit  soit  regrettable,  nous  ne  le  contestons  pas 
mais  on  doit  reconnaître  qu'il  existe,  et,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas 
modifié,  il  est  prudent,  à  notre  avis,  dans  l'intérêt  même  de  la  fonc- 
tion confiée  aux  inspecteurs,  d'en  tenir  compte,  et  de  ne  pas  ris- 
quer de  leur  faire  perdre,  dans  l'esprit  de  certains  industriels,  l'au- 
torité et  la  confiance  dont  ils  ont  besoin  pour  bien  accomplir  leur 
mission. 

Résultats  obtenus  et  conclusions.  —  On  voit,  par  l'exposé  qui  pré- 
cède, qu'en  constituant  le  corps  des  inspecteurs  du  travail,  tel 
qu'il  existe  actuellement  en  France,  on  s'est  préoccupé  de  réaliser 
les  principales  conditions  que  l'expérience  a  montrées  nécessaires, 
au  moins  dans  ce  pays,  pour  en  assurer  le  bon  fonctionnement  et 
en  obtenir  les  meilleurs  résultats  possibles  ;  à  savoir  : 

1.®  La  spécialisation  du  service,  c'est-à-dire  sa  formation  à 
l'aide  d'agents  dont  l'inspection  des  fabriques  constitue  l'unique 
fonction  et  la  préoccupation  constante,  et,  par  conséquent,  suffisam- 
ment rétribués  pour  n'avoir  pas  besoin  de  se  créer  ou  Ide  conser- 
ver des  ressources  accessoires.  Les  essais  antérieurs  ont,  en  effet, 
démontré  que  l'inspection  gratuite  par  des  commissions  bénévoles, 
ou   l'inspection   faiblement   rétribuée    par    des  fonctionnaires  déjà 


Digitized  by 


Google 


188  LOUIS  BOCQUKT 

chargés  d'autres  services,  ne  pouvait   produire  que   des   résultats 
peu  appréciables. 

2.**  Le  recrutement  des  inspecteurs  par  la  voie  d'un  concours 
embrassant  l'ensemble  des  connaissances  dont  les  agents  peuvent 
avoir  besoin,  afin  d'obtenir  toutes  les  garanties  de  compétence 
professionnelle  désirables  ;  une  nota  morale  attribuée  par  le  jury 
du  concours  permet  également  d'apprécier  si,  à  cette  compétence 
professionnelle,  le  candidat  joint  les  qualités  de  tact,  d'urbanité  et 
de  sang-froid  nécessaires. 

B.^*  L'inspection  considérée  comme  une  véritable  carrière  dans 
laquelle  l'on  ne  peut  plus  entrer  après  l'âge  de  trente-cinq  ans  et 
où  l'on  débute  nécessairement  par  l'emploi  le  moins  élevé,  celui 
d'inspecteur  départemental  stagiaire.  On  évite  ainsi  que  l'inspection 
ne  devienne  le  refuge  de  ceux  qui  n'ont  point  réussi  dans  d'autres 
carrières  ;  l'on  permet,  d'autre  part,  aux  inspecteurs  d'acquérir  l'ex- 
périence du  service  sous  la  direction  de  leurs  aînés  et  l'on  peut 
stimuler  leur  zèle  par  l'avancement  hiérarchique. 

4.®  La  centralisation  du  service  entre  les  mains  de  l'Etat,  afin 
de  lui  assurer  une  direction  uniforme  et  de  soustraire  les  inspec- 
teurs aux  influences  locales  auxquelles  le  recrutement  par  dépar- 
tement  ne  leur  permettait  pas  d'échapper  complètement:  comme 
conséquence,  l'indépendance  professionnelle  des  agents  du  service 
à  l'égard  des  pouvoirs  politiques  locaux. 

Quels  résultats  a  déjà  donnés  un  service  ainsi  organisé  et  quels 
sont  ceux  qu'on  en  peut  espérer  dans  l'avenir?  —  L'expérience 
de  son  fonctionnement  est  encore  trop  récente  pour  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  tirer  des  conclusions  formelles.  Néanmoins,  si  l'on  par- 
court le  rapport  de  la  commission  supérieure  du  travail  et  ceux 
des  inspecteurs  divisionnaires  que  le  Ministre  du  commerce  vient 
de  publier  (^),  on  peut  constater  que  l'action  du  nouveau  service 
d'inspection  s'est  déjà  fait  sentir  utilement  dans  un  grand  nombre 
d'établissements  industriels.  Bien  qu'installé  dans  la  seconde  moi- 
tié de  l'année,  ce  service  a  inspecté,  en  1893,  61,047  ateliers  et  fait 
7,443  contre-visites,  soit  au  total  68,490  visites.  Pendant  le  premier 
semestre  de  1894,  le  nombre  de  ses  visites  d'inspection  s'est  élevé 
à  62,946.  Il  a  déjà,  la  commission  supérieure  du  travail  le  cons- 
tate dans  son  rapport,  réalisé  presque  complètement  l'une  des  ré- 
formes de  la  législation  nouvelle,  qui  semblait  devoir  rencontrer  le 
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plus  de  difficulté^?,  à  savoir  la  suppression  du  travail  de  nuit  pour 
les  femmes,  dans  certaines  usines  et  manufactures  où  ce  travail 
existait  à  l'état  permanent.  Les  inspecteurs  apportent,  d'ailleurs, 
dans  leurs  fonctions  une  réelle  activité  et  une  énergie  indiscutable. 
Bien  que  Tannée  1893  ait  été  surtout,  pour  eux,  une  période  de  mise 
en  train,  et  qu'ils  se  soient  principalement  consacrés  à  faire  con- 
naître et  expliquer  aux  industriels  les  obligations  nouvelles  qui 
leur  incombaient,  ils  n'ont  pas  reculé  néanmoins,  quand  cela  était 
nécessaire,  devant  les  mesures  de  rigueur  lorsqu'ils  se  trouvaient 
en  présence  d'une  mauvaise  volonté  évidente.  98  procès-verbaux 
ont  été  dressés  par  eux  et  le  total  des  amendes  prononcées  s'est 
élevé  à  3,054  fr. 

Pendant  le  premier  semestre  de  l'année  courante,  la  sévérité 
dans  la  répression  s'est  accentuée.  Il  a  été  dressé  379  procès-ver- 
baux. D'autre  part,  le  groupement  du  personnel  s'eflTectue,  sa 
cohésion  devient  plus  marquée,  et  tout  permet  d'espérer  que  le 
nouveau  service  d'inspection  sera  partout  à  la  hauteur  de  sa  tâche. 


ANNEXE   r. 
Extrait  de  la  loi  du  22  mars  1841. 

Art.  10.  —  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  sur- 
veiller et  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs 
pourront,  dans  chaque  établissement,  se  faire  représenter  les  re- 
gistres relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements  in- 
térieurs, les  livrets  des  enfants  et  les  enfants  eux-mêmes,  ils 
pourront  se  faire  accompagner  par  un  médecin  commis  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet. 

Art.  11.  —  En  cas  de  contravention,  les  inspecteurs  dresseront 
des  procès- verbaux,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

ANNEXE  IL 

Décret  du  7  décembre  1868,  relatif  à  llnspection  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  empe- 
reur des  Français,  à  tous  présent  et  à  venir,  salut. 
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Vu  la  loi  du  22  mars  1841  relative  au  travail  des  enfants  eni- 
ployés  dans  les  manufactures,  usines  et  ateliers,  et  spécialement 
l'article  10  de  cette  loi,  paragraphe  !•',  le  dit  paragraphe  ainsi 
conçu : 

«  Le  Gouvernement  établira  des  inspections  pour  surveiller  et 
assurer  l'exécution  de  la  présente  loi.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  —  Les  ingénieurs  du  corps  impérial  des  mines  rem- 
pliront, chacun  dans  la  circonscription  minéralogique  à  laquelle 
il  est  attaché,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

Des  instructions  spéciales  de  notre  Ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  régleront  les  formes  suivant  les- 
(|uelles  les  ingénieurs  exerceront  les  attributions  qui  leur  sont  con- 
fiées par  le  paragraphe  l*'  du  présent  article. 

Art.  2.—  Une  commission  supérieure  nommée  par  nous  sera 
chargée: 

1.**  De  proposer  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  et  gé- 
néralement sur  toutes  les  questions  que  notre  Ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics  croirait  devoir  lui 
soumettre. 

Chaque    année  la  commission  nous    présentera  un  rapport   sur 
les  résultats  de  l'inspection  et  sur  l'ensemble    des  faits    relatifs    à 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Le  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législatif. 

Art.  3.  —  Il  sera  établi,  dans  les  départements  où  le  Gouver- 
nement le  jugera  utile,  une  commission  locale  chargée  de  faire, 
chaque  année,  un  rapport  sur  l'exécution,  dans  le  département,  de 
la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Cette  commission  sera  nommée  par  arrêté  de  notre  Ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Art.  4.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  bulletin   des   lois. 

Fait  au  palais  de  Compiègne,  le  7  décembre  1868. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

liC  Ministre  Secrétaire  d'Etat  au  département  do  rAgriculturc, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

Signé  Db  Forcade. 
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ANNEXE  III. 

Décret  du  27  mars  1869,  qui  maintient  dans  leurs  fonctions  les  Inspec- 
teurs spéciaux  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  institués 
à  l'aide  des  fonds  votés  à  cet  effet  par  les  Conseils  Généraux. 

Art.  1.  —  Dans  les  départements  où  des  inspecteurs  spéciaux 
du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  ont  été  institués  à 
Taide  des  fonds  votés  par  les  conseils  généraux  et  où  ces  conseils 
continueraient  d'inscrire  à  leurs  budgets  les  allocations  nécessaires, 
ces  inspecteurs  seront  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

Ils  les  exerceront  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  mines  de 
la  circonscription  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Art.  2.  —  Notre  Ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  mars  1869. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Ëfcat  au  département  de  TAgricuItare, 
dn  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

Signé  E.  Gressier. 


ANNEXE  IV. 
Extrait  de  la  loi  19  mai  1874. 

Section  VI. 
Inspection, 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspec- 
teurs sera  faite  par  le  gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  por- 
tant trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible.  • 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'Etat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveil- 
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lance  dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les 
candidats  qui  justifieront  du  titre  d*ingénieur  de  l'Etat  ou  d'un  di- 
plôme d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'école 
centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
enfants  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq 
années,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au 
moins. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établisse- 
ments manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10, 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  in- 
térieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  se- 
ront constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  des 
gardes-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire  dont 
l'un  sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au 
parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe 
dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insa- 
lubrité, ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous  in- 
stituée sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet 
avis  dans  un  procès-verbal. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser 
des  rapports  à  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 


Section  VIL 
Commissions  locales. 

Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département,  des  com- 
missions locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées:  1.**  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi;  2°  de  contrôler  le  service 
de  l'inspection;  3.**  d'adresser  au  préfet  du  département,  sur  l'état 
du  service  et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis 
au  Ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements 
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industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  pourront  se  faire  accompa- 
gner d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  gén(55ral  d<^terminera,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  locales;  il 
devra  en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
«Hablira,  eu  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  ma- 
nufacturiers, là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  gt'méral  pourra  également  nommer  un  inspecteur 
spécial  rétribué  par  le  département;  cet  inspecteur  devra,  toutefois, 
agir  sous  la  direction  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Art  22.  r-^  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq 
membres  au  moins,  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet,  sur 
une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  com- 
mission, un  ingénieur  de  l'Etat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur 
de  l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions 
minières. 

Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans;  les  mem- 
bres sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire   partie. 


SecTiOiN  VIII. 
Commission  supérieure. 

Art.  23.  —  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  mem- 
bres, dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  Mi- 
nistre du  commerce;  cette  commission  est  nommée  par  le  président 
de  la  République;  elle  est  chargée: 

1.**  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  pré- 
sente loi; 

2.®  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  géné- 
ralement sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  pro- 
tégés; 

3."  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour 
la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supé- 
rieure adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport  général 
sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié*  au 
Journal  ofJieieL 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des  mem- 
bres des  commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts  dé- 
légués pour  une  visite  ou  une  constatation. 

13 
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ANNEXE  V. 


Loi  du  16  février  1883  tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi 
du  9  septembre  1848,  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  1.  —  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  institués  par  la  loi  du  19  mars 
187<4,  sont  chargés  de  surveiller  l'application  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848,  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le  nombre 
des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  circonscriptions  territoriales 
d'inspection  institués  par  Tarticle  l6  de  la  loi  du  19  mai  1874. 


ANNEXE  VI. 
Extrait  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Section   VI. 
Inspection, 

Art.  17.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  de  la  loi   du  9  septembre  1848. 

Ils  sont  chargés,  en  outre,  concurremment  avec  les  commis- 
saires de  police,  de  l'exécution  de  la  loi  du  7  décembre  1874  rela- 
tive à  la  protection  des  enfante  employés  dans  les  professions 
ambulantes. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  mi- 
nières et  carrières,  Texécution  de  la  loi  est  exclusivement  confi<'(? 
aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines,  qui,  pour  ce  service, 
sont  placés  sous  l'autorité  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1.°  Des  inspecteurs  divisionnaires; 

2.**  Des  inspecteurs  ou  inspectrices   départementaux. 

Un  décret^  rendu  après  avis  du  comité  des  arts  et  manufac- 
tures et  de  la  Ck)mmis8ion  supérieure  du  travail  ci-dessous  insti- 
tuée, déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de 
créer  des  inspecteurs  départementaux.  Il  fixera  le  nombre,  le  trai- 
tement et  les  frais  de  tournée  de  cos  inspecteurs. 
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Les  inspecteurs  ou  inspectrices  de^.partementaux  sont  plact's 
sous  l'autorité  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de  ne  point  révéler 
les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploita- 
tion dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle 378  du  Ck)de  pônal. 

Art.  19.  —  Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions  d'ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental  que  les  candidats  ayant 
satisfait  aux  conditions  et  aux  concours  visés  par  l'article  22. 

La  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne  sera  définitive 
qu'après  un  stage  d'un  an. 

Art.  20.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  visés  par  l'article  premier;  ils  peuvent  se  faire 
représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les  rè- 
glements intérieurs  et,  s'il  y  a  lieu,  le  certificat  d'aptitude  phy- 
sique mentionne»  à  l'article  2. 

Les  contraventions  sont  cx)nstatées  par  les  j>rocés-verbaux  des 
inspecteurs  et  inspectrices,  (jui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Ces  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  â  la  poursuite  des  infractions 
à  la  présente  loi. 

Art.  21.  —  Les  inspecteurs  ont  pour  mission,  en  dehors  de  la 
surveillance  qui  leur  est  confiée,  d'établir  la  statistique  des  condi- 
tions du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de 
surveiller. 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communications  sera  pu- 
blié tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  do 
l'industrie. 

Section  Vil. 
Commisislons  supérieures  et  départementales. 

Art.  22.  —  Une  Commission  sup<'rieure  compos<'e  de  neuf 
tnembres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est  établie  auprès  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Cette  Commission  comprend 
deux  sénateurs,  deux  dépuU'is  «'lus  par  leurs  collègues  et  cinq 
membres  nommés  pour  une  période  de  quatre  ans  par  le  Président 
<le  la  République.  Elle  est  charg(^e: 

1.°  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  <le  la  \w- 
sente  loi; 

2.*'  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généra- 
lement sur  les  'diverses  questions  intéressant  les  travailleurs 
protégés  ; 
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3.**  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité  des  candidats 
à  l'inspection  divisionnaire  et  départementale  et  le  programme  du 
concours  qu'ils  devront  subir. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  et  actuellement  en  fonctions,  seront  répartis  entre 
les  divers  postes  d'inspecteurs  divisionnaires  et  d'inspecteurs  dé- 
partementaux établis  en  exécution  de  la  présente  loi,  sans  élre 
assujettis  à  subir  le  concours. 

Les  inspecteurs  départementaux  pourront  être  conservés  sans 
subir  un  nouveau  concours. 

Art.  23.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supé- 
rieure adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport  général 
sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officiel. 

Art.  24.  —  Les  Conseils  généraux  devront  instituer  une  ou  plu- 
sieurs commissions  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi 
et  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui 
seront  transmis  au  Ministre  et  communiqués  à  la  Commission 
supérieure. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux,  les  présidents 
et  vice-présidents  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du 
principal  centre  industriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingé- 
nieur des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  commissions  dans  leurs 
circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  articles  20,  21  et  22 
de  la  loi  du  19  mai  1874  sont  abolies. 

Art.  25.  —  Il  sera  institué  dans  chaque  département  des  comités 
de  patronage  ayant  pour  objet: 

1.®  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants  employés  dans 
l'industrie; 

2."  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Le  Conseil  général  dans  chaque  département  déterminera  le 
nombre  et  la  circonscription  des  comités  de  patronage,  dont  les 
statuts  seront  approuvés  dans  le  département  de  la  Seine  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  par  les  préfets  dans  les  autres  départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés  par  une  commis- 
sion composée  de  sept  membres,  dont  quatre  seront  nommés  par 
le  Conseil  général  et  trois  par  le  préfet. 

Ils  sont  renouvelables  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants 
pourront  être  appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie. 

Leurs  fonctions  sont  gratuites. 

Art.  29.  —  Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  francs  qui- 
conque aura  mis  obstacle  à  l'accomplissement  clés  devoirs  d'un 
inspecteur. 
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En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1000  francs. 
L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable   aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  cet  article. 


ANNEXE  VIL 

Extrait  de  la  loi  du  12  juin  1893  relative  à  Thygiène  et  à  la  sécurité 
des  travailleurs  dans  les  établissements  industriels. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
Texécution  de  la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y  sont  prévus  ; 
ils  ont  entrée  dans  les  établissements  spécifiés  à  l'article  1®'  et 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  à  Teffet  de  procéder  à  la  sur- 
veillance et  aux  enquêtes  dont  ils  sont  chargés. 

Art.  5.  --  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  envoyé  au  par- 
quet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  [)oursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règle- 
ments d'administration  publique  prévus  par  l'article  3  ci-dessus, 
les  inspecteurs^  avant  de  dresser  procès-verbal,  mettront  les  chefs 
d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  dit  rè- 
glement. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit  sur  le  registre  de 
l'usine;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions  rele- 
vées et  fixera  un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraventions  de- 
vront avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à  un  mois. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le 
chef  d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  réclamation 
au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie.  Ce  dernier  peut,  lorsque 
l'obéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des  transformations 
importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  l'usine,  après  avis  con- 
forme du  Comité  des  arts  et  manufactures,  accorder  à  l'industriel 
un  délai  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas,  ne  dépassera  jamais  dix- 
huit  mois. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme 
administrative;  avis  en  est  donné  à  l'inspecteur. 

Art  10.  —  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année,  des 
rapports  circonstanciés  sur  l'application  de  la  présente  loi  dans 
toute  l'étendue  de  leur  circonscription.  Ces  rapports  mentionneront 
les  accidents  dont  les  ouvriers  auront  été  victimes  et  leurs  causes. 
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Ils   conUendront   les   propositions  relatives  aux  prescriptions  nou- 
velles  qui    seraient  àe    nature  à  mieux  assurer    la  sécuriti^  du 

travail. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera  public^ 
tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Art.  11.  —  Tout  accident  ayant  caûsc^  une  blessure  à  un  ou  plu- 
sieurs ouvriers,  survenu  dans  un  des  cHablissements  mentionnés  à 
I  article  1*  et  a«  dernier  paragraphe  de  Tarticle  2,  sera  l'objet 
d  une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en 
son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins  de 
l  accident;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire 
de  la  commune  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  dé- 
terminer pat-  un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  dé- 
claration sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certificat  du  médecin 
indiquant  1  état  du  blessé,  les  suites  probables  de  Taccident  et 
1  époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  dé- 
finitif. 

Récépissé  de  la  déclamtion  et  du  certificat  médical  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant.  Avis  de  l'accident  est  donné  immé- 
diatement par  le  maii-e  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départe- 
mental. ^ 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs,  et 
en  cas  de  récidive,  de  500  à  1,000  francs,  tous  ceux  qui  auront  mis 
obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  ispecteur. 

Les  dispositions  du  Code  pénal  qui  prévoient  et  répriment  les 
actes  de  résistances,  les  outi-ages  et  les  violences  contre  les  offi- 
ciers de  la  police  judiciaire  sont,  en  outre,  applicables  à  ceux  qui 
se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  à  l'éffard  des  ins- 
pecteurs. 


ANNEXE  VIII. 

Or{!anisatloi  actoelle  da  service  de  rinsiuictiofl  do  trafail  ea  Fnnee 


Extrait  du  décret  dv  13  décembre  1892,  modifié  par  le  décret 
du  18  décembre  1893. 

Art.  1.  —  Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme 
suit: 

11  inspecteurs  divisionnaires; 

i>2  inspecteurs  ou  inspectrices  dc'partementaux. 
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Art.  2.  —  La  délimitation  des  circonscriptions  attribuées  aux 
inspecteurs  divisionnaires,  les  lieux  de  leurs  résidences,  l'indication 
du  df>piirteTnent  ou  des  dépi^rtements  inspectés  par  les  inspecteur^? 
ou  inspectrices  départementaux,  les  lieux  de  résidence  dé  ces  ins-» 
pecteurs  ou  inspectrices  sont  inscrits  au  tableau  suivant: 


^9 


ir» 


2e 


3« 


DÉPARTEMENTS 


NOMBRE 

des  inspecteurs 
et  inspectrices 
départementaux 


RÉSIDENCES 

des 

inspecteurs 

départementaux 


Seine 

I  Seine-et-Oise,  moins  les  ar- 
rondissements dû  Corbeil 
et  d'Etampes 

f  Seine-ot-Marne,  plus  les  ar-  / 
rondissementi  de  Corbeil  > 
et  d^Etampes \ 

Cher,  Indre 

1  Indre-et-Loire,  Vienne.    .    . 

Loir-et^her,  Loiret.  .  .  . 
'  Hante-Vienne 

Allier,  Creuse 

Aube,  Yonne 

Haut^lfarne,  CAte-d*Or  .   . 

I  Nièn^,  Saône-et-Loire     .    . 

J  Jura,  airrondissemcntde  Lou- 
bana,  Doubs,  moins  Tar- 
rondissement  de  Montbé-  [ 
liard ) 

Belfort,  Haute-Saône  et  ar-  , 
rondisement  de  Montbé-  ! 
liard ! 


15  inspecteurs (  p... 
10  inspectrices^  ' 


RÉSU^NCES 
dos 

inspecteurs 
divisionnaires 


Aisne .    . 
Ardenios 


1  inspecteur 

Idem 

Idiiin  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idâm  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 


Marne,  Meuse 3  inspecteurs 


Menrtbo-et-MoselIe 


1  inspecteur 
Idem   .    .    . 


^      :  Nord,  Pas-de-CalîÛH . 


Somme 


.  I 


Paris 


Paris. 


Paris   .   . 

Bourges  . 
Toui-s  .  . 
Orléans  . 
Limof^es  . 
Mootluçon 
-Troyes.  . 
Chaumont 
Châlons-sur/ 
Sa<6ne    . 

Besançon 


.     Belfort    .    . 


Tours. 


Dijon. 


7  inspecteurs 


1  inspectrice  . 
1  inspecteur  . 


Saint-<^entin .  \ 

Mézièrcs  .    .    .  j 

\  Reims,  Bar-le-f 

Duc.    .    .    A  V 
/  Ch&lonsHiur/  ^''''''^' 
\    Msfne    . 

)  Nancy .    . 

{  Épinal 

(Calais,  Armen^-^ 
tièms,  LiUe,] 
,  Yalenciennes,/ 
\  Ayesnes,  Ar-f 
/  ras,  Roubaix-)  Lille 
\    Tourcoing  .    .  1 

I  Lille    .   .   .    .  \ 

I  Amiens.    .    .    ./ 
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g. 2 


60 


7« 


8e 


90 


10« 


lie 


DÉPARTEMENTS 


Oise 

Seine-Inférieure 


NOMBRE 
des  inspectenrs 
et  inspectrices 
départementaux 


I  Eure,  et  rarroudissement  de 
Dreux 

I  Eure-et-Loir,  moins  l'arron- 
dissement de  Dreux,  Or- 
ne    

Calvados,  Manche 

Cdtes-du-Nord  ,    Finistère  , 
lUe-et-Vilaine    Morbihan. 

I  Sarthe,  Mayenne 

I  Maine-et-Loire,Deux-Sèvres. 

Loire-Inférieure,  Vendée  .   . 

Charente  ,Charente  Inférieu  re 
Dordogne,  Corrèze,  Lot   ,   . 

,  Gironde,  Lot-ct-Garunne .    . 


i 
( 

Gers,  Landes,  Baases-Pyré-  '( 


nées,  Hautes  Pyrénées. 
Aude,  Pyrénées-Orientales  . 

Hérault 

Cantal,  Lozère,  Aveyron .  . 
Tarn,  Tarn-et-Garonnc  .  . 
Ariègo,  Haute. Garonne  .    . 

Bouches-du-Rhône,  Corse    . 

Alpes-Maritimes,  Var  .    .   . 

I  Gard   .    .   » 

I  Vaucluse ,  Basses-Alpes ,  Hau- 
'      tes-Alpes 

Drôme 

Ardèche 

Isère,  moins  les  arrondisse- 
ments de  Vienne  et  la 
Tour-du-Pin 

^  Ain,  moins  T arrondissement  . 
de  Trévoux ,  Savoie ,  Haute-  f 
Savoie  et  Tarrondissement  i 
de  la  Tour-du-Pin    .   .   .  / 

I  Rhône,  plus  les  arrondisse-  j 
ments  de  Vienne  et  de  [ 
Trévoux ) 

[  Loire,  Haute-Loire,  moins 
Tarrondissementde  Brion- 
de 

Puy-de-Dome  et  l'arroudisse-  ( 
ment  de  Brioude  .    .   .   .  \ 


1  Inspoctenr  . 

2  inspecteurs 
1  inspectrice  . 

1  inspecteur  . 

Idem   .    .    .    , 

I  Idem   ... 

1  inspecteur  , 

Idem   ... 

Idem   .    .    .    , 

Idem   .    .    .    . 
1  inspectrice  , 

1  inspecteur  , 

Idem  ... 

Idem  .    .    .    , 
1  insi)ectrice  . 

1  inspecteur  , 

Idem  . 

Id&m  . 

Idem  . 

Idem  . 

Idem  . 

2  inspecteurs 
1  inspectrice 

1  inspecteur 

Idem 


RÉSIDENCES 

des 

inspecteurs 

départementaux 


Beaurais 

Rouen  ,1e  Havre 
Rouen . 


Évreux 


.' 


Idem   . 

Idem    . 
Idem   . 

Idem   . 


Idem 


2  inspecteurs. 
1  inspectrice  . 


3  inspecteurs. 
1  inspecteur  . 


Caen    . 

Rennes 

Le  Mans 
Angers 

Nantes 

Angoulôme . 
Périgueux   . 

Bordeaux    . 

Bayonne  .   . 

Carcassonne 
Montpellier. 
Rodez  . 
Castres 
Toulouse . 

Marseille 

Nice.    . 
Ntmes  . 

Avignon 

Valence 
Privas . 

Grenoble 


Chambéry 


RÉSmENCES 

des 

inspeeteois 

divisionnaires 


Rouen. 


Nantes. 


Bordeaux. 


Toulouse. 


Marseille. 


Lyon 


St-Etienne, 
Roanne.   .   . 

Clermout-Fer- 
rand  .    .    .   . 


Lyon. 
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Art.  3.  —  Dans  les  départements  de  la  Seine,  de  la  Marne  et 
de  la  Meuse,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire, 
un  arrêté  ministériel  déterminera  la  circonscription  à  attribuer  à 
chaque  inspecteur  ou  inspectrice  départemental. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  stagiaires  insti- 
tués par  l'article  19  de  la  loi,  recevront  un  traitement  annuel  de 
2,400  francs;  ce  traitement  sera  soumis  à  la  retenue  conformément 
A  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  5.  —  Il  est  crée  cinq  classes  d'inspecteurs  et  d'inspectrices 
départementaux  : 

La  5®  classe  recevra  un  traitement  de  3,000  francs; 
La  4*  classe  un  traitement  do  3,»500  francs; 
La  3*  classe  un  traitement  de  4,000  francs; 
La  2*  classe  un  traitement  de  4,500  francs; 
La  l'*  classe  un  traitement  de  5,000  francs. 
Art.  6.  —  Il  est  créé  trois  classes  d'inspecteurs  divisionnaires; 
La  3*  classe  recevra  un  traitement  de  6,000  francs; 
La  2«  classe  un  traitement  de  7,000  francs; 
La  l'hélasse  un  traitement  de  8,000  francs. 
Art.  7.  —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  pourront  être  éle- 
vés de  classe  qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  classe    immé- 
diatement inférieure;  leur  classement  sera  personnel. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi  les 
inspecteurs    départementaux  appartenant  au  moins  à   la  ^*^  classe. 

Décret  du  27  décembre  1892,  maintenant  provisoirement  à  15 
le  nombre  des  inspectrices  départementales  de  la  Seine. 

Art.  1.  —  Par  mesure  transitoire,  le  nombre  des  inspectrices 
du  travail  dans  le  di'partement  de  la  Seine»  est  provisoirement 
maintenu  à  quinze. 

Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  qui  se  produiront  dans  le 
personnel  existant,  ce  nombre  sera  successivement  réduit  jusqu'au 
chiffre  de  dix. 

ANNEXE  IX. 

Conditions  d'admissibilité  et  programme  du  concours  pour  remploi 
d'inspecteur  départemental  ou  d'inspectrice  départementale  du  tra- 
vail dans  l'industrie. 

Le  recrutement  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux 
a  lieu  exclusivement  par  lu  voie  du  concours. 
Nul  n'est  admis  à  concourir: 

1.*^  S'il  ne  justifie  de  la  qualité  de  Franrais; 
2.''  S'il  n'a  accompli  sa  cirujt-siniènui  anwr  au  moins  et  sa  iren- 
teclnquième  année  au  plus  au  l*""  janviei'  de  l'ann^-e  pendant  laquelle 
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a  été  pris  Tarrôté  mînisU^riel  ouvrant  le  concours.  Aucune  dispense 
dàge  n'est  accordée. 

Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service;  le  nom- 
bre des  places  mises  au  concours  et  la  date  des  examens  sont  fix(^9 
par  arrôtô  ministériel. 

Cet  arrèt(^  fixe  la  date  à  laquelle  les  demandes  d'admission  doi- 
vent être  parvenues  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  colonies. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  accompa- 
gnées des  pièces  suivantes: 

1."  Une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance  du  can- 
didat, et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  établissant  qu'il  possède  la  qua- 
lité de  Français; 

2.®  Un  certificat  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  dans  les 
départements,  et  par  le  pn'»fet  de  jx^lice  à  Paris,  et  constatant  que  le 
candidat  est  d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité 
le  rendant  impropre  à  faire  un  service  actif; 

S.**  Un  certificat  de  bonne  vie  de  mœurs  et  l'extrait  du  ca- 
sier judiciaire; 

4.®  Une  pièce  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement,  si  son  âge  et  son  sexe  le  comportent  ;  en  cas  d'exemp- 
tion une  pièce  authentique  en  indiquant  les  causes  ; 

5.®  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  ses  an- 
técédents, ses  titres  et  les  études  auxquelles  il  s'est  livré,  ainsi 
que  ses  domiciles  successifs,  s'il  y  a  lieu; 

6.**  Les  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui  auraient  pu  être 
délivrés  au  candidat  ou  des  copies  dûment  certifiées  de  ces  piètres; 

7.®  Si  le  candidat  a  appartenu  ou  appaHient  à  un  service, 
un  état  certifié  de  ses  services;  les  candidats  appartenant  à  l'in- 
struction publique  devront  y  joindre  une  pièce  officielle  constatant 
que  leur  engagement  décennal  est  expiré; 

8.**  Enfin  l'indication  du  centre  de  circonscription  (})  dans  le- 
quel le  candidat  désire  subir  les  épreuves  écrites  du  concours. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies  arrête, 
après  avis  de  la  Commission  supr»rieure,  la  liste  des  candidats  ad- 
mis à  concourir. 

Le  même  candidat  ne  peut  pas  être  admis  à  plus  de  deux 
concours. 

Le  concours  porte  sur  les  matières  suivantes: 

Epreuves  écrites, 

1.°  \jïiQ  composition  sur  une  question  se  rattachant  aux  lois 
réglementant  le  travail.  Cette  composition  est  également  jugée  au 
point  de  vue  de  la  connaissance  de  la  langue  française; 


(1)  Pari»,  Toare,  Dijon,  Nancy,  Lille,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,    Toulouse,  Marseîlk 
et  Lyo». 
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2.®  Une  composition  sur  une  question  relative  à  l'hygiène  et 
à  la  chimie  industrielles  ou  à  la  sécurité    des  ateliers; 

3.**  Une  composition  sur  une  question  de  mécanioue  gén*^rale 
ou  d'installation  des  ateliers. 

Le  programme  des  deux  dernières  épreuves  est  annexé  ci- 
après. 

Épreiœes  orales. 

Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles 
mineures  et  des  femmes  ôans  les  établissements  industriels  et  rè- 
glements d'administration  publique  rendus  pour  l'exécution  de 
cette  loi. 

Loi  du  12  juin  1893  relative  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  établissements  industriels  et  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  pour  l'application  de  cette  loi. 

Loi  du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  de  travail  dans 
les  usines  et  manufactures,  et  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

Loi  du  16  février  1883  tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi 
du  9  septembre  1848. 

Loi  du  4  mars  1851  relative  aux  contrats  d'apprentissage. 

Loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Eléments  d'hygiène  et  de  chimie  industrielles  (Voir  annexe  n**  1). 

Éléments  de  mécanique  générale  et  d'installation  des  ateliers 
(Voir  annexe  n*  2). 

Éléments  de  droit  pénal  relatifs  à  la  répression  des  délits  et  des 
contraventions  à  la  législation  du  travail  (Voir  annexe  n®  3). 

Éléments  de  droit  administratif  (Voir  annexe  n*  4). 

Les  épreuves  orales  comprennent  trois  interrogations:  la  pre- 
mière, relative  à  la  législation  énumérée  ci-dessus,  la  seconde  por- 
tant sur  l'hygiène,  la  chimie  industrielle  et  la  sécurité  du  travail, 
et  la  troisième,  sur  les  éléments  de  mécanique  générale  et  l'instal- 
lation des  ateliers. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nul  ne  peut  être  admis 
à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu,  pour  l'ensemble  des 
épreuves  écrites,  la  moitié  au  moins  du  maximum  de  points  tel 
qu'il  a  été  fixé  par  les  articles  ci-après. 

Pour  les  inspectrices  le  concours  sera  distinct  et  ne  portera  pas 
sur  les  éléments  de  mécanique  générale. 

La  valeur  relative  de  chacune  des  compositions  au  point  de  vue 
de  l'importance  qu'elles  présentent  respectivement  pour  le  service 
est  fixée  comme  suit: 
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Épreuves  écrites: 

Composition  sur  une  question  se  rattachant  aux  lois  ré- 
glementant le  travail 3 

La  môme  composition  appréciée  au  point  de  vue  de  la 
connaissance  de  la  langue  française 2 

Composition  relative  à  l'hygiène,  à  la  chimie  industrielle 
ou  à  la  sécurité  des  ateliers 2 

Composition  sur  les  éléments  de  mécanique  industrielle    2 

A  reporter  le  total  pour  les  épreuves  écrites    .    .     9 

Report  du  total  pour  les  épreuves  écrites.    .  î) 

Épreuves  orales: 

Législation    relative    à    la    réglementation    du    travail, 

éléments  de  droit  pénal  et  de  droit  administratif    ....  3 

Hygiène  et  chimie  industrielles 2 

Mécanique  industrielle 2 

Total  pour  les  épreuves  orales 7       7 

Le  jury  attribuera  en  outre  à  chaque  candidat  une  note 
dans  laquelle  il  tiendra  compte  des  antécédents,  de  la  valeur 
morale  du  candidat  et  des  garanties  qu'il  présente  pour 
exercer  avec  tact  et  autorité  les  fonctions  d'inspecteur; 
cette  note  est  cotée  4 4       4 

Ensemble 20 

Il  est  attribué  ù  chacune  des  compositions  et  interrogations  une 
note  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20  et  ayant  respec- 
tivement les  significations  suivantes: 

0 Néant. 

1,  2 Très  mal. 

3,  4,  5 Mal. 

6,  7,  8 Médiocre. 

9,  10,  11 Passable. 

12,  13,  14 Assez  bien. 

15,  16,  17 Bien. 

18,  19 Très  bien. 

20 Parfait. 

Chaque  note  est  multipliée  par  le  coefficient  fixé  ci-dessus.  La 
somme  des  produits  ainsi  obtenue  forme  le  nombre  total  des  poinls 
pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Un  avantage  de  30  points  est  acquis  de  plein  droit  'au  candidat 
qui  justifie  du  diplôme  délivré  par  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
l'école  nationale  supérieure  des  mines,  l'école  des  mines  de  Saint-K- 
tienne,  du  diplAme  délivré  aux  élèves  libres  de  l'école  du  génie  ma- 
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ritime,  du  diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  d'élève  bre- 
veté des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  de  docteur  en  médecine. 

Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  à  la  fois 
plus  du  quart  de  chaque  maximum  partiel  et  un  total  d'au  moins 
soixante-cinq  pour  cent  du  maximum  général,  soit  260  points  pour 
les  inspecteurs  et  208  points  pour  les  inspectrices. 

Si  plusieurs  candidats  ont  le  même  nombre  total  de  points,  la 
priorité  est  assurée  à  celui  des  candidats  qui  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  points  pour  le  rapport  se  rattachant  à,  l'applica- 
tion des  lois  réglementant  le  travail. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  a  Paris,  Tours,  Dijon,  Nancy, 
Lille,  Rouen,  Nantes,    Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et  Lyon. 

Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris. 

PROGRAMMES, 
1."*  Éléments  d'hygiène  et  de  chimie  industrielles. 

L  —  Atmosphère  du  travail. 

Air  confiné.  —  Dangers  de  l'encombrement;  nécessité  de  Taéra- 
tion  et  de  la  ventilation.  —  Divers  modes  employés  dans  les  éta- 
blissements industriels. 

Air  comprimé,  —  Dangers  de  la  compression  et  de  la  décom- 
pression brusques.  —  Règles  d'hygiène  applicables  aux  appareils 
à  air  comprimé.  —  Fonctionnement  des  sas  à  air. 

Vapeurs,  gaz  et  poussières  mêlées  à  Vair.  —  Vapeurs  et  gaz 
(irrespirables,  irritants,  toxiques).  —  Poussières  (minérales,  végé- 
tales, animales).  —  Influence  sur  le  développement  de  la  phtisie. 
—  Intoxications.  —  Infections.  —  Moyens  de  remédier  aux  dangers 
des  matières  gazeuses  ou  pulvérulentes  mêlées  à  Tair  (hottes,  che- 
minées d'appel,  ventilation  générale,  ventilation  localisée  par  aspi- 
ration). —  Gaz  ou  poussières  lourdes  (ventilation  per  deseensum,) 

IL  —  Température  du  milieu. 

Action  de  la  chaleur  et  du  froid,  —  Règles  d'hygiène  applicables. 

III.  —  Matières  mises  en  œuvre. 

Matières  irritantes.  —  Acides,  alcalis.  —  Brûlures  qu'ils  déter- 
minent. 

Matières  toxiques.  —  Mercure,  plomb,  arsenic,  sulfure  de  car- 
bone, phosphore,  etc.  —  Principales  industries  qui  font  usage  de 
ces  substances.  —  Conditions  légales  de  l'emploi  des  enfants  et  des 
femmes  dans  ces  industries. 

Matières  infectieuses.  —  Chifions,  peaux,  poils,  etc. 

IV.  —  Dangers  résultant  de  l'outillage. 

Notions  sur  les  accidents  des  machines  et  mécanismes,  —  Brû- 
lures, plaies  simples  ou  contuses,  plaies  par  arrachement,  fractures. 
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V.  —  Premiers  soins  à  donner  en  cas  d'accidents. 

2.''  Éléments  de  mécanique  générale  et  d'installation  dee  ateUers. 

Notions  sur  les  principales  maehifies  simples  et  eompcêées.  —  Le 
levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil,  les  moufles  et  la  vis  en 
faisant  abstraction  du  frottement. 

Boulage  et  traînage,  appareils  de  levage,  monte-charges,  freins. 

Notions  sommaires  sur  les  machines  hydrauliques. 

Généralités  sur  la  combustion,  principes  généraux  de  la  con- 
struction des  fours,  cheminées. 

Formes  diverses  des  chaudières  à  vapeur,  explosions;  appareils 
accessoires  pour  la  sûreté  de  l'emploi  des  chaudières,  description 
succinte  d'une  machine  à  vapeur,  ses  principaux  organes. 

Principales  machines-outils  pour  le  travail  des  métaux;  arbres 
de  transmission,  courroies,  engrenages,  embrayages,  mesures  de 
précaution  dans  leur  emploi 

Notions  élémentaires  sur  la  production  et  la  transmission  de 
r  électricité  dynamique.  —  Précautions  à  prendre  dans  son  emploi. 

Mesures  pour  la  protection  contre  les  accidents  de  fabrique. 

S.""  Éléments  de  droit  pénal. 

Du  délit  en  général: 

Définitions  et  distinctions   des  crimes,  délits   et  contraventions. 

—  Tentative  et  commencement  d'exécution.  —  Des  peines  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle  et  de^  leurs  effets.  —  Notions  sur 
la  culpabilité  et  la  non-culpabilité.  —  Éléments  constitutifs  du  délit. 

—  Circonstances  aggravantes.  —  Excuses.  —  Circonstances  atté- 
nuantes. —  Complicité.  —  Connexité.  —  Auteurs.  —  Coauteurs.  — 
Complices.  —  Rébellion.  —  Outrages  et  violences  contre  les  ^posi- 
taires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique. 

Action  publique  et  action  civile. 

Police  judiciaire.  —  OflSciers  de  police  judiciaire.  —  Moyens 
d'informations.  —  Procès-verbaux.  —  Constatations.  —  Instruction 
dans  les  cas  ordinaires  ou  dans  les  cas  de  crimes  ou  de  délits  fla- 
grants. —  Attributions  et  devoirs  des  inspecteurs  du  travail  con- 
sidérés comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Notions  générales  sur  l'organisation  et  la  composition  des  juri- 
dictions pénales.  —  Voies  de  recours.  —  Délais. 

A."*  Éléments  de  droit  administratif. 

Notions  générales  et  sommaires  sur  l'organisation  administra- 
tive, les  attributions  des  différentes  autorités  administratives;  agents, 
conseils,  juridictions.  —  Législation  des  établissements  dangereux 
et  insalubres. 


Digitized  by 


Google 


l'inspection   des  FABKUÎUES   en   FRANCE. 


207 


DÉPARTEMENT 


AllUONDISSEMEXT 


ANNEXE  X. 
Modèle  de  procès-verbal  de  déclaration  d'accident 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Mairie  d 


CANTON 


COMMCNE 


PROCÈS-VERBAL 

DE    DÉCLARATION    D'ACCIDENT  («) 

(Art  U  de  k  loi  du  12  juin  1893) 


jriSi,Vr'?aT..e  ..         Par-devant   nous  (>), 

.'3)*?ndiquer  les  noms,  pré-  maire  de  la  commune  d 

T!om$.  professioD  et  adrwM; 

'  soussigné, 


département  d 


a   comparu    le    {^) 
M    O 


.  lUonner.  en  cas  d'absen- 

•  t  0 1  à  défaat  du  chef  de 
/onirewrise,  qœla  déclara- 
tion a  biea  éié  faite  par  «on 

I)  Effacer  isol''  ou  umlti- 
j  !r  iiuiv^Lt  les  cas. 

r>)  Indiquer  la  nature  de 
/nablissement  et  le  lieu  ou 
H  eit  situe,  ainsi  q«e  Tate- 
J;er  où  ,'i  eu  Heu  l'accident. 

;€)  Indiquer  les  nom,  pre- 
i^'jxr.f,  âge,  »exe,  profession 
r    n dresse  de  la  Tictime  ou 

"T)l'ndi.{nerle*nom8,pro-     tîplc  (*)    SUrVOHU  le  (^) 
ie>'i.^ii>  e'  adresses.  m:        k  /  \  / 


qui  nous  a   remis,   en   vertu   de   l'article   11  de  la  loi  du   12 
juin  1893,  une  déclaration  relative  à  un  accident  isolé  ou  mul- 

dans  (*) 
a   (•) 


Cette  déclaration  constate  que:    l.*'  l'accident  résulte    de    la 
circonstance  suivante  : 


Que  les  témoins  de  l'accident  sont  (') 


A  cette  déclaration  était  joint  un  certificat  de  M.  {^) 


(a)  Sont  seuls  considérés  coiuine  accidents    fuux    qui   paniissunt   devoir 
entraîner  une  inciipacité  de  travail  do  frais  Juins  au  nioiafi. 
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médecin  à., 
suivants  : 


,  donnant  par  victime  les  renseignements 


Nom  et  prénoms 
des  Tictimes 


Sexe  et  &ge 
des  Tictimes 


Suites 
de  Taccident 


Morts 


Nature 

delà 

blessure 


Suites  probables 
de  la  blessure 


Bpoque 

à  laquelle 

il  sera  possible 

d'en  connaître 

le  résultat 

définitif 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont  été  annexés  au  présent 
procès-verbal  pour  être  transmis  à  M.  l'inspecteur  départemental  du  tra- 
vail en  résidence  à 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 
lequel  a  été  signé  avec  nous  par  le  déclarant  après  lecture  faite. 

(Signatures). 
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À  PROPOS  DES  RÈGLEMENTS 

SUR  LA  SURVEILLANCE  DES  CHAUDIÈRES  À  VAPEUR. 

PAR 

GUIDO  PERELLI 

Ingénieur  en  Chef  de  rAssociatîon  des  Propriétaires  d'appareils  à  Ta|ieur 
de  Milan. 
—  - —     'y- 


Ce  n'est  ni  un  aperçu  historique  sur  la  législation  des  appareils 
à  vapeur,  ni  une  étude  comparative  des  législations  actuelles  que 
nous  allons  exposer;  nous  bornant  aux  chaudières  de  l'industrie, 
nous  toucherons  aux  principes,  dont  devrait  s'inspirer  la  législation 
en  général  et  au  rôle  des  Associations;  loin  de  vouloir  soumettre 
au  Congrès  des  conclusions  arrêtées,  nous  exposerons  les  idées,  qui 
devraient  servir  de  point  de  départ  pour  de  nouvelles  études  et  nous 
vous  inviterons  à  prendre  en  considération  une  proposition  relative 
à  l'exécution  de  ces  études,  qui  devraient  apporter  une  solution  pra- 
tique, rationnelle. 

Depuis  quelques  années  l'attention  des  gouvernements  s'est 
tournée  activement  vers  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  accidents  du 
travail ,  et  les  chaudières  à  vapeur,  plus  que  les  autres  causes 
d'accidents,  ont  été  l'objet  de  lois,  de  décrets  spéciaux  et  d'ordon- 
nances détaillées,  bien  qu'on  puisse  reconnaître,  en  consultant  les 
statistiques,  que  les  chaudières  sont  moins  coupables  que  les  en- 
grenages, les  courroies,  les  graisseurs,  etc. 

Si  l'on  se  proposait  une  comparaison  entre  les  dispositions  offi- 
cielles en  vigueur  dans  les  différents  Etats  sur  les  chaudières,  on 
verrait  qu'elles  se  ressemblent  plus  qu'on  n'est  porté  à  le  croire 
au  premier  abord. 

Le  principe  que  le  Gouvernement  doit  exercer  une  surveil- 
lance sur  les  chaudières  à  vapeur,  banni  dès  1810  en  France,  a 
été,  sinon  mis  en  exécution,  au  moins  accepté  partout,  excepté  en 
Angleterre,  où  l'aversion  contre  toute  action  de  l'Etat,  qui  pourrait 
ressembler  à  une   atteinte  à  la   liberté,   a   fait   établir   expressé- 

14 
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ment  —  par  la  loi  de  1882  —  la  responsabilité  de  celui  qui  emploie 
la  vapeur;  cette  loi  porte  —  ce  qui  n'est  pas  approuvé  par  tous  les 
juristes,  surtout  en  Italie  — ,  qu'en  cas  d'accident  il  incombe  à 
l'industriel  de  prouver  le  bon  état  de  ses  appareils;  mais  un  autre 
courant  d'idées,  plus  commercial  si  l'on  veut,  a  fait  substituer  en 
général  à  l'intervention  de  l'Etat,  l'intérêt  personnel,  moyennant  l'in- 
stitution de  Compagnies  d'assurances,  qui  surveillent  la  plus  grande 
partie  des  chaudières  du  pays. 

C'est  en  France  surtout  qu'on  est  arrivé  à  constituer,  par  des 
ordonnances  et  des  décrets,  se  succédant  à  des  intervalles  assez 
brefs,  une  série  de  prescriptions,  plus  tard  révisées  et  codifiées 
par  les  ordonnances  du  22  et  23  mai  1843  et  du  17  janvier  1846, 
remaniées  encore  avec  des  tendances  de  plus  en  plus  libérales,  et 
aboutissant,  pour  ce  qui  concerne  les  chaudières  fonctionnant  à 
terre,  au  règlement  du  30  avril  1880,  actuellement  en  vigueur  et 
qui  est  l'objet  d'études  en  vue  d'une  nouvelle  révision. 

D'après  l'exemple  de  la  France,  la  plupart  des  nations  ont 
trouvé  justifiée  et  néces.saire  même  la  surveillance  des  chaudières 
par  l'autorité,  mais  elles  ont  pris  comme  modèle  l'ancienne  légis- 
lation française;  si  bien  que  l'on  ne  trouve,  à  part  quelques  diffé- 
rences qui  proviennent  des  circonstances  locales,  aucune  autre  lé- 
gislation originale;  on  doit  même  dire  qu'en  France  on  a  eu  des 
tendances  libérales  de  plus  en  plus  accentuées,  qu'ailleurs  on  n'a 
pas  voulu  suivre. 

En  Italie  une  loi  spéciale  sur  les  chaudières  était  à  l'étude  de- 
puis 1873;  mais  à  cause  des  formalités  parlementaires  elle  n'avait 
pas  encore  réussi  à  être  sanctionnée,  quand  la  nouvelle  loi  du  23  dé- 
cembre 1888,  unifiant  la  législation  de  police  du  Royaume  vint,  par 
ses  articles  27,  28,  29  et  130,  imposer  la  surveillance  des  chaudières 
à  vapeur. 

Alors,  au  lieu  d'aller  de  Tavant,  puisqu'on  faisait  ex  nooo,  on 
n'a  pas  su  se  dégager  des  anciens  principes  et  on  a  fait  le  règle- 
ment du  3  avril  1890,  dont,  si  l'on  peut  dire  qu'on  n'a  pas  reculé 
et  qu'on  a  abandonné  du  mauvais  et  pris  du  bon  des  législations 
existantes  on  doit  pourtant  regretter  qu'on  n'ait  pas  pu  s'abstenir 
d'y  puiser,  pour  en  prendre  les  quelques  lignes  fondamentales,  qui 
n'en  constituent  pas  les  traits  les  plus  appréciables. 

Dans  ce  Congrès  où  bien  des  idées  modernes  ont  trouvé  leur 
expression  exacte  et  ont  été  vaillamment  développées  et  appuyées  : 
devant  vous.  Messieurs,  qui,  dans  toutes  les   questions  ne   voulez 
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jamais  séparer  la  philosophie  de  là  technique,  les  sciences  pures  do 
la  pratique  acquise  par  les  sciences  appliquées:  dans  ce  Congrès 
où  Ton  se  propose  d'établir  les  principes  de  (a  protection  des 
travailleurs,  en  étudiant  soigneusement  la  valeur  des  résultats 
acquis,  poilr  chercher  ce  qui  serait  encore  à  faire:  devant  vous, 
Messieurs,  qui  à  Berne  avez  déjà  entendu  proclamer,  par  le  mé- 
moire philosophique  et  pratique  à  la  fois  de  MM.  Périsse  et  Mamy, 
le  rôle  éminent  que  doit  jouer  l'initiative  privée  dans  Torgani- 
sation  de  la  prévention  des  accidents,  il  n'est  pas  nécessaire  de  pa- 
raphraser les  principes  établis  dès  lors,  pour  les  appliquer  à  la 
branche  de  prévention,  dont  nous  voulons  vous  entretenir,  celle 
qui  regarde  les  chaudières. 

En  effet,  c'est  sur  ce  domaine  que  l'initiative  privée  a  déjà  prouvé 
sa  puissance  d'une  manière  éclatante.  IL  est  reconnu  que  les  Associa- 
tions de  propriétaires  de  chaudières  à  vapeur  ont  eu  beaucoup  d'in- 
fluence sur  la  diminution  des  accidents;  les  statistiques  démon- 
trent la  diminution  des  accidents  dans  les  pays  où  se  sont  dévelop- 
pées les  Associations  qui  se  chargent  de  la  surveillance  des  chau- 
dières; en  outre  là  où  l'Etat  intervient  pour  assurer  par  ses  agents 
les  visites  des  chaudières,  les  Associations  peuvent  prétendre  quo 
celles  qui  sont  soumises  à  leur  surveillance  ont  moins  d'explo- 
sions que  celles  surveillées  directement  par  l'Etat. 

Nous  avons  vu,  Tannée  dernière,  après  24  ans  d'existence,  l'As- 
sociation suisse  déplorer  la  première  catastrophe  dans  les  chau- 
dières surveillées,  au  nombre  de  plus  de  3000,  c'est-à-dire  la  pre- 
mière explosion  pour  42,000  chaudières-années. 

De  même  dans  l'Empire  Allemand,  pendant  les  16  dernières  an- 
nées, on  a  eu  244  explosions,  dont  29  survenues  à  des  chaudières 
soumises  à  la  surveillance  des  Associations  ;  en  moyenne,  pendan  t 
16  ans,  les  Associations  ont  eu  sous  leur  contrôle  40  7©  ^^^  chau- 
dières de  l'Empire;  pour  ces  40°/©  les  explosions  ont  donc  été  ré- 
duites à  un  cinquième,  en  comparaison  des  chaudières  surveillées 
par  l'Etat. 

Les  comptes-rendus  de  ces  Associations,  ceux  de  la  Réunion 
internationale  et  du  Congrès  des  ingénieurs  en  chef  des  Associa- 
tions françaises,  les  publications  annuelles  des  éminents  directeurs 
des  Associations,  suffiraient  —  si  on  pouvait  les  réunir,  les  dépouil- 
ler, les  ordonner  systématiquement  —à constituer  un  ensemble  co- 
Jk)S3al  de  connaissances  pratiques  et  scientifiques. 

Et  certainement  l'activité  matérielle  et  intellectuelle  des  Associa- 
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lions  a  beaucoup  contribué  à  modifier  peu  à  peu  les  opinions  sur  la 
législation  française  de  1843,  la  mère,  pour  ainsi  dire,  de  cetles  qui 
soiit  venues  ensuite  et  qui,  comme  la  nouvelle  législation  française^ 
présentent  déjà  des  progrès  dans  la  voie  de  ia  liberté,  sans  avoir 
pourtant  encore  atteint  Tidéal  que  nous  rêvons  au  nom  des  nou- 
veaux principes. 

Tout  en  reconnaissant  que  la  haute  considération,  dont  jouissent 
justement  les  Associations,  a  réussi  à  dissiper  chez  les  législateurs, 
une  partie  des  préjugés,  et  surtout  a  pu  sur  quelques  points  les 
persuader  de  ne  pas  tout  détailler,  et  de  laisser  un  certain  ressort 
aux  progrès  de  la  fabrication  et  de'ia  construction,  nous  ne  les  voyons 
pas  encore  convertis  au  principe  énoncé  par  ThonoraUe  M/  Cheys- 
son  et  rappelé  à  Berne  :  «  C^est  à  l'Etat  de  poser  les  principes  gôn<*- 
raux  et  d'intervenir  là  où  Tindustriel  s'abstient.  » 

En  général  c'est  encore  l'Etat  qui  exerce  la  surveillance;  le.^ 
Associations  ne  peuvent  que  ie  remplacer  sous  certaines  réserves, 
toujours  avec  une  liberté  très  limiU^,  et  les  limitations,  les  restric-* 
tions  ne  leur  sont  pas  imposées  seulement  dans  le  champ  des 
obligations  de  police,  mais  aussi  pour  la  partie  technique. 

On  voit  —  par  exemple  —  en  Prusse  que  le  nouveau  r^emeuf 
oblige  à  présenter  à  l'autorité  un  dessin  détaillé  de  la  chaudière- 
et  un  plan  d'installation,  la  cheminée  même  comprise;  tout  cela 
est  soumis  à  l'approbation  de  Tautorilô,  qui  doit  ensuite  contrôler 
l'exécution. 

N'est-il  pas  vrai  qu'en  conséquence  de  celte  intervention  de 
l'autorité,  et  quoiqu'il  puisse  arriver  ensuite  à  cause  de  défauts 
même  d'installation  ou  de  construction  des  appareils,  ou  par  suite 
d'erreurs  des  plans  présentés,  l'industriel  est  déchargé  de  sa  respon- 
sabilité et  que  ce  bénéfice  lui  est  concédé  à  la  suite  d'un  examen  su- 
perficiel du  projet  et  après  une  visite  nécessairement  plus  super- 
ficielle encore  des  travaux  exécutés? 

Et  nous  disons  expressément  que  l'examen  et  la  visite  sont  super- 
ficiels, parce  que  la  critique  d'un  projet  ne  pourrait  se  faire  qu'en 
connaissant  toutes  les  circonstances,  qui  ont  amené  à  ce  projet  même» 
ou  qui  pourraient  en  déterminer  un  autre,  présentant  plus  de  garantie.^ 
de  sécurité,  et  parce  qu'il  faudrait  que  Tliltat  put  disposer  de  spé- 
cialistes et  que  oeux-ci  fussent  encore  responsables. 

Le  chef  de  bureau,  qui  signe  le  nihil  obstai,  est  censé  avoir 
une  responsabilit<>  en  réalité  bien  discutable;  l'Etat,  d'autre  part, 
prend  sur  lui  la  responsabilitc»  du  citoyen,  qui  lui  a  exposé  ce  qu'il 


Digitized  by 


Google 


À  PROPOS  DE  LA  SORVEILLAMCE  D£d  CHAUDlfeRES  X  VAPEUR.     213 

vouliât  fiùre  et  a  vu  approuver  ce  qu'il  a  fait;  celui-ci  croit  de 
tofioe  foi  avoir  fait  tout  ce  qu'il  fallait,  tandis  que,  si  toute  res- 
ixmsabilîté  lui  était  laissée,  la  sécurité  du  travail  serait  ToliQet  de 
ses  préoccupaiioQS  les  plus  sérieuses,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  la 
plupart  du  temps,  puisqu'il  sait  que  l'autorité  doit  remplir  les  la- 
cunes éventuelles. 

Avec  le  procédé  en  vigueur  en  Prusse»  les  industriels  moins 
prévoyants  feront  étudier  ou  étudieront  eux-mêmes  leurs  projets, 
en  vue  de  satisfaire  4  ce  qu'ils  savent  des  exigences  des  autorités, 
tandis  que,  si  on  leur  laissait  toute  responsabilité,  ils  auraient  re- 
4iiews  plus  souvent  aux  techniciens  plus  compétents  et  se  réuni- 
raient en  Associations,  non  pas  pour  satisfaire»  comme  aiyourd'hui, 
aux  exigences  d'un  règlement»  mais  pour  éviter  les  dangers  dont 
ils  peuvent  être  les  victimes  financières,  s'ils  n'en  sont  pas  at- 
teints comme  les  ouvriers. 

Il  est  donc  à  retenir  que  l'ingérence  de  l'Etat  est  dangereuse 
quand  celui-ci  veut  se  mêler  d'un  projet,  et  quand  il  se  réserve  le 
«Iroit  d'approuver  l'exécution  d'une  installation. 

Mais  les  autres  règlements,  en  général,  s'occupent  seulement 
lie  l'appareil  à  vapeur  proprement  dit;  nous  pouvons  donc  heu- 
reusement supposer  que  les  Etats  n'acceptent  pas  le  principe  d'in- 
tervention dans  le  sens  de  la  disposition  en  vigueur  en  Prusse,  et 
«étudier  en  quoi,  avec  combien  de  raison  et  surtout  avec  combien  de, 
rationalité  les  Etats  ont  établi  la  surveillance  sur  les  chaudières 
à  vapeur. 

Sur  ce  domaine,  en  général,  ils  ont  aussi  voulu  être  techniciens 
plus  qu'il  ne  fallait,  et  avec  un  technicisme  pas  toujours  recom- 
mandable,  ils  ont  introduit  des  préjugés  dans  la  question  de  la 
sécurité  qu'ils  visaient 

Ainsi  tous  les  règlements  imposent  l'épreuve  hydraulique  de  la 
-chaudière  et,  à  l'exception  du  règlement  belge,  qui  admet  le  jugement 
des  propriétés  de  résistance  d'après  les  reliefs,  les  autres  établissent 
carrément  l'épreuve  hydraulique  comme  la  seule  pierre  de  toucbe 
pour  juger  une  chaudière  dès  sa  naissance.  Le  principe  est  faux,  et 
fausses  aussi  et  irrationnelles  sont  les  dispositions  de  détait  de  cette 
épreuve;  car,  en  admettant  même  que  les  déformations  perma- 
nentes puissent  être  fadlement  aperçues  et  qu'elles .  soient  cou- 
ramment mesurées,  la  surcharge  de  pression  constante  admet  l'ac- 
ceptation d'une  chaudière  avec  un  coefficient  de  sûreté  d'autant 
{ilus   bas,   que   la  pression  de    marche   de   la  chaudière   est  plus 
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haute,  que  son  exploitation  est,  par  conséquent,  plus  dangereuse. 
Et  encore,  tous  les  règlements  imposent  qu'à  certaines  périodes^ 
tous  les  huit  à  dix  ans,  Tépreuve  hydraulique  soit  renouvelée,  pour 
vérifier  les  qualités  de  résistance  de  la  chaudière  après  cette  période 
de  travail  et  s'assurer  de  la  pression  qu'elle  peut  encore  supporter. 

Et  cela,  quand  tout  les  ingénieurs  en  chef  d'Associations  protes- 
tent contre  cette  épreuve  périodique;  et  cela,  après  le  savant  mé- 
moire que  MM.  Cornut  et  Vinçotte  ont  présenté,  en  1887,  au  Con- 
grès des  ingénieurs  en  chef  des  Associations  françaises,  où  ils  ont 
réuni  une  longue  série  d'accidents,  pour  prouver  le  danger,  que 
peut  courir  une  chaudière  usée  lorsqu'on  la  soumet  à.  une  épreuve 
hydraulique,  et  l'insuffisance  absolue  d'une  épreuve  hydraulique 
pour  juger  de  l'état  réel  d'une  chaudière. 

Les  ingénieurs  en  chef  des  Associations  françaises  ont  présenté 
en  1890  un  mémorandum  demandant  de  dispenser  de  l'épreuve 
hydraulique  périodique,  au  moins  les  chaudières  assujetties  à  la  sur- 
veillance des  Associations;  mais  non  seulement  leur  demande  n'a 
pas  été  satisfaite,  on  dirait  qu'elle  a  eu  un  effet  opposé ,  puisque 
nous  voyons  que  dans  le  nouveau  i^glement  français ,  du  3  fé- 
vrier 1894,  pour  les  chaudières  de  navigation,  la  période  entre  unc^ 
épreuve  et  l'autre  ne  doit  pas  dépasser  les  12  mois. 

En  Suisse,  il  vient  d'être  présenté  au  Conseil  fédéral,  par  l'As- 
sociation, un  projet  d'unification  de  la  loi,  qui  exclut  toute  épreuve 
hydraulique  périodique.  Mais  ce  projet  n'a  pas  encore  été  pris  en 
considération,  et  quoique  rédigé  par  des  ingénieurs  de  grande  valeur, 
il  se  ressent  encore  de  l'atavisme  dont  les  législations  actuelles 
sont  malades,  car  on  y  impose  l'essai  à  froid  avec  la  même  signi- 
fication qu'en  France,  en  Allemagne  et  en  Italie. 

Et  pourquoi,  au  lieu  de  parler  de  déformations  permanentes  — 
dont  la  constatation  est  encore  une  question  très-délicate,  très-dif- 
ficile et,  on  pourrait  dire,  pratiquement  insoluble,  si  l'on  prétendait 
déterminer  les  déformations  de  chaque  partie  de  la  chaudière  sé- 
parément —  au  Heu  de  chiffrer  la  pression  d'essai,  ne  pourrait-on 
pas  fixer  un  coefficient  de  sûreté,  par  exemple  6,  auquel  les  chau- 
dières devraient  satisfaire?  Ou  pourrait  concurremment  maintenir 
l'épreuve  hydraulique,  mais  en  disant:  «Toute  chaudière  neuve,  ou 
«  déplacée,  ou  réparée,  ou  modifiée,  doit  être  soumise  à  une  épreuvt^ 
«  hydraulique,  à  une  pression  dépassant  d'au  moins  une  atmos- 
«  phère  la  pression  du  timbre,  à  l'effet  de  s'assurer  de  l'étanchéitê 
«  des  joints.  » 
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Cela  répondrait  aux  appréciations  scientifiques  et  pratiques,  ac- 
rjuises  sur  Tépreuve  hydraulique  et,  en  ne  forçant  pas  l'ingénieur 
à  exécuter  une  opération  qui  risque  selon  lui  d'endommager  la  chau- 
dière, on  engagerait  avec  cela  sérieusement  sa  responsabilité,  on 
le  pousserait  à  se  rendre  compte  des  véritables  conditions  de  la 
chaudière,  neuve  ou  usée;  tandis  qu'en  l'état  actuel  des  choses,  l'in- 
génieur n'a  qu'à  faire  son  essai  et  atteindre  la  pression  imposée  par 
le  règlement,  quoique  pour  sûr,  s'il  s'y  connaît,  en  faisant  une 
(•preuve  périodique  sur  une  vieille  chaudière,  il  déplorera  d'y  être 
obligé. 

La  loi,  par  cette  obligation,  trompe  le  propriétaire,  lui  enlève  sa 
responsabilité,  confirme  en  lai  une  idée  fausse,  un  préjugé;  la  loi 
peut  mjème  être  la  cause  dun  malheur. 

Nous  avons  insisté  sur  ce  point,  parce  qu'il  caractérise  le  danger 
de  l'intervention  de  l'Etat  dans  certains  détails. 

Quand  on  relit  les  règlements,  on  doit  dire  que  ceux  qui  ont 
travaillé  à  leur  rédaction  n'ont  pas  pris  une  connaissance  assez 
profonde  des  comptes-rendus  des  difTérentes  Associations,  de  ceux 
des  Congrès  des  Associations  françaises  et  de  ceux  de  l'Union  Inter- 
nationale des  Associations;  tout  au  moins  ils  n'y  ont  pas  attaché 
assez  d'importance  pour  en  adopter  les  conclusions,  et  après  avoir 
vu  le  nouveau  règlement  français  pour  les  chaudières  de  navigation, 
nous  nous  demandons  même  s'ils  ne  les  méprisent. 

Nous  ne  toucherons  pas  aux  prescriptions  concernant  les  ac- 
cessoires comme:  les  soupapes  de  sûreté  (dont  le  fonctionnement  est 
forcément  bien  différent  de  celui  que  les  règlements  voudraient 
définir  ou  dans  la  définition  obligatoire  desquelles,  comme  dans  le 
règlement  français  de  1880,  on  peut  entrevoir  l'introduction  d'une 
disposition  ou  d'une  manœuvre  dangereuse)  —  la  soupape  de  rete- 
nue, (que  les  règlements  exigent  sans  imposer  en  même  temps 
les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  le  contrôle  et  le  bon 
fonctionnement)  —  les  indicateurs  de  niveau  d'eau  (qui  sont  toujours 
prescrits  sans  les  dispositions  de  détail,  qui  devraient  paralyser 
l'imperfection  de  leurs  indications,  l'irrégularité  de  leur  fonction- 
nement) etc. 

Qu'arrive-t-il  dans  la  pratique?  Il  y  a  de  bons  constructeurs  et 
il  y  en  a  qui  sont  même  au  dessous  du  médiocre;  comme  il  y  a  des 
industriels  intelligents,  qui  auront  recours  aux  premiers,  en  y  met-  , 
tant  le  prix,  et  d'autres  qui  ont  pour  préoccupation  principale  l'é- 
conomie dans  les  achats.  Et  encore,  il  est  nécessaire  de  le  dire,  il  y 
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a  des  inspecteurs  qui  s'y  connaissent  et  il  y  en  a  qui  n'ont  d'au- 
tre guide,  d'autre  compétence  technique  que  les  termes  du  règlement. 
Ces  derniers  seront  désirés,  choyés  par  les  constructeurs  inlci- 
rieurs  qui  —  couverts  par  le  règlement  —  se  bornent  à  lui  obéir 
strictement  et  seront  aussi  bien  vus  par  les  industriels  du  second 
type,  qui  —  assez  souvent  et  de  bonne  foi  —  croient  que  satisfaire 
aux  détails  réglementaires  signifie  satisfaire  aussi  aux  vraies  con- 
ditions de  sécurité  dans  le  fonctionnement. 

Un  règlement,  si  détaillé  qu'on  puisse  le  faire,  ne  peut  pas 
prendre  les  proportions  d'un  traité  de  construction,  il  ne  peut  être 
qu'une  esquisse  très  schématique. 

Eh  bien!  essayons  de  donner  le  croquis  d'une  chaudière  à  trois 
constructeurs,  dont  l'un  soit  excellent,  l'autre  médiocre,  le  troisième 
mauvais,  et  demandons  leur  de  le  développer,  de  le  détailler. 

Que  de  différences  nous  trouverons  entre  les  trois  études! 

Laissons  de  côté  les  épaisseurs;  la  disposition  des  tôles  et  des 
pièces  d'assemblage,  la  forme  des  joints,  la  courbure  des  bords 
tombés  permettront  déjà  de  classer  les  constructeurs  par  ordre  de 
mérite;  les  dôtcdls  de  la  suspension  de  la  chaudière,  des  maçonneries, 
seront  rationnels  chez  le  premier;  chez  les  deux  autres,  ils  seront 
ou  vicieux,  ou  empruntés  à  des  principes  d'économie  mal  entendue, 
ou  encore  laissés  au  gré  du  dessinateur;  mais,  où  la  différence 
paraîtra  plus  évidente,  ce  sera  dans  les  accessoires,  que  les  légis- 
lateurs  croient  nécessaire  de  prescrire  dans  les  règlements;  les 
trois  projets  satisferont  tous  au  règlement  en  vigueur  sur  place, 
mais  on  aura  une  échelle  allant  du  projet  dans  lequel  chaque  ro- 
binet, chaque  tuyau,  chaque  écrou  aura  la  disposition,  la  forme, 
les  dimensions  assurant  la  solidité  et  le  bon  fonctionnement  de 
l'ensemble  et  par  conséquent  la  sûreté  de  l'appareil,  au  dessin  où 
tout  est  chéiif,  misérable,  et  des  pièces  entières  manqueront  au  der 
nier,  tandis  que  dans  le  premier  on  les  aura,  même  en  double. 

Nous  nous  bornerons  à  citer  un  seul  des  accessoires:  la  soupape 
de  retenue  réglementaire.  Le  bon  constructeur  montera,  entre  celie-ci 
et  la  chaudière,  un  robinet  pour  l'isoler  et  pour  pouvoir  éventuel- 
lement la  réparer  en  marche,  et  s'il  y  a  des  réchaufleurs,  il  pla- 
cera une  soupape  de  retenue  et  un  robinet  devant  les  réchaufféurs, 
puis  une  soupape  de  sûreté,  une  seconde  soupape  de  retenue  et 
un  second  robinet  entre  ceux-ci  et  la  chaudière;  tandis  qu'un  autre 
•constructeur  se  bornera  à  une  soupape  de  retenue  à  l'entrée  du 
tuyau  d'alimentation  dans   les  réchauffeurs  ou   dans  la  chaudière, 
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conformémeBt  à  la  lettre  de  tous  les  règtemenls;  une  seule  pièce 
au  lieu  de  cinq.  Et  l'inspecteur  appelé  à  réviser  les  deux  chaudières, 
à  cause  même  de  la  lettre  du  règlement,  devra  se  borner  à  faire 
des  recommandations;  il  ne  pourra  rien  imposer  de  plus  que  ce 
que  le  règlement  impose,  quoique  sa  pratique  lui  dise  que  la  se- 
conde chaudière  présente,  sur  ce  point,  une  grande  infériorité  qui 
rend  possible  un  désastre 

La  prescription,  que  nous  venons  de  prendre  en  considération, 
telle  que  les  règlements  peuvent  la  donner,  est  donc  nuisible, 
comme  toute  mesure  de  prévention  est  nuisible,  si  elle  n'est  pas 
complète. 

Mais  un  règlement  ne  peut  pas  toucher  à  tous  les  détails  et 
du  reste,  les  études  sur  les  détails  avancent  et  L'expérience  des 
techniciens  y  apporte  continuellement  des  modifications  qu'un  règle- 
ment ne  pourrait  pas  suivre.  Il  vaut  donc  mieux  que  le  r^lement 
s'abstienne  d'indiquer  les  accessoires,  plutôt  que  de  les  prescrire 
d'une  façon  insuffisante;  ou  bien,  si  on  ne  veut  pas  manquer  de 
les  mentionner,  on  pourrait  énoncer  non  pas  les  appareils,  mais 
tes  fonctions  qui  doivent  être  remplies.  Aux  agents  reviendrait  la 
responsabilité  de  juger  comment  les  conditions  de  résistance  et  les 
mesures  de  contrôle  et  de  sûreté  des  appareils  sont  satisfaites. 

Et  c'est  précisément  ici  qu'éclate  la  grande  supériorité  de  la  sur- 
veillance exercée  par  les  Associations  sur  celle  de  l'Etat  Toute 
Association  peut  se  faire  un  cahier  des  charges  à  elle  ;  toute  As- 
sociatic»!  a  le  droit  de  refuser  les  chaudières  qui  n'y  satisfont  pas. 
Les  Associations,  par  leurs  publications,  peuvent  mettre  en  garde, 
instruire ,  rendre  plus  prudents  dans  les  achats  leurs  associés, 
avec  lesquels  elles  sont  continuellement  en  contact  et  dont  elles 
deviennent,  pour  ainsi  dire,  le  conseil;  elles  préviennent,  de  la 
sorte,  les  accidents,  en  empêchant  les  constructions  et  les  installa- 
tions imparfaites. 

Toutefois,  il  peut  bien  arriver  que  les  Associations  mêmes  soient 
gênées  par  un  règlement,  tel  qu'on  en  a  à  présent,  si  le  construc- 
teur l'invoque  à  son  appui,  lorsque  un  acheteur,  appartenant  à 
une  Association,  se  trouve  avoir,  après  la  construction,  les  mêmes 
exigences  que  l'Association  elle-même. 

Le  cas  s'est  présenté  plus  d'une  fois. 

L'ingénieur  en  chef  de  l'Association  déclare  telle  ou  telle  chose 
insuffisante;  l'acheteur,  confiant  dans  l'Association  à  laquelle  il  appar- 
tient, demande  au  constructeur  de  se.  soumettre  aux  prescriptions  que 
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l'Association  a  sanctionnées;  le  constructeur  a  recours  au  règlement, 
dont  la  lettre  ne  l'y  oblige  pas.  Si  l'ingénieur  en  chef  de  l'Associa- 
tion insistait  et  si  le  constructeur,  lésé  par  le  refus,  portait  plainte 
devant  les  tribunaux,  les  juges  ne  pourraient  que  donner  raison  au 
constructeur.  Que  peut  donc  faire,  dans  ce  cas,  l'ingénieur  de  l'As- 
sociation? Il  n'a  qu'à  se  soumettre  et  à  tâcher  de  persuader  l'associé 
de  faire  des  frais  supplémentaire,  si  avec  cela  on  peut  réparer  ce 
qui  est  en  défaut. 

Mais  la  surveillance  des  chaudières  ne  consiste  pas  seulement 
en  prescriptions  relatives  à  la  construction  et  en  épreuves  à  froid  ; 
elle  est  faite  spécialement  au  moyen  de  visites  des  chaudières,  soit 
quand  elles  sont  en  action,  soit  pendant  les  périodes  d'arrêt. 

L'utilité,  la  nécessité  même  de  telles  visites  ne  sont  plus  discutées; 
en  Angleterre,  les  Compagnies  d'assurances,  qu'on  ne  doit  pas  con- 
fondre avec  nos  Associations  —  dont  le  type  a  été  créé  dans  ce  pays 
môme,  avec  la  Manchester  Steam  Users  Association,  restée  pourtant 
seule  de  ce  type  dans  le  Royaume  Uni,  quoique  admirablement 
reproduite  sur  le  continent  —  en  Angleterre,  les  Compagnies  d'as- 
surances exécutent  les  visites  pour  surveiller  les  appareils,  dont 
elles  ont  entrepris  l'assurance,  et  elles  réussissent  à  prévenir  le^^ 
accidents,  tout  en  sauvegardant  leurs  intérêts,  car  elles  ne  sont  que 
(les  entreprises  financières  ;  ainsi  que  nous  le  disions,  le  Gouver- 
nement ne  s'en  môle  pas. 

Sur  le  continent,  le  règlement  français  porte  que  : 

«  Ceux  qui  font  usage  de  générateurs  ou  de  récipients  de  vapeur 
«  veilleront  à  ce  que  ces  appareils  soient  entretenus  constamment 
«  en  bon  état  de  service.  A  cet  eflPet,  ils  tiendront  la  main  à  ce  que 
«  des  visites  complètes,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  soient 
«  faites  à  des  intervalles  rapprochés.  » 

La  France  impose  donc  les  visites  sans  en  prescrire  le  nombre, 
sans  dire  par  qui  elles  doivent  être  faites. 

En  Allemagne,  en  Italie,  les  règlements  imposent  une  visite 
extérieure  tous  les  deux  ans,  une  visite  intérieure  tous  les  quatre 
ans,  et  les  visites  sont  faites  par  les  agents  de  l'Etat. 

En  France,  la  circulaire  du  21  juillet  1880,  par  laquelle  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  accompagnait  le  règlement  du  30 avril, 
signalait  aux  Préfets  et  aux  Ingénieurs  du  Corps  des  Mines  les 
Associations,  et  les  recommandait. 

En  Allemagne,  en  Italie,  les  règlements  autorisent  les  Associa- 
tions à  se  substituer  aux  agents  de  l'Etat. 
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On  est  donc  en  présence  de  différents  systèmes  dans  les  pays 
réglementés.  Le  système  français  qui  ne  réglemente  ni  le  nombre 
des  visites,  ni  la  qualité  du  personnel,  ne  nous  parait  pas  satisfais 
sant;  en  effet,  en  France,  les  Associations,  quoique  bien  organisées 
et  bien  dirigées  par  des  ingénieurs  éminents,  n'ont  pu  attirer  à  elles 
qu'environ  20  7o  d®s  chaudières  du  pays;  les  cotisations  ne  sont 
point  élevées,  le  service  est  excellent  à  en  juger  d'après  les  inté- 
ressants comptes-rendus;  mais  certainement  l'utilité  des  Associa- 
tions en  France  n'est  appréciée  que  par  l'élite  des  industriels;  la 
plupart  se  servent  d'un  personnel  quelconque  pour  les  visites  près-, 
crites  par  le  règlement. 

En  Allemagne,  le  nombre  des  chaudières  surveillées  par  les 
Associations  représente  au  moins 507o  ^^^  chaudières  de  l'Empire; 
en  Italie,  l'obligation  des  inspections  par  les  agents  de  l'Etat  ou 
par  ceux  des  Associations,  a  eu  tant  d'influence,  qu'en  trois  ans, 
depuis  que  le  règlement  est  en  vigueur,  celles-ci  ont  pu  com- 
prendre environ  30  "/^  des  chaudières  du  Royaume. 

L'influence  que  peuvent  avoir  les  Associations  bien  organisées 
sur  le  bon  entretien  des  chaudières  n'est  plus  mise  en  doute;  elle 
est  prouvée  par  la  diminution  des  accidents;  par  conséquent 
l'Etat,  tout  en  se  réservant  un  contrôle  effectif  sur  les  Associations, 
tout  en  imposant  qu'elles  rendent  un  compte  détaillé  de  la  surveillance 
dont  elles  se  chargent,  devrait  les  favoriser,  les  indiquer  aux  indus- 
triels explicitement,  comme  le  moyen  le  plus  naturel  de  pourvoir 
à  la  sécurité  de  leurs  appareils,  et  n'imposer  la  surveillance  par 
ses  agents  que  comme  une  intervention  en  cas  de  négligence. 
Ce  serait  une  sensible  diminution  de  travail  bureaucratique  inu- 
tile, nuisible  même,  car  il  entrave  la  libre  action  de  l'industrie; 
ce  serait  une  diminution  considérable  de  responsabilité  de  la  part 
de  l'Etat,  l'élimination  de  maintes  causes  de  plainte  des  citoyens 
contre  ce  spectre   qui  grandit  toujours,  la  bureaucratie. 

Nous  ne  croyons  pas  nous  éloigner  des  principes  de  liberté  que 
nous  avons  invoqués  au  commencement,  en  soutenant  que  l'Etat 
non  seulement  a  le  droit  d'imposer  les  inspections,  mais  doit  aussi 
en  établir  la  fréquence  minima,  en  ayant  encore  le  moyen  de  s'as- 
surer qu'elles  sont  faites  par  des  gens  compétents. 

L'Etat  resterait  dans  les  limites  de  €  l' irUeroeniion  seulement  là 
«  où  C industriel  s'abstient  de  la  prévention  y>  en  invertissant  les 
dispositions  actuellement  en  vigueur  *  dans  la  plupart  des  pays 
et  en  disant:  «  Les  propriétaires   d'appareils  à  vapeur  peuvent  se 
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€  réunir  en  Associations  à  Feffet  de  pourvoir  à  une  surveillance 
«  soigneuse  et  active.  Les  chaudières  ne  faisant  pas  partie  d'une 
«  Association,  seront  inspectées  par  les  agents  de  TEtat.  » 

Quant  au  nombre  des 'inspections»  les  Associations  ne  considè- 
rent pas  comme  suffisant  celui  que  prescrit  le  règlement;  il  y  en  a 
qui  s'imposent  de  visiter  les  diaudières  deux  fois  par  an,  c'estr-à^ire 
de  les  soumettre  à  une  visite  extérieure  et  à  une  intérieure  au 
moins  tous  les  ans,  et  l'Association  suisse,  dans  son  projet  présenté 
au  Conseil  fédéral,  voudrait  que  cette  fréquence  d'inspection  fût 
.obligatoire  de  par  la  loi.  En  effet,  tous  les  techniciens  sont  d'accord 
pour  trouver  qu'un  intervalle  de  quatre  ans  entre  deux  visites  in- 
térieures, est  trop  long  et  qu'il  devrait  être  réduit.  Les  chaudières 
devraient  être  visitées  au  moins  une  fois  par  an  à  l'intérieur  ou  à 
l'extérieur;  les  visites  intérieures  devraient  être  faites  au  moins 
tous  les  deux  ans. 

Telles  sont  le  considérations  sur  la  réglementation  de  la  surveil- 
lance des  chaudières  à  vapeur,  que  nous  voulions  vous  exposer;  elles 
pourraient  se  résumer  ainsi:  «  Les  règlement  doiœnt  se  borner  aux 
preaeriptions  générales  et  imposer  la  suroeillanee  en  /aporisatU  les 
Associations,  > 

Les  partisans  des  règlements  détaillés  objecteront  que  si  l'on  n'im- 
pose pas  au  moins  les  détails  les  plus  nécessaires,  ou  si  Ton  se 
borne  À  exposer  les  conditions  de  fonctionnement,  il  arrivera  que 
les  accessoires  manqueront,  ou  seront  encore  plus  insuffisants. 

Nous  ne  le  croyons  pas;  nous  sommes  même  persuadés  du 
contraire. 

Des  règlements  génériques  sans  détails  techniques  —  Tobliga- 
tion  de  fréquentes  visites  aux  chaudières  en  fonction  —  la  recon- 
naissance explicite  des  Associations,  non  seulement  à  titre  de 
concessions  bénévoles,  mais  comme  institutions  complètes,  sous  le 
contrôle  d'une  autorité  technique  compétente  —  la  proclamation 
explicite  de  la  responsabilité  des  industriels  et  des  agents —  une  limi- 
tation dans  le  nombre  des  agents  de  l'Etat  à  l'effet  de  pouvoir  «n 
choisir  de  réellement  compétents  —  leur  rétribution  suffisante  pour 
permettre  un  choix  soigneux  et  pour  ne  pas  éloigner  de  cette  charge 
les  meilleurs  techniciens,  ou  bien  l'attribution  de  ce  service  è.  un  corps 
technique  distingué  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  tel  que  le  Corps  des 
Mines,  comme  il  est  établi  en  France  et  en  Prusse  —  l'institution  d'une 
Commission   centrale    composée  de  fonctionnaires  compétents,  de 
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tedmiciefts  de  valeur  et  d'ingénieurs  en  chef  des  Associations:  tels 
seraient,  selon  nous,  les  principes  à  adopter  hardiment,  et  qui  pour- 
raient conduire  à  faire  ciccepter,  par  les  Etats,  des  règlements 
libéraux,  ne  présentant  pas  de  prescriptions  techniques  erronées 
ou  insuffisantes. 

La  Commission  centrale  devrait  contrôler  Toeuvre  des  Associa- 
tions et  des  inspecteurs  de  TEtat;  —  réunir  les  études  relatives  à 
la  sécurité  des  chaudières  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  paraissent; 
—  y  choisir  les  prescriptions  imposables  et  que  la  pratique  démontre 
comme  nécessaires,  ou  utiles;  —  rédiger,  pour  ainsi  dire,  le  Vade- 
meeum  de  l'inspecteur,  en  faire  une  publication  officielle,  annuelle, 
s'il  est  nécessaire,  et  la  tenir  au  courant  des  progrès.  Cette  publi- 
cation pourrait  être  très  utile,  non  seulement  parce  qu'elle  faciliterait 
l'instruction  des  inspecteurs  des  chaudières,  mais  encore  parce  qu'elle 
porterait  à  la  connaissance  des  constructeurs  et  des  industriels  bien 
des  faits,  qui,  à  présent,  ne  sont  qu'imparfaitement  à  la  portée  des 
ingénieurs  et  ne  sont  connus,  dans  leur  détails,  que  par  ceux  qui 
sont  censés  n'avoir  d'autre  occupation,  comme  les  agents  des  As- 
sociations. 

Mais  les  études  isolées  d'un  fonctionnaire  de  l'Etat  ou  d'un  di- 
recteur d'Association,  l'oeuvre  même  des  Associations  et  des  corps 
compétents  d'un  seul  Etat  n'aboutiraient  pas  à  des  résultats  ayant 
le  caractère  de  généralité  que  l'on  voudrait  atteindre. 

La  question  de  donner  une  forme  actuable  aux  principes  libé- 
raux et  de  codifier  la  surveillance  des  chaudières  à  vapeur  sur  le 
modèle  que  MM.  Périsse  et  Mamy  nous  ont  tracé  à  Berne  pour 
la  prévention  des  accidents  en  général,  ne  peut  être  résolue  sans 
le  concours  collectif  de  ceux  qui  ont  fait  l'expérience  sous  diffé- 
rentes législations  et  dans  les  régions  mômes  où  il  n'existe  pas 
de  vrai  règlement. 

Ces  études  doivent  être  recommandées  à  une  collectivité  formée 
de  ceux  qui  se  sont  fait  une  spécialité  de  la  surveillance  des  chau- 
dières et  qui  représentent  ensemble  les  difiTérences  de  pays,  de  légis- 
lation politique  générale,  de  tendances  sociales. 

Le  Congrès  pourrait  demander  l'aide  des  deux  grandes  corpo- 
rations compétentes:  le  Congrès  des  Associations  françaises  et 
l'Union  Internationale  des  Associations.  Leurs  Comités  permanents 
pourraient  sans  délai  commencer  le  travail  d'enquête  auprès  des 
Associations,  et  déjà,  pour  leurs   réunions  de  1895,  ils  pourraient 
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avoir  rassemblé  assez  de  matériaux  pour  alimenter  une  discus- 
sion et  pour  en  tirer  des  conclusions  qu'ils  présenteraient  à  la  pro- 
chaine réunion  du  Congrès  International  des  Accidents. 

Mais,  avant  de  finir,  permettez-nous  de  toucher  à  un  détail  dont 
nous  n'avons  pas  encore  parlé,  car  nous  n'avons  pas  été  en  état 
de  nous  assurer  s'il  constitue  une  question  locale  italienne,  ou  bien 
s'il  ressort  aussi  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  à  l'é- 
tranger. 

Ces  règlements,  venant  tous  à  la  suite  des  lois  de  police  — 
quoiqu'ils  soient  élaborés  et  édictés  par  d'autres  Ministères  que 
celui  de  l'Intérieur  —  sont  de  la  compétence  des  autorités  de  po- 
lice: préfets,  commissaires,  etc.  Quelle  est  dans  les  différents  pays 
l'influence  de  l'intervention  de  cette  classe  de  fonctionnaires  non 
techniciens  dans  l'exécution  de  mesures  préventives  d'ordre  émi- 
nemment technique  ?  C'est  une  demande  qu'on  devrait  adresser  au 
Congrès  des  Associations  françaises  et  à  l'Union  Internationale. 

En  Italie,  l'intervention  des  autorités  politiques  a  été  plusieurs 
fois  envahissante,  gênante  pour  ceux  de  bonne  volonté,  toujours 
impuissante  à  l'égard  des  autres,  et,  puisque  nous  avons  exposé 
notre  avis  sur  le  reste,  nous  dirons  que  selon  nous: 

l'autorité  de  police  devrait  se  contenter  d'avoir  dans  ses  archives 
une  nomenclature  des  propriétaires  de  chaudières  et  un  catalo- 
gue des  chaudières  avec  les  indications  plus  saillantes,  et  ne  de- 
vrait intervenir,  appelée  par  les  Associations  ou  par  le  corps  des 
mspecteurs  de  l'Etat,  qu'en  cas  d'accidents,  pour  l'application  des 
dispositions  pénales  de  la  loi  et  la  transmission  à  l'autorité  judi- 
ciaire, et  dans  le  cas  où  un  propriétaire  se  refuserait  à  l'exé- 
cution de  mesures  reconnues  nécessaires,  pour  la  sûreté  des  ap- 
pareils, à  la  suite  d'une  inspection;  dans  les  deux  cas  cet  appel  do 
l'autorité  de  police  devrait  être  obligatoire  de  la  part  des  Associa- 
tions et  des  inspecteurs  de  l'Etat. 
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dans  les  ateliers  et  manafaetnres  et  dans  les  mines  d'Italie. 

PAR 

L.  BELLOC 

Ingénieur,  Inspecteur  des  industries  au  Ministère  du  Commerce 

à  Rome. 

-^ 


Il  n*est  pas  aisé  de  parler  sur  le  travail  des  femmes  et  des  en- 
fants, après  les  nombreux  ouvrages  déjà  publiés  sur  ce  sujet  par  des 
écrivains  compétents,  après  les  grandes  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  des  assemblées  composées  de  gens  éclairés,  après  tout  ce 
qu'ont  écrit  les  économistes  et  les  législateurs  de  tous  les  pays. 
Par  conséquent,  nous  nous  bornerons  à  exposer  brièvement  les  ma- 
ladies endurées  par  les  femmes  et  les  enfants  employés  dans  l'in- 
dustrie, à  présenter  au  Congrès  les  quelques  données  que  nous 
avons  rapidement  recueillies  sur  leur  situation  dans  notre  pays,  et 
à  indiquer  ce  que  l'Etat  ou  les  industriels  ont  fait  ou  sont  en  train 
de  faire  pour  améliorer  le  sort  de  cette  catégorie  d'ouvriers. 

Il  faut  chercher  dans  l'histoire  du  développement  des  arts 
et  des  industries  pour  trouver  les  causes  des  changements  sur- 
venus dans  la  technique  du  travail,  et  comprendre  les  conditions 
de  la  vie  ouvrière.  Abstraction  faite  des  travaux  domestiques,  aux- 
quels la  femme  s'applique  et  s'appliquera  toujours,  car  elle  est 
naturellement  prédisposée  à  s'occuper  de  la  famille,  il  semble  que 
filer,  tisser  et  coudre  aient  été  depuis  l'antiquité  les  principales 
occupations  de  la  femme.  Mais  les  grandes  modifications  de  l'outil- 
lage entraînèrent  d'autres  conditions  d'exécution  et  transformèrent 
par  conséquent  l'ouvrière;  le  fuseau  et  la  quenouille  transformés  eu 
renoideur,  le  rouet  changé  en  continu,  firent  de  la  fileuse  heureuse 
et  familiale  une  ouvrière  épuisée,  accablée  par  14  heures  de  travail 
ininterrompu,  vivant  dans  une  atmosphère  souvent  privée  d'air  et 
de  lumière. 
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A  la  première  machine  inventée  en  succéda  bientôt  une  seconde, 
puis  une  troisième,  puis  une  infinité,  de  sorte  que  le  travail  do~ 
mestique  s'est  transformé  d'abord  en  industrie  à  domicile,  puis, 
avec  l'aide  de  la  vapeur  et  de  l'eau,  celle-ci  changea  son  siègo 
primitif,  pour  devenir  une  industrie  nouvelle  bien  établie,  nécessi- 
tant des  manufactures  et  des  ateliers.  La  machine,  en  transformant 
ainsi  les  conditions  du  travail,  entraîna  avec  elle  l'ouvrier,  sa 
femme  et  ses  enfants,  et  changea  leur  milieu,  la  durée  du  travail 
et  le  salaire.  Mais  on  peut  penser  que  dans  un  temps  peut-ètr#^ 
peu  éloigné,  certains  travaux  pourront  ou  devront  revenir,  au 
moins  en  partie,  à  l'état  domestique,  comme  auxiliaires  de  la  grande 
industrie.  Ce  problème,  à  notre  avis,  sera  résolu  quand  il  sera  pos- 
sible de  distribuer  les  petites  forces  motrices  à  domicile,  problème 
qui  trouvera  peut-être  sa  solution  dans  l'emploi  de  l'électricité  ou 
des  petits  moteurs  hydrauliques  à  grande  pression. 

La  machine  en  rendant  moins  nécessaire  l'habileté  de  l'ou- 
vrier, et  ses  efforts  physiques  moins  considérables,  a  permis  d'em- 
ployer les  femmes  et  les  enfants  en  plus  grand  nombre  dans  las 
ateliers;  en  effet,  on  constate  que  le  nombre  des  ouvrières  par 
rapport  à  celui  des  ouvriers,  et  celui  des  enfants  par  rapport  à  celui 
des  adultes  ont  augmenté  considérablement  et  tendent  toujours  à 
croître.  Par  conséquent,  le  nombre  des  ouvriers  ayant  augmenté, 
ceux-ci  trouvent  moins  de  travail,  et  se  préoccupant  de  conserver 
ce  qui  leur  donne  leur  pain  quotidien,  essaient  d'abréger  la  durée 
de  ce  même  travail. 

La  femme,  à  conditions  égales,  est  moins  payée  que  l'homme; 
voilà,  selon  nous,  le  motif  principal  pour  le  quel  l'ouvrière  est 
aujourd'hui  employée  dans  les  manufactures  en  nombre  considé- 
rable et  tend  môme  à  prendre  entièrement  la  place  de  l'homme. 
En  outre,  au  moins  dans  nos  paj's,  on  utilise  la  femme  pour  la 
raison  qu'elle  ne  fôte  pas  le  lundi,  qu'elle  est  plus  docile,  et  que 
très  rarement  elle  se  met  en  grève  si  elle  n'y  est  pas  poussée  par 
l'homme.  La  femme  et  l'enfant  sont  principalement  occupés  aux  tra- 
vaux demandant  le  moins  d'eflforls  musculaires  ou  une  plus  grande 
agilité  de  mouvements,  ou  à  ceux  qui  sont  les  plus  adaptés  à 
leurs  inclinations  phj'siques,  et,  leur  salaire  étant  d'autre  part 
peu  élevé,  l'effet  économique  produit  est  par  conséquent  meilleur; 
aussi,  l'Italie,  à  cause  du  grand  développement  du  travail  de  la 
soie  (sa  principale  industrie),  est,  parmi  les  différents  pays  indus- 
triels, celui  qui  compte   dans   ses   fabriques  la   plus   grande  pro- 
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portion  de  femmes  et  d'enfants.  Toutefois,  d'après  ce  qu'ont  assuré 
un  grand  nombre  d'industriels  du  tissage,  le  rendement  journalier 
du  travail  de  la  femme  est  bien  moins  élev(^  cpie  celui  de 
l'homme. 

Que  la  femme  soit,  en  gc^nôral,  plus  faible  qu(j  l'homme,  les 
physiologistes  le  prouvent.  La  diff<'»rence  est  moindre  avant  la  pu- 
l)erté,  et  le  rapport  est  alors  environ  de  3  à  2;  plus  tard,  cepen- 
dant, la  différence  s'accentue  et  atteint  le  rapport  de  9  ft  5.  En 
effet,  nous  voyons,  dans  les  ateliers,  que  l'homme  s'occupe,  pour 
ainsi  dire,  du  même  travail  durant  sa  vie  entière  ou  au  moins 
jusqu'à  60  ans;  la  femme,  au  contraire,  s'épuise  vit(»,  et  d<^s  l'âge 
de  40  ans  sa  résistance  à  la  fatigue  diminue  considérablement,  à 
tel  point  que  souvent  elle  est  obligée  de  se  livrer  à  des  travaux 
plus  légers  et  exigeant  moins  de  force. 

Nous  avons  pu  nous  convaincre  de  ce  que  nous  avançons,  par 
les  recherches  que  nous  avons  faites  sur  250  établissements  indus- 
triels. Il  est  vrai  que  la  femme,  à  cause  de  sa  nature  nerveuse,  peut 
faire  facilement  un  effort  impn*vu,  mais  sa  force  se  dissipe  rapide- 
ment, tandis  que  pour  Thomme,  Teffort  moyen  est  plus  élevé  pen- 
dant une  durée  plus  grande;  il  nous  est  donc  permis  de  conclure 
(jue  le  rendement  mécanique  d'une  femme  est  moins  élevé  que 
celui  d'un  homme. 

En  outre,  dans  ces  derniers  temps,  on  a  reconnu  que  chez  l'hom- 
me il  y  a  une  plus  grande  tendance  à  la  décomposition  des  mo- 
lécules complexes  et,  par  conséquence,  au  développement  d'une  plus 
grande  activité;  tandis  que  chez  la  femme  nous  remarquons,  au 
contraire,  une  tendance  à  la  formation  de  molécules,  c'est-à-dire  une 
incuîtivité  et  passivetè  correspondantes;  en  un  mot,  l'homme  dépense 
l'énergie,  la  femme  l'accumule,  d'où  il  résulte  que  la  prédisposition 
naturelle  au  travail  chez  l'un,  se  dissipe  chez  l'autre. 

Entre  la  femme  et  l'homme,  il  y  a  des  différences  qu'on  peut 
classer  en  trois  groupes.  Laissant  de  C(Hé  le  premier  groupe,  c'est- 
à-dire  les  différences  sexuelles  directes,  nous  dirons  quelques  mots 
des  deux  autres,  c'est-à-dire  des  diff(>rences  sexuelles  indirectes 
et  des  différences  st/mpaûiiques,  La  femme  ayant  le  sternum  plus 
court  (il  descend  chez  elle  seulement  jusqu'à  la  septième  vertèbre, 
tandis  que  chez  l'homme  il  descend  jusqu'à  la  onzième),  les 
jambes  plus  courtes  et  le  centre  de  gravité  plus  bas,  effectue 
les  mouvements  du  tronc  dans  des  conditions  diverses  de  l'homme. 
D'autre  part,  elle  est  de  taille  plus  basse  et  elle  a  des  mains  plus 
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petites  que  l'homme;  son  squelette  représente  environ  le  douxième 
du  poids  total  du  corps,  tandis  que  chez  l'homme  il  représente  le 
dixième  ;  par  conséquent,  elle  est  moins  lourde  et  a  les  os  plus  fai- 
bles. Elle  nait  plus  petite;  dès  l'âge  de  14  ans  sa  croissance  dimi- 
nue, et  enfin  elle  cesse  de  croître  2  ans  avant  l'homme.  La  capacit<» 
de  son  crâne  est  plus  petite  :  cependant  aucune  constatation  anato- 
mique  ne  prouve  Tinfériorité  intellectuelle  de  la  femme.  Elle  respire 
plus  fréquemment,  ce  qui  provient  de  sa  faible  capacité  pulmonains 
cependant  elle  rejette  une  plus  petite  quantité  d'acide  carbonique 
(|ue  l'homme. 

La  femme  qui  travaille  atteint  plus  vite  la  pubertc^  le  com- 
mencement et  la  cessation  de  la  ménopause.  Il  faut  donc  re- 
connaître qu'étant  donnée  cette  conformation  de  la  femme,  celle-ci 
se  trouve  périodiquement  dans  des  conditions  qui  exigent  un  repos 
auquel  elle  a  droit. 

Dans  l'état  de  grossesse  elle  est  encore  moins  apte  au  travail, 
ainsi  que  pendant  un  certain  temps  après  Taccouchement.  Si 
la  vie  des  femmes  dans  les  ateliers  industriels  n'est  guère  douce, 
celle  des  femmes  enceintes  est  plus  dure  encore  ;  ces  dernières  tra- 
vaillent aussi  longtemps  que  leurs  compagnes  et  restent  dans 
l'atelier  presque  jusqu'à  la  veille  de  leurs  couches.  Généralement,  les 
femmes  mariées  reviennent  à  l'atelier  après  l'accouchement,  dès 
qu'elles  en  ont  la  force,  mais  les  jeunes  filles  enceintes  qui  quittent 
leur  travail  pour  l'accouchement  ne  sont  souvent  pas  admises  de 
nouveau  dans  l'atelier.  Cette  mesure  peut  paraître  morale,  mais 
elle  est  inhumaine  en  ce  sens  que  les  jeunes  filles  non  seulement 
dissimulent  leur  grossesse,  mais  encore  résistent  au  travail  jus- 
qu'au dernier  moment,  si  môme,  pour  se  tirer  d'un  danger  ultc'»- 
rieur,  elles  ne  recourent  pas  aux  faiseuses  d'anges. 

Il  est  naturel  que  l'excès  de  fatigue  chez  les  mères  ait  une 
influence  déplorable  sur  les  enfants  qu'elles  portent  dans  leur  sein. 
Ces  enfants  viennent  à  la  vie  dans  des  circonstances  malheureuses 
et  meurent  très  facilement,  fait  qui  a  été  clairement  démontré  par 
les  recherches  bien  connues  de  Quételet,  et  les  savants  travaux 
de  L.  Pagliani,  de  Bodwitch  et  de  Key.  Il  faut  ajouter  que 
souvent  les  femmes  accouchées  sont  privées  des  soins  qui  leur 
seraient  si  nécessaires,  et  retournent  à  leur  travail  dans  un  misérable 
état.  Quant  aux  nouveaux-nés,  si  les  mères  continuent  à  travailler 
pendant  de  longues  heures  à  l'atelier,  et  si  elles  ne  peuvent  paj'er  une 
nourrice,  elles  sont  forcées  de  ne  les  nourrir  qu'à  de  longs  intervalles 
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OU  de  recourir  à  rallaiteraent  artificiel;  méthodes  toutes  les  deux  peu 
compatibles  avec  les  besoins  de  ces  petites  créatures.  Dans  de  rares 
cas  seulement,  il  est  permiî5  à  la  mère  d'allaiter  son  enfant 
dans  un  local  réservé  de  l'établissement  où  elle  est  employée. 
Quelquefois  aussi,  comme  par  exemple  dans  la  province  de  Sa- 
lerne,  les  mères  déposent  leurs  enfants  dans  une  grande  cor- 
beille et  rapportent  avec  elles  dans  leur  atelier,  les  condamnant 
ainsi  à  respirer  une  atmosphère  viciée  et  souvent  malsaine. 

Nous  n'avons  j)as  grand  chose  à  dire  au  sujet  des  enfants.  Ce 
sujet  a  déjà  provoqué  trop  de  commentaires  et  trop  de  discussions, 
pour  que  nous  puissions  y  ajouter  quoi  que  ce  soit  de  nouveau;  du 
reste,  nous  croyons  que,  Tenfant  étant  un  organisme  en  formation, 
il  est  clair  que  son  développement  s'arrête  s*il  fournit  un  travail  non 
pas  même  excessif,  mais  simplement  fatigant.  Nous  aurions  beau- 
coup de  chiffres  et  de  données  à  citer  sur  les  funestes  consé- 
quences du  travail  trop  précoce,  trop  long  et  malsain;  mais  nous 
nous  bornerons  à  renvoyer  aux  remarquables  expériences  faites 
par  le  professeur  Pagliani. 

La  visite  médicale  faite  à  T occasion  du  recrutement  militaire 
nous  donne  une  triste  preuve  de  la  dégénération  survenue  parmi 
les  enfants,  chez  qui  le  travail  excessif  a  arrêté  tout  développement 
normal.  Il  suffirait  de  citer  l'exemple  des  jeunes  garçons  (carusi) 
employés  dans  les  mines  de  soufre  en  Sicile,  et  dont  les  souffrances 
racontées  maintes  fois  par  des  personnes  de  cœur  ont  ému  les  çtuto- 
rités  italiennes,  pour  nous  persuader  des  graves  désordres  que  le  pé- 
nible travail  des  mines  produit  chez  les  enfants.  La  même  obser- 
vation s'applique,  non  seulement  à  ces  jeunes  garçons,  mais  aussi 
aux  autres  ouvriers,  un  grand  nombre  de  régions  manufacturières  ne 
fournissant  pas  le  contingent  de  soldats  qu'on  a  le  droit  d'attendre. 

Nous  rappelons  que  trois  raisons  pathogéniques  essentielles 
caractérisent  les  tendances  constitutionnelles  des  jeunes  ouvriers 
soumis  avant  le  temps  et  dans  des  conditions  défectueuses  à  un 
exercice  professionnel  peu  en  accord  avec  leur  capacité  physiologique 
de  rendement.  Ce  sont:  1°  une  extrême  susceptibilité  d'irritation  des 
tissus,  conséquence  du  mouvement  hyperplasique  général  qui  pré- 
side à  la  croissance;  2.**  une  grande  réceptivité  pour  tout  ce  qui  est 
agent  nuisible,  toxique  ou  infectant;  3.®  une  facilité  spéciale  de  l'or- 
ganisme à  élaborer,  sous  la  double  influence  d'un  milieu  vicié  et 
de  la  misère  des  fonctions  qui  président  à  l'hématose,  tout  ce  qui 
prépare  et  assure  les  dyscrasies  constitutionnelles. 
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Beaucoup  de  recherches  nous  permettent  de  faire  une  obser- 
vation très-importante.  «  Le  mouvement  d'ax»:(^fôraiion  maximum 
de  la  croissance  pn^cède  immédiatement  l'époque  de  la  puberté.  y> 
Or  il  est  acquis  que  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  Tactivité  normale 
des  fonctions  respiratoires,  tout  ce  qui  conduit  à  la  fatigue  et  à 
l'usure  pn*maturée  des  organes  en  un  mot,  expose  les  jeunes 
organismes  à  une  perturbation,  une  souffrance  ou  une  déchéance 
physique,  et  agit  à  rencontre  du  mouvement  d'accroissement  phy- 
siologique du  corps,  au  point  d'en  pervertir  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long,  l'action  formatrice  régulière. 

Les  considérations  relatives  au  déc^loppenient  du  thorax  pen- 
dant la  croissance  de  l'enfant,  ne  sont  pas  moins  intéressantes  que 
celles  qui  se  rapportent  au  développement  de  la  taille.  La  capacité* 
vitale  de  la  poitrine,  ou  si  Ton  préfère,  l'activité  fonctionnelle  du 
poumon,  surtout  lorsque  la  croissance  est  terminée,  est  en  corn'*- 
lation  directe  avec  la  taille;  tout  ce  qui  portera  prt^judice  au  déve- 
loppement de  celle-ci,  peut  également  arrêter  le  développement  de 
la  capacit4>  thoracique. 

Chez  les  enfants  de  14  à  17  ans  on  a  constaté  des  troubles  car- 
diaques bien  caractérisés  et  purement  fonctionnels.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  surmenage  du  cœur.  Le  surmenage  du  cœur,  loin  de 
favoriser  dans  cet  organe  le  mouvement  d'accélération  de  nutrition 
locale  déterminant  une  hypertrophie  de  résistance,  tend,  au  con- 
traire, à  exagérer  le  volume  de  l'organe. 

Nous  avons  dit  que  les  jeunes  ouvriers  appelés  à  séjourner 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  dans  des  milieux  industriels, 
subissent  avec  une  extrême  susceptibiliti'  l'influence  des  agents  toxi- 
ques ou  infectieux.  Le  lymphatisme,  la  scrofule,  la  tuberculose, 
sont  t<^t  ou  tard,  par  voie  d'acquisition  ou  de  reU^ur  héréditaire, 
le  n'»sultat  du  surmenage  des  organismes  pendant  la  période  de 
croissance. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'enfance  ouvrière  peut  s'ap- 
l»liquer  aussi  bien  aux  garçons  qu'aux  filles,  avec  la  seule  différence 
que  les  effets  sont  encore  plus  désastreux  pour  ces  dernières. 

Etudions  maintenant  d'autres  considérations  gi»nérales.  Selon 
nous,  en  dehors  des  accidents  possibles  occasionnés  [»ar  les  ma- 
chines, abstraction  faite  des  conditions  hygiéniques  du  milieu  et  des 
matières  manipulées,  l'ouvrier,  homme  ou  femme,  sera,  suscep- 
tible de  ressentir  les  effets  des  quatre  causes  suivantes: 
a)  la  tré[)idation  continuelle  du  corps; 
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b)  la  répétition  consécutive  du  même  mouvement; 

e)  la  nécessité  de  rester,  pendant  toute  la  durée  du  travail, 
debout  ou  assis,  ou  dans  toute  autre  position  donnée  ; 

d)  l'attention    exigée  par  la  surveillance  de  la  machine. 

1.**  La  première  cause  peut  intervenir  de  deux  façons  :  d'abortl 
quand  la  trépidation  due  à  la  machine  se  produit  à  l'endroit  où  se 
tient  l'ouvrier,  comme  par  exemple  sur  un  plancher,  ou  bien  encore 
lorsqu'elle  est  provoquée  par  le  contact  de  la  machine  (métier  mé- 
canique, nettoyage  de  quincaillerie  au  tour);  cette  même  trépidation 
peut  se  produire  sans  l'action  de  la  machine;  c'est  le  cas  par  ex- 
emple du  sautillement  qu'éprouvent  les  enfants  occufiés  à  fabriquer 
les  moites  d  brtUer  avec  du  bois  A  tan.  Dans  ce  cas,  c'est  le  sys- 
tème nerveux  de  l'ouvrier  qui  est  atteint.  —  Le  second  cas,  celui 
où  l'ouvrier  ressent  la  trépidation  parce  qu'il  actionne  lui-même 
la  machine  avec  les  mains  ou  avec  les  pieds,  ce  qui  produit 
presque  toujours  la  ré|K>tition  du  même  mouvement;  c'est  le  cas 
par  exemple,  du  mouvement  des  métiers  à  bras,  et  du  sautil- 
lement éprouvé  par  les  enfants  qui  autrefois  faisaient  tourner 
les  dévidoirs  dans  les  filatures  de  soie.  Mais  la  machine  à  cou- 
dre nous  offre  un  exemple  plus  commun;  c'est  elle  la  première 
qui  a  commenc*:^  à  attirer  l'attention  des  médecins  sur  ces  effets 
désastreux.  Les  machines  à  coudre  mises  en  mouvement  au  moyen 
de  j)édales  servent  à  confectionner  le  linge,  les  vêtements  d'hom- 
mes, les  chaussures,  les  coiffes  des  chapeaux,  les  gants,  ou  à  oua- 
ter, et,  en  général,  à  faire  tous  les  travaux  de  couture  et  de  bro- 
derie. Elles  sont  toujours  utilisées  par  des  femmes  ou  des  jeunes 
filles,  que  le  fonctionement  de  la  msuïhine  oMige  à  faire  un  effort 
croissant,  selon  la  résistance  des  matières  à  piquer  et  le  nombre 
d'aiguilles  employées.  Certains  types  de  machines  obligent  la  mé- 
canicienne à  produire  avec  ses  pieds  une  oscillation  complète  de  la 
p(*dale  par  seconde,  c'est-à-dire  40,000  oscillations  dans  une  joui^ 
née  de  onze  heures.  Au  bout  de  quelque  temps,  surtout  chez  les  jeu- 
nes filles  il  arrive  que  ce  travail  occasionne  de  profondes  perturba- 
tions dans  l'économie,  ]>erturbations  dont  les  conséquences  sont  sou- 
vent très  graves,  et  quelquefois  mortelles.  La  plus  grande  partie  des 
fjuvrières  âgées  de  13  à  16  ans  sont  anémiques;  presque  toutes 
éprouvent  de  vives  douleurs  dans  les  régions  abdominales  et  aux 
reins;  celles  qui  sont  déjà  formées  sont  sujettes  à  des  troubles  per- 
manents des  fonctions  menstruelles,  à  la  déviation  et  à  la  chuU^ 
'de  l'utérus.  Il  est  rare,  si  fortes  et  bien  constituées  qu'elles  soient. 
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qu'elles  arrivent  à  exercer  impunément  leur  profession  sans  souf- 
frir de  maladies  d'estomac.  Au  point  de  vue  physique,  l'usage 
de  la  machine  à  pédales  provoque  donc  chez  les  jeunes  filles 
des  efPets  désastreux;  au  point  de  vue  moral,  les  conséquences  nn 
sont  pas  moins  graves. 

,  2.®  Ck)nsidérant  simplement  les  troubles  occasionnés  par  la 
réfjétition  continuelle  du  môme  mouvement,  sans  considérer  la  tré- 
pidation, et  même  si  l'on  ne  fait  pas  usa^e  d'une  machine,  nous 
remarquerons  qu'elle  produit  des  impotences  fonctionnelles  par 
paralysie  d'origine  professionnelle,  des  cram[)es  et  autres  défor- 
mations. 

S.**  Le  travail  debout  oblige  à  prendre  une  attitude  vicieuse 
pour  maintenir  le  centre  de  gravité,  et  par  suite  des  efforts  com- 
pensateurs d'équilibre  et  la  mise  enjeu  d'une  résistance  musculaire 
que  la  fatigue  prolongée  finit  par  amoindrir;  il  provoque  ainsi  la 
déformation.  Les  enfants  qui  portent  des  fardeaux  sur  les  épaules» 
sur  le  dos,  ou  sur  la  tète,  offrent  des  exem[)les  frappants  de  dé- 
formation. En  Italie  nous  avons  de  ces  exemples  parmi  les  garçons 
déjà  cités,  qui  travaillent  dans  les  mines  de  soufre  de  Sicile. 

Une  autre  déformation  intéressante  qui  atteint  les  ouvriers  qui 
travaillent  debout  trop  longtemps  est  connue  sous  le  nom  de  pierf-r 
plat.  Pour  l'éviter  on  doit  proscrire  l'usage  des  pantoufles  et  évi- 
ter le  froid  humide  qui  favorise  cette  déformation.  Les  ouvrières 
employées  dans  les  filatures  et  dans  les  tissages  en  sont  frappées 
fréquemment,  l'usage  de  rester  pieds-nus  étant  assez  général  en 
Italie. 

Il  en  est  de  môme  chez  les  couturières  et  chez  les  brodeuses 
dont  le  travail  nécessite  une  fjosition  assise,  ce  qui  les  expose 
non  seulement  à  des  déformations  dites  scoliosi  dorsales,  mais  aussi 
à  la  gastralgie,  à  la  dyspepsie  et  à  des  troubles  dans  la  méno- 
pause. Los  tisseuses  subissent  une  déformation  du  thorax  et  les 
ouvrières  en  passementerie  sont  sujettes  à  une  double  déformation. 
4.®  Passons  maintenant  à  la  quatrième  cause  énoncée:  «l'at- 
tention exigée  par  le  travail.  »  Si  nos  renseignements  sont  exacts, 
cette  cause  n'a  pas  éU>  prise  jusqu'à  présent  en  considération,  quoi- 
qu'elle soit  digne  d'un  examen  ijarticulier.  La  consommation  d'énergie 
f]ui  est  faite  par  les  organes  aptes  à  accomplir  un  travail  méca- 
nique, aussi  bien  que  l'effort  d'attention  que  doit  faire  le  cerveau, 
occasionnent  une  fatigue  qui  peut  aller  jusqu'à  l'épuisement.  Cer- 
tains travaux  faits,  pour  ainsi  dire,  mécaniquement  avec  la  main. 
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comme  par  exemple  le  tricot,  le  tressage  de  la  paille  et,  en  gé- 
néral, ceux  exécutés  avec  des  instruments  dont  le  maniement  est 
très  simple,  sont  moins  fatigants:  l'ouvrier  peut  s'arrêter  de 
temps  en  temps  et  laisser  reposer  ses  mains  et  ses  yeux.  Pour 
L'alimentation  d'une  machine  où  la  matière  première  entre  pêle- 
mêle,  la  surveillance  exige  une  attention  assez  légère  ;  il  en  est 
de  même  pour  l'assistance  lorsque  la  matière  sort  d'une  machine 
opératrice.  La  direction  de  certaines  autres  machines,  par  exemple 
(les  calandres,  est  au  contraire  très  fatigante;  l'attention  est  encore 
plus  fatigante  dans  la  direction  des  machines  opératrices  ayant 
un  grand  nombre  de  rouages  fonctionnant  à  la  fois,  comme  par 
exemple  les  métiers  continus  et  les  selfactings:  il  faut  réparer 
les  fils  cassés  et  diminuer,  aut-ant  que  possible,  les  déchets,  spé- 
cialement quand  il  s'agit  de  matières  premières  telles  que  la  soie. 
Mais  suivre  la  marche  d'une  machine  fonctionnant  avec  une  très 
grande  rapidité,  comme  le  métier  à  tisser  mécanique,  comporte 
une  fatigue  extrême.  La  broderie  à  la  main  fatigue  aussi  consi- 
dérablement, ainsi  que  la  fabrication  des  dentelles  failes  à  l'ai- 
guille. Nous  savons,  en  effet,  que  les  ouvrières  de  Venise  ne  tra- 
vaillent que  trois  ou  quatre  heures  par  jour. 

L'attention  est  donc  une  cause  d'épuisement  et  affaiblit  l'énergie 
de  l'ouvrier;  si  les  machines  ont  diminué  la  fatigue  musculaire, 
dles  ont,  au  contraire,  par  leur  rapidit(>  et  leur  mode  d'action  mê- 
mes, accru  l'effort  d'attention  ;  par  conséquent,  la  prolongation  des 
heures  de  travail  rend  l'effet  productif  de  la  journée  entière  nul 
et  môme  quelquefois  négatif,  en  raison  des  défauts  que  survien- 
nent alors  dans  le  [>roduit. 

D'autres  causes  concourent  encore  à  la  fatigue  de  l'ouvrier,  soii 
directement,  soit  en  nuisant  à  sa  santé  et,  par  suite,  à  son  acti- 
vité productive.  On  peut  compter  parmi  ces  causes,  celles  dues  aux 
mauvaises  conditions  hygiéniques  du  milieu.  L'homme  qui  travaille 
a  besoin  d'une  plus  grande  quantité  d'air  et  aussi  d'une  plus  grande 
pureté  d'atmosphère.  Le  général  Morin  évalué  la  quantité  d'air  né- 
cessaire à  un  individu,  par  heure,  à  60  mètres  cubes,  et  les  expé- 
riences faites  en  France  à  ce  sujet  ont  démontré  complètement  l'ex- 
actitude de  cette  assertion.  Les  conséquences  d'une  mauvaise  respi- 
ration se  sont  fait  sentir  aussi  chez  nous;  nous  avons  eu  en  1890, 
une  grève  de  fileurs  de  coton  à  Pallanza  qui  ne  demandaient  pas 
autre  chose  que  de  travailler  avec  les  fenêtres  ouvertes.  Les  tem- 
pératures exagérées  sont  de  môme    nuisibles  à  la  santé  des  ou- 
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vriers;  c'est  poun|uoi  les  appareils  qui  servent  à  rendre  Tair  plus 
humide  et  plus  frais  sont  déjà  très  répandus  dans  les  filatures  et 
dans  les  tissages. 

Les  nosoconioses  ^ont  très  communes  dans  les  ateliers  où  se 
dégagent  dos  poussières  pierreuses,  métallique»,  salines  ou  végé* 
taies;  ces  poussières  nuisent  à  Torganisme,  soit  en  se  déposant  et  en 
séjournant  sur  les  muqueuses  ou  soit  qu  elles  pénétrent  dans  les 
voies  respiratoires  avec  l'air  respirt>,  ou  qu'elles  viennent  entraînées 
dans  les  voies  digestives  avec  les  aliments  et  pendant  la  dé^utition. 
Aussi  nous  avons  proposé  autrefois  d'interdire  d'employer  des  en- 
fants à  carder  l'amiante,  et  ajouté  cette  industrie  au  nombre  de 
celles  classées  comme  insalubres  dans  la  table  annexée  à  La  loi 
italienne  sur  le  travail  des  enfants. 

L'éclairage  et  le  chauffage  des  usines  ne  doivent  pas  non  plus 
être  négligés,  car  le  premier  peut  abîmer  la  vue  (ouvriers  em- 
ployés à  la  sélection  de  la  graine  des  vers  à  soie)  et  le  second  occa- 
sionner des  pneumonies.  Nous  avons  constaté,  cependant,  que  les 
lampes  électriques  à  incandescence  et  le  chauffage  à  vapeur  se 
généralisent  de  plus  en  plus,  ce  qui  va  diminuer  d'autant  les  in- 
cendies et  les  exhalations  malsaines. 

Les  gaz  et  les  vapeurs  délétères  qui  se  dégagent  dans  certaines 
opérations  ont  une  action  tellement  dangereuse  que  nous  n'avons 
besoin  ici  d'aucune  démonstration. 

Les  travaux  exécutés  devant  le  feu  sont  aussi  nuisibles  à  la 
santé;  heureusement  les  femmes  et  les  enfants  n'y  sont  guère 
employés. 

L'influence  d'une  atmosphère  humide  est  de  même  déplorable, 
et  si  la  chaleur  s'ajoute  à  l'humiditt^.  les  effets  sont  encore  pires. 
C'est  spécialement  dans  les  ateliers  de  filature  de  coton  et  de  lin 
avec  le  système  mouillé,  et  dans  le  dévidage  des  cocons,  que  l'action 
nuisible  d'un  pareil  milieu  se  manifeste  sur  les  enfants  et  sur  lea 
femmes;  il  les  affaiblit,  les  étiole  et  les  prédispose  à  une  foule 
d'affections  diverses  concourant  à  ruiner  leur  constitution. 

A  l'humidité  pure  et  simple  vient  souvent  s' ajouter  l'action  des 
substances  organiques  dont  l'humidité  favorise  la  fermentation  et 
la  décomposition;  c'est  le  cas  du  travail  des  fiieuses  de  soie  et 
de  chanvre,  etc.,  qui  en  ressentent  plus  ou  moins  les  mauvais 
effets. 

Le  travail  des  mines  est  considéra*  par  tout  le  monde  comme 
nuisible;  il  suffit  d'observer  la  figure  d'un  mineur  pour  reconnaîtra 
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la  profession  qu'il  exerce;  sans  insister  sur  la  grande  dépense  de 
forces  nécessaire,  il  a  de  plus  à  lutter  continuellement  contre 
l'anémie.  Les  causes  essentielles  de  cette  insalubrité,  c'est-à-dir** 
l'absence  de  la  lumière  solaire,  la  grande  humidité,  une  atmos- 
phère confinée  et  viciée,  la  temiJérature  élevée,  ferment  les  C4)n- 
ditions  étidogiques  j)ar  excellence  de  l'anémie  constitutionnelle. 

Les  intoxications  professionelies  dans  les  usines  sont  dues  au 
pk)mb,  au  mercure,  à  l'arsenic,  au  cuivre,  au  sulfure  de  carltone,  au 
]»hosphore,  et  à  la  nicotine.  Les  deux  derniers  éléments  sont  les  plus 
à  craindre  dans  notre  pays,  car  il  y  a  beaticoup  de  femmes  employées 
<lans  nos  fabriques  de  tabac  et  dans  les  fabriques  d'allumettes  ot  il  se 
trouve  aussi  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants  qui  souvent 
s'empoisonnent  en  touchant  leurs  aliments  sans  avoir  le  soin  de  s^^ 
laver  les  mains.  On  constate  chez  les  personnes  employées  dans  les 
manufactures  d'allumettes  des  troubles  gastriques  et  intestinaux,  des 
prédispositions  à  Tavortement,  des  affections  des  voies  respiratoires 
et  fréquemment  la  nécrose  maxillaire  ;  dans  les  fabriques  de  tabac, 
on  constate  la  céphalalgie,  des  nausées,  des  insomnies,  des  embarras 
gastriques,  et,  chez  les  femmes  mariées,  des  avortements  fi*équents, 
<les  altérations  du  lait  et  une  mauvaise  sant<'  des  nouveaux-nés. 

La  manipulation  de  matériaux  infectés  a  occasionné  des  maladies 
qu'on  peut  diviser  en  deux  groupes:  les  unes  provenant  de  la  ma- 
nipulation d'objects  infectés,  les  autres  causées  par  le  séjour  dans 
un  milieu  où  se  trouvent  des  personnes  atteintes  de  maladies 
transmissibles.  Laissant  de  côté  les  secondes  maladies,  qui  n'ont 
pas  besoin  d'explications,  nous  nous  occu[)erons  seulement  des 
premières.  Nous  observons  que  les  femmes  occufMies  au  triage  des 
chiffons  dans  les  magasins  de  chiflfons,  dans  les  fabriques  de  laine 
mécanique,  dans  les  papeteries,  de  môme  que  les  blanchisseuses  etc., 
sont  exposées  à  l'infection  de  la  petite  vérole,  du  charbon  et  de 
mille  autres. 

Enfin,  deux  mots  sur  la  tul>erculose  professionnelle.  Nous  enten- 
dons par  phtisie  pulmonaire  d'origine  professionnelle  la  tuberculose 
)m)monaire  proprement  dite,  abstraction  faite  de  toutes  les  affections 
causées  par  l'introduction  dans  les  |)oumon3  de  )>oussières  ou  de  gaz 
irritants.  Toutes  h*s  conditions  de  milieu  et  de  travail  qui  contribuent 
à  réunir  les  organismes,  sont  éminemment  aptes  à  favoriser  la  dégé- 
nérescence constitutionnelle  conduisant  à  la  tuberculose,  ou  du  moins 
H  la  réceptivité  de  ces  organismes  vis-à-vis  de  Kagent  infectieux 
sjïécifiqae  de   la    tuberculose.    C'est  dans   le    milieu   professionnel, 


Digitized  by 


Google 


234  LUIGI   BELLOC 

OÙ  le  genre  de  travail  est  plus  ou  moins  susceptible  de  donner 
aux  ouvriers  la  réceptivité  spécifique,  qu'il  faudra  tenir  compte 
avant  tout  de  la  promiscuité  des  ouvriers  avec  des  camarades  at- 
taqués de  la  phtisie.  Dans  les  professions  qui  s'exercent  en  plein 
air,  comme  dans  celles  où  l'ouvrier  travaille  isolé,  il  y  a  [)Our 
lui  moins  de  danger  de  contracter  la  tuberculose  que  lorsqu*il  vit 
dans  la  promiscuité  des  phtisiques,  surtout  dans  un  laboratoire, 
restreint,  mal  ventilé  et  d'une  propreti»  douteuse.  Le  sexe  par  lui- 
môme  n'a  aucune  influence;  mais  quand  les  occupations  profes- 
sionnelles soumettent  les  femmes  à  une  vie  confinée  et  sédentaire, 
à  des  attitudes  défectueuses,  à  la  promiscuité  morbide,  elles  con- 
duisent à  la  consomption  pulmonaire  plus  rapidement  qu'elles  ne  le 
font  chez  l'homme.  En  effet,  certaines  recherches  que  nous  avons 
faites  l'année  dernière  nous  démontrent  que  la  phtisie  croit  dans 
des  proportions  considérables  chez  les  fîleuses  et  chez  les  tisseuses 
de  laine  et  de  coton,  quoique  la  mauvaise  hygiène  privée,  la  mi- 
sère domestique,  le  surmenage  et  les  excès  de  tout  genre  soient 
autant  de  facteurs  dont  il  faille  tenir  compte.  Remarquons  encore 
qu'après  la  phtisie  et  l'anémie,  la  chloro-anémie  est  la  maladie  la 
])Ius  commune  chez  les  femmes  qui  fréquentent  les  fabriques,  et 
spécialement  les  fabriques  de  l'industrie  textile,  où  elles  sont  tenues 
à  de  longues  lieures  de  travail. 

Pour  compléter  la  description  des  maladies  auxquelles  sont 
f'xposés  les  enfants  et  les  ouvrières,  nous  devrions  passer  en  revu** 
les  différents  accidents  que  peut  provoquer  la  machine  pendant  le 
lravQ,il  industriel.  Mais  il  serait  inutile  d'insister  sur  ce  sujet  d'un 
caractère  plus  général  et  sur  lequel  nous  avons  assez  de  discus- 
sions et  de  commentaires. 

Les  industries  textiles  et  industries  analogues  sont  celles  qui 
emploient  relativement  le  plus  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants; 
on  peut  même  dire  qu'ils  forment,  l'élément  le  plus  nombreux  dans 
les  manufactures.  Parmi  les  différentes  industries  déjà  nommées, 
celle  de  la  soie  occupe  la  première  place,  en  Italie:  cette  industrie 
emploie  120.000  femmes  adultes,  34.000  petites  filles  et  2.300  garçons 
audessous  de  15  ans.  Le  nombre  le  plus  restreint  de  femmes  employées 
dans  l'industrie  de  la  soie  se  trouve  dans  les  établissements  où  l'on 
prépare  la  graine  des  vers  à  soie,  parce  que  ces  établissements  ne 
sont  encore  en  graade  quantité.  Les  femmes  sont  occupées  dans 
différents  travaux;  parmi  les    plus  préjudiciables  à  leur  santé   on 
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remarque:  le  perçage  des  cocons  qui  imprègne  Tair  de  poussière?^ 
organiques;  la  sélection  microscopique  qui  fatigue  la  vue  par  Tu- 
sage  continuel  du  microscope.  La  durée  du  travail  ne  déi^asst^ 
I»a8  10  heures  dans  l'Italie  septentrionale,  mais  dans  la  province 
d'Ascoli  Piceno  la  journée  atteint  12  et  même  13  heures;  il  va 
sans  dire  que  ce  travail  ne  dure  gu«^re  plus  d'un  mois  chaque 
année. 

Mais  le  nombre  des  femmes  employées  dans  le  filage  des  co- 
cons et  dans  le  moulinage  est  bien  plus  grand;  en  effet,  73,400 
femmes  adultes,  22,150  {>etites  filles  et  319  garçons  sont  employés 
au  filage;  et  35,800  femmes  adultes,  9,750  petites  filles  et  310 
garçons  au  moulinage.  Les  opérations  sont  très  souvent  divisées, 
de  sorte  que  les  filatures  travaillent  indépendamment  des  moulins 
à  soie,  et  très  souvent  encore  le  tordage  nécessite  des  ateliers  S(''- 
parés  de  ceux  du  dévidage  et  des  machines  à  [mrger  le  fil.  Dans 
tous  ces  établissements,  les  hommes  n'exécutent  que  les  travaux 
fatigants,  les  mécaniciens  exceptés;  ils  sont  par  conséquent  en  très 
petit  nombre;  au  contraire,  les  femmes  et  les  enfants  forment  le 
vrai  personnel  des  filatures  de  soie.  Dans  ces  dernières,  les  femmes 
s'occupent  des  bassines,  les  petites  filles  sont  employées  en  qualité 
de  batteuses  ou  pour  préparer  les  frisons,  et  les  femmes,  d'un  âge 
avancé  ne  sont  chargées  que  des  travaux  secondaires.  Autrefois,  le 
mouvement  se  communiquait  aux  aspes  au  mo^^en  de  pédales  mues 
par  des  petites  filles  qui  sautaient  dessus  en  se  tenant  avec  les 
mains  à  une  barre  ;  maintenant  ce  mode  primitif  d'emploi  des  guin- 
dres  a  tout  à  fait  disparu,  et  les  arbres  des  tavelles  sont  mis  en 
action  par  un  petit  moteur  alimenté  par  la  vapeur  d'une  chaudière 
qui  doit  aussi  pourvoir  au  chauffage  des  bassines.  Nous  voyons  ainsi 
que  la  transformation  des  bassines  à  chauffage  direct  en  bassines 
à  chauffage  à  vapeur  a  amené  la  suppression  d'un  travail  nuisible 
aux  enfants.  Les  plus  jeunes  filles  sont  employées  au  tirage  des 
frisons,  travail  indépendant  et  qui  n'a  rien  à  faire  avec  celui  des 
bassines;  au  service  de  chaque  bassine  est  affecté  un  enfant  de 
moins  de  12  ans;  au  dessus  de  cet  âge  les  jeunes  filles  travail- 
lent avec  plusieurs  batteuse  mécaniques  à  la  fois,  d'où  il  résulte 
qu'il  y  a  environ  22  petites  filles  sur  IjOO  ouvrières  dans  tes  fila- 
tures de  soie. 

Dans  les  moulins  à  soie,  il  y  a  environ  20  ®/o  de  petites  filles 
occupées  aux  différentes  machines,  tandis  que  les  adultes  sont 
réservées  aux   moulins,  à  cause   de   la   construction   même   de  la 
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machine  qui  exige  des  personnes  assez  grandes  pour  atteindre  à 
la  hauteur  des  differents  rangs  de  broches. 

Lp  travail  dans  les  filatures  et  dans  les  moulins  à  soie  n'est 
))as  toujours  continuel;  au  contraire,  dans  tes  filatures  de  campagne, 
où  la  provision  de  cocons  n'est  pas  importante,  on  ne  travaille  qu'une 
}»artie  de  l'année;  et  dans  ce  cas,  les  journées  de  travail  sont  extrê- 
mement longues;  elles  dépassent  même  14  heures.  La  jour  née  descend 
]»arfois  de  14  heures  à  10  dans  différents  ateliers  du  royaume;  mais 
il  y  a  une  tendance  à  maintenir  les  14  heures,  jiarce  que  l'industriel 
a  tout  intéK^t  à  profiter  autant  qu'il  j»eut  d'ouvriers  payés  à  la  journée. 

L'Association  ries  fabricants  de  soieries  elle-même  trouva  la 
durée  du  travail  exagérée,  et  projiosa  en  1887  de  la  réduire  à  12 
heures;  du  reste,  de  récentes  grèves  survenues  en  Lombardîe  fu- 
rent motivées  par  la  prolongation  de  la  journée  de  travail.  Dans  les 
environs  de  Pesaro,  les  fileuses  de  soie  obtinrent  aussi  une  réduction 
d'une  heure.  Le  travail  de  nuit  n'existe  [>as  dans  les  filatures;  il  a 
lieu  cependant,  mais  rarement,  dans  les  moulins.  Les  salaires  varient 
selon  les  pays  et  suivant  l'année,  suivant  aussi  les  demandes  de  soie 
grège  ou  moulinée  que  fait  l'étranger;  ils  varient  aussi  considérable- 
ment du  nord  au  sud  de  Tïtalie;  dans  cette  dernière  région  les 
ouvriers  ont  moins  de  besoins  et  sont  plus  nombreux,  non  seule- 
ment dans  l'industrie  de  la  soie  mais  aussi  dans  les  autres  industries 
(|ui  n'ont  que  peu  de  manufactures;  les  salaires  sont  donc  moins 
élevés.  Dans  tous  les  cas,  le  tableau  suivant  donnera  une  idée  des 
salaires  moyens  d'une  journée: 

!  batteuses Fr.  0,60 
dévideuses »  0,55 
détrancanneuses »    0,75 

aux  bassines »    1,00 

aux  doublages »    1,00 

Femmes      <(  à  la  1"  torsion »    1,00 

à  la  2'"«  torsion »    1,25 

au  dévidage,  etc »    0,80 

Dans  les  filatures  qui  travaillent  seulement  pendant  quelques 
mois,  l'usage  est  de  payer  les  ouvrières  à  la  fin  de  la  saison;  on 
leur  donne  seulement  des  acomptes  quand  elles  en  demandent. 

Parmi  les  filatures  et  les  moulins  à  soie,  on  trouve  encore  beau- 
coup d'établissements  de  construction  ancienne  et  privés  d'air;  ainsi 
le  préfet  de  Gunéo  rapportait  au  Gouvernement  l'année  dernière,  que 
dans  cette  province,  les  locaux  étaient  peu  aérés  et  insuffisamment 
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prot^s  contre  t'inoendie^  que  les  femmes  y  soQt  anémiques.  Imi  effet 
à  Racconigi,  à  Verzuolo,  à  la  Manta  la  phtisie  fait  de  grands  ra- 
vages; on  y  trouve  cependant,  quelques  édifices  de  construction 
parfaite,  mais  les  lieux  d'aisance,  en  général,  laissent  à  désirer. 

Le  travail  des  déchets  de  soie  (abstraction  faite  de  la  filature  des 
déchets  à  la  quenouille)  introd.uit  pour  la  première  fois  par  M.  Bol- 
mida  dans  l'arrondissement  de  Pinerolo,  ne  s'est  pas  beaucoup  dé- 
veloppé en  Italie  ;  son  centre  principal  se  trouve  aujourd'hui  dans  la 
province  de  Novare.  Les  femmes  sont  employ(>es  à  toutes  les  difft'- 
rentes  phases  du  travail,  a  Texception  de  la  macération;  les  petites 
filles  sont  occupées  en  nombre  assez  important  et  particulièrement 
aux  spreaders.  Comme  on  le  sait,  le  travail  des  diHshets  de  soie 
diflfere  beaucoup  de  celui  de  la  soie  dévidée  ou  moulinée  et  pré- 
sente de  plus  grands  inconvénients  pour  la  santé;  toutefois  la 
splendide  manufacture  de  Novare  se  trouve  dans  de  bonnes  condi- 
tions hygiéniques,  et  les  femmes  qui  travaillent  à  la  journée  reçoivent 
un  franc  en  moyenne. 

Le  nombre  des  femmes  et  des  enfants  occupés  au  tissage  de 
la  soie  est  assez  élevé;  il  monte  à  9130  femmes  adultes,  2100 
petites  filles,  1600  garçons;  la  fabrication  des  tissus  unis  tend  à 
émigrer  des  grandes  villes  dans  lesquelles  elle  était  autrefois  con- 
centrée, pour  s'étendre  dans  la  campagne,  où  l'industrie  jouit  de 
grandes  facilités.  Une  grande  partie  des  métiers  est  encore  au- 
jourd'hui à  bras  (2500  métiers  mécaniques  et  12400  métiers  à  bras)  ; 
ces  métiers  prédominent  pour  les  armures  dessin,  qui  se  fabriquent 
de  préférence  dans  les  villes,  pour  des  raisons  techniques.  A  condition 
que  le  nombre  d'heures  ne  soit  pas  excessif,  le  tissage  mécanique 
de  la  soie  n'est  pas  trop  fatigant  pour  les  femmes;  celles  cependant 
(|ui  conduisent  n  bras  les  métiers  à  rubans  font  exception;  Touvrière 
occupée  à  ces  métiers  est  obligée  de  rester  courbée  pour  donner 
le  mouvement  au  moyen  d'une  barre,  mouvement  qui  doit  être 
rapide  si  l'ouvrière  veut  atteindre  un  certain  salaire. 

Dans  toutes  les  branches  de  l'industrie  de  la  çoie,  la  plus  grande 
partie  des  femmes  sont  âgées  de  20  à  25  ans;  au  total  on  en 
compte  5  à  10  7o  ^^  mariées,  proportion  qui  croit  considérable- 
ment en  descendant  vers  le  sud  de  l'Italie,  pour  atteindre,  dans 
quelques  localités,  50  7o- 

En  considérant  ensuite  l'industrie  de  la  soie  dans  son  ensemble, 
on  remarque  que  dans  les  filatures  et  dans  les  moulins  à  soie  les 
heures  de  travail  sont  trop  nombreuses,  et  un    grand  nombre  de 


Digitized  by 


Google 


238  I.UIGI   BELLOC 

nic^decins  ont  relevé  la  fréquence  de  Tanémie  et  de  la  chlorose; 
à  côté  du  travail,  nous  sommes  portés  à  croire  que  l'on  doit  aussi 
tenir  compte  de  Tinsuffisante  et  mauvaise  nourriture  des  ouvriè- 
res: mais  les  mauvaises  exhalaisons  produites  par  la  fermentation 
des  chrysalides  et  le  séjour  constant  des  fileuses  dans  les  locaux 
humides,  avec  une  température  assez  élevée,  doit  être  nuisible;  nous 
avons  remarqué,  en,  effet,  qu'il  y  a  bien  peu  de  filatures  où  il  y 
ait  des  ventilateurs  permettant  aux  gaz  et  vapeurs  de  se  dégager. 

Malgré  tout,  nous  avons  observé  que  les  ouvrières  qui  travail- 
lent la  soie  sont  toujours  gaies;  elles  chantent  volontiers  en  chœur 
dans  les  ateliers,  ce  qui  leur  est  permis,  car  le  chant,  loin  de 
les  troubler,  les  tient  recueillies  et  les  empêche  de  bavarder;  elles 
sont,  par  conséquent  moins  distraites  et  travaillent  sans  perdre 
haleine. 

Les  ouvrières  qui  travaillent  la  soie  ont  aussi  d'autres  avantages, 
(|ui  leur  donnent  un  bien-être  relatif  en  comparaison  des  autres  ou- 
vrières: entre  autres  ceux  d'avoir  un  travail  propre,  sans  poussières, 
et  de  vivre  à  la  campagne,  où  la  pureté  de  l'air  extérieur  mitigé  en 
partie  les  effets  pernicieux  de  l'air  confiné  des  ateliers. 

Après  avoir  parlé  de  la  soie,  nous  nous  occuperons  du  coton. 
I /industrie  cotonnière  s'est  considérablement  développée  en  Italie, 
depuis  que  d'importants  capitaux  sont  venus  à  son  aide;  elle  occupe 
un  très  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants;  la  partie  purement 
mécanique,  la  direction  des  salles,  le  parage  des  chaînes,  la  sur- 
veillance des  mécanismes  des  métiers  ren videurs,  la  teinturerie,  et 
autres  opérations,  parmi  lesquelles  nous  ne  devons  pas  oublier  cer- 
tains travaux  aux  machines  d'apprêt,  sont  spécialement  réservés 
aux  hommes.  Les  enfants  au  dessous  de  15  ans  sont  occupés  en 
qualité  d'attache-fiis  aux  bancs  à  broches,  aux  selfaetings,  aux  bobi- 
nages, avec  prédominance  des  garçons  dans  le  filage  et  des  petites 
filles  dans  le  tissage. 

On  travaille  pendant  300  jours  de  l'année  environ;  dans  les.fila- 
tures  oh  travaille  aussi  presque  toujours  la  nuit  ;  cependant,  depuis 
quelque  temps,  il  semble  que  les  producteurs  s'accordent  pour  abolir 
le  travail  de  nuit.  La  durée  du  travail  est  de  12  heures;  il  n'est  pas 
rare  qu'elle  arrive  à  13  et  même  à  14  heures;  dans  le  cas  de  tra- 
vail continu,  le  journée  de  travail  a  la  même  durée  que  le  travail 
de  nuit. 

Il  existe  de  grandes  différences  dans  la  répartition  des  salaires  ; 
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quelques  industriels  paient  à  la  tâche  ce  que  d'autres  paient  à  la 
journée  et  vice-versa;  il  est  fait  cependant  exception  pour  les  ou- 
vrières occupées  aux  métiers  à  tisser,  qui  sont  raisonnablement  payées 
à  la  tâche.  Le  paiement  se  fait  tous  les  quinze  jours,  et  quelquefois 
toutes  les  semaines.  Nous  donnons  ici  quelques  renseignements 
sur  les  salaires,  sans  prétendre  cependant  qu'ils  représentent  une 
moyenne  valable  pour  toutes  les  régions  de  Italie. 


Salaires  moyens 

/  Ouvrières  aux  batteurs Fr.  1.25 

»  aux  cardes »    1.20 

Filature  !         »  aux  bancs  à  broches  ....  »     1..jO 

»  aux  riru/s »     l.OO 

»  aux  dévidoirs  et  à  l'emballage.  »     1.50 

»  aux  bobinoirs »    0.80 

»  aux  dôvidages »     0.80 

»  aux  ourdissoirs »     1.50 

Tissage  .  »  aux  remettages »     1.20 

'  pour  1  métier     ....  »     0.80 

tisseuses.    ,    .    {      »     2  métiers  ....  »     1.60 


■•(  : 


4  métiers  ....     »     2.00 


Nons  devons  dire  que  les  ouvrières  ])ouvant  mener  quatre  mé- 
tiers sont  très  rares. 

L'âge  moyen  des  ouvrières  travaillant  le  coton  est  de  15  à  25 
ans;  peu  d'ouvrières  arrivent  à  30  ans,  car  presque  toujours  elles 
abandonnent  l'établissement,  soit  pour  se  marier,  soit  plus  tard  à 
la  naissance  de  leur  premier-né,  de  sorte  qu'il  a  été  constaté  que 
plus  de  75  Vo  ^ont  nubiles. 

La  petite  industrie  cotonnière  n'étant  plus  rémunératrice  (au  moins 
])Our  la  filature*),  elle  s'est  transformée  aujourd'hui  en  grande  in- 
dustrie, dont  les  ateliers  de  récente  construction  ont  été  [bâtis  en 
tenant  compte  des  règles  hygiéniques.  Les  applications  complètes 
«lu  chauffage  à  la  vapeur,  de  l'éclairage  électrique,  des  ventila- 
teurs, ainsi  (\ne  les  aménagements  des  ateliers  constituent  de  con- 
sidérables améliorations.  Et  si  l'on  a  à  se  plaindre  d'inconvénients,  il 
faut  plutôt  les  attribuer  à  des  causes  inhérentes  au  métier  même,  c'est 
à  dire  aux  poussières,  à  la  trépidation  continuelle  des  membres  et  à 
l'habitude  de  rester  debout  et  souvent  pieds-nus.  Cependant,  nous  ne 
l)OUvons  passer  sous  silence  l'influence  nuisible  produite  par  la 
grande,  trop  grande  durée  d'un  travail  aussi  épuisant  que  celui  des 
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métiers  mécaniques.  Même  la  pause  consacrée  aux  repas,  le  plus 
souvent  réduite  à  une  heure,  est  insuffisante,  car,  si  Ton  en  (iéduii 
le  temps  nécessaire  jiour  aller  à  Tatelier  et  en  revenir,  il  reste 
très  peu  de  temps  pour  manger;  aussi  un  grand  nombre  d'ou- 
vrières ne  se  rendent  pas  à  leur  jirojire  domicile  et  se  nourrissent 
(Ualiments  froids  qu'elles  apportent  avec  elles  le  matin  en  allant 
au  travail  ;  elles  mangent  dans  des  endroits  contigus  aux  ateliers, 
ce  qui  permet  une  troj)  grande  promiscuité  entre  les  deux  sexes, 
et  devient  préjudiciable  à  la  morale.  Que  dire  ensuite  du  travail 
nocturne?  Il  est  nuisible  s*il  est  continuel,  et  blâmable  môme  quand 
l'équipe  de  jour  et  celle  de  nuit  changent  chaque  semaine. 

Dans  quelques  filatures  de  coton  nous  avons  remarqué  que  les 
machines  étaient  trop  voisines  les  unes  des  autres,  de  telle  sorte 
que  les  femmes  pouvaient  être  saisies  par  les  courroies  ou  les 
engrenages.  Nous  avons  vu,  il  est  vrai,  quelques  machines  d*origine 
suisse  dont  le  mécanisme  est  à  la  portée  de  la  main,  abrité  par  des 
protecteurs;  mais  de  semblables  précautions  n^ont  pas  été  assez  ap- 
pliquées. Les  accidents  produits  par  la  navette  sont  encore  très 
fréquents;  on  étudie  la  question  afin  d'y  remédier  et  nous  avons  le 
plaisir  d'annoncer  que  la  Socù^tti  des  Industriels  italiens  du  coton  a 
récemment  offert  un  prix  au  meilleur  engin  applicable  aux  métiei's 
]>our  éviter  que  la  navette  quitte  la  chasse  pendant  le  lancement. 

En  résumé,  pour  ce  qui  concerne  Tindustrie  cotonnière,  nous  sou- 
haitons avant  tout  deux  choses:  l'abolition  du  travail  de  nuit  et 
la  n>duction  des  heures  de  travail  à  10  heures  par  jour,  de  façon 
à  diminuer,  chez  les  ouvrières,  l'anémie  inquiétante  et  toujours  crois- 
sante dans  les  manufactures:  d'autant  plus  que  l'industrie  coton- 
nière occupe  les  ouvriers  300  jours  de  l'année,  tandis  que  le  travail  de 
la  soie  dure,  en  général,  peu  de  mois,  et  que  celui  de  la  laine  subit  tou- 
jours une  crise  de  chômage  involontaire,  variant  d'un  à  deux  mois. 

On  doit  cependant  ajouter  que  les  grands  industriels  ont  par- 
fois pourvu  à  plusieurs  besoins  des  ouvriers,  en  leur  bâtissant  des 
maisons  ouvrières  et  des  réfectoires,  en  établissant  des  magasins  ali- 
mentaires, en  instituant  des  écoles  et  des  caisses  de  secours  entre- 
tenues par  les  amendes,  en  procurant,  à  leur  frais,  les  médecins  et 
les  remèdes  pour  les  maladies  ordinaires,  en  accordant  des  se- 
cours spéciaux  aux  femmes  en  couches,  et  en  assurant  enfin  les 
ouvriers  aux  caisses  contre  les  accidents  du  travail.  Mais  malgré 
cela,  nous  sommes  encore  loin  du  bien-être  que  nous  espérons 
atteindre  dans  un  avenir  prochain.  La  condition  des  femmes   qui 
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lissent  à  bras  est  encore  pire;  quoique  en  général  le  nombre 
lie  ces  femmes  aille  en  diminuant  tous  les  jours,  elles  sont  encore 
assez  nombreuses  dans  certains  centres  industriels.  Mais  comme 
il  s'agit  ici  d'un  travail  parfaitement  libre  et  individuel,  rien  ne  peut 
rem(^dier  à  cet  (^tat  de  choses,  ni  l'État,  ni  la  bienfaisance;  on 
peut  seulement  chercher  à  obtenir  la  réduction  des  heures  de  travail 
et  une  augmentation  des  salaires;  mais  la  concurrence  actuelle  nous 
interdit  de  croire  que  cette  amélioration  ail  lieu  prochaineineiit. 

Le  centre  principal  de  l'industrie  de  la  laine  se  trouve  à 
Bielle,  c'est  donc  cette  région  qui  peut  fournir  les  meilleurs  ren- 
seignements. La  condition  du  travail  des  femmes  a  (»té  graduelle- 
ment et  sensiblement  amélion^e,  gmce  à  l'introduction  des  machines 
et  spécialement  du  métier  mécanique,  qui  a  permis  d'employer 
un  plus  grand  nombre  de  femmes,  en  augmentant  considérablement 
la  production.  Les  femmes  occupées  aux  métiers  mécaniques  SchAn- 
herr  ou  Hartmann  (les  types  les  plus  employés)  arrivent  génr^ra- 
lement  à^donner  de  13  à  15,000  coups  en  11  heures.  Quelques  in- 
dustriels prétendent  qu'une  bonne  ouvrière  peut  arriver  avec  le 
premier  de  ces  métiers,  à  livrer  18,000  coups  utiles. 

Les  garçons  sont  employés  de  préférence  en  qualité  d'attache- 
fils  aux  selfactingsy  tandis  que  les  petites  filles  sont  occupées  au  tra- 
vail des  bobinoîrs.  Les  femmes  surveillent  les  cardes,  les  ourdissoirs, 
les  métiers  à  tisser;  elles  sont  employées  à  différents  travaux  ma- 
nuels, au  pînçage  des  tissus,  et  quelquefois  aux  op<»rations  d'apprêt. 
La  plupart  des  femmes  employées  sont  nubiles  et  âgées  de  vingt 
à  vingt-cinq  ans;  bien  peu  dépassent  la  trentième  année,  Dés  leur 
enfance,  elles  commencent  à  s'occuper  aux  travaux  le  plus  sim- 
ples et,  en  s'exen;ant,  elles  visent  toutes  à  devenir  tisseuses,  soit 
parce  qu'elles  trouvent  le  métier  mécanique  plus  noble  que  les 
autres  machines,  soit  parce  qu'il  leur  permet  d'atteindre  un  plus 
grand  salaire  Les  cardeuses  sont,  la  plupart,  des  femmes  d'un  cer- 
tain âge,  le  cardage  devant  être  surveillé  avec  une  attention  cons- 
tante, qualité  qui  n'est  pas  toujours  compatible  avec  l'âge  des  jtumes 
ouvrières. 

Certains  industriels  préfèrent  employer  les  femmes  au  métier 
mécanique;  d'autres,  au  contraire,  préfèrent  les  hommes.  Laques- 
lion,  cependant,  n'a  pas  été  encore  assez  profondément  étudiée  pour 
permettre  de  dire  lequel  des  deux  sexes  est  le  plus  apte  à  obtenir 
de  la  machine  le  rendement  maximum. 
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Après  les  grèves  de  1880  faites  en  vue  de  la  réduction  de  la 
durée  de  travail,  les  industriels  et  les  ouvriers  ont  décidé,  d'un 
commun  accord,  que  la  journée  du  travail  serait  réduite  à  11  heures. 
La  durée  du  travail  varie  selon  les  saisons;  dans  certaines  fabriques, 
elle  diminue  en  hiver  et  augmente  en  été;  toutefois,  pendant  deux 
périodes  de  40  jours  consécutifs  enva^on,  le  nombre  des  ouvriers 
est  considérablement  diminué;  il  se  réduit  alors  au  nombre  abso- 
lument nécessaire  pour  fabriquer  les  échantillons. 

Dans  les  tissages  on  travaille  rarement  la  nuit,  mais  nous  avons 
pourtant  remarqué  une  fabrique  où  les  tisseuses  travaillaient  par 
périodes  de  36  heures  avec  une  nuit  d'intervalle  pour  le  repos; 
dans  les  36  heures,  étaient  naturellement  comprises  les  heures 
nécessaires  aux  repas.  Les  filatures,  au  contraire,  ne  s'arrêtent 
pas  pendant  la  nuit,  parce  que  les  propriétaires  désirent  utiliser 
complètement  l'énergie  disponible  des  moteurs  hydrauliques.  Dans 
ces  filatures,  les  enfants  sont  divisés  comme  les  cardeuses  (adultes) 
en  deux  équipes  dont  l'une  de  jour  et  l'autre  de  quit,  alternant 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine;  on  trouve  cependant  aussi 
des  femmes  qui  travaillent  vingt  heures  avec  trois  pauses  pour 
les  repas.  Dans  les  laineries  à  travail  continu,  les  machines  pour 
la  filature  (batteurs,  cardes,  selfactings\  les  métiers  à  tisser  et  les 
foulons  travaillent  seulement  pendant  la  nuit  (nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  des  foulons  puisqu'ils  sont  surveillés  par  des 
hommes  adultes),  et  le  travail  de  nuit  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
plus  court  que  celui  de  jour.  Quoique  la  loi  italienne,  qui  con- 
sidère le  travail  de  nuit  comme  insalubre,  le  limite  à  6  heures 
pour  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans,  il  est  impossible,  malgré 
toute  la  surveillance  possible,  d'empêcher  qu'ils  ne  travaillent  da- 
vantage, ce  qui  arrive  trop  souvent.  Il  faut,  cependant,  admettre 
qu'on  interrompt  généralement  le  travail  de  nuit  en  dormant  une 
ou  deux  heures  au  milieu  de  la  nuit;  c'est  une  concession  que  le 
filateur  travaillant  au  aelfacting  peut  s'accorder,  puisqu'il  est  payj» 
à  la  pièce,  tandis  que  le  garçon  travaille  pour  un  salaire  fixe  d»» 
50  à  70  centimes  par  jour. 

Les  laineries  n'exécutent  pas  toutes  les  opérations  du  mé- 
tier; dans  quelques-unes  on  file,  dans  d'autres  on  tisse  ou  l'on 
apprête,  et  dans  d'autres  encore  on  réunit  les  deux  opérations; 
ce  n'est  que  dans  les  établissements  les  plus  importants  que  l'on 
fait  tous  ces  travaux,  et  que  l'on  fabrique  même  la  laine  mé- 
canique,   non    pas   pour   la   vente,  msiis  pour  l'usage  de  la  fabri- 
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que  même.  Tandis  qu'on  comptait,  en  Piémont,  il  y  a  15  ans,  34  ma- 
chines à  effilocher,  leur  nombre  arrive  à  présent  à  100  dans  la  seule 
province  de  Novare.  La  forte  augmentation  constatée  dans  la  con- 
sommation de  la  laine  mécanique  est  due  à  ce  qu'on  en  emploie 
une  grande  Quantité  pour  les  fils  cardés,  pour  les  étoffes  de  laine 
pure  ou  pour  les  tissus  à  chaîne  de  coton  et  trame  de  laine 
composés  en  grande  partie  avec  de  la  laine  mécanique  ;  tissus  qui 
jouissent  d'une  grande  faveur  depuis  quelques  années.  Les  ma- 
chines effilocheuses  ayant  besoin  d'une  très  grande  force  mo- 
trice, travaillent  jour  et  nuit  pour  utiliser  la  force  hydraulique 
et  sont  desservies  par  des  femmes  gagnant  1  franc  par  jour 
environ.  Les  laineries  achètent  les  chiffons  déjà  triés,  mais  les 
fabriques  de  laine  mécanique  qu'on  trouve  non  seulement  dans 
la  province  de  Novare,  mais  (Micore  à  Turin,  à  Schio,  à  Sora, 
à  Prato  et  un  peu  en  Lombardie,  les  achètent  ))èle-mèle  et  les 
font  trier  par  des  femmes  et  des  enfants,  qui  reçoivent  pour  ce 
travail,  assez  malpropre,  un  salaire  de  80  ciiiitimes  à  1  francs  par 
journée  de  11  heures. 

Quant  aux  salaires  des  ouvrières,  on  paie  en  moyenne,  à  Bielle: 

Ouvrières  travaillant  au\  bobinoirs fr.  1  00 

»  »  »     ourdissoirs »  2  00 

»  »  »    cardes »  1  50 

»  »  au  ynnçage »  1  75 

»         employ<'es  à  d'antres  travaux  manuels.  »  1  00 

Les  tisseuses  reçoivent  12  à  20  centimes  par  mille  coups  dcî  na- 
vett(%  et  gagnent,  par  conséquent,  un  bon  salaire.  A  Prato  (Florence) 
les  salaires,  pour  les  mêmes  travaux,  sont  moindres  et  ils  sont  en- 
core bien  moindres  à  Arpino  (Cns(»rte). 

Dans  les  fabriques  de  tricots  on  ne  fait  pas  de  différence  entre 
la  laine  et  le  coton,  ])ar  rapport  an  salaire  des  ouvrières.  Ces  der- 
nières ne  travaillent  pas  la  nuit  dans  ces  fabri(iues;  on  jjaie  aux 
ouvrières  desservant  les  tricoteuses  1  fr.  25  à  L40;  aux  remail- 
leuses  60  à  70  centimes;  aux  couseuses  à  la  machine  75  centime^ 
à  1  fr.  20  par  journ<'e  de  11  heures.  Les  petites  filles  sont  ge- 
nr»ralement  employ«'es  aux  travaux  complémentaires,  c'est-à-din^ 
elles  attachent  les  boutons,  (*lles  font  les  o'iljets,  etc.  On  n'emploie 
pas  de  garçons;  quant  aux  hommes,  ils  travaillent  aux  machi- 
nes, aux  opérations  de  blanchiment  et,  en  partie,  à  rap[>n't,  ou 
l>ien  ils  exécutent  les   lourds  travaux    manuels-.  Le    travail    le    ])lus 
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fatigant  pour  les  femmes  est  sûrement  celui  des  métiers  rectilignes 
qui  doivent  ôtre  manœuvres  à  la  main;  les  métiers  circulaires 
leur  causent  des  CFampes,  ce  qu'on  évite  dans  les  fabriques  im- 
portantes en  se  servant  de  moteurs  mécaniques  pour  les  machines 
à  tricoter  aussi  bien  que  pour  les  autres  machines. 

Il  y  a  seulement  une  dizaine  de  filatures  de  laine  peignée  en 
Italie;  la  meilleure  se  trouve  à  Borgosesia;  c'est  un  établissement 
modèle.  On  y  travaille  12  heures  par  jour  toule  Tannée,  sauf  aux 
retordoirs  qui  fonctionnent  aussi  pendant  la  nuit  lorsqu'il  y  a  beau- 
coup de  travail.  Les  filles  au-dessotis  de  15  ans  qui  constituent 
environ  le  cinquième  du  nombre  total  des  ouvriers,  gagnent  de 
50  à  95  centimes  pour  les  divers  services  aux<|uels  elles  sont  affec- 
tées dans  la  filature.  Les  femmes  qui  travaillent  au  lissage,  à  l'éti- 
rage, au  peignage,  aux  bobinoirs,  à  l'apprêt,  et  à  l'emballage  reçoivent 
un  salaire  moyen  de  1  fr.  25;  les  cardeuses  arrivent  jusqu'à  1  fr.  35, 
toujours  pour  la  journée  de  12  heures. 

La  plupart  des  femmes  sont  âgées  de  25  à  30  ans,  et  70  7(» 
d'entre  elles  sont  nubiles;  les  filles  (^7«i)  ^"*  ^^  ^^  ^  ^*^  ^"^-  '-^^ 
conditions  hygiéniques  y  sont  excellentes;  les  locaux  sont  chauffés 
à  la  vapeur  et  l'éclairage  est  électrique.  L'administration  fournit 
aux  ouvrières,  en  cas  de  maladie,  le  médecin,  les  médicaments; 
elle  les  assure  en  outre  à  la  Caisse  nationale  contre  les  accidents 
du  travail.  Il  y  a  aussi  une  maison  ouvrière  et  une  cuisine  écono- 
mique à  leur  disposition. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  filature  de  laine  à  Borgosesia 
en  ce  cjui  concerne  la  salubrité  et  l'hygiène,  s'applique  en  grandie 
partie  à  la  majorité  des  fabriques  de  tricots  et  aux  laineries  récem- 
ment bâties;  mais,  d'autre  part,  beaucoup  de  petits  établissements 
de  filature  de  laine  cardée  sont  encore  dans  de  très  tristes  con- 
ditions hygiéniques.  Les  dispositions  de  ces  établissements  sont,  en 
effet,  si  mauvaises,  que  nous  ne  croyons  pas  possible  d'y  introduir*^ 
<[uel(|ue  amélioration.  Il  faudrait  tout  simplement  les  détruire. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  industries  du  lin,  du  chanvre 
et  de  la  jute,  auxquelles  sont  affectés  en  Italie  des  établisse- 
ments importants,  quoique  peu  nombreux.  On  tisse  cependant  le 
chanvre  et  le  lin  dans  de  nombreux  et  très  petits  ateliers,  et  C(^ 
travail  se  fait  aussi  beaucoup  à  domicile.  La  condition  des  ou- 
vrières des  grandes  fabriques  est  à  peu  près  la  même  que  dans 
les  industries  textiles    dont  nous  avons  déjà  parlé;    les  petits   ate- 
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liers,  au  contraire,  laissent  beaucoup  à  dc^sirer  pour  leurs  condi- 
tions hygiéniques. 

Il  nous  reste  encore  à  mentionner  la  fabrication  des  rubans  et 
des  dentelles  et  celle  de  la  broderie,  qui  appartiennent  à  la  caté- 
gorie des  industries  textiles.  L'Italie  est  pauvre  en  établissements 
proprement  dits  affectés  à  ces  branches  de  l'industrie;  toutefois  le  tra- 
vail des  dentelles  à  la  main  (le  travail  à  la  machine  est  peu  répandu) 
possède  une  attraction  spéciale;  c'est  une  des  caractéristiques  de 
notre  pays.  Cette  petite  industrie  domestique  ne  peut  se  faire  que 
})endant  quelques  heures  par  jour,  parce  que  le  travail  des  den- 
telles à  l'aiguille  fatigue  la  vue;  celui  des  dentelles  au  fuseau,  étant 
bien  moins  fatigant,  permet  à  l'ouvrière  de  se  livrer  au  travail 
pour  un  temps  plus  long.  Les  petites  filles  sont  employées  dans 
<|uelques  fabriques  de  dentelles  à  la  machine,  aux  petits  travaux, 
tels  que  le  détachement  des  dentelles,  la  couture,  etc.,  travaux  légers, 
équivalants  aux  travaux  quune  femme  peut  faire  à  la  maison;  le 
salaire  est,  cependant,  toujours  très  faible. 

Les  femmes  qui  travaillent  à  la  fabrication  des  jais,  des  fleurs 
artificielles  et  aux  cartonnages,  ne  sont  guère  surmenées;  toutefois  il 
est  à  désirer  que  les  heures  du  travail  soient  diminuées  ici  encore. 

Les  ouvrières  qui  enveloppent  les  citrons  et  les  oranges  dans 
du  papier,  qui  empaillent  les  bouteilles  et  les  sièges,  etc.,  ou  font  des 
tresses  de  paille  pour  les  chapeaux,  ne  se  trouvent  pas  dans  de  mau- 
vaises conditions,  mais  leur  gain  journalier  est  minimum;  les  tres- 
seuses,  par  exemple,  ne  reçoivent  que  20  centimes  par  jour  et  les 
petites  filles  à  peine  10  centimes. 

Après  les  industries  textiles  ce  sont  les  papeteries  qui  emploient 
le  plus  de  femmes;  celles-ci  trient  les  chiffons  et  le  papier,  sur- 
veillent les  calandres,  font  des  enveloppes  et  autres  genres  de 
cartonnages;  les  enfants  sont  aussi  employés  pour  trier  les  chiffons 
ou  aident  les  adultes. 

Le  travail  vraiment  nuisible,  non  seulement  par  la  fatigue  qu'il 
occasionne,  mais  aussi  par  son  insalubrité,  est  celui  du  triage  des 
chiffons;  dans  certaines  papeteries,  ceux-ci,  insuffisamment  lavés 
et  nettoyés  avant  le  triage,  dégagent  une  quantité  de  poussières  et 
de  saletés  préjudiciables  à  l'ouvrière.  Le  triage  du  papier  n'offre  pas 
d'inconvénients;  d'autre  part,  la  machine  à  pédale  servant  à  la  fa- 
brication des  enveloppes  est  aussi  nuisible  que  la  machine  à  coudre. 

Le  travail  des  femmes  dure  environ  12  heures,  de  jour  seule- 
ment, et  le  salaire  à  la  tâche  varie  de: 
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0,70  à  2,00  pour  le  triage  des  chiffons, 

0,70  à  1,30  pour  le  triage  du  papier, 

0,70  à  1,30  pour  la  fabrication  des  enveloppes. 

Le  travail  des  femmes  et  des  enfants  occupés  au  remplissage 
(les  boîtes  d'allumettes,  celui  des  femmes  qui  travaillent  le'  caout- 
chouc et  de  celles  qui  perforent  les  boutons  ou  taillent  les  peignes 
de  corne  est  plutôt  mauvais  pour  la  santé.  Les  ouvrières  employ<'»es 
au  travail  de  la  corne  sont  exposées  à  des  émanations  insuppor- 
tables, et  restent  dans  une  atmosphère  imprégnée  de  poussières 
organiques;  elles  gagnent  à  peine  un  franc  par  jour. 

Dans  les  fabriques  de  chapeaux,  les  femmes  sont  généralement 
occupées  à  la  couture,  mais  quelques-unes  sont  aussi  employées  au 
bâti  et  au  ponçage  des  feutres;  parmi  celles  occupées  à  la  couture 
il  y  a  aussi  de  petites  filles,  mais  les  autres  ouvrières  sont  toujours 
adultes  et  gagnent  1  fr.  25  par  journée  de  10  ou  11  heures. 

Dans  les  fabriques  de  briques  et  de  ciment,  les  femmes  et  les 
enfants  sont  employés  au  transport  et  au  triage  des  matériaux;  lo 
travail  n'est  pas  pénible,  car  il  ne  dure  pas  toute  Tannée  et  se  fait 
en  plein  air. 

Les  femmes  occupées  à  certains  travaux  dans  les  fabriques  de 
faïences  ordinaires  se  trouvent  dans  des  conditions  moins  satisfai- 
santes. 

Quelquefois  les  femmes  sont  utilisées  pour  porter  les  fardeaux. 
Cest  le  cas  par  exemple,  de  quelques  parties  de  la  province  de 
Novare  et  de  la  partie  montagneuse  des  provinces  vénitiennes  ;  elles 
sont  aussi  employées  comme  nmnœuvres  aux  constructions  et  aux 
travaux  publics  dans  les  provinces  méridionales. 

Nous  avons  vu  avec  effroi  ti  Palerme  des  apprentis-maçons 
suspendus  par  les  mains  à  une  corde  afin  d'élever  par  leur  propre 
poids  des  consoles  et  des  blocs  de  pierres  pour  balcons  fixés  à 
l'autre  bout  de  la  corde,  qui  passait  çur  la  poulie  d'un  appareil  élé- 
vatoire  placé  près  de  l'entablement  de  l'édifice. 

Dans  les  15  fabriques  de  tabac  gérées  par  l'P^tat,  les  femmes 
sont  plutôt  âgées;  les  conditions  hygiéniques  y  sont  satisfaisantes, 
ainsi  que  la  durée  du  travail,  qui  est  de  8  heures. 

Pour  la  confection  des  corsets,  des  chaussures,  des  gants,  du 
linge  de  tout  genre,  nous  avons  des  établissements  qui  renferment 
un  assez  grand  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  pour  la  plupart 
très  jeunes;  mais  les  petits  ateliers,  spécialement  da  couturières, 
où  les  mineures  dépensent  leur  jeunesse  et  leurs  forces  sur  la  nia- 
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chine  à  coudre  à  pédale,  pendant  des  journées  de  10,  12  et  même 
de  15  heures,  sont  on  nombre  infini.  Ces  malheureuses  jeunes  filles, 
vivant  presque  toutes  en  ville,  dans  de  misérables  habitations,  ga- 
gnent au  plus  de  5  à  25  fr.  par  mois.  Mal  nourries,  assez  souvent 
atteintes  de  tristes  maladies  héréditaires,  elles  se  mettent  rarement 
en  grève,  mais  contractent  dans  le  travail  de  la  machine  à  coudre 
à  pédale,  de  graves  maladies  des  organes  digestifs,  et  beaucoup 
d'entre  elles  succombent  à  la  phtisie. 

On  peut  encore  considérer  comme  ateliers  industriels  les  mai- 
sons dVducation  où  se  font,  en  général,  des  travaux  purement  do- 
mestiques ;  les  ateliers  industriels,  appelés  internats  par  les  Français, 
où  sont  logées  et  nourries  de  petites  filles  (comme  la  fabrique  de 
soie  A.  Gibert  et  C.®  à  Cannobio),  et  les  établissements  charitables 
où  sont  recueillis  des  vieillards  sans  ressources,  des  orphelins,  des 
adolescents  pauvres,  des  prisonniers  libérés,  des  enfants  considérés 
comme  orphelins  parce  qu'ils  ont  leurs  parents  détenus.  En  finis- 
sant, nous  signalerons  certaines  maisons  de  correction  ou  péni- 
tenciers, dans  lesquels  existe  une  certaine  organisation  industrielle 
et  où  Ton  fait  travailler  un  ou  plusieurs  métiers  pour  lo  compte 
de  tiers  qui  dirigent  les  prisonniers  dans  leurs  travaux. 

Dans  les  asiles  religieux,  le  travail  est  fait  en  général  au  béné- 
fice de  l'administration,  qui  pourvoit  k  la  nourriture  et  au  logement 
des  ouvriers;  dans  les  pénitenciers,  au  contraire,  le  travail  est  fait 
en  partie  au  profit  des  ouvriers. 

On  a  protesté  plusieurs  fois  contre  le  travail  des  prisonniers, 
sous  prétexte  qu'il  fait  une  grande  concurrence  à  l'industrie  libre, 
la  main  d'œuvre  y  descendant  à  des  prix  incroyables;  mais  l'expé- 
rience a  prouvé  que  ces  plaintes  sont  en  partie  mal  fondées. 

En  ce  qui  concerne  le  travail  des  mines  ou  des  carrières,  nous 
devons  faire  observer  que  les  femmes  sont  presque  exclusivement  em- 
ployées aux  travaux  de  triage,  au  lavage  et  aux  transports  à.  Tair 
libre.  Les  garçons,  en  Sicile,  portent  sur  leurs  épaules,  de  Tinté- 
rieur  à  Textérieur  des  mines,  les  minéraux  sulfureux,  ce  qui  consti- 
tue un  travail  des  plus  pénibles,  durant  huit  heures  et  pour  lequel 
ils  ont  une  rétribution  insignifiante  (iO  à  60  centimes);  celle-ci  est 
du  reste  presque  entièrement  retenue  par  leurs  patrons,  les  piocheurs, 
qui,  en  échange,  leur  donnent  un  mauvais  morceau  de  pain,  à  peine 
de  quoi  assouvir  leur  faim.  Il  existe  entre  les  piocheurs  et  les 
apprentis-mineurs  des   contrats  qui  font  de  ces    derniers    presque 
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des  esclaves;  ces  contrats  mettent  les  garçons  complètement  sous 
rautoritc^  des  piocheiips,  qui  ne  leur  épargnent  pas  les  mauvais 
traitements.  La  misère  oblige  ces  enfants  à  cette  vie  horrible,  et, 
d'autre  part,  le  bas  prix  du  soufre  rend  impossible  une  augmen- 
tation de  salaire;  le  manque  de  capitaux,  les  conditions  techniques 
et  Texiguitè  des  mines  en  général,  ne  permettent  que  rarement  le 
transport  mécanique. 

Les  femmes  adultes  gagnent  deO.  fr.  60  à  1.10,  selon  le  travail; 
nous  faisons  observer  que  ces  salaires  représentent  75  %  en- 
viron des  salaires  des  hommes  à  égalité  d*àge  et  de  genre  de 
travail.  Quelques  femmes  font,  dans  les  mines  de  sel,  le  triage  au 
marteau.  Dans  les  mines  de  soufre  de  Cianciana  (Caltanissetta) 
les  petites  filles  travaillent  à  Tintérieur  au  transport  jusqu'à  leur 
seizième  année;  passé  cet  âge  elles  n'exécutent  que  des  travaux 
à  l'air  libre.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  des  femmes  adultes  em- 
ployées tend  heureusement  à  diminuer,  de  sorte  que  maintenant 
il  ne  représente  que  2  ®<*/oo  des  ouvriers  employés. 

En  Sardaigne,  les  femmes  représentent  environ  8  ®/o  des  11,000 
ouvriers  mineurs;  le  tiers,  soit  à  peine  2  '/^  7o»  ^st  com|)Osé  de  pe- 
tites filles.  Les  salaires  varient  de  0.  fr.  62  à  1.58  pour  les  adultes, 
et  de  0.55  à  1.15  pour  les  filles  mineures  de  15  ans;  le  travail  dure 
10  heures  en  moyenne,  avec  deux  pauses,  dont  une  de  3  heures. 
La  plus  grande  partie  des  femmes  sont  employées  au  triage,  un  petit 
nombre  au  lavage.  Elles  sont  généralement  âgées  de  15  à  30  ans.  On 
en  compte  26,50  7o  au-dessous  de  15  ans,  et  43.  50  ^^  ^®  ^^  ^  ^ 
ans;  le  reste,  c'est-à-dire  30  */©,  comprend  les  femmes  âgées  de  30 
à  60  ans,  le  premier  de  ces  «ges  tendant  à  devenir  le  plus  fréquent. 

Les  habitations  laissent  beaucoup  à  désirer,  mais  le  travail  exé- 
cuté sous  les  hangars  ou  dans  de  grandes  salles  n'est  pas  perni- 
cieux. Les  femmes  nouvellement  accouchées  ne  sont  pas  admises 
au  travail,  et  il  est  permis  aux  mères  d'allaiter  leurs  enfants. 

Dans  les  mines  du  continent,  les  femmes  et  les  enfants  sont 
peu  employés;  leurs  occupations  sont  limitées  au  transport  et  au 
triage  des  minéraux. 

A  titre  de  dernière  considération  sur  la  condition  générale  des 
ouvrières,  nous  dirons  qu'il  conviendrait  d'attirer  aussi  l'attention  sur 
l'insalubrité  du  travail  agricole  des  rizières,  du  rouissage  du  <;hanvre 
et  du  lin;  enfin  il  ne  faut  pas  oublier  le  travail  très  dangereux 
lies  femmes  occupées  aux  machines  à  battre  le  blé. 
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Si  le  temps  nous  Tavait  permis,  nous  aurions  insisté  davantage 
Rur  les  travaux,  auxquels  sont  employés  les  femmes  et  les  en* 
fants,  m'ais,  n'ayant  pas  eu  le  loisir  de  recueillir  des  données  suf- 
fisantes, nous  avons  dû  nous  limiter  à  rex{K)sition  que  nous  ve- 
nons de  faire  dans  cette  i>artie  de  notre  rapport. 

Dans  l'examen  des  salaires  reçus  par  les  femmes  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  des  salaires  alloués  aux  ouvriers  mâles. 
Nous  fïouvons  pourtant  assurer  que  la  rétribution  des  femmes  est 
inA^rieure  à  celle  des  hommes. 

Les  causes  de  ce  Mai  de  cliost»s  sont  très  nombr(»uses  et  nous 
n'en  signalerons  que  quelques-unes.  Avant  tout  la  femme  par  sa 
constitution  physique,  ne  peut  ex<'cuter  les  pénibles  travaux  aux- 
quels l'homme  peut  résister;  les  conditions  de  son  sexe  qui  la  sou- 
mettent i)ériodiquement  à  des  d<*rangements  au  préjudice  de  sa 
sanlé,  la  rendent  inca|)able  d'accomplir  des  travaux  continus  ou 
nécessitant  une  certaine  force  ])bysique.  —  L'i'ducation  techniqut» 
de  la  femme  est  presque  toujours  limiti^e  à  l'apprentissage  d'une 
s»Mile  opération,  quoiqu'elle»  en  apprenne  quelque  fois  plusieurs.  Cela 
est  certainement  dû  à  la  division  du  travail,  qui  est  une  des  ba- 
ses principales  de  la  t(»chnique  industrielle  moderne.  La  tisseuse» 
ne  sait  pas,  par  exemple,  réparer  les  dérangements  qui  survien 
nent  au  métier;  au  contraire  le  tisseur  est  ca|»able  d*y  renn'dier  lui- 
même,  sans  l'aide  du  contre-nuiitre.  (irâce  à  cette  division  du  tra- 
vail et  à  cette  amélioration  de  la  manœuvre  des  machines  bien  ré- 
glées, l'ouvrière  n'a  plus  qu'à  surveiller  activement  la  machine, 
î\  aider  dans  sa  marche  à  travers  les  difH'rents  engins  la  matière 
à  travailler,  et  à  arrêter  le  mécanisme  chaque  fois  qu'il  survient 
quelque  chose  d'extraordinaire  dans  son  fonctionnement;  <'t  mémo 
cette  dernière  besogne  devicîut  inutile  dans  bien  des  cas,  la  machine 
«•tant  souvent  pourvue  d'un  arrêt  automatique. 

C'est  encore  aux  femmes  qu'on  rt'^serve  presrpie  toujours  les 
machines  les  plus  simples  :  nous  ne  l'avons  jamais  vu  travailler 
aux  seLfactuiffH,  Le  travail  de  bi  femme  se  n'duit  donc  en  règle 
g<*nérale  à  la  surveillance;  toutefois,  rexp<'»rience  nous  a  montre 
que  l'attention  dont  est  capable  une  femme,  est  inférieure,  a  celle 
de  l'homme;  en  effet,  au  métier  uK'caniqutî  à  tiss(»r  les  draps 
qui  donne  33,0^0  c(^ups  par  jour,  l'ouvrièn»  eu  utilise  en  moyeinie 
13,000.  t  nidis  que  l'homme  va  jusqu'à  1S,()()0  et  cpielquefois  même 
à  '20,0î)î)  —  Dans  l'industrie  du  coton,  les  ouvrières  ca[)ables  de 
li-availler  à  deux  métiers  sont    j)eu   nombreust's,  celles  capables  d'en 
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surveiller  quatre  sont  rares;  maïs  beaucoup  plus  rares  encore  sont 
les  femmes  capables  d'exécuter  de  mémoire,  au  métier  à  bras,  de 
longues  armures  sans  se  reporter  continuellement  au  dessin;  chez 
riiomme,  au  contraire,  cette  habileté  est  assez  fréquente. 

Il  arrive  très  rarement  que,  travaillant  à  la  môme  machine, 
la  femme  produise  un  travail  dont  Teffet  soit  aussi  utile  que  celui 
du  travail  de  l'homme;  il  n'y  a  que  les  jeunes  ouvrières  qui  y 
parviennent. 

La  femme  est  incapable  d'une  attention  soutenue;  elle  se  dérange 
facilement  de  son  travail  et  bavarde  volontiers.  Tous  ceux  qui  ont 
eu  l'occasion  d'entrer  dans  un  atelier  pendant  les  heures  de  travail, 
ont  pu  l'observer:  généralement,  les  ouvriers  remarquent  peu  la 
présence  des  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  l'établissement, 
tandis  que  les  femmes  se  détournent  de  leur  travail  pour  suivre 
de  l'œil  les  pas  du  visiteur  inattendu.  Plusieurs  industriels  coton- 
niers (tissage)  nous  ont  asvsuré  qu'ils  n'admettent  pas  volontiers  les 
visiteurs  dans  les  ateliers,  parc(»  que  les  tisseuses,  dérangées  par 
la  présence  des  visiteurs,  ne  mettent  plus  la  même  attention  au 
travail  auquel  elles  sont  occupées. 

La  demande  et  l'offre  sont,  sans  doute,  les  principales  causes 
qui  déterminent  les  salaires;  la  femme  n'étant  pas  capable  non 
seulement  d'exécuter  tous  les  travaux,  mais  encore  de  travailler 
sans  Faide  de  l'homme,  il  en  résulte  que  l'offre  d'ouvrières  est  plus 
considérable  que  celle  d'ouvriers.  Cela  se  vérifie  surtout  dans  les 
pays  de  la  frontière  ou  du  littoral,  où  les  hommes,  d'habitude,  émi- 
grent  périodiquement  ou  se  font  matelots.  Nous  avons  aussi  re- 
marqué la  différence  qui  existe  entre  les  salaires  des  différentes 
régions,  ce  qui  nous  démontre  encore  comment  une  plus  grande 
ou  une  plus  petite  intensité  de  population  influe  d'une  façon  mar- 
quée sur  la  valeur  du  salaire.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici 
s'ai)plique  à  plus  forte  raison  aux  enfants.  La  femme  se  contente 
d'un  salaire  moindre,  elle  a  besoin  de  moins  de  nourriture  que 
l'homme;  de  plus,  elle  pn^pare  elle-même  ses  aliments,  ce  que 
l'homme  ne  fait  pas;  ce  dernier,  étant  obligé  de  les  acheter  pré- 
parés, doit  dépenser  davantage. 

Les  salaires  les  plus  élevés  sont  gagnés  par  les  ouN'rières  em- 
ployées aux  travaux  exigeant  de  l'habileté  individuelle  et  adaptés  a 
leur  nature.  Parmi  ces  travaux  nous  devons  remarquer  ceux  qui 
demandent  une  grande  patience  et  une  grande  délicatesse  de  main, 
comme  par  exemple,  la  dentelle  et  la  broderie  à  la  main. 
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Le  travail  à  la  tâche  a  offert  la  possibilité  de  faire  gagner 
davantage  aux  ouvrières  occup(>es  aux  machines,  mais  ce  mode  de 
paiement  n'atteint  pas  le  but  supposé;  la  femme  est  souvent  vic- 
time de  l'oppression  de  Thomme  et  principalement  des  accapa- 
reurs, surtout  quand  il  s'agit  d'ouvrages  sp<'»ciaux.  Les  ouvrièn^s 
en  dentelle  se  trouvent  pn^.cisément  dans  ces  dernières  conditions, 
comme  l'a  constaté  M.  Stringher  dans  son  intéressante  monogra- 
phie sur  l'industrie  des  dentelles  en  Italie. 

L'instruction  technique  ou  profession  elle  ne  s'est  pas  encore  bejui- 
coup  développée  en  Italie,  quoiqu'elle  soit  d'un  grand  secours  pour 
l'ouvrier.  La  plus  grande  partie  de  nos  ouvriers,  aussi  bien  les  hom- 
mes que  les  femmes,  contraints  de  gagner  leur  pain,  se  bornent 
strictement  à  l'instruction  exigée  par  la  loi.  Et  encore,  malgré  la  loi, 
il  arrive  fréquemment  de  trouver  dans  les  fabriques  des  enfants 
privés  de  l'instruction  la  plus  élémentaire.  Nous  approuvons  les  direc- 
teurs d'usine  qui  refusent  d'admettre  au  travail  les  enfants  incapables 
de  lire  et  d'<'»crire.  Quelquefois  les  garçons  fréquentent  les  classes  du 
soir,  les  plus  aisés  vont  aux  écoles  du  jour  des  arts  et  métiers. 
Il  y  a  peu  de  petites  filles  qui  apprennent  des  travaux  sptH'iaux. 
Du  reste,  les  écoles  professionnelles  pour  les  jeunes  filles  sont 
très  rares  en  Italie  et  elles  se  contentent  prescjne  toujours  de  l'ensei- 
gnement des  travaux  de  couture  ou  de  broderie;  il  en  existe  bien 
peu  où  l'on  enseigna»  le  maniement  de  la  machine  à  coudre,  la 
fabrication  des  fleurs  artificielles,  la  décoration  des  faiences  et  des 
bibelots.  Nous  ne  voulons  ]>as  affirmer  que  les  jeunes  filles  doivent 
apprendre  la  mécanique  pour  dc^venir  des  tisseuses,  mais  Tinstruetion 
obligatoire  telle  qu'elle  est  actuellement  instituée  est  insuffisante  pour 
l'ouvrière.  Pour  l'ouvriénî  aussi  bien  que  pour  l'ouvrier,  on  devrait 
faire  quelque  chose  de  plus,  par  exemple  leur  enseigner  les 
principales  règles  d'hygiène  personnc^lle,  si  ignon*es  pas  nos  ou- 
vriers, et  d'autres  matières  dont  nous  uo  pouvons  ])arler  ici.  De 
plus,  on  devrait  mieux  soigner  l(Mir  éducation  (ily  aurait  beaueoui» 
à  dire  sur  ce  point  1),  l(»s  persuader  que  l'amour  du  travail  est  U»  pre- 
mier devoir  de  toute  cn''atui'e  liuniuine  et  (jue  h^s  lois  faites  pour 
réglementer  le  tnivail  ont  <»te  ('dictr-es  dans  liMir  int<'rêt.  lin  fin,  on 
devrait  les  pousser  à  r<'pargne  et  leur  inspirer  l'amour  du  foyer. 
Nous  n'avons  que  trop  vu  les  sentiments  (contraires,  en  reniplissaui 
les  devoirs  de  notre  service.  C'est  avec  peine  que  nous  avini> 
constaté  que  l(»s  parents  cherchiMit  de  toutes  faeons  a  é(!ha])per  n 
la  loi  si  prévoyante    qui   règle   le  ti-avail    des    enfants.   Ces    jinrciiK 


Digitized  by 


Google 


252  LUIGI  BELLOC 

dénatun'*s  sacrifient  leurs  enfants  dès  leur  âge  le  i»lus  tendre  et 
ix)ur  leur  faire  gagner  quelques  centimes,  ils  ruinent  leurs  cons- 
titutions en  empêchant  leurs  corps  d'atteindre  leur  complet  déve- 
loppement. 

Pour  en  revenir  h  la  question  de  l'instruction  technique  de  la  fein- 
me,  nous  répétons  r^u'elle  est  insuffisante:  le  mode  d'apprentissage 
<*st  mauvais,  en  ce  que  la  jeune  fille  n'apprend  À  connaître  qu'une 
seule  machine,  ce  qui  la  rend  esclave  de  celle-ci;  si  ce  travail 
spécial  vient  à  manquer  elle  ne  peut  s'occuper  qu'à  des  travaux 
manuels  moins  rétribués,  ou  est  forcée  de  perdre  du  temps  pour  re- 
commencer un  autre  apprentissage.  1a  femme  connaît  aussi  très 
peu  le  mécanisme  de  la  machine;  ainsi  pour  en  corriger  et  régler 
le  jeu,  elle  est  alors  obligée  de  recourir  à  l'homme. 

En  général,  la  jeune  fille  devient  ouvrière  en  aidant  sa  mère,  sa 
s(jeur  ou  une  amie  dans  un  atelier;  à,  force  d'observation  elle  cherche 
à  comprendre  la  manœuvre  de  la  machine,  et  peu  à  peu  die  apprend 
à  remédier  à  tous  les  inconvénients  qui  se  produisent  dans  la  marche 
de  la  matière  première  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  capable  de  diriger 
elle-même  le  fonctionnement  de  la  machine.  Mais  il  est  à  consta- 
ter (jue  l'ouvrière  est  rarement  capable  de  se  rendre  compte  du 
mauvais  fonctionnement  d'un  mécanisme,  non  seulement  au  point 
(le  vue  mécanique,  mais  même  d'une  faç;on  générale.  Chez  l'ouvrier 
cela  arrive  moins  fréquemment,  parce  que  l'homme  comprend 
plus  facilement  le  fonctionnement  des  différentes  pièces  et  qu'il 
est  plus  habile  à  les  corriger.  La  femme  s* arrête  à  la  ]iremière 
difficulté  et  demande  l'aide  de  l'homme  pour  qu'il  la  mette  à  même 
de  recommencer  son  ouvrage.  Nous  avons  vu  des  femmes  travail- 
lant à  la  machine  à  coudre  s'imi>atienter,  parce  que  le  fil  se  cassait 
trop  souvent,  sans  comprendre  que  la  faute  ne  venait  pas  de  la  ma- 
chine, mais  de  la  tix)p  grande  vitesse  qu'elles  doimaient  à  la  pédale, 
vitesse  incompatible  avec  la  résistance  du  fil. 

C'est  ainsi  que  la  femme  nous  prouve  son  inférioritc' ;  ne  ïjou- 
vant  travailler  sans  le  concours  de  l'homme,  il  est  alors  naturel  que 
son  salaire  soit  inférieur.  Nous  ne  croyons  pas  qu'une  culture  éten- 
ue  soit  nécessaire  à  la  femme,  mais  son  apprentissage  devrait  être 
mieux  entendu,  c'est  à  dire  qu'on  devrait  lui  expliquer  les  causes 
des  inconvénients  qui  se  produisent  dans  le  travail,  afin  qu'elle 
nsoitii  même  d'y  remédier  tout  de  suite.  A  notre  avis,  les  inier- 
eais  industriels  favoriseraient  beaucoup  l'éducation  technique  des 
jeunes  filles. 
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La  femme  se  montre  encore  inférieure  à  rhonime  dans  les  tra- 
vaux exécutés  sans  Taide  de  la  machine,  ainsi  que  dans  la  fabri- 
cation d'une  quantiti>  d'objets  qu'on  doit  faire  absolument  sembla- 
bles. A  moins  que  les  objets  à  confectionner  ne  soient  d'une  extrême 
simpliciti!',  elle  est  incapable,  soit  à  cause  de  son  impatience  natu- 
relle, soit  à  ctuise  d'un  dc^faut  d'intelligence,  de  fabriquer  deux  ob- 
jets d't^gale  forme  et  d\>gale  grandeur;  ce  qui  n^Kîessite  un  long 
travail  d'ajustage. 

A  cet  endroit  de  notre  exposition,  nous  nous  posons  cette  ques- 
tion :  le  Gouvernement  doit-il  intervenir  pour  remédier  à  cet 
(Hat  de  choses?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement, 
mais  nous  ne  voulons  pas  nous  lourror  sur  les  grandes  diffi- 
cultés qui  se  présentent  quand'il  s'agit  de  déterminer  l'extension 
de  la  loi,  étant  données  notre  modeste  organisation  industrielle, 
les  conditions  peu  avantageuses  de  la  classe  ouvrière,  les  in- 
fluences climatéri<[nes  et  ethniques  dans  les  différentes  parties  du 
roj-aume. 

Avant  tout,  il  serait  difficile  de  déterminer  quels  établisse- 
ments pourraient  être  considérés  comme  ateliers  industriels,  et 
seraient,  par  conséquent,  soumis  à  cette  loi.  —  Le  nombre  des 
ouvriers  et  l'emploi  des  moteurs  mécaniques  sont  les  éléments  le 
plus  communément  adoptés;  mais  si  le  second  est  plus  simple  et 
mieux  déterminé,  d'une  application  plus  facile  et  plus  juste,  le 
premier  n'est  qu'un  mot:  il  y  a  des  ateliers  industriels  de  grande 
importance  où  le  genre  de  travail  exige  peu  d'ouvriers,  tandis 
que  d'autres  se  trouvent  dans  des  conditions  opposi'es.  Dans  les  ate- 
liers occupant  un  petit  nombre  d'ouvriers,  le  travail  excessif  sera-t-il 
plus  préjudiciable  et  plus  dangereux  que  dans  ceux  où  les  ouvriers 
sont  en  plus  grand  nombre?  Dans  certains  cas  oui,  et  dans  d'antres 
non.  Mais  la  loi  se  trouve  ('videmment  forc('»e  d'établir  le  critérium 
du  moteur  mécanique  et  du  nombre  minimum  d'ouvriers  d'accord 
avec  nos  conditions  d'organisation  industrielle,  à  moins  que  l'on  ne 
veuille  recourir  au  moyen  qui,  en  théorie  semble  plus  simple, 
c'est-à-dire,  de  fixer  le  nombre  des  ouvriers  jjour  chaque  genre 
«l'industrie;  mais  cette  dernière  idée,  outre  qu'elle  se  heurte  à 
plusieurs  difficultés  techniques,  on  rencontre  aussi  dans  le  progrès 
de  l'industrie,  qui  crée  de  nouvelles  branches,  soit  par  le  dédou- 
blement des  industries  actuellement  existantes,  soit  par  l'établisse- 
ment d'industries  qui  n'avaient  jamais  été  pratiquées. 


Digitized  by 


Google 


UÔA  LUtOI   BELLOC 

Le  développement  physique  des  enfants  dans  l'Italie  méridionale 
se  produit  plus  rapidement  que  dans  l'Italie  septentrionale.  Cette 
diffërence  de  condition  peut  faire  que  la  limite  d'âge  fixée  pour 
l'admission  au  travail  soit  exagérée  dans  un  sens  ou  dans  l'autre; 
mais  on  peut  considérer  que  l'industrie  étant  plus  intensive  dans  le 
Nord,  le  nombre  des  enfants  à  pi*otéger  est  aussi  plus  grand  ;  il 
faut  donc  penser  plus  au  Nord  qu'au  Sud. 

Ou  peut  blâmer  ou  approuver  la  fixation  de  la  durée  du  travail 
pour  les  enfants  et  les  femmes  mineures,  la  prohibition  du  travail 
des  femmes  enceintes,  l'interdiction  des  travaux  souterrains  ou 
nocturnes;  mais  il  s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  l'Etat  a  le 
droit  d'intervenir.  On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point;  mais  nous 
pouvons  affirmer  qu'il  serait  désirable  que  la  limitation  de  la  liberUi 
du  travail  se  fit  de  manière  à  protéger  les  ouvriers  contre  les  dan- 
gers immédiats  ou  â  venir,  et  contre  ceux  provenant  de  travaux 
insalubres  et  dangereux,  soit  par  leur  nature,  soit  par  le  milieu 
dans  lequel  ils  s'exécutent. 

L'ouvrier  est,  en  général,  peu  instruit;  il  ignore  les  dangers  aux- 
([uels  il  est  exposé,  dangers  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  les 
premières  pages  de  ce  rapport.  Comme  il  fait  son  possible  pour 
tirer  le  plus  grand  profit  de  son  travail  et  de  celui  de  sa  fa- 
mille, il  ne  recule  i)as  devant  un  travail  excessif,  même  quand 
il  doit  le  faire  dans  de  mauvaises  conditions;  il  n'hésite  môme 
pas  à  obliger  ses  jeunes  enfants  à  de  pénibles  fatigues,  incom- 
patibles avec  leur  âge,  et  à  envoyer  sa  femme  à  l'atelier,  même 
quand  elle  vient  d'accoucher.  En  effet,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  nous  avons  eu  des  enfants  de  l'âge  de 
5  ans  occupés  dans  des  ateliers  de  Lombardie;  et  même  après  la 
promulgation  de  la  loi,  nous  avons  trouvé  dans  quelques  ateliers 
de  tissus  mixtes  du  Piémont,  des  petites  filles  de  6  ans.  Ainsi, 
la  loi  devrait  défendre  les  enfants  contre  l'ignorance  ou  la  malveil- 
lance des  parents. 

Les  adversaires  de  ces  lois  affirment,  en  premier  lieu,  que 
la  limitation  du  travail  est  incompatible  avec  le  régime  libre  et 
avec  la  misère  de  nos  classes  ouvrières,  de  sorte  que,  le  travail 
<'tant  diminué,  les  salaires,  c'est-à-dire  les  revenus  de  l'ouvrier, 
seront  aussi  diminués.  Mais  il  est  facile  de  comprendre  la  faus- 
seté» de  cette  assertion.  En  effet,  les  fatigues  prômatui'ées  rendent 
l'adulte  incapable  de  produire  le  travail  qu'il  aurait  produit  s'il 
avait  grandi  dans  des  conditions  normales;  ainsi  le  petit   gain   ac- 
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tuel  sera  reperdu  plus  tard.  De  plus,  les  salaires  des  ouvriers 
ont,  en  géniiral,  augmenté,  tandis  que  le  prix  de  la  nourriture  et 
du  logement  n'a  pas  sensiblement  haussé;  la  valeur  des  mar< 
chandises  a,  au  contraire,  diminué  d'une  façon  marquée.  Donc  les 
premiers  besoins  de  l'ouvrier  étant  restés  les  mêmes,  il  n'y  a  pas  de 
raisons  pour  qu'aujourd'hui  la  famille  ouvrière  doive  s'appauvrir. 
Cet  appauvrissement  est  cependant  réel  jusqu'à  un  certain  point; 
nous  pourrions  en  trouver  les  causes  plut<H  dans  la  maison  de 
l'ouvrier  que  dans  l'atelier,  mais  nous  n'entrerons  pas  dans  ces  re- 
cherches. 

A  ces  diverses  objections  vint  s'ajouter  aussi  celle  tirée  du 
petit  nombre  d'ouvriers,  et  l'on  en  a  conclu  qu'en  limitant  les  heu- 
res de  travail  pour  les  enfants,  ou  en  interdisant  le  travail  de  nuit, 
on  rendait  le  travail  impossible  aux  adultes,  ou  bien  l'on  devait  recou- 
rir à  un  nombre  double  d'enfants.  Ces  objections  cependant  ne 
sont  pas  fondées  et  l'expérience  faite  dans  tous  les  Etats  a  clai- 
rement démontn^  que  l'industrie,  malgré  les  mesures  restrictives 
imposées  au  sujet  dos  enfants,  a  suivi  sa  marche  régulière,  sans 
éprouver  de  difficultées  économiques  ou  techniques. 

Nous  ajouterons  que  ces  mesures  devraient  être  appliquées  à 
plus  forte  raison  encore  j)Our  les  femmes,  qui  en  ont  bien  plus  be- 
soin, soit  au  point  de  vue  physique  soit  au  point  de  vue  moral. 

On  voit  que  des  raisons  d'hygiène,  de  morale  et  d'économie,  mi- 
litent en  faveur  d'une  loi  qui  n^glemente  le  travail;  en  efTet, 
l'hygiène  donne  aux  adolescents  un  développement  comi)let,  et  con- 
serve aux  adultes  leur  santé;  la  morale  assure  le  maintien  de  la 
famille  et  la  conservation  des  bonnes  mœurs;  l'économie  régularise 
les  rapports  qui  lient  le  capital  à  la  main  d'œuvre. 

D'après  nous,  le  code  doit  régler  le  fonctionnement  normal  du 
travail.  Il  doit  en  fixer  la  durée;  il  doit  interdire  ou  limiter  par  des 
précautions  spéciales  les  travaux  dangereux  ou  insalubres,  selon  l'âge 
♦»t  le  sexe  des  ouvriers;  il  doit  prescrire  des  mesures  hygiéniques 
générales  et  les  moyens  d'éviter  les  accidents,  et  de  plus  rendre 
obligatoire  l'assurance  contre  les  accidents;  il  doit  de  même  insti- 
tuer des  collèges  de  prud'hommes  pour  aplanir  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  ouvriers  et  patrons.  Enfin,  le  (jouvernement  et  les 
industriels  devraient  prott'ger  les  institutions  de  pn'»voyance  ou  dtî 
secours  mutuels,  par  exemple  les  caisses  pour  la  vieillesse.  Ils  de- 
vraient de  même  faciliter  aussi  la  construction  des  maisons  ou- 
vrières, des  cuisines  économiques,  des  hôpitaux;  pourvoir  à  tout  ce 
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qui  ix)urrait  procurer  le  bien-être  à  la  classe  ouvrière,  et  atteiiicln\ 
en  un  mot,  l'idéal  rêvé  par  Henri  IV. 

L*idée  de  la  protection  de  l'enfance  n'est  pas  nouvelle  en  Italie». 
Déjà  Venise,  en  1I]9G,  publia  un  édit  par  lequel  elle  déclarait,  à  cer- 
tains égards,  ])rendre  sous  sa  protection  les  petits  garçons  et  les 
petites  filles  employés  dans  les  ateliers  ;  en  outre,  d'après  quelques 
documents  historiques,  on  peut  croire  qu*à  cette  éj>oque  les  garyons 
n'étaient  pas  admis  à  exercer  un  métier  avant  Tâge  de  13  ans,  et 
([ue  pour  les  métiers  les  jïlus  pénibles  on  exigeait  un  âge  encore 
plus  avancé. 

Après  cette  loi,  la  première  disposition  gouvernementale  dont 
on  ait  connaissance  est  Tédit  du  10  novembre  1843  du  vice-roi 
de  Lombard-Vénétie.  1 /étude  de  cette  question  (de  1830  à  18il) 
[lar  le  D.''  A.  Bianchi,  par  Charles  Hilarion  Petiti  (en  1841)  dans 
ie  Piémont ,  par  Sacchi  (1842-1843)  en  Lombardie ,  par  Savino 
Savini  (1843)  pour  les  États-Pontificaux,  et,  enfin,  par  César  Cor- 
renti  (en  1844),  eut  pour  seule  conséquence  la  promulgation  de  la 
loi  sur  les  mines,  édictée  par  le  Gouvernement  de  Sardaigne  le  ?0 
novembre  1859,  loi  (jui  défendait  seulement  de  faire  travailler  ou  de 
laisser  descendre  dans  les  mines  les  enfants  au-dessous  de  10  ans. 
Cet  article  fut  étendu  plus  tard  à  tout  le  royaume,  par  le  rè- 
glement du  "23  décembre  1805;  mais  il  n'eut  pas  une  grande 
efficacité. 

Au  mois  de  septembre  18G9,  le  Gouvernement  italien  nomma 
une  Commission  des  institutions  de  prévoyance,  ayant  pour  olyet 
principal  d'étudier  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  fa- 
briques. Pendant  ce  temps,  M.  Castagnola  présenta,  dans  la  session 
parlementaire  de  1870-1871,  un  projet  de  loi  sur  les  mines,  qu'il 
reprcîsenta  à  la  session  de  1871-1872.  Ce  projet,  reproduit  par 
M.  Finali,  dans  les  deux  sessions  de  1873-1874  et  1874-1875,  cher- 
chait à  régler  non-seulement  le  travail  des  enfants,  mais  encore* 
celui  des  femmes. 

Le  projet  de  code  sanitaire,  approuvé  par  le  Sénat  le  premier 
mai  1873,  ne  put  pas  être  discuté  par  la  Chambre;  il  n'eut  pas 
un  meilleur  sort  en  décembre  1877.  En  1879,  M.  Cairoli  prépara  un 
projet  de  loi  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  mais  il  fut 
abandonné.  La  même  année  M.  Minghetti  et  M.  Luzzatti  en  pn»- 
sentèrent  un  autre  qui  fut  discuté.  Un  an  après,  M.  Miceli  pivsenta 
de  nouveau  le  projet  Cairoli,  reproduit,  amélioré  et  complété.  Enfin, 
en  1884,  le  ministre  de  l'agriculture,  M.  Berti,  présenta   un   projet 
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de  loi,  résumant  les  dispositions  contenues  dans  les  projets  précé- 
dents et  qui  devint,  après  approbation  et  modifications  par  le  Sé- 
nat et  la  Chambre,  la  loi  du  11  février  1886,  dont  le  règlement 
d'application  fut  approuvé  le  17  septembre  de  la  même  année.  Par 
cette  loi,  Tàge  d'admission  des  enfants  dans  les  fabriques  est  fixé  à  9 
ans,  mais  pour  les  travaux  souterrains  la  limite  d'âge  va  jusqu'à 
10  ans.  Les  enfants  au-dessous  de  12  ans  ne  peuvent  travailler  que 
8  heures  par  jour.  Outre  Tàge  prescrit,  on  exige  encore  pour  l'ad- 
mission une  déclaration  du  médecin,  attestant  que  l'enfant  est  sain 
et  apte  au  travail  auquel  il  est  destiné.  Des  réserves  et  des  précau- 
tions spéciales  sont  à  observer  pour  les  travaux  dangereux  ou  in- 
salubres. L'article  7  de  ce  règlement  classe  ces  travaux  en  deux 
tableaux:  dans  le  premier  sont  mentionnés  les  travaux  absolument 
interdits  aux  enfants  —  dans  le  second  les  travaux  permis  moyen- 
nant certaines  précautions  et  dont  la  durée  ne  doit  pas  dépasser 
8  heures  de  travail  effectif.  L'article  9  (règ.)  considère  comme  in- 
salubre le  travail  de  nuit,  l'interdit  par  conséquent  aux  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  et  le  limite  à  6  heures  pour  les  autres.  L'ar- 
ticle 10  (règ.)  défend  aux  enfants  la  manœuvre  des  machines  et  le 
nettoyage  des  pièces  en  mouvement  ;  l'article  11  (règ.)  oblige  les 
gérants  et  directeurs  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  sécurité  et  la  santé  des  ouvriers.  L'article  12  (v^g-)  accorde  une 
pause  d'une  heure  au  moins,  quand  la  durée  du  travail  sur- 
passe 6  heures;  et  l'article  13  (règ.)  interdit  aux  enfants  de  prendre 
leurs  repas  dans  les  locaux  ou  s'exécutent  les  travaux  dangereux 
ou  insalubres.  Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  la  loi  siir 
le  travail  des  enfants,  actuellement  en  vigueur  en  Italie.  Il  est  en- 
tendu que  la  loi  considère  comme  enfants  les  garçons  et  les  jeunes 
filles  âgés  de  9  à  15  ans. 

La  limite  d'âge  pour  l'admission  dans  les  fabriques  à  9  ans  ré- 
pond pleinement  aux  besoins  de  notre  pays.  Kn  effet,  à  part  quelques 
exceptions,  les  enfants  au-dessous  de  cet  âge  étaient  rarement  em- 
ployés, même  avant  la  prohibition  et,  après  l'application  de  la  loi, 
les  contraventions  furent  rares.  L'expérience  nous  a  démontré  que 
l'âge  de  10  ans  est  insuffisant  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  souterrains, 
comme  le  prouve  le  mauvais  état  de  santé  des  enfants  employés  au 
transport  des  minéraux  dans  les  raines  de  soufre.  A  cette  raison 
viennent  s'ajouter  aussi  les  mauvais  traitements  et  le  manque  de 
nourriture,  qui  contribuent  à  coniprouietti-e  la  constitution  physique 
des  jeunes  ouvriers. 
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Le  plus  grand  obstacle  à  l'application  de  la  loi  est,  comme  nous 
Tavons  déjà  fait  remarquer,  la  limite  du  travail  à  8  heures  pour 
les  enfants  au-dessous  de  12  ans.  De  continuelles  infractions  sont 
survenues  et  surviennent,  soit  à  cause  de  la  difficulté  de  contrôle, 
soit  à  cause  de  l'insuffisance  de  surveillance,  les  inspecteurs  étant 
en  nombre  restreint.  Dès  qu'on  parla  de  cette  disposition,  l'arti- 
cle 3  de  la  loi,  les  industriels  en  soie  s'y  opposèrent  fortement 
alléguant  toutes  sortes  de  raisons,  mais  le  Ministre  de  l'Agri- 
culture ne  fit  pas  de  concessions,  trouvant  qu'il  n'existait  pas 
de  motifs  techniques  ou  économiques  exigeant  une  révision  de 
la  loi.  Toutefois,  les  filateurs  de  soie  furent  les  seuls  à  faire 
des  réclamations.  Les  conséquences  de  cet  article  3  furent  très 
simples.  Quelques  industriels  se  contentèrent  de  réduire  la  du- 
rée du  travail;  mais  les  autres  (et  ceux-ci  furent  les  plus  nom- 
breux) s'obstinèrent  à  ne  pas  vouloir  admettre  d'enfants  au-dessous 
de  12  ans,  et  il  en  résulta  que  dans  presque  tous  les  ateliers  in- 
dustriels, les  enfants  au-dessous  de  12  ans  disparurent.  Le  légis- 
lateur atteignit  ainsi  le  but  qu'il  s'était  proposé,  sans  avoir  osé  im- 
poser ces  conditions  ni  aux  ouvriers,  ni  aux  industriels. 

La  question  du  travail  de  nuit  est  bien  plus  grave.  Les  six  heures 
de  travail  permises  aux  enfants  de  12  à  15  ans,  sont  souvent,  même 
trop  souvent,  prolongées  ;  et  malgré  le  bon  vouloir  des  autorités  et 
le  grand  nombre  de  fortes  amendes^  on  n'a  pu  encore  faire  dispa- 
raître cet  abus.  D'autre  part,  cette  disposition  n'est  pas  pratique, 
car,  même  en  travaillant  effectivement  pendant  les  six  heures  pres- 
crites, aussi  bien  avec  une  seule  équipe  qu'avec  deux,  il  arrive  tou- 
jours que  les  enfants  sont  renvoyés  chez  eux  au  milieu  de  la  nuit. 
Ce  dernier  inconvénient  est  encore  bien  plus  fâcheux  lorsqu'il  s'agit 
des  petites  filles.  Considérant  que  pour  les  adolescents  le  repos  de 
la  nuit  est  nécessaire  au  rétablissement  de  leurs  forces,  nous  se- 
rions d'avis  d'abolir  complètement  le  travail  de  nuit  pour  les 
enfants  au-dessous  de  15  ans,  en  ajoutant  que  des  accidents  peu- 
vent arriver  plus  facilement  aux  enfants  à  moitié  endormis  occu- 
pés aux  machines. 

Il  n'y  a  pas  d'article  fixant  la  durée  du  travail  autorisé  pendant 
vmgt-quatre  heures  ;  aussi,  comme  les  enfants  au-dessus  de  12  ans 
peuvent  travailler  six  heures  de  nuit,  et  que  la  limite  du  travail  jour- 
nalier n'est  pas  fixée,  il  peut  arriver,  comme  il  arrive  en  effet,  que  les 
enfants  soient  retenus  dans  la  fabrique  pendant  un  temps  exagéré, 
c'est-à-dire  jusqu'à  seize  heures  sur  vingt-quatre.  De  plus,  la  loi  ne 
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limitant  pas  le  travail  de  jour,  permet  aux  enfants  un  travail  d'une 
durée  qui  atteint  fréquemment  treize  heures,  ce  qui  amène  chez  les 
adolescents  un  dépérissement  rapide,  comme  Tont  démontré  Pet- 
tenkofer  et  Voit.  Le  travail  de  jour,  quelle  qu'en  soit  la  durée  est 
moins  fatigant,  lorsque  les  ateliers  industriels  se  trouvent  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques;  mais  nous  avons  déjà  dit  combien 
il  reste  à  faire  à  cet  égard. 

Il  est  bon  de  noter  ici  que  les  défenses  et  les  mesures  dont 
s'occupent  les  articles  10  et  11  du  règlement  sont,  en  général, 
négligées.  On  n'a  pu  y  remédier,  car  —  outre  la  difficulté  d'ap- 
pliquer l'article  10  —  l'article  11  obligerait,  dans  bien  de  cas,  l'in- 
dustriel à  des  dépenses  élevées;  et  dans  d'autres  cas,  il  ne  serait 
môme  pas  possible  d'imposer  l'application  de  l'article.  C'est  pour 
cette  raison  que  nous  demandons  une  loi  sur  les  accidents,  prescri- 
vant, avec  tous  les  règlements  nécessaires,  toutes  les  mesures  de 
sûreté  pour  les  machines  et  pour  les  bâtiments,  et  exigeant  encore 
que  la  permission  de  bâtir  les  ateliers  et  usines  soit  soumise  à 
l'approbation  d'un  Conseil  ou  d'un  délégué  spécial  du  Gouver- 
nement. 

Le  repos  d'une  heure  au  moins,  prescrit  par  l'article  12  du 
règlement,  pour  le  cas  où  le  travail  dure  plus  de  six  heures,  est 
insuffisant.  Dans  les  ateliers  où  Ton  travaille  plus  de  dix  heures,  on 
permet  d'habitude  deux  pauses;  or,  il  est  désirable  que  l'une  de  ces 
pauses  soit  d'une  heure  et  demie,  puisqu'il  faut  tenir  compte  du 
temps  nécessaire  pour  aller  de  la  maison  à  l'atelier  et  en  revenir. 
Pour  le  même  motif,  quand  il  n'y  a  qu'une  seule  pause,  il  serait  à 
désirer  que  la  durée  en  fût  aussi  d'une  heure  et  demie. 

La  loi  ne  fait  aucune  mention  de  l'obligation  du  repos  les 
jours  fériés. 

Le  besoin  d'amender  cette  loi  et  de  prendre  des  dispositions 
pour  régler  le  travail  des  femmes,  a  engagé  M.  Lacava,  ancien 
ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du  Commerce,  à  pré- 
senter en  novembre  dernier  un  nouveau  projet  de  loi,  dont  on  ne 
peut  s'occuper  à  présent,  la  session  parlementaire  étant  close.  Ce 
projet  de  loi,  tout  en  tenant  compte  des  ré(^entes  expériences,  a  pour 
but  de  régler  le  travail  sans  le  troubler,  et  s'efTorce  par  conséquent 
de  ne  pas  aggraver  la  condition  dos  classes  ouvrières.  Toutefois  il 
approuve  la  prohibition  du  travail  souterrain  pour  les  femmes  de  tout 
âge,  et  celle  du  travail  en  général  pour  les  femmes  nouvellement 
accouchées. 
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Il  va  sans  dire  que  le  projet  de  loi  en  question  ne  s'occupe  que  du 
travail  des  ateliers  industriels  et  des  raines,  car  il  n*est  ni  opportun, 
ni  possible  de  prohiber  aux  femmes  les  travaux  agricoles  en  général. 
Quatre  motifs  s'y  opposeraient:  le  salaire  des  ouvriers  industriels 
est  plus  élevé  que  celui  des  agricoles,  d'où  il  résulte  pour  ces  der- 
niers une  situation  plus  misérable  encore  que  celle  des  premiers, 
et,  par  conséquent,  le  besoin  d'utiliser^  chez  les  fermiers,  la  plus 
grahde  quantité  de  travail  que  peut  fournir  chaque  membre  de  la  fa- 
mille. En  second  lieu,  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  le  travail 
agricole  sont  meilleures  et  ses  conséquences  sont  moins  graves,  à 
l'égard  de  l'hygiène,  que  celles  des  travaux  industriels  et  des  mi- 
nes. En  troisième  lieu,  le  travail  de  la  campagne  n'est  pas  con- 
tinu; à  certaines  époques  de  l'année  il  est  indispensable  que  tous 
les  bras  et  toutes  les  heures  disponibles  soient  utilisés  pour  pres- 
ser des  travaux  qui  ne  pourraient  souffrir  de  retard  ;  par  consé- 
quent, si  on  voulait  faire  des  restrictions,  on  serait  obligé  de  recourir 
à  des  conditions  spéciales  difficiles  à  établir  et  qui,  de  toutes  fa- 
çons, entraveraient  l'application  de  la  Ip-  Le  quatrième  motif  ne  se 
rapporte  pas  aux  ouvriers,  mais  plutôt  à  la  difficulté  de  faire  exer- 
cer la  surveillance  par  les  fonctionnaires. 

Néanmoins  il  nous  semblerait  raisonnable  de  faire  quelques  ex 
ceptions  pour  les  travaux  des  rizières,  du  rouissage  du  lin  et  du 
chanvre,  et  de  prendre,  en  outre,  quelques  précautions  dans  les 
cas  où  l'on  fait  usage  de  moteurs  mécaniques,  locomobiles,  mo- 
teurs à  vent  ou  manèges  à  chevaux  pour  le  battage  du  blé,  l'égre- 
nage  du  maïs,  le  broyage  du  chanvre,  le  labour  à  vapeur  et  autres 
travaux  similaires. 

Une  des  dispositions  importantes  contenues  dans  le  projet,  dis- 
position adoptée  du  reste  par  la  plupart  des  nations,  est  celle  qui 
interdit  le  travail  souterrain  aux  femmes  de  tout  âge;  les  tristes 
conditions  d'atmosphère,  les  dangers  physiques  et  moraux  qui 
accompagnent  les  travaux  souterrains,  sont  tels  qu'il  est  inutile 
d'insister  pour  convaincre  de  l'opportunité  de  cette  interdiction  pour 
les  femmes  et  de  la  nécessité  d'élever  l'âge  d'admission  pour  les 
enfants.  A  propos  du  travail  des  mines,  sachant  que  les  en- 
fants occupés  dans  les  mines  de  soufre  se  fatiguent  excessivement  à 
porter  les  fardeaux,  nous  voudrions  que  l'on  prît  en  considération, 
dans  le  règlement,  la  proposition  faite  autrefois  par  M.  Luzzatti, 
en  vue  de  limiter  le  poids  des  fardeaux. 

Quant    aux  travaux  insalubres  et  dangereux,  le  projet  Lacava 
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les  défend  excellemment,  en  partie,  aux  enfants  au-dessons  de 
15  ans  et  aux  filles  mineures;  il  les  tolère  en  général,  mais  en  pres- 
crivant des  limites,  en  imposant  un  règlement.  Mais  les  mesures 
en  question  et  les  autres  dispositions  prises  pour  la  sécurité  et  la 
santé  des  ouvriers,  dont  parle  l'article  8,  ne  nous  semblent  paâ 
assez  protectrices,  parce  qu'elles  sont  trop  générales;  et  nous  crai- 
gnons qu'elles  ne  puissent  pas  plus  être  appliquées  que  ne  Tont  été 
les  dispositions  identiques  énoncées  dans  les  articles  10  et  11  du  rè- 
glement concernant  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Nous  pensons  que  de  telles  dispositions,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  accidents  des  machines,  seraient  mieux  à  leur  place 
dans  les  règlements  mentionnés  dans  l'article  1"  du  projet  de  loi  sur 
les  accidents,  présenté  le  1*"*  décembre  1892  par  M.  Lacava.  L'action 
préventive  contre  les  accidents  occasionnés  par  les  machines  et 
contre  les  dommages  physiques  occasionnés  par  les  mauvaises 
conditions  hygiéniques  du  milieu  où  vivent  les  ouvriers,  doit  être 
énergique  et  sans  sous-entendus. 

Nous  voudrions  môme  qu'à  ce  sujet  l'article  39  de  la  loi  sur 
l'Hygiène  Publique,  qui  soumet  les  maisons  neuves  à  une  insi)ection 
en  vue  de  constater  si  la  maison  est  habitable,  inspirât  un  article 
analogue  inséié  dans  le  code  industriel  et  relatif  aux  ateliers,  aux 
manufactures  et  aux  laboratoires.  Mais  la  loi  sur  l' Hygiène  Publique 
du  22  décembre  1888,  ne  parle  dans  l'article  38  que  des  dangers 
ou  incommodités  qui  résultent  pour  les  habitants  du  voisinage  d'une 
fabrique  insalubre  ou  danger(Mise.  Malgré  cela,  l'article  attend  encore 
aujourd'hui  Ténumération  des  industries  (jui  lui  sont  soumises. 
L'établissement  des  industries  en  question  est  aussi  réglé,  en  partie, 
par  les  articles  22,  23  et  les  articles  32  à  3(;  de  la  loi  du  30  juin  1889 
sur  la  sécurité  publique.  Mais,  nous  le  répiHons,  aucun  article  ne 
s'est  occupé,  jusqu'à  ce  jour,  des  conditions  d'hy.G:iène  oA  de  sécurité 
des  locaux  destinés  au  travail  des  ouvriers;  et  la  loi  de  Police  des 
mines,  des  carrières  et  des  tourbières  (30  mais  181)3)  établit  seule- 
ment les  règles  spéciales  à  ces  dernières  industries,  l'ne  exception 
est  faite  cependant  par  les  articles  27,  2(S  et  29  de  la  même  loi  sur 
la  sécurité  publique.  Ces  articles  traitent  de  l'usage  des  chaudières 
à  vapeur,  régies  j)ar  le  règlement  d'achninistration  publi(jue  du 
3  avril  1890.  En  résumé  nous  dirons  que,  si  les  ouvriers  sont  vic- 
times d'accidents,  les  indemnités  sont  fixées  d'après  les  dispositions 
des  articles  1151,  1152,  1153  et  1155  du  code  civil,  rpie  rendrait 
inutiles  l'article  24  du  projet  Laeava  sur  les  accidents  du  travail. 
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La  disposition  de  la  loi  suisse,  qui  défend  à  la  femme  de  tra- 
vailler dans  les  derniers  temps  de  sa  grossesse  et  quelques  se- 
maines après  Taccouchement,  est  humaine;  c'est  aussi  une  garantie 
contre  la  grande  mortalité  des  nouveaux-nés  de  la  classe  ouvrière. 
Cependant,  la  plupart  des  lois  étrangères  se  bornent  à  la  protection 
de  la  femme  nouvellement  accouchée  ;  l'article  5  du  projet  Laça  va 
maintient  cette  protection,  et  si  désirable  que  soit  l'innovation  de  la 
loi  suisse,  il  est  facile  de  reconnaître  que  l'application  en  est  difficile. 

Le  projet  Lacava,  par  l'article  6,  établit  que,  sur  24  heures,  6 
seulement  (heures  de  jour)  seront  accordées  au  travail  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans,  10  aussi  bien  de  jour  que  de  nuit,  pour  les 
enfants  de  12  à  15  ans  ;  pour  les  femmes  mineures,  le  maximum  de 
12  heures  est  fixé;  il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  toujours  d'un 
travail  efTectif.  Nous  ne  doutons  pas  que,  si  cette  importante  dis- 
position était  approuvée,  elle  ne  soulevât  de  vives  réclamations 
de  la  part  des  industriels,  et  peut-être  même  des  ouvriers  qui  vou- 
draient maintenir  leur  droit  au  travail.  On  ne  devrait,  cependant, 
pas  s'en  efTrayer,  car  de  bonnes  raisons  appuient  cette  limitation. 
Avant  tout  rappelons  encore  une  fois  que  les  jeunes  ouvriers  ne 
doivent  pas  être  surmenés  par  des  travaux  fatigants  qui  empêchent 
leur  complet  développement,  et  que  c'est  le  devoir  de  la  loi  de 
veiller  à  la  santé  et  à  l'avenir  physique  de  la  population.  Il  est  bon 
de  rapporter  ici  quelques  paroles  écrites  par  le  D.'  Maggiora  dans 
un  mémoire  présenté  à  r«Accademia  dei  Lincei»,  il  y  a  six  ans: 
«  Un  travail  exécuté  par  un  muscle  fatigué  lui  est  plus  préjudiciable 
qu'un  plus  grand  travail  fait  dans  des  conditions  normales.  »  Pourquoi 
donc  ne  pas  interdire  à  l'ouvrier  adolescent  un  travail  d'une  durée 
qui  nuit  à  son  organisme,  puisqu'il  est  bien  reconnu  qu'un  travail 
d'une  durée  supérieure  à  douze  heures  est  excessif?  Mieux  encore, 
l'ouvrier  fait  mal  son  travail  quand  il  est  fatigué,  et  très  mal  quand 
il  est  épuisé.  Enfin  l'effet  utile  de  son  travail  par  heure,  est  infé- 
rieur, quand  le  travail  total  a  une  durée  excessive,  à  l'effet  utile 
obtenu  lorsque  le  travail  total  a  une  durée  normale.  La  vérité  de 
cette  assertion  est  prouvée  par  les  récentes  recherches  faites  dans 
les  fabriques  suisses  à  propos  des  heures  de  travail;  elles  ont 
permis  de  constater  que,  si  l'on  compare  une  moyeinje  de  journées 
à  travail  prolongé  et  une  moyenne  de  journées  justement  limitées, 
le  travail  produit  dans  les  premières  de  ces  journées  est  sensiblement 
inférieur  à  celui  obtenu  dans  les  secondes.  Par  conséquent,  l'indus- 
triel n'a  pas  k  se  plaindre;  au  contraire,  dans  certains  cas ,  il  y  trouve 
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des  avantages  résultant  en  premier  lieu  de  Tamélioration  des  con- 
ditions de  force  de  l'ouvrier,  en  seconde  lieu  d'une  légère  aug- 
mentation de  vitesse  donnée  aux  machines.  Sur  ce  dernier  point 
nous  pouvons  affirmer  qu'il  n'existe  pas  de  difficultés  techniques.  En 
effet,  par  ex.,  les  broches  qui  en  Italie  donnent  9000  tours,  en 
donnent  à  l'étranger  11,000;  de  sorte  que,  d'après  cette  hypothèse, 
une  journée  de  travail,  par  une  simple  modification  de  vitesse 
des  machines,  peut  être  réduite  de  quatorze  heures  à  onze  heures 
et  demie. 

Une  sage  limitation  ne  permet  pas  seulement  aux  adolescents 
de  grandir  librement  et  d'acquérir  ainsi  les  forces  auxquelles  ils 
doivent  normalement  arriver,  et  de  donner  le  même  rendement  dans 
une  journée  réduite;  mais,  les  conditions  physiques  restant  les  mê- 
mes, l'adulte  pourra  résister  au  travail  pendant  bien  plus  d'années, 
tandis  que  nous  voyons  actuellement  les  ouvrières  épuisées  à  30 
ans  et  incapables  d'exécuter  les  travaux  fatigants.  On  a  constaté 
aussi  plusieurs  fois  que  l'excessive  fatigue  a  donné  lieu  à  de  gran- 
des surexcitations  qu'un  détail  change  en  rébellion  ou  en  grève. 
Du  reste,  la  diminution  de  la  journée  devient  aussi  de  plus  en  plus 
populaire  chez  les  ouvriers,  et  dans  les  différents  pays  où  l'on  a 
commencé  l'application  du  principe  des  huit  heures,  les  inspec- 
teurs industriels  n'ont  pas  constaté  de  dommages  économiques. 
Dans  notre  pays,  les  ouvriers  éprouvent  aussi  le  besoin  d'une 
limitation  du  travail,  et  nous  en  avons  la  preuve  dans  ce  fait 
que,  de  1878  à  1891,  sur  1075  grèves,  73  avaient  pour  but  d'abréger 
la  durée  du  travail  journalier.  Enfin,  l'éducation  morale  d'une 
jeune  fille  exige  que  tout  son  temps  ne  soit  pas  pris  par  le  tra- 
vail, afin  qu'elle  puisse  s'occuper  du  ménage,  apprendre  à  régler 
l'économie  domestique  de  la  famille  qu'elle  aura  plus  tard,  et  se 
familiariser  avec  les  travaux  de  son  sexe.  On  se  plaint,  en  effet, 
partout,  que  non  seulement  les  principes  de  morale  se  sont  relâchés 
parmi  les  ouvrières,  mais  qu'elles  ont  encore  désappris  l'amour 
de  la  famille  et  qu'il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  qui  sont  inca- 
pables  de   coudre  ou  de  diriger  le  plus  modeste  des  ménages. 

Pour  les  petits  garçons  les  heures  libres  serviront,  soit  pour  le 
repos,  soit  pour  l'instruction  et  l'éducation  qui  aujourd'hui  laissent 
beaucoup  à  désirer. 

L'article  6  du  projet  Lacava  établit  que,  pour  les  garçons  et  les 
femmes  mineures,  le  travail  doit  être  coupé  par  un  ou  plusieurs 
repos    intermédiaires,    dont    la    durée    totale    serait    d'une    heure 
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-au  moins,  quand  le  travail  est  de  6  heures  ou  inférieur  à  8 
heures;  et  de  2  heures  au  moins  lorsque  la  dui^e  du  travail  dé- 
passe 8  heures.  Nous  avons  déjà  dit  et  nous  répétons  encore  que, 
dans  tous  les  cas,  une  pause  totale  de  1  heure  et  demie  est  désirable; 
nous  ajouterons,  en  outre,  que,  dans  le  règlement  pour  l'application 
de  la  loi,  on  devrait  insérer  un  article  spécial,  obligeant  les  industriels 
à  fournir  aux  enfants  et  aux  femmes  un  réfectoire.  Cette  amélio- 
ration est  désirable  à  cause  de  l'état  des  chemins  en  hiver,  qui 
expose  la  santé  des  ouvriers  à  de  grands  dangers.  Nous  remarquons 
en  effet,  que  quelques  industriels  ont  déjà  spontanément  pourvu 
à  ce  besoin  qu'ils  jugeaient  de  grande  importance  et  qu'ils  satis- 
faisaient sans  aucun  inconvénient  pour  eux. 

Enfin,  l'article  7  du  projet  établit  le  repos  du  dimanche  et  des 
jours  fériés,  nécessaire,  au  point  de  vue  physique  et  moral ,  pour 
l'ouvrier  qui  travaille  continûment  pendant  la  semaine.  A  ce  pro- 
pos, nous  avons  constaté  qu'on  fait  encore  mieux  dans  quelques 
pays,  où  l'on  réduit  les  heures  de  travail  du  samedi  afin  de  per- 
mettre le  nettoyage  des  ateliers  et  d'assurer  une  liberté  complète 
pour  le  dimanche. 

La  législation  italienne  ne  contient  aucune  disposition  relative 
aux  règlements  des  fabriques;  s'ils  n'ont  pas  d'influence  sur  le 
fonctionnement  du  service  et  du  travail  dans  les  petits  ateliers, 
ils  en  ont  beaucoup  dans  les  grandes  manufactures,  qui  en  sont, 
en  général,  dépourvues.  Cependant,  ces  règlements  sont  presque 
toujours  rédigés  par  les  industriels,  qui  les  établissent  à  leur 
convenance;  ils  sont  parfois  préjudiciables  et  injustes,  mais  les 
ouvriers  qui  sont  dans  la  dure  nécessité  de  gagner  leur  vie,  sont 
obligés  de  s'y  soumettre.  Les  fortes  amendes  ont  donné  lieu  fréquem- 
ment à  des  troubles  et  à  des  grèves  parfois  assez  graves,  comme, 
par  exemple,  la  grève  survenue  l'année  dernière  dans  un  important 
tissage  de  coton  de  la  province  de  Turin.  Les  règlements  de  fabri- 
que qui  fixent  les  rapports  entre  ouvriers,  contre-maîtres  et  direc- 
teurs sont  donc  très  importants,  et  nous  verrions  avec  plaisir  la  loi 
sur  l'industrie  confier  la  rédaction  de  ces  règlements  aux  collèges 
des  prud'hommes  créés  par  la  loi  du  14  juin  1893. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  lois  en  faveur  des  femmes  et 
das  enfants,  mais  on  voit  bien  que  certaines  dispositions,  comme 
celles  concernant  les  accidents  et  l'hygiène,  ne  peuvent  avoir 
d'efficacité  complète  sans  le  concours  désintéressé  des  industriels. 
En  admettant   qu'il    existât    une  loi   sur    les    accidents  du  travail 
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complétée  par  un  règlement:  en  admettant  aussi  que  les  industriels, 
de  leur  côté,  aient  des  machines  pourvues  d^appareils  préventifs:  bref 
en  améliorant  les  conditions  générales,  on  n'empêchera  pas  que  les 
accidents  continuent  néanmoins  à  se  produire  à  cause  même  de  l'i- 
gnorance des  ouvriers  et  de  leur  négligence  à  observer  les  mesures 
prescrites.  Par  conséquent,  le  devoir  de  l'industriel  est  d'apprendre 
à  ses  ouvriers  l'usage  des  diverses  machines  et  les  mesures  à  ob- 
server. L'affichage  des  règlements  imprimés  dans  les  ateliers  n'est 
pas  suffisant,  ainsi  que  l'expérience  l'a  démontré.  Il  vaudrait  mieux 
prendre  l'habitude  de  faire  lire  ces  règlements  par  les  contre-maîtres 
une  fois  par  semaine,  en  présence  des  ouvriers  réunis.  Ce  système, 
mis  en  pratique  dans  plus  d'un  établissement  étranger,  a  donné 
d'heureux  résultats. 

Exception  faite  des  grands  industriels,  il  y  en  a  peu  qui,  chez 
nous,  aient  adopté  des  mesures  de  prévention  des  accidents  sans 
y  avoir  été  forcés  par  la  loi.  Le  Pair*onat  de  secours  pour  les  ou- 
vriers victimes  d  accidents  du  travail  publia,  en  1890,  une  brochure 
qui  résume  les  principales  règles  contenues  dans  la  remarquable 
publication  faite  en  1889  par  l'Association  de  Mulhouse.  Il  en 
distribua  gratuitement  un  grand  nombre  d'exem}>laires.  Mais  quand 
nous  avons  interrogé  les  ouvriers  ou  les  industriels,  pour  savoir  s'ils 
avaient  pris  connaissance  de  cette  brochure,  nous  n'avons  presque 
jamais  reçu  de  réponse  affirmative.  Nous  avons  voulu,  nous-mème, 
tenter  de  fonder  en  Italie  une  association  analogue  à  V Association 
des  industriels  de  France,  dont  l'équivalent  existe  déjà  dans  })lu- 
sieurs  pays;  mais  nous  avons  échoué  dans  notre  entreprise.  De 
plus,  nous  remarquons  que  la  Caisse  nationale  pour  les  accidents  du 
travail  a  récemment  déclaré  que  les  assurances  individuelles  des 
ouvriers  vont  en  diminuant,  tandis  que  les  assurances  collectives 
faites  par  les  industriels  augmentent  tous  les  jours.  C'est  avec 
regret  que  nous  signalons  ces  faits,  car  ils  prouvent  l'insouciance 
qu'on  oppose  à  la  lutte  pratique  contre  des  maux  que  tant  de  so- 
ciologues auront  décrit  et  déploré  en  vain. 

Après  avoir  parlé  des  moyens  de  prévenir  les  accidents,  il 
nous  faut  aussi  nous  occuper  de  l'hygiène;  non  de  l'hygiène  des 
ateliers  dont  nous  avons  déjà  i)arlé,  mais  de  l'hygiène  })ersonnelle 
et  domestique  des  ouvriers.  Nos  ouvriers  ont  en  général,  peu  de 
souci  de  leur  santé;  ils  s'exposent  au  froid  quand  ils  sont  en  trans- 
piration; ils  sont  malpropres;  ils  prennent  presque  toujours  leurs 
repas  sans  se  laver  les  mains,  bien  qu'ils  touchent  des  substances 
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toxiques;  les  femmes  marchent  nu-pieds  (ce  qui  est  fréquemment 
permis  dans  les  ateliers);  tous  mangent,  en  général,  des  aliments 
peu  nourrissants,  et  habitent  des  maisons  insalubres.  Les  femmes 
nouvellement  accouchées  manquent  souvent  de  secours  et  d'assistance. 
Nous  ne  connaissons  pas  de  fabriques  italiennes  qui  mettent  à  la  dis- 
position des  ouvriers  des  bains  gratuits,  et  nous  n*en  connaissons  pas 
non  plus  qui  paient  au  moins  la  moitié  du  salaire  pendant  le  mois  que 
les  ouvriers  réservistes  passent  sous  les  armes,  comme  le  fait  la  maison 
suisse  Russ,  Suchard  et  C**.  Il  arrive  quelquefois  que  les  indus- 
triels ou  directeurs  de  fabriques  viennent  charitablement  au  se- 
cours des  malades  et  des  femmes  nouvellement  accouchées;  mais  il 
n'existe  guère  d'institutions  régulièrement  établies  à  cet  effet. 

Plusieurs  industriels  ont  fait  bâtir  des  maisons  ouvrières  et 
paient  le  médecin  et  les  médicaments,  mais  ces  cas,  bien  dignes 
d'imitation,  sont  malheureusement  assez  rares. 

Les  institutions  qu'il  faudrait  créer  pour  le  bien-être  de  l'ouvrier 
sont  principalement:  d'une  part,  les  caisses  de  secours  contre  la 
maladie  et  de  pensions  pour  la  vieillesse,  les  assurances  contre  les  ac- 
cidents, les  caisses  d'épargne,  les  prix  donnés  aux  meilleurs  ouvriers 
pour  récompenser  la  morale  ou  l'habileté,  la  participation  des  ou- 
vriers aux  bénéfices  des  fabriques;  —  et  d'autre  part,  les  maisons 
ouvrières,  les  cuisines  économiques,  les  magasins  alimentaires,  le 
service  médical  et  la  fourniture  de  médicaments,  les  bains  et  lava- 
bos, les  écoles  et  bibliothèques  publiques. 

Nous  finirons  en  souhaitant  pour  notre  patrie  qu'avec  l'aide  des 
législateurs  et  de  la  philanthropie  des  industriels,  toutes  ces  amé- 
liorations se  réalisent  bientôt  au  profit  de  la  classe  ouvrière.  Nous 
sommes  sûrs  que  nous  n'aurons  plus  alors  de  dissentiments  entre 
le  capital  et  le  travail,  et  que  celui-ci,  en  prospérant,  fera  prospérer 
aussi  le  capital  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation  entière. 
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Urées  du  fonctionnemeDt  des  issarances  oafrières  contre  les  Accidents. 
Charges  correspondantes 

arec  une  note  succincte  sur  rassuranco-mal&dio. 


ARTHUR  FONTAINE 

Ingénieur  au  Ck)rp8  des  Mines,  Souft-Directeur  de  TOffice  du  Travail 

à  Paris. 

*- 


Au  programme  du  II*  groupe  de  notre  Congrès  sont  inscrites 
diverses  questions  qui  touchent  de  très  près  à  celles  que  j'ai  reçu 
mission  de  résumer,  et  j'estime  qu'une  synthèse  comparative 
des  résultats  mis  en  évidence  dans  les  rapports  spéciaux  présentés 
au  sujet  de  chacune  d'elles  devrait  être  logiquement  la  base  de 
mon  exposé.  Il  ne  m'est  en  effet  pas  possible,  par  une  étude  di- 
recte, de  connaître  à  fond  et  d'apprécier  les  données  les  plus  ré- 
centes et  les  plus  significatives  fournies  par  l'expérience  de  chaque 
pays,  avec  l'autorité  des  savants  éminents  qui  ont  préparé  ou  suivi 
jour  par  jour  le  fonctionnement  des  assurances  ouvrières  dans  ces 
pays;  le  loisir  et  la  compétence  me  manquent  également  pour  une 
telle  œuvre. 

Mais  il  me  fallait  rédiger  ce  rapport  au  moment  même  où  nos 
collègues  recueillaient  leurs  derniers  chiffres  et  mettaient  au  point 
leurs  conclusions;  j'ai  dû,  sauf  pour  la  France,  me  contenter  d'ana- 
lyser les  documents  officiels  publiés  et  vous  soumettre  moi  même 
des  conclusions  provisoires.  Je  sais  donc,  et  je  rappelle  dès  le  dé- 
but, que  mon  exposé  devra  être  complété  lorsqu' auront  été  distri- 
bués les  divers  rapports  présentés  au  IP  groupe  du  Cîongrès;  j'ai 
cependant  l'espoir  que  Ton  y  trouvera  un  cadre  rationnel  de  com- 
paraison, ainsiqu'un  ensemble  de  faits  sérieusement  contrôlés,  et 
qu'il  sera,  dès  lors,  utile  aux  discussions  du  Cîongrès. 
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I.  Statistique  des  accidents  du  travail. 

Les  données  statistiques  que  fournit  le  fonctionnement  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  du  travail  sur  le  risque-accident  au- 
quel sont  soumis  les  travailleurs  des  diverses  professions,  ne  sont 
pas  d'un  moins  haut  intérêt  que  celles  fournies  sur  la  morbidité 
générale  et  professionnelle  par  le  fonctionnement  des  assurances 
contre  la  maladie.  Il  semble  cependant  que  le  problème  à  résoudre 
soit  ici  moins  compliqué  et  qu'il  soit  possible  d'arriver  à  des  résultats 
d'une  exactitude  satisfaisante  par  une  méthode  d'enquête  directe. 
Mais  un  examen  plus  attentif,  l'expérience  des  Corps  d'Inspecteurs  du 
travail  et  d'Ingénieurs  de  l'Etat  pour  les  Mines,  celle  même  des  Ser- 
vices de  statistique  qui,  avec  jine  rare  habileté,  ont  abordé  l'enquête 
directe,  montrent  que  les  difficultés  sont  considérables  et  que  l'as- 
surance contre  les  accidents  est  encore,  sauf  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers, le  guide  le  plus  sûr  pour  l'étude  du  risque  professionnel. 

Les  difficultés  d'une  bonne  statistique  des  accidents  proviennent 
de  trois  causes  principales:  de  la  signification  élastique  du  mot 
accident;  de  l'insuffisance  forcée  du  contrôle  exercé  sur  les  décla- 
rations dans  les  régions  industrielles,  lorsque  l'intérêt  pécuniaire  du 
blessé  n'est  pas  lié  à  la  connaissance  de  l'accident  par  les  auto- 
rités; des  conditions  coûteuses  et  délicates  d'un  bon  recensement 
professionnel,  destiné  à  faire  connaître  le  chifTre  do  la  population 
soumise  à  chacun  des  risques  industriels. 

Sur  le  premier  point,  tout  le  monde  conçoit  que  le  certificat 
délivré  au  moment  de  l'accident  est  insuffisant,  le  plus  souvent, 
pour  en  peser  la  gravité.  En  dehors  des  cas  de  mort  et  de  cer- 
taines incapacités  permanentes,  ce  certificat  ne  permettra  d'établir 
que  les  causes  d'accident,  la  nature  et  le  siège  des  blessures;  il 
laissera  de  côté  un  élément  d'importance  primordiale:  la  durée  du 
chômage;  il  faudra,  pour  ainsi  dire,  suivre  le  blessé,  faire  établir 
un  nouveau  certificat  à  la  reprise  du  travail  ou  lorsque  l'incapa- 
cité permanente,    totale  ou  partielle,  sera  définitivement  constatée. 

Et  puis,  comment  assurer  la  déclaration  même  de  tous  les  acci- 
dents, comment  avoir  un  contrôle  efficace  s'il  ne  résulte  pas  d'une 
comptabilité  financière.  Les  petits  accidents  passent  inaperçus;  le 
concours  des  médecins,  pour  les  plus  graves,  a  donné  lieu  à  bien 
des  mécomptes;  seules  les  morts  parviennent  sûrement  à  la  connais- 
sance des  autorités  locales.  Dans  les  industries  les  plus  surveillées, 
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comme  celle  des  mines,  la  statistique  des  blessures  entraînant  moins 
de  six  mois  et  surtout  moins  de  trois  mois  de  chômage  est  notoire- 
ment incomplète;  à  plus  forte  raison,  les  chiffres  établis  par  quel- 
ques Inspecteurs  du  Travail,  disséminés  dans  de  grandes  régions 
industrielles,  et  qui  ont  déjà  fort  à  faire  pour  s'assurer  le  con- 
cours des  autorités  locales  et  la  connaissance  des  accidents  les  plus 
graves.  Ces  considérations  ressortiront  avec  plus  de  force  encore  de 
l'analyse  que  nous  ferons  des  statistiques  dressées  par  divers  pays. 

Certes,  il  ne  serait  pas  impossible  à  un  corps  de  fonctionnaires 
inspecteurs,  suffisamment  nombreux,  de  suivre  de  très  près  la 
marche  du  travail  industriel  et  même  de  connaître  le  chiifre  de  la 
population  des  usines  et  ateliers  que  des  recensements  généraux, 
coûteux  et  incertains,  fournissent  seuls  actuellement.  Mais  —  Je  le 
répète  —  les  Corps  d'Inspecteurs,  malgré  le  dévouement  de  leurs 
membres,  ne  sont  point  généralement  organisés  pour  exercer  cette 
surveillance  incessante  et  minutieuse,  qui  n'est  point,  d'ailleurs, 
dans  l'esprit  de  la  plupart  des  législations  actuelles  sur  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  établissements  industriels. 

L'assurance  contre  les  accidents  résout  presque  automatique- 
ment les  difficultés  que  j*ai  signalées;  elle  complète  forcément  la 
définition  de  l'accident  par  la  connaissance  du  chômage;  elle  ne 
laisse  inconnu  aucun  accident,  du  moins  de  ceux  motivant  indem- 
nité, et  elle  fournit  le  chiffre  de  la  population  soumise  au  risque. 
Mais,  dira-t-on,  le  nombre  des  accidents  indemnisés  croît  d'année  en 
année  jusqu'à  une  certaine  limite  non  encore  atteinte,  à  quel  chif- 
fre caractéristique  allez-vous  vous  arrêter?  A  aucun,  sans  nul 
doute,  tous  sont  également  instructifs,  et  leur  variation  qui  tient 
surtout  au  développement  graduel  chez  l'assuré  de  la  notion  d'in- 
capacité partielle,  doit  être  connue  des  personnes  qui  étudient  les 
charges  probables  des  grandes  assurances  ouvrières  dans  les  pays 
où  la  création  de  ces  institutions  est  à  l'ordre  du  jour. 

Les  deux  sources  de  renseignements  les  plus  sûres  et  les  plus 
fécondes,  parmi  celles  qu'ofTre  le  fonctionnement  de  l'assurance 
contre  lès  accidents  du  travail,  sont  incontestablement  les  deux  im- 
menses organisations  qui  embrassent  l'Empire  allemand  et  l'Autriche. 
Ce  sont  donc  elles  qui  formeront  la  base  de  mon  essai  de  statistique  (^). 


(1)  Voir  Amtlkho  Xachricfiten  chs  Riichs-Vei'sichennifjsatnts  (Berlin);  Die  Gebarvnrj^ 
und  die  Ergeh  11138",  d:r  Unfallstatistik  (Vieuiie). — Co  sont  les  publications  officielles  per- 
mettant d'étudier  le  fonctioiinemeut  t'éuêral  de  Tassurance. 
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J'y  rattacherai,  le  cas  échéant,  les  résultats  partiels  fournis  soit 
par  les  assurances  privées  ou  certaines  caisses  d'Etat,  soit  par  des 
statistiques  spéciales,  et  chacun  pourra  y  rattacher  de  même  les 
chiffres  insérés  dans  les  divers  rapports  présentés  au  (Congrès  dont 
je  n'ai  pu  avoir  connaissance  en  temps  utile. 

a)  Résultats  relatifs  à  l'ensemble  de  la  population  industrielle  assurée. 

Comparons,  d'abord,  les  grands  ensembles  de  population  indun- 
trielle  assurée  fournis  par  l'Allemagne  et  l'Autriche.  Le  nombre 
considérable  des  têtes  observées  donne  quelque  intérêt  à  cette  com- 
paraison, si  l'on  peut  considérer  ces  ensembles  comme  étant  de  com- 
position analogue. 

Les  établissements  autrichiens  ne  contenant  pas  d'assurés  ap- 
partenant aux  mines  ni  à  la  navigation  maritime,  j'éliminerai  ces 
deux  corporations  du  groupe  allemand  soumis  à  l'assurance.  Après 
cette  suppression  l'on  se  rendra  compte,  en  consultant  la  liste  des 
groupes  autrichiens  et  des  corporations  allemandes,  que  les  mêmes 
professions,  parfois  diversement  classées,  figurent  dans  les  deux 
populations  étudiées.  A  la  vérité,  elles  ne  comptent  point  toujours 
les  mêmes  nombres  proportionnels  d'ouvriers  de  part  et  d'autre; 
mais  la  grande  masse,  qui  fabrique  par  les  mômes  procédés  des 
produits  presque  identiques  pour  des  peuples  de  mœurs  semblables, 
est  bien,  en  somme,  de  composition  analogue. 

Je  rappelle  seulement  que  les  groupes  «  chemins  de  fer  »  qui 
figurent  dans  les  listes  comparées  ne  comprennent  qu'une  très 
faible  partie  des  travailleurs  de  la  voie  ferrée:  ceux  de  chemins  de 
fer  privés  ou  de  certains  services  en  dehors  de  l'exploitation  pro- 
prement dite.  La  presque  totalité  (plus  de  ^/,o)  du  personnel  des 
grands  chemins  de  fer  est  rattachée  en  Allemagne  aux  administra- 
tions publiques,  et  soumise  en  Autriche  à  un  régime  spécial  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  en  cas  d'accident. 

Ceci  dit,  et  les  suppressions  faites,  recherchons  les  nombres 
proportionnels  de  morts,  d'invalidités,  d'accidents  légers,  qui  se  pro- 
duisent annuellement  par  1000  individus  des  populations  étudiées  (*). 


(1)  Dans  toute  cette  étude  on  compte  autaut  d'accidents  que  d'indWidus  blessés  on 
tués.  Un  accident  qui  tue  7  personnes  et  en  blesse  10  figure  daus  les  tableaux  pour  17 
unités.  Je  n'ai  pas  utilisé  les  pourcentages  rapportés  aux  nombres  do  travailleurs  complets 
qui  ont  été  calculés  dans  les  comptes-rendus  officiels  autrichiens  et  qui  sont  si  intéressants 
on  eux-mêmes;  ils  ne  se  prêtaient  point  aux  comparaisons  que  j'avais  à  faire. 
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Knsemble   de    la    population    in< 
(moins  les  mines,  la  navigation 

iu8ti>iell€ 

i  maritime, 

»  assurée 

BtO.) 

Nombres  pour  1000  assurés  des  cas  de  morts 
et  d'invalidités  de  divers  degrés 

Suites 

des 

accidents 

en  Allemagne                      1       en  Autriche 

Obserrntloii* 

1887 
,me 
innée 

0,60 

0,64 
2,04 

1888 

0,55 

* 
0,34 

2,35 

1889 

0,57 

0,39 
2,63 

1890 

0,60 

0,31 
3,20 

1891 

0,55 

0,26 
3,31 

189i 
0,51 

0,24 
3,41 

1890 

2.  me 
inaée 

0,58 
0,09 

1,52 

(1,75) 

(0,60) 
4,99 

(2,93) 
7,18 

1891 

0,56 
0,10 

1,94 

1898 

0,55 
0,11 

2,24 

Mort 

Incapacité    permanente 
totale 

Incapacité  perm.  totale 
(de  plas  de  ft  mois) . . 

Incapacité  perm.   par- 
tielle  

Incapacité   perm.   par- 
tielle (de  plus  de  &  mois) 

Incapacité  de  pins  de  6 
mois 

2,68 

2,69 

3,02 
0,81 

3,51 
0,90 

3,57 

1,06 

3,65 

1,08 

(2,30) 

(0,85) 
6,15 

(2,85) 

Approximatif 

pour  l'Autriche 

Incapacité  de  13  semai- 
nes A  6  mois 

Incapacité  temporaire  de 
plas  de  4  semaines  . . 

0,44 

0,83 

(0,85) 
6,10 

Approximatif 
pour  l'Autriche 

.  ";^'^*"Kaprés  13  se- 
.ndemnite^  '^^j^^  ^  ^ 

<>««mP"*/aprés  4  se- 

'nortl^!":    maines... 
capacité.) 

3,72 

4,07 

4,40 

5,07 

5,18 

5,24 

(3,71) 

8,75 

(4,25) 
9,00 

Approximatif 
pour  l'Autriche 

Incapacité   de   jilos  de 
3  jonrs  

23,12 

23,89 

25,69 

26,71 

27,49 

27,91 

17,48 

21,69 

25,63 

En  1886,  une  partie  des  corporations  allemandes  n'a  pas  fonc- 
tionne toute  l'année;  en  1890,  l'assurance  n'a  fonctionné  en  Autriche 
que  pendant  deux  mois. 

Dans  le  tableau  les  invalidités  dites  permanentes  en  Allemagne 
sont  indiquées  seulement  comme  incapacités  de  plus  de  six  mois, 
en  conformité  même  des  errements  suivis  dans  ce  pays  à  qui  son 
système  de  mutualité  perm(4  une  révision  facile  et  périodique  des 
pensions  accordées:  en  Autriche,  au  contraire,  ne  sont  classées 
comme  permanentes  que  des  incapacités  réellement  jugées  telles 
et  motivant  l'inscription  d'un  capital  de  couverture. 
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Les  chiffres  approximatifs  d'incapacités  de  plus  de  13  semaines 
et  de  plus  de  6  mois  ont  été  calculés  pour  l'Autriche  au  moyen  du 
tableau  officiel  qui  donne  la  durée  de  traitement  des  blessés  at- 
teints d'incapacité  temporaire  ou  qui  meurent  en  traitement. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  part  d'appréciation  qu'il  y  a  forcé- 
ment dans  la  durée  et  l'importance  des  incapacités,  on  ne  peut 
manquer  d'ôtre  frappé  de  la  concordance  qu'offrent  dans  chaque 
pays,  pour  les  mêmes  années  de  fonctionnement  de  Tassurance, 
les  chiffres  comparables  disposés  sur  une  même  ligne.  Pour  la  4"*® 
année,  les  tâtonnements  du  début  étant  évités,  on  trouve: 

Allemagne  Autriche 

(1888)  (1892) 

Mort 0.57  0.55 

Incapacité  de  plus  de  6  mois    ....       3. 02  2. 85 

Incapacité  de  13  semaines  à  6  mois  .       0. 81  0. 85 
Morts  et  toutes  incapacités  de  plus  de 

13  semaines 4. 40  4. 25 

Accidents  déclarés 25.69  25.63 

Les  mômes  phénomènes  de  progression  ou  de  constance,  dus 
aux  mêmes  causes,  se  manifestent  aussi  dans  les  diverses  catégo- 
ries d'accidents: 

Constance  du  nombre  proportionnel  des  morts,  constance  due  à 
la  signification  précise  de  l'accident  et  qui  caractérise  en  quelque 
sorte  la  fixité  du  risque  réel  à  travers  les  variations  d'interpréta- 
tion des  incapacités. 

Progression  régulière  du  nombre  des  accidents  déclarés,  due 
surtout  à  une  rigueur  de  plus  en  plus  grande  dans  les  déclarations: 
à  mesure  que  le  nombre  des  accidents  déclarés  se  rapproche  de 
la  réalité,  l'écart  diminue  entre  les  chiffres  proportionnels  rélevés 
en  Allemagne  et  en  Autriche;  (le  chiffre  de  la  1*^®  année  en  Au- 
triche était  très  au  dessous  de  la  réalité). 

Progression  plus  rapide  du  nombre  des  incapacités  temporaires 
par  suite  de  la  tendance  de  plus  en  plus  grande  des  ouvriers  bles- 
sés à  profiter  des  indemnités  légales  et  de  celle  des  médecins  à  les 
dispenser  plus  longtemps  du  travail. 

Progression  plus  rapide  encore  du  nombre  des  incapacités 
permanentes  partielles,  parce  que  la  plupart  des  accidents  laissent 
une  gêne  physique,  et  que  les  ouvriers,  à  mesure  qu'ils  ont  mieux 
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connu  la  loi,  ont  de  plus  en  plus  tenu  compte  de  pertes  de  force 
ou  d'habilité  auxquelles  ils  se  résignaient  autrefois. 

Diminution  en  Allemagne  du  nombre  des  incapacités  totales  (de 
plus  de  6  mois),  en  raison  de  la  manière  de  plus  en  plus  stricte 
dont  ces  infirmités  ont  été  entendues;  constances  des  incapacités 
permanentes  totales  en  Autriche  en  raison  de  la  rigueur  presque 
absolue  de  leur  définition  et  du  temps  considérable  qui  s'écoule 
entre  Taccident  et  l'inscription  de  la  rente. 

La  concordance  observée,  aussi  complète  que  permettaient  de 
l'attendre  la  non  identité  des  groupes  analogu»es  étudiés  ainsi  que 
l'élasticité  du  mot  «  incapacité  de  travail  »  me  parait  avoir  une 
grande  importance;  elle  donne  une  singulière  valeur  aux  hypothè- 
ses que  peuvent  faire  les  peuples  de  l'Eurc^e  occidentale  en  par- 
tant de  l'expérience  de  l'Allemagne  et  de  TAutriche  et  aux  statis- 
tiques professionnelles  que  l'on  peut  déduire  de  cette  expérience. 

Le  fonctionnement  de  l'assurance  dans  les  autres  pays,  —  qui 
doit  fournir  d'intéressantes  données  par  profession,  —  ne  peut  guère 
nous  apporter  de  confirmation  précise  des  résultats  généi'aux  que  je 
viens  d'exposer.  L'assurance  y  étant  libre,  il  n'est  plus  licite  de 
faire  un  bloc  des  populations  assurées  et  de  le  comparer  aux  pré- 
cédents. Les  premiers  assurés  appartiennent  ordinairement  aux  pro- 
fessions dangereuses:  ainsi  en  Italie,  la  Caisse  Nationale  d'assurance 
nous  fournit  les  chiffres  suivants  (ouvriers  de  toutes  industries)  (»): 

Année  1887,  38604  assurés  ;  1.35  morts  par  1000  assurés 

»       1888,  594î)7        »  0.76  »  »  » 

»       1889,  77929        »  0.98  y>  »  » 

»       1890,  95695        »  0.97  »  »  » 

»       1891,  110563        »  0. 75  »  »  » 

Une  comparaison  critique  détaillée  de  ces  résultats  d'onsembh^ 
serait  très  vraisemblablement,  malgré  ces  restrictions,  la  source  de 
remarques  instructives;  mai  j'ai  déjà  indiqué  pourquoi  je  ne  pos- 
sédais pas,  en  rédigeant  ce  rapport,  les  informations  étendues  que 
nécessiterait  cet  examen  critique. 

Le  service  de  Tinspeetion  du  travail,  en  Angletei^re  et  en  France, 
surveille  des  ensembles  de  population  industrielle  où  ne  figurent 
ni  les  mines,  ni  la  navigation  maritime,  ni  l'exploitation  des  voies 


(1)  Ta  moyenne,  en  Allemagne,  poar  oarriers  de  toutes  industries  est  0.70.  —  Ceci 
dit  sans  avoir  la  prétention  de  risquer  ici  une  comparaison  ou  une  assimilation. 
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ferrées,  et  qui  par  leur  généralité  pourraient  être  rapprochés  des 
groupes  étudiés  en  Allemagne  et  en  Autriche;  mais  les  nombres 
proportionnels  que  Ton  obtient,  même  pour  les  cas  de  mort,  me 
semblent  surtout  propres  à  démontrer  T impossibilité  de  baser,  actuel- 
lement, une  statistique  générale  sur  le  fonctionnement  de  l'Inspection 
dans  ces  deux  pays. 

Pour  le  Royaume-Uni  la  proportion  des  tués  dans  les  usines 
inspectées  (factories)  serait  au-dessous  de  0.14  p.  1000  ouvriers  : 
0.14  p.  1000  est  la  proportion  du  nombre  des  tués  signalés  (\)  pour 
usines  et  ateliers  (factories  and  Avorkshops)  au  nombre  des  seuls 
ouvriers  des  usines  fourni  par  la  «  Labour  Gazette  ». 

Pour  la  France,  les  chiffres  obtenus  en  1893,  première  année 
de  l'application  de  la  loi  27  décembre  1892  qui  prescrit  la  décla- 
ration de  tout  chômage  par  accident  de  3  jours  au  moins  survenu 
au  personnel  adulte  ou  protégé,  sont  encore  plus  faibles  (*). 

La  Suisse  nous  fournit  des  chiffres  d'ensemble  parce  qu'une  en- 
quête générale  y  a  été  entreprise  et  poursuivie  pendant  trois  années. 

L'enquête  s'est  étendue,  on  le  sait,  à  tous  les  accidents  arrivés 
aux  personnes  âgées  de  plus  de  14  ans  (ouvriers  et  autres)  et  ayant 
entraîné  soit  la  mort,  soit  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  6 
jours. 

Les  résultats  obtenus  (*)  diffèrent  suivant  que  l'on  considère  le 
groupe  le  plus  exposé,  celui  des  ouvriers  protégés  par  la  loi  sur  la 
responsabilité  civile,  et  l'ensemble  de  la  population  ouvrière  travail- 
lant pour  le  compte  d'autrui.  Pour  les  premiers  et  pour  la  moyenne» 
des  trois  années  d'observation,  on  trouve  les  nombres  suivants  de 
cas  par  1000  ouvriers: 

Mort  0,56;  accidents-invalidités  1,73;  accidents-maladies  (de  plus 
de  6  jours)  52,6. 

Pour  les  seconds:  Mort  0,33;  invalidité  0,83;  accidents-ma- 
ladie 23,90. 

Il  est  incontestable  que  les  accidents  ont  été  déclarés  avec  plus 
de  rigueur  pour  les  ouvriers  placés  sous  la  responsabilité  civile,  et 
que  le  nombre  des  personnes  de  ce  groupe,  malgré  l'incertitude  qui 
règne  sur  celui  des  ouvriers  employés  à  la  construction  et  au  bâ- 


(1)  Rapport  de  V Inspecteur  en  chef  des  Usines,  Manufactures  et  Ateliers.  Loûdres. 

(2)  Bulletin  de  l'Inspection  du  Travail.  Paris. 

(3)  Résultats  de  la  statistique  suisse  de   accidents.  —  Publication  du  Dépt.  fédéral  do 
statistique.  —  Berne. 
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timent,  est  apprécié  avec  beaucoup  plus  de  certitude  que  le  nombre 
des  personnes  non  placées  sous  la  responsabilité  civile  et  vivant 
d'un  travail  dit  industriel.  —  Enfin  les  groupes  assurés  en  Alle- 
magne et  en  Autriche  ne  comprennent  pas  toutes  les  professions 
visées  dans  cette  dernière  catégorie. 

Pour  ces  diverses  raisons,  si  Ton  veut  tenter  une  comparaison 
des  proportions  d'accidents  survenus  dans  l'industrie  de  ces  pays, 
on  ne  peut  guère  opérer  pour  la  Suisse  que  sur  le  groupe  des  ou- 
vriers placés  sous  la  responsabilité  civile.  Notons  que  ce  groupe 
contient  les  ouvriers  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer;  il  con- 
tient aussi  le  personnel  des  raines,  mais  qui  est  en  Suisse  sans 
importance. 

Le  nombre  de  cas  de  mort,  qui  a  été  exactement  connu  surtout 
dans  le  groupe  qui  nous  occupe,  est  comparable  aux  nombres  ob- 
servés en  Allemagne  et  en  Autriche. 

La  définition  de  l'invalidité  se  rapprochant  de  celle  adoptée  en 
Autriche,  nous  devrons  comparer  le  nombre  1,73  de  la  statistique 
suisse  au  nombre  1,75  fourni  par  la  première  année  d'expérience 
de  l'Autriche. 

Quant  au  nombre  d'accidents-maladie,  il  est  très  supérieur  à 
celui  qui  est  relevé  dans  les  deux  autres  pays. 

Le  Bureau  fédéral  de  statistique  estime  le  nombre  des  cas  d'in- 
validité connus  fort  au-dessous  de  la  réalité;  mais  il  fait  aussi,  avec 
raison,  remarquer  que  le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire 
montre  à  quel  point  cette  réalité  est  variable  avec  le  développe- 
ment môme  de  la  notion  d'incapacité  permanente  partielle. 

Le  nombre  considérable  des  accidents  de  plus  de  6  jours  ca- 
ract('^rise-t-il  une  différence  entre  la  composition  des  populations 
industrielles  observées  en  Allemagne  et  en  Autriche,  d'une  part, 
en  Suisse  d'autre  part,^  entre  les  risques  auxquels  elles  sont  sou- 
mises? La  différence  tient-elle  en  partie  à  ce  que  la  loi  sur  la  res- 
ponsabilité civile  s'étendant  en  Suisse  aux  accidents  de  plus  de 
G  jours,  les  déclarations  y  ont  été  plus  complètes? 

Je  n'insiste  pas  sur  cette  comparaison,  la  statistique  suisse  n'in- 
tervenant ici  qu'à  titre  de  document  critique  relativement  aux  don- 
nées fournies  par  l'assurance  même.  Aussi  bien,  mon  intention  est 
de  rechercher  la  valeur  statistique  des  sources  plutôt  que  d'en  ex- 
traire tous  les  chiffres  intéressants:  ce  second  programme  serait 
par  trop  vaste. 

Je  n'entrerai  donc  que  dans  peu  de  détails  sur  les  risques  cal- 
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culés  par  industrie  dans;  divers  |>ays,  me  bornant  à  signaler  Ie^( 
cas  rigoureusement  assimilables,  ceux  qui  permettent  de  continuer 
l'étude  critique  des  résultats  fournis  par  l'expérience  et  spéciale- 
ment par  le  fonctionnement  des  deux  grandes  assurances  sociales 
qui  nous  servent  de  guides. 

b)  Agriculture. 

Aucune  comparaison  n'est  possible  entre  les  données  fournies 
par  les  groupes  agricoles  et  forestiers  de  l'Allemagne  et  de  TAu- 
tri^e  à  cause  de  la  non  identitt^  des  travaux  soumis  à  Tassuranco, 
A  de  rincertitude  qui  règne  sur  l'exactitude  et  la  signification  même 
des  nombres  d'assurés  en  Allemagne. 

En  Autriche,  où  les  nombres  d'assur<*s  ont  été  réduits  en  tra- 
vailleurs complets,  c'est-à-dire  en  travailleurs  fictifs  formés  d'uni- 
tés de  3000  heures  de  travail,  et  où  les  travaux  soumis  à  l'assu- 
rance sont  uniquement  ce^ix  où  l'on  fait  usage  de  moteurs  méca- 
niques, on  a  pu  calctiler  des  nombres  proportionnels  d'un  n^^l 
intérêt. 

Nombres  annuels  des  accidents  rapportés  à  1000  UnraiUeurs  complets: 

1910         1891         1892 

Mort 1.06  1.02  0.70 

Incapacit(»  permanente  totale  .    .  0. 62  0.  53  0.  52 

»                 »        partielle  .    .  4  96  7.65  6.03 

»  temporaire  de  plus  de 

4  semaines 5.18  7. 36  7. 20 

Accidents  motivants  indemnité    .  11.82  16.56  li.  53 

Accidents  déclarés 15. 62  22. 05  21.  52 

Il  n'est  pas  inutile  de  mettre  en  regard,  pour  fixer  les  idées,  les 
nombres  rapport(»s  à  1000  travailleurs  complets,  relatifs  à  l'ensemble 
des  groupes  industriels;  les  nombres  que  j'ai  utilisés  plus  haut 
étaient  relatifs  à  1000  assun^s  de  l'industrie: 

1890  1891  1892 

Mort 0.65        0.65        0.(>4 

Accidents  motivants  indemnité  .    .     8. 06      10. 06      10. 41 
Accidents  déclarés 19. 62      24. 95      29. 67 
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En  Allemagne,  Tensenible  des  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières, avec  ou  sans  l'emploi  de  moteurs  mc^caniques,  est  soumis 
à  Tassurance;  les  nombres  d'accidents  par  1003  assurés  sont,  en 
1891,  seule  année  où  le  nombre  des  assurés  soit  connu  avec  exac- 
titude: 0,18  cas  de  mort;  0,05  cas  d'incapacité  totale  permanente 
(plus  de  6  mois);  0,72 cas  d'incapacité  partielle  permanente;  0,62  cas 
d'incapacitV'  temporaire  et  3,44  accidents  déclarés. 

Tous  ces  chiffres,  bien  que  ne  pouvant  se  contrôler  mutuelle- 
ment, sont  intéressants  en  eux-mêmes  à  cause  des  indices  d'exac- 
titude qu'a  révélé  l'examen  comparatif  des  groupes  industriels. 

c)  Résultais  relatifs  à  diverses  industries.  —  Risque  de  mert. 

Je  considère  d'abord  les  cas  de  mort,  et  je  vais  passer  en  revu»! 
les  industries,  en  prenant  pour  base  de  mon  analyse  l'Allemagne. 

L'Allemagne,  en  raison  du  nombre  des  années  de  fonctionne- 
ment de  l'assurance  (depuis  le  début  de  188G),  en  raison  du  nom- 
bre considérable  des  tètes  observées  (plus  de  5,000,000  par  an  de- 
puis 1890),  nous  fournit  des  chiffres  d'un  intérêt  énorme  pour  le 
classement  par  ordre  de  risques  de  34  corporations  ou  groupt^s  de 
corporations  similaires.  —  L'Autriche  donnera  ultérieurement  des  ta- 
bles très-précieuses  comprenant,  sans  compter  les  mines  ni  la  navi- 
gation maritime,  50  groupes  industriels  plus  homogènes;  mais  dans 
le  cours  des  trois  années  d'expérience  déjà  connues,  le  risque  de 
plusieurs  des  50  groupes  industriels  a  trop  varié  annuellement, 
quelquefois  peut  être  par  suite  de  la  modification  de  certains  grou- 
pements dans  les  opérations  statistiques,  le  plus  souvent  par 
suite  du  faible  nombre  des  assures  se  rattachajit  au  groupe,  pour 
qu'une  liste  générale  de  risques  dressée  sur  les  données  actuelles 
puisse  être  utilisée  déjà  avec  s<*curité.  (On  sait  que  le  nombre  tolal 
des  assurés  pour  l'industrie,  en  Autriche,  est  d'environ  1,300,000 
seulement). 

Voici  donc  d'abord  la  liste  des  risques  de  mort  dressée  pour 
l'Allemagne  en  prenant  la  moyenne  des  5  années  1888,  1880,  1890, 
1891,  1892. 
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CORPORATIONS 


Narigation  maritime   . 
»  fluTiale  .   . 

Mines 

Conduite  des  voitures  . 

Expéditions 

Brasserie 

Chemins  de  fer  privés. 

Meunerie 

Industrie  chimique  .   . 
Carrières    ...... 

Terrassiers 

Fabrication  du  papier. 

Bâtiment 

Distillerie 

Ramoneurs 

Gas  et  eau 

Sucrerie 

Fer  et  acier 


2,16 
2,13 
2,12 
2,01 
1.46 
1,25 
1,20 
1,07 
0,86 
0,83 
0  81 
0,77 
0,75 
0,64 
0,58 
0,57 
0,54 
0,50 


I 
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31-34 

17 

30 

36 

57 

15 

8 

16 
20-26 
13-14 

14 
29 
55 
41 

27 
40 


CORPORATIONS 


Bois 

Tuilerie 

Cuir 

Alimentation     .    .    . 

Tramways 

Verrerie 

Ifécanique  fine     .    . 

Poterie 

Industrie  textile  .   . 

Métaux  nobles  et  ordi- 
naires  

Instruments  de  musique 

Travail  du  papier    . 

Imprimerie    .... 

Vêtement 

Soie 

Tabac     


Moyenne  générale 


0,49 
0,36 
0,33 
0,20 
0,18 
0,17 

0,16 

0,15 

0,11 
0,10 
0,0» 
0,06 
0,05 
0,04 
0,02 

0,70 


Dans  la  navigation  et  les  mines,  le  danger  de  mort  est  trois 
fois  plus  6lev6  que  le  danger  moyen  de  l'industrie  en  gén(>ral;  dans 
les  industries  du  vêtement,  de  la  soie,  du  tabac,  il  n'est  plus  que 
le  ^/,^,  le  i/i7,  le  Vss  de  ce  danger  moyen. 

Pour  les  mines,  qui  partout  sont  l'objet  d'une  surveillance  toute 
spéciale,  nous  pouvons  rapprocher  du  chiffre  allemand  2.12  les 
coefficients  empruntés  à  d'autre  sources  Q), 

En  Autriche,  dans  l'ensemble  des  exploitations  minérales,  je 
trouve,  pour  la  période  triennale  1889-1891,  2,0  par  1000  (*).  —  Dans 
les  mines  de  houille  et  de  lignite  en  particulier,  la  proportion  s'élève 
à  2,3  pour  la  même  période. 


(1)  Il  est  important  de  comparer  les  chiffes  d'une  même  époque  dans  les  divers 
pays,  car  Ton  sait  que  le  danger  de  Tindustrie  houillère  a  rapidement  décru  dans  le 
cours  de  ce  siècle.  Consulter  à  cet  égard  le  rapport  de  M.  Keller  au  Congrès  des  accidents 
du  tiHTail  en  1889  et  les  discussions  qui  ont  suiri. 

(2)  SUUiatichea  Jahrbuch  des  KK.  Ackerbau-Minisùriums.  Vienne.  Il  ne  faut  pas  prendrt* 
ici  le  groupe  «  Exploitations  minérales  diverses  »  qui  figure  dans  les  résultats  de  Tassu- 
rance  obligatoire;  il  ne  comprend  que  quelques  exploitations  non  soumises  au  régime 
minier  édicté  par  la  loi  du  23  mai  1854. 
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En  Belgique,  pour  les  mines  de  houille  et  pour  la  p<^riode  dé- 
cennale 1883-1892,  environ  1,9  par  1000  sont  morts  d'accident  dans 
le  travail. 

En  France,  pour  la  p<^riode  décennale  1883-1892  (^),  le  nombre 
moyen  annuel  des  tués,  tant  au  fond  qu'au  jour,  est  d'environ  1,8 
pour  les  houillères,  1,4  pour  les  autres  mines  et  1,7  dans  l'en- 
semble. 

Pour  la  Grande  Bretagne  et  l'Irlande,  je  trouve  dans  le  compte- 
rendu  officiel  (Summaries  qf  Siatisiies  relating  io  Mines)  :  pour  les 
mines  de  houilles  1,9  tués  par  1000  ouvriers  dans  la  période 
1882-1891  et  1,5  pour  la  période  1892-1893  signalée  d'ailleurs  par 
de  formidables  grèves.  Dans  les  mines  métalliques  l,i  par  1000. 

En  Italie,  on  a  : 

année  1888  1,77 

»       1889  1,39 

»       1890  1,45    )    moyenne  1,41  environ, 

»       1891  1,09 

»       1892  1,41    I 

La  population  minière  italienne  n'est  que  d'environ  GOOOO  per- 
sonnes, et  les  exploitations  de  minerais  métalliques  y  prédominent 
absolument. 

Si  l'on  considère  ces  chiffres,  on  voit  d'abord  que  les  exploita- 
tions de  houille  comportent  un  risque  plus  élevé  que  les  exploita- 
tions de  minerais  métalliques;  ensuite,  que  le  risque  de  mort  dans 
les  houillères  ressort  a  2,2  ou  2,3  par  1000  en  Allemagne  et  en 
Autriche,  à  1,8  ou  1,9  environ  en  France,  Belgique  et  Grande 
Bretagne.  La  différence  réelle  est  certainement  moindre,  car  les 
chiffres  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  fournis  par  les  caisses 
d'assurances  (caisses  minières  ou  corporations)  comprennent  les 
ouvriers  morts  en  traitement  des  suites  de  leurs  blessures.  Mon 
expérience  d'ingénieur  de  l'Etat  dans  l'important  bassin  minier  du 
Pas  de  Calais  me  jiermet  de  dire  que  cette  dernière  valeur  n'est 
pas  négligeable  (•)  {^). 


(1)  Maxïmam  30,1  eu  1809  ;  minimum  9,5  en  1892.  {Statistiqw  de  l'inanstrie  m/- 
turaU.  Ministère  des  travaux  ])ublics). 

(2)  L'enquête  faite  eu  Suède  du  \^^  septembre  1884  au  -M  août  1885  fournit  évi- 
demment une  base  d'observation  insufilsante  ;  signalons  cependant  la  proportiou  des  acci- 
dents mortels  pour  les  mines  2,2. 

(3)  J*ai  dû  prendre  les  nombres  d'accidents  et  d'ouvriers  relatifs  tant  au  personnel  du 
fond  qu'à  celui  du  jour;  les  chiffres  vraiment  comparables  seraient  relatifs  aux  seuls 
ouvriers  du  fond. 
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Il  faut  signaler  aussi  que  les  gisements  de  houille  sont  de  con- 
stitution très  variable  suivant  les  pays,  et,  en  outre,  que  dans  la 
décroissance  si  rapide  du  risque  minier,  il  est  difficile  que  ces  pays 
conservent  une  marche  tout  à  fait  parallèle. 

Chemins  de  fer  (i).  La  corporation  allemande  ne  groupe  que 
les  chemins  privés;  le  risque  de  mort  y  est  1,20  par  1000  ouvriers 
employés  dans  Tannée.  Pour  les  autres  chemins  de  fer  de  l'Alle- 
magne, rattax^hés  aux  administrations  publiques,  le  coefficient  est 
1,4  (moyenne  des  5  années  1888-1892).  Il  n'y  a  pas  lieu  de  com- 
parer à  ces  chiffres  les  nombres  proportionnels  fournis  par  Tassu- 
rance  obligatoire  en  Autriche  pour  un  groupe  qui  comprend  presque 
exclusivement  la  construction. 

En  France,  d'après  le  Bulletin  des  travaux  publics  et  la  Sta- 
tistique des  chemins  de  fer,  je  trouve  1,10  pour  le  personnel  actif  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  général  («)  (années  1888-89-90-91). 

En  Angleterre,  les  chiffres  que  j'extrais  de  la  Labour  Gazette 
pour  181)2,  1893  et  les  six  premiers  mois  de  1894  me  donnent  en- 
viron 1,30  (»). 

En  Suisse,  je  trouve  1,3  pour  la  moyenne  annuelle  prise  sur  la 
période  triennale  d'observation. 

Le  groupe  Navigation  maritime  donnerait  en  Angleterre  pour  les 
9  années  1883-1892  (*):  4,76  cas  de  mort  pour  1000  mutins  dans 
la  marine  à  vapeur  et  7,70  dans  Tensemble  de  la  marine.  Mais  en 
Allemagne  la  corporation  ne  comprend  pas  les  pêcheurs  et  com- 
prend des  ouvriers  des  ports. 

Le  groupe  de  la  Navigation  fluviale  et  lacustre  me  donne  2,25  en 
Suisse  et  celui  de  la  navigation  fluviale  en  Allemagne  2,13.  Mais 
le  groupe  suisse  ne  comporte,  d'après  le  recensement,  que  1450  per- 
sonnes environ,  ce  qui  est  une  faible  base  statistique. 

Comparons  maintenant  pour  diverses  professions  ou  ensembles 
de  professions  formant  des  groupes  non  identiques  mais  analogues. 


(1)  Les  chiffres  sont  relatifs  aa  personnel  total,  moins  celui  des  bureaux  de  Tadmi- 
nistration. 

(2)  M.  Keller  ingénieur  en  chef  des  mines  donne  1,21,  ponr  1875-1884.  {Congrès  d*^ 
acchleuta  du  travail.  Paris,  1889). 

(3)  M.  Keller  citait  en  1S89  les  résultats  fournis  par  diverse  compagnies  d*assurance;) 
et  donnant  des  risques  variant  de  2,4  à  3,4;  mais  robservation  portait  sur  des  catégories 
d'agents  et  non  sur  le  personnel  total  des  chemins  de  fer. 

(4)  BiésuUaU  de  la  ëkUUtique  suUês  des  (wcidâtU*.  —  Publication  du  Dépt.  f<édénil 
de  statistique.  Berne 
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les  résultats  fournis  en   Allemagne   par  les  5  années  1888-92,  en 
Autriche  par  les  3  années  1880^92. 


il 


35 
0*9 

IS 


43-54 

64 

2S 

4-11 

31-34 
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14 
29 
55 
41 
27 
40 


Corporations   Allemandes 


Meunerie  . 
Brasserie  . 
Distillerie 


Risques 

de  mort 

par 

1000 

assoies 


1,07 
(    1,02 


Industrie  chimique  .    .    .    .  l    0,86 


Construction . 


Terrassiers 


0,77 


Fabrication  du  papier.    .    .    i'    q  77 


Fer  et  acier  . 


Bois  .... 
Alimentation 
Sucrerie .  .  . 
Psterie  .  .  . 
Tiilerio .  .  . 
Cuir   .... 


0,50 


0,49 


|o,. 


Verreries 

Mécanique  de  précision 
Industrie  textiles.   .   . 


Métaux  nobles  et  ordinaires 

Instruments  de  musique.    . 

Travail  dn  papier 

Imprimerie 

Yôtement 

Soie 

Tabac 


42 


0,32 
0,33 

0,17 
0,16 
0,15 

0,11 

0,10 
0,09 
0,06 
0,05 
0,04 
0,02 


Risques 

de  mort 

par 

1000 

assurés 


Groupes  Autrichiens 


0,97        16. -Meunerie. 
1,03    ^12  6. -Boissons. 

il  a.  b,  c.  d.  tf./.  -Industrie  chimique» 
Sa.  h.'  Produits  pour  le  chaaiftge, 
l'éclairage  -Huiles  et  graisses. 
13  6.  -Nettoyage  des  Tôtements. 
[  14  a.  -  Entreprises  de  construction. 
|l4  6. -Bâtiment. 

)l4  c.  -  Industries  accessoires  du  M- 
timsnt. 
2 â. -Construction  de  chemins  do 
fer. 
i  10  a.  -  Fabrication  du  papier. 

S  3 -Usines  métallurgiques. 
56.  -Fer  et  acier, 
i  6a  -Construction  de  machine», 
f  6  c.  -  Armes  à  feu . 
11  a.  6.  c.  -  Bois,  corne,  écaille,  etc. 
^12  a. -Fabrique   d^aliments   d'ori- 
(        gine  végétale  et  animale. 


0,93 

0,56 

0,43 

0,85 
0,80 

0,52 
0,30 

0,18 
0,28 
0,13 

0,09 

0,32 
0,03 
0,02 
0,08 
0,02 
0,03 


\ 


4  rf. -Travail  de  la  terre. 


10  c.  d.  -  Préparation  -  emploi   do 
cuir. 

4  e.  -Verreries. 

6  rf.  -  Construction  d*appareiis. 
9  6.  c,  d.  e,/.  -  Industries  textiles, 
ssxif  la  soie. 

5  a  -  Travail  des  métaux  nobles . 

I    5  c.  -     >         »        »      ordinaires 

6  0.  -  Instruments  de  musique. 
106.  -Travail  du  papier. 

15  -  Industries  polygrsphiques.. 
13  a. -Vêtement. 
9  a. -Soie. 
12  c. -Tabac. 


On  met  en  évidence  par  ce  tableau  un  asse?  grand  nombre  de 
concordances.  —  Il  faut  bien  noter  que  les  chiffres  ne  peuvent  avoir 
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qu'une  signification  relative:  1.**  pour  les  groupes  peu  nombreux, 
ainsi  celui  des  instruments  de  musique  (1000  assurés  environ),  qui 
n'offrent  pas  sur  quelques  années  d'expérience  une  base  statistique 
suffisante  ;  —  2.®  pour  les  groupes  peu  exposés  au  danger,  où  Tad- 
dition  d'une  ou  deux  unités  au  numérateur  fait  parfois  varier  la 
proportion  du  simple  au  double  :  ainsi  la  soie,  rimprimerie  (1  tu«'» 
en  Autriche  en  3  ans  dans  chacun  de  ces  2  groupes),  etc. 

Les  écarts  importants  constatés  sur  des  groupes  assez  nom- 
breux: bois,  alimentation,  poterie  et  tuilerie  devraient  être  étudiés 
avec  des  documents  plus  détaillés  que  ceux  que  je  possède,  si  Ton 
voulait  mettre  en  évidence  les  influences  de  l'insuffisance  du  nom- 
bre de  tètes  observées  (i),  sur  la  différence  nielle  de  risque. 

Voici,  pour  terminer,  le  classement  des  15  grands  groupes  autri- 
chiens, par  ordre  de  risque  de  mort.  Les  coefficients  relatifs  à 
1000  travailleurs  complets  dépassent  plus  ou  moins  ceux  relatifs  à 
1000  assurés,  suivant  que  le  travail  est  plus  ou  moins  régulier. 

Nombre  annuel  de  cas  de  mort 
(moyenne  de  1890, 91  et  92) 
N.  des  groupes  Désignation  des  classes  par  1000  assurés     par  1000  tnvaill.*eoiu|il. 

14  a  à  14  c  Industries  du  bâtiment ....  1.02  1.70 

4  a  à    4  c  Pierres  et  terres 0.94  1.22 

Ib        Moulins 0.97  1.16 

lia  à  lie  Industrie  du  bois,  etc 0.85  0.99 

8  a  à    8  e  Eclairage  et.  chauffage  ....  0.91  0.91 

3  Usines  métallurgiques  ....  0.82  0.85 

7  a  à    7/  Industries  chimiques 0.75  0.75 

12  a  à  12  c  Alimentation 0.66  0.71 

10  a  à  10  c  Papier,  cuir,  caoutchouc   .    .   .  0.40  0.40 

2a  à    2b  Chemins  de  fer 0.31  0.39 

6  a  à    6/  Machines ,   instruments  et  ap- 
pareils     0.37  0.38 

5a  à    5c  Travail  des  métaux 0.24  0.25 

9a  à    9/ Industries  textiles 0.12  0.13 

13  a  à  13  6  Vêtement 0.11  0.11 

15         Industries  polygraphiques.   .    .    0.02  0.02 

Les  comptes-rendus  des  Compagnies  d'assurances  ne  me  don- 
nent pas  de  chiffres  à  mettre  en  regard  de  ceux  de  l'Allemagne  et 


(1)  Pour  Talimentation,  lo  nombre  annuel  de  morts,  on  Autriche,  a  varié  du  simplo 
au  double,  pour  le  travail  du  bois  de  plus  du  simple  au  double,  dans  le  cours  des  8  an- 
nées 1890-1892;  etc. 
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de  l'Autriche  (*);  mais  des  documents  résultant  d'enquêtes  spéciales 
seront  probablement  présentés  au  Congrès  sur  ce  sujet. 

Voici,  à  titre  de  spécimen  en  France,  une  statistique  dressée  par 
M.  Batteur,  directeur  particulier  à  Lille  de  la  Compagnie  «  La  Pro- 
vidence Accidents  »,  qui  porte  pour  une  période  de  8  années  sur 
un  groupe  d'environ  90.000  ouvriers  dans  la  région  de  Lille  (mo- 
yenne annuelle  observée  ——  =  11,000.) 

Nombre     Risque  de  mort 
do  tôtes  par 

obnervëes  1000 

Goarrears,  zingueurs  .    .   .   .  |  4)0  . 

Maçons,  charpentiers  .   .   .   .  /  i  f 

Menuisiers,  peintres \  31,500  (  0,77  \    0,86 

Pbifonneurs l  i  1 

Tailleurs  de  pierres J  .     /  | 

Constructeurs,  mécanieieus.   .  \ 

Fondeurs,  serruriors '  10,000 0,30 


Chaudronniers 

Brasserie,  distillerie 1,000 0,3 

Industrie  chimique i 

Teinturerie,  céruse ^      8,000 0,33 

Saronnerie 


) 


Filature  et  tissage 30,000 0,07 

Le  premier  groupe  correspond  à  construction  et  bâtiment  (0.77 
en  Allemagne,  0.93  en  Autriche)  ;  le  second  correspond  à  peu  près 
au  groupe  autrichien  «Travail  du  fer  et  de  Tacier»,  qui  a  pour 
risque  de  mort  0.26,  etc.;  mais  je  ne  puis  insLster  sur  des  compa- 
raisons obtenues  au  moyen  de  documents  statistiques  portant  sur 
des  observations  encore  aussi  peu    nombreuses. 

Toutefois,  je  donnerai  encore  pour  la  France  un  document 
extrêmement  intéressant,  c'est  le  compte  rendu  de  la  Caisse  syndi- 
cale d'assurance  contre  les  accidents  créée  par  le  Comité  des  forges 
de  France. 

Les  relevés  sont  relatifs  aux  3  années  1891,  1892  et  1893  et  à 
une  moyenne  annuelle  de  49,000  ouvriers. 

En  rapportant  à  1000  ouvriers  les  nombres  d'accidents  survenus 
pendant  ces  trois  années,  on  trouve  en  moyenne  par  an: 

Cas  de  mort:  0.81. 


(1)  Il  ne  sera  pas  fait  mention  de  la  Caisse  Nationale  française  contre  les   accidents 
en  raison  do  riufime  développement  de  ses  opérations. 
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Or,  le  nombre  moyen  d'ouvriers  assurés  par  établissement  étant 
(le  1630,  le  risque  ne  doit  pas  ôtre  riqpproché  de  la  moyenne  alle- 
mande 0.50,  car  la  corporati<Hci  allemande  comprend  avec  la  grande 
industrie  sidérurgique  la  petite  industrie  du  fer  (})',  il  faudrait  plutôt 
le  rapprocher,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  identité  absolue,  du  chiffre  au- 
trichien relatif  aux  usines  métallurgiques,  soit  0.82  pour  la  moyenne 
des  années  1890,  1891  et  1892. 

Je  n'ai  pas  à  entreprendre  une  comparaison  détaillée  avec  les 
chiffres  de  la  statistique  suisse,  dont  l'analyse  doit  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial  d*un  des  fonctionnaires  du  Bureau  fédéral;  je  n'uti- 
liserai dans  cette  dernière  que  des  chiffres  se  rapportant  à  une 
population  professionnelle  suffisamment  nombreuse  et  vivant  sous 
le  régime  de  la  responsabilité  civile. 

Prenons  les  industries  textiles: 

Pour  la  soie  (G0.700  ouvriers)  risque  de  mort     .    •     .    .    0.04 

pour  les  autres  industries  textiles  (106.800  ouvriers)    .    .    0.09 

Si  l'on  retranche  de  ces  dernières  la  broderie  y  qui  a  un  risque 
faible,  n'est  généralement  pas  soumise  à  la  loi,  est  en  grande  partie 
exercée  à  domicile,  et  a  en  Suisse  un  développement  tout  à  fait 
hors  de  proportion  avec  celui  qu'elle  a  dans  d'autres  nations,  on 
trouve  pour  61.700  ouvriers  d'industries  textiles  diverses,  sans  la 
soie  ni  la  broderie 0.ir> 

La  grande  métallurgie,  qui  ne  comprend  pas  en  Suisse  d'usines 
de  production  des  métaux,  correspond  à  peu  près  au  groupe  Qa 
de  l'Autriche:  machines,  outils,  appareils.  On  trouve  pour  la  Suisse 
(15.000   ouvriers)  0.40  et  fjour  l'Autriche  0.43. 

Pour  l'ensemble  du  groupe  bâtiment  et  ameublement  (107.000 
ouvriers),  qui  correspond  à  la  fois  à  construction  et  travail  du  bois, 
on  trouve  le  coefficient  0.65  ;  mais  déjà  ici  le  comptage  du  per- 
sonnel est  moins  certain  et  le  relevé  comprend  une  assez  forte  pro- 
portion d'ouvriers  ne  travaillant  pas  pour  le  compte  d'autrui. 

Je  me  borne  à  ces  exemples:  il  est  incontestable  que  la  plu- 
part des  chiffres  relevés  par  l'enquête  ne  sauraient  avoir  le  carac- 
tère de  précision  de  ceux  de  l'Allemagne,  et  Ton  conçoit  qu'il  soit 
difficile  de  discuter  des  chiffres  d'un  caractère  certain  au  moyen 
(le  données  dont  V  erreur  probable  ri  est  pas  connue. 


{%)  Le  nombre  noyen  d^ourriers  d'un  établisMmeiit  de  la  corporaiioB  fer  et  acier  est 
on  AUemagne  de  25  sealement. 
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by  Risque  d'accident  non  mortel. 

Ici  les  évaluations  deviennent  délicates,  car  les  termes  acci- 
dent grave,  accident  léger,  qui  sont  le  plus  souvent  usités,  n'ont 
qu'une  valeur  toute  relative,  et  les  données  môrae  d'une  significa- 
tion plus  certaine,  évaluées  en  fonction  du  chômage,  sont  rares  et 
difficiles  à  comparer.  On  peut  dire  que  l'assurance  obligatoire  a 
seule  sounûs  à  des  définitions  identiques  d'accidents,  pendant  un 
temps  suffisamment  long,  et  avec  de  sérieux  contrôles,  des  cat('3- 
gories  de  population  assez  nombreuses  pour  fournir  des  résultats 
«'tendus  et  susceptibles  d'être  largement  utilisés  ;  mais  l'on  sait  aussi 
j[ue  la  variation  des  risques  constatés,  inhérente  aux  débuts  du  fonc- 
tionnement de  l'assurance,  ne  permet  pas  d'accorder  encore  aux 
chiffres  obtenus  la  valeur  de  coefficients  précis. 

L'expérience  de  l'Allemagne  nous  donne  annuellement  les  nom- 
bres i)roportionnels  d'incapacités  de  travail  permanentes  ou  par- 
tielles déplus  de  six  mois  environ,  d'incapacités  temporaires  de  plus  de 
treize  semaines, et,  dans  une  certaine  mesure,  de  plus  de  trois  jours; 
l'expérience  de  l'Autriche  nous  donne,  ou  nous  donnera  dans  un 
avenir  prochain,  pour  un  plus  grand  nombre  encore  de  groupes 
I>rofessionnels,  les  risques  d'incapacité  absolue  permanente  ou  par- 
tielle, d'incapacité  temi>oraire  de  i)lus  de  quatre  semaines,  de  chô- 
mage de  plus  de  trois  jours. 

Chacun  de  nous  a  pu  se  procurer  ces  valeurs  expérimentales 
et  leur  variation  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  remarquables  publica- 
tions officielles  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  (^). 

Si  l'on  veut  dresser  un  classement  général  des  industries  par 
ordre  de  danger,  en  tenant  compte  des  diverses  catégories  d'acci- 
dents distinguées,  l'on  ne  peut  que  recourir  à  l'examen  du  risque 
financier  dans  l'expression  duquel  elles  entrent  avec  des  coeffi- 
cients mesurant  leur  gravité. 

Ainsi,  il  me  paraît  intéressant,  en  raison  de  la  fixité  de  la 
plupart  des  nombres  ainsi  obtenus,  de  tirer  du  tableau  des  secours 
et  indemnités  payés  en  Allemagne  annuellement  par  1000  unités  de 


(1)  On  pourra  anssi  consulter  avec  fruit,  en  langue  française,  le  Bulletin  de  notre 
Comité  permanent  et  les  comptes-rendus  de  ï  Office  du  Travail  français  qui  ont  paru 
(fascicules  I  et  II)  ou  qui  vont  paraître  prochainement. 
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salaire,  les  coefficients  de  risque  moyens  des  diverses  corpora- 
tions allemandes,  entendus  comme  les  coefficients  de  risque  des 
établissements,  et  rapportés  à  Tun  d*entr*eux  pris  pour  unité. 

«  Supposons  (ï)  le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire  ar- 
«  vi\0  à  la  période  de  régime  permanent,  où  le  montant  des  rentes 
«  créées  pendant  un  exercice  sera  sensiblement  égal  au  montant 
«des  rentes  éteintes.  On  devrait,  alors,  imposer  annuellement  à 
«  chaque  corporation,  considérée  comme  faisant  partie  d'une  mu- 
«  tualité ,  une  cotisation  proportionnelle  à  la  moyenne  des  secours 
«  et  indemnités  payés  annuellement  pour  les  accidents  de  cette  cor- 
«poration;  cette  somme,  rapportée  à  même  taux  moyen  de  salaire 
«  et  môme  nombre  de  travailleurs  types,  c'est-à-dire  même  salaire 
«  total  distribué  dans  l'année,  mesurerait  le  coefficient  de  risque  de 
«  la  corporation. 

«  Actuellement,  les  mêmes  sommes,  rapportées  à  1000  unités  de 
«  salaire,  mesurent  les  valeurs  provisoires  de  ce  coefficient.  » 

En  fixant  arbitrairement  à  10,  si  l'on  veut,  le  coefficient  de 
risque  de  la  corporation  des  manufactures  de  tabac,  on  a  calcul*» 
un  tableau  des  tarifs  provisoires  d'après  les  résultats  des  années 
1888-1892.  Lorsque  le  nombre  des  années  de  fonctionnement  sera 
suffisant,  la  moyenne  des  chiffres  de  plusieurs  des  derniers  exer- 
cices fournira  une  excellente  base  de  comparaison  des  industries; 
mais  l'examen  du  tableau  montre  que  dès  aujourd'hui  les  varia- 
tions constatées  sont  faibles  et  la  signification  des  coefficients  im- 
portante. 

Les  chiff^res  de  1890  pour  la  navigation  maritime  ont  été  inscrits 
sous  ceux  de  1892  des  autres  corporations ,  de  manière  que  les 
chiffres  d'une  même  colonne  se  rapportent  à  une  même  durée  de 
fonctionnement  de  l'assurance  pour  toutes  les  corporations. 


(1)  Ojffice  d7i  Travail,  fasc.  I  (Paris,  Imp.  Nat.). 
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Tableau  des  tarifs  de  risque  provisoires  des  corporations 
industrielles  allemandes. 


CORPORATIONS 


Mines 

Carrières 

Mécanique  de  précision   .   . 

Fer  et  acier(i) 

Métaux  nobles  et  ordinaires 
Instruments  de  musique.   . 

Verrerie 

Poterie ^  . 

Tuilerie 

Industrie  chimique  .... 

Gax  et  eau 

Industrie  textile  (>)  .    .   .   . 

Soierie 

Fabrication  du  jMtiùer .   .   . 
Travail  »      »       ... 

Cuir 

Boi8(i) 

Meunerie 

Alimentation 

Sucrerie 

Distillerie 

Brasserie 

Tabac  

Vêtement 

Ramoneurs 

Bâtiment  (1) 

Imprimerie 

Chemins  de  fer  privés.   .   . 

Tramways 

Expéditions 

Conduite  des  voitures  .   .   . 
Navigation  fluviale  (1)  .    .   . 


Coefficients  de  risques  d'après 
les  chiffres 

de  1888 

de  1889 

de  1890 

de  1891 

de  1892 

205 

183 

198 

188 

200 

191 

178 

203 

190 

192 

88  ' 

27 

30 

34 

88 

108 

96 

118' 

115 

118 

a9 

84 

89 

40 

43 

33 

80 

40 

42 

47 

46 

47 

56 

52 

54 

24 

24 

32 

33 

34 

69 

63 

72 

82 

85 

122 

122 

137 

134 

180 

94 

87 

95 

96 

99 

40 

37 

48 

47 

48 

20 

16 

16 

19 

17 

162 

143 

166 

164 

166 

31 

29 

34 

31 

88 

48 

52 

67 

69 

66 

111 

106 

130 

181 

188 

152 

144 

183 

180 

175 

64 

59 

70 

72 

70 

146 

124 

146 

149 

146 

108 

105 

125 

128 

129 

195 

179 

217 

213 

216 

10 

10 

10 

10 

10 

17 

18 

23 

27 

25 

90 

72 

83 

81 

73 

128 

118 

146 

175 

152 

19 

19 

25 

28 

24 

184 

134 

156 

177 

154 

120 

78 

76 

77 

81 

143 

147 

171 

161 

161 

158 

166 

207 

209 

200 

104 

111 

146 

142 

145 

101 

lia 

132 

— 

— 

»  maritime  (1890-1-2)  .   .   . 

On  peut   encore  à  Taide  des  chiffres  autrichiens,  en  rapportant 
à  1000  unités  de  salaire  les  charges  résultant  des  accidents  —  se- 


{})  Les  corporations  d'une  môme  industrie,  qui  ne  diffèrent  que  par  la  circonscription 
territoriale,  ont  été  fondues  en  un  seul  groupe. 
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cours,  indemnités,  capitaux  de  couverture  —  dresser  |)our  Icb  groupes 
industriels  une  table  de  risque  fondée  sur  l'expérience  de  trois 
années.  Elle  est  de  même  provisoire,  quoique  le  système  autri- 
chien liquide  annuellement  les  charges  de  tous  accidents  ;  la  faiblo 
durée  d'observation,  et  lo  très  petit  nombre  de  tètes  de  la  jjlupart 
des  groupes  ne  permettent  nullement,  en  effet,  de  baser  encore  sur 
elle  une  révision  définitive  des  premiers  tarifs  de  risque  adoi>tés  en 
Autriche.  On  trouvera  néanmoins  ci-dessous,  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement, la  série  résultant  de  là  moyenne  des  chiffres  de  1890-91-92. 


Numéros 

des 
groupes 


Noms 
des  groupes 
industriels 


I  b 

11  a 

b 

III 

IV  o 
b 

c 
d 


V  a 


Moulins 

Constr.  de  rhcm.  de  fer 

Etablissements,  acces- 
soires, etc 

Usines   métallurgiqueé 
et  accessoires .... 

Carrières 

Exploitations  minérales 
diverses  

Travail  des  pierres  .    . 

Travail  de  la  terre  (cé- 
ramique, etc.)    .    .    . 

Verrerie 

Travail  des  métaux  no- 
bles  


b 

Travail  du  fer  et  de  l'a- 

cier  

c 

Travail  des  métaux  or- 

dinaires   

VI  a 

Fabrication  do  machi- 

nes, etc.   .    . 

b 

»        d'engins     de 

transport   . 

c 

»       d'armes  à  feu. 

d 

»       d'appareils.   . 

e 

»       d'instruments 

de  musique. 

S 

Location  et  emploi  de 

fotce 

VII  a 

Qnnde  indus,  chimique 

b 

Prod.  chimiq.  et  phar- 

maceutiques  .... 

c 

Cvutours 

d 

Goudrons  et  résine»  . 

e 

Matières  explosives  et 

allumettes 

f 

Engrais  artificiels   .    . 

VIII  a 

Produits  pour  chaulfage 

et  éclairage 

Valeur 
calculée 

du 
risque 


950 
480 

360 

730 
1570 

870 
540 

330 
160 

180 

410 

350 

710 

610 
200 
310 

400 

220 
350 

180 
400 
390 

430 
440 

390 


Numéros 

des 
groupes 


b 
VIII  c 

IX  a 
b 
c 
d 

e 

f 

X  a 

b 
c 
d 


XI  a 

b 
c 

XU  a 
b 
c 

XIII  a 
b 

XIV  a 

b 
c 
XV 


Noms 
des  groupes 
industriels 


I  a 


Huiles  et  graisses  .   . 

Installation  de  chauf- 
fage et  d*éclairago    . 

Industrie  de  la  soie   . 

»         de  la  laine. 

»         du  lin  .   .   . 

»         du  coton  .   . 

Blanchiment,  teinture, 
apprdt 

Passementerie,   bonne- 
terie     

Fabrication   du  papier 

Travail  du  papier  .    , 

Préparation  du  cuir    . 

Emploi  du   cuir  (sans 
la  cordonnerie)  .   .    . 

Caoutchouc,  gutta-per- 
cha,  etc 

Travail  du  bois   .    .   . 

Vannerie  et  brosserie  . 

Travail  do  la  corne,  de 
l'écume,  etc 

Produits  alimentaires  . 

Boissons 

Tabac    

Vêtement 

Nettoyage     des     vête- 
ments   

Entreprises  de  construc- 
tion  

Industrie  du  bâtiment 

Industries  accessoires  . 

»     polygraphiqnes 


Valeur 
catoalée 

du 
risque 


P»Kr  Mérooli* 

Agriculture  .    .   .   . 


410 

510 
57 
21<* 
260 
290 

260 

60 
7W 
170 
25(» 

120 

280 

1200 

320 

150 

469 

530 

10 

90 

440 

870 
1400 
1010 

80 


2750 


Digitized  by 


Google 


STATISTIQUES  ET  CHARGES  DES  ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS.      289 

Le  tableau  allemand  et  le  tableau  autrichien  ne  sont  point  com- 
parables, même  pour  les  groupes  similaires,  parce  que  la  définition 
des  accidents  indemnisés  n'est  pas  la  même  de  part  et  d'autre  et 
que  les  capitaux  des  rentes  figurent  en  Autriche  dans  les  charges 
résultant  des  accidents. 

A  titre  d'exemple  encore,  je  donnerai  et  comparerai  le  risque 
d'accident  de  plus  de  3  jours,  par  1000  assurés,  dans  divers  groupes 
industriels,  en  prenant  pour  base  la  liste  générale  des  corporations 
en  Allemagne  et  les  groupements  similaires  qui  peuvent  être  déga- 
gés en  Autriche  (i). 

En  raison  de  la  progression  annuelle  du  nombre  des  accidents 
déclarés,  progression  qui  n'est  point  la  même  pour  tous  les  grou- 
pes, je  devrai  donner  des  chiffres  se  rapportant  à  une  même  année 
de  fonctionnement  de  l'assurance,  la  dernière  pour  l'Autriche  et  par 
suite,  la  quatrième  (1889)  pour  l'Allemagne.  On  a  déjà  vu  que,  les 
mines  et  la  navigation  maritime  mises  à  part,  les  deux  pays  ont. 
eu  dans  cet  exercice  le  même  nombre  d'accidents  déclarés  par  1000 
assurés.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue:  que  la  période  d'ob- 
servation d'une  année  est  très  courte  et  comporte  des  anomalies 
pour  des  groupes  peu  nombreux;  que  les  groupements  faits  en  vue 
de  la  comparaison  sont  loin  d'être  toujours  deux  à  deux  de  com- 
position identique;  enfin  que  la  catégorie  des  accidents  légers  non 
indemnisés  est  encore  très  probablement  l'objet  de  déclarations  in- 
complètes. 


(1)  Voir  pour  l'Autriche  dans  le  compte  rondu  officiel  :  Dii  Geharung  und  die  Ergeh- 
nUae  der  Un/aUstatistik  (Wion  1894),  le  risque  annuel  par  1000  traTailleurs  complets, 
c'est-à-dire  par  3000  heures  de  travail  annuel,  dans  chacun  des  groupes. 
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Comparaison  du  risque  d! accident  de  plus  de  3  jours 
par  1000  assurés: 


^ 


8| 


'2  S 

H 

525  Î5 


4-11 
39 


18 

58 
19 
28 
31-34 
59 
57 
64 
63 
85 


43-54 

37 

36 

2 

60-62 

38 

3 

15 

30 
12-13 

29 
20-26 

42 
14 
16 
» 

55 
17 
27 
41 
40 


Noms  des  CorporatioDs 


Mines 

Fer  et  acier 

Brasserie 

Brasserie  et  distillerie. 

Industrie  chimique  .    . 

Expéditions 

Gaz  et  eau 

Fabrication  du  papier. 

Bois 

Conduite  des  voitures. 

Tramways 

Terrassiers    .   . 
Navigation  maritime  , 
Meunerie 

Construction  et  terrasse- 
ment   

Construction 

Sucrerie 

Alimentation 

Carrières 

Navigation  fluviale  .  .    . 

Distillerie 

Mécanique  de  précision  . 

Verrerie 

Cuir 

Métaux  nobles  et  ordinaires 
Travail  du  papier    .   . 
Industrie  textile  .    .   . 

Ramoneurs 

Instruments  de  musique 

Poterie 

Poterie  tuilerie.   .   .    .   , 

Imprimerie 

Tuilerie , 

Soie , 

Vêtement 

Tabac 


Nombres 

d'accidents 

déclarés 

par  1000 

assurés 


Alle- 
magne 


74 

64 

59  Vg 
43 

40  1/2 

39  Vî 
36 

29  V« 
28 

27  Ve 

23  Vî 

23 

22  V2 
22 


22 

21 

17  V2 
17 
16 
14 
14 
18 
12 
11 

10 
9V« 
8 
7 
7 
7 
5 

2 1/2 


Autri- 
che 


74 

» 
38 

24 


25  V2 
29 


20 


32 


16 


37  V2 
UV2 

16 

27 

18  V2 
7 


10 


12 

ly* 

1 


Numéros 
des  groupes 
autrichiens 


Noms  des  Groupes 
Autrichiens 


Usines   métallurgiques,  fer 
et  acier. 

3,  5&,  6a,  6c  ^Constructions  de  machines. 
\Armes  à  fëu. 

126         {Boissons. 

(Industrie  chimique  -  Pro- 
7aà/.8a-5,13d)    duits   pour  le  chaufbge 
j    et  réclaiiage. 
Huiles  et  graisses  -  Nettoyage 


10a 
lla-6-c 


16 


14a-2Hc,  2a 


12a 


6(2 

4c 
lOd-c 
5a,  5c 

106 


6e 

4<2 
15 

9a 
13a 
12c 


Fabrication  du  papier. 
Bois. 


Meunerie. 

Construction,  bâtiments,  in- 
dustries accessoires  du  bâ- 
timent. 

Construction  de  chemins  de 
fer. 

Alimentation. 


Construction  d*apparei]s. 
Verrerie. 

Préparation  etemploi  du  cuir 
Métaux  nobles  et  ordinaires. 
Travail  du  papier. 
Industries  textiles  sauf  la 
soie 

Instruments  de  musique 

Travail  de  la  terre. 
Industries  polygraphiques 

Soie. 

Vêtement. 

Tabac. 


Sous  les  réserves  faites,  cette  comparaison  offre  quelque  intérêt. 
On  remarquera  aussi  que  le  classement  obtenu  est  un  peu  diffé- 
rent de  celui  que  donnent  les  accidents  mortels;  ce  changement 
d'ordre  de  risque  s'explique  évidemment  par  les  conditions  du  tra- 
vail dans  chaque  industrie  et  il  ne  me  paraît  pas  utile  d*y  insister. 
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Je  rapprocherai  des  chiffres  de  rAlIemagne  et  de  rAutriche  ceux 
de  deux  statistiques  françaises,  basées  sur  Tassurance  et  qui  offrent 
un  suffisant  caractère  de  généralité. 

La  caisse  d'assurance-accidents  du  Comité  des  forges  de  France 
donne  pour  les  premières  années  1891,  1892,  1893,  des  résultats 
dont  je  place  la  moyenne  en  regard  des  chiffres  allemands  relatifs 
aux  trois  exercices  1886,  1887,  1888  pour  la  corporation  du  fer  et 
de  Tacier. 

Allemagne  (fer  et  acier)    Forges  de  France 
(nombre  d'accidents  par  1000  assaréa) 

Accidents  indemnisés 4.95  6.71 

Mort 0.59  0.81 

Invalidité  totale 0.43  0.55 

7>         partielle 3.12  4.28 

Incapacité  de  13  semaines  au  moins  0.88  1.07 

J'ai  dit,  à  propos  des  probabilités  de  mort,  pourquoi  les  deux 
séries  de  nombres  différaient,  et  montré  que  le  risque  pour  un 
ouvrier  des  forges  de  France  d'être  victime  d'un  accident  mortel 
pouvait  être  rapproché  du  même  risque  (0,82)  pour  la  grande  indus- 
trie du  fer  en  Autriche.  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les 
deux  séries  de  nombres  sont  visiblement  concordantes. 

Le  Ministère  des  travaux  publics  de  France  a  fait  faire  par 
les  ingénieurs  des  mines  auprès  de  caisses  de  secours  de  compagnies 
minières,  en  1886,  1887,  1888  une  enquête  sur  les  accidents  de  plus 
de  4  jours  survenus  dans  les  mines. 

Cette  enquête,  dépouillée  et  classée  par  M.  Keller,  ingénieur  en 
chef  des  mines,  a  donné  les  résultats  suivants: 

Accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  13  semaines,  6,0;  accidents  déclarés  136  p.  1000  ouvriers. 
Pour  la  première  année  d'assurance,  avant  toute  progression  du 
nombre  des  accidents  indemnisés,  les  mines  allemandes  compor- 
taient 6,17  accidents  de  plus  de  13  semaines  par  1000  assurés.  La 
proportion  des  accidents  déclarés,  soit  de  plus  de  3  jours,  était  de 
65  la  même  année  et  de  81,20  en  1892.  Peut-être  faut-il  déduire 
de  l'enquête  française  que  le  nombre  des  accidents  de  plus  de  3 
jours  est  encore  inexactement  connu  en  Allemagne  et  doit  conti- 
nuer à  croître  si  les  déclarations  sont  faites  avec  un  soin  de  plus 
en  plus  grand;  mais  peutr-être  aussi  le  mot  «accident»  a-t-il  été 
entendu  trop  lar/içement  par  les  caisses  de  secours  françaises? 
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d)  Causes  matérielles  des  accidents. 

Ici  les  nombres  que  Ton  recherche  n'ont  plus  le  caractère  de 
coefficients  destinés  à  figurer  dans  des  calculs  de  prévoyance;  ils 
sont  destinés  à  indiquer  par  leur  valeur  relative  les  points  faibles 
sur  lesquels  doit  porter  l'attention  des  inspecteurs  du  travail  et  la 
prévention  des  accidents.  Mais,  à  ce  point  de  vue  spécial,  les  en- 
quêtes et  les  conseils  des  sociétés  pour  la  prévention  des  accidents 
du  travail  comme  ceux  des  corps  d'inspecteurs  du  travail  offrent 
plus  d'intérêt  pratique  que  l'examen  des  pourcentages  tirés  du  fonc- 
tionnement de  l'assurance. 

Si  je  donne  cependant  ici  une  brève  analyse  de  ces  causes,  c'est 
en  somme  pour  y  chercher  un  nouvel  argument  à  l'appui  des  con- 
clusions que  la  précédente  étude  nous  fait  apercevoir,  ou  pour  élever 
un  doute  contre  ces  conclusions. 

Causes  matérielles  des  accidents. 


Pour  100  accidents  motivant  indemnité: 
(13  semaines  en  Allemagne   et  4  se- 
maines en  Autriche);  pour  100  accidents 
gnves  déclarés  aux  Inspecteurs  du  Tra- 
yail  en  France,  en   1893;   pour  100 
accidents  déclarés  dans  Tenqudte  suisse , 
combien  sont  dûs  aux  causes  ci-dessousV 

Allemagne 

Moyenne 

des 
six  années 
1887-1892 

Autriche 

Moyenne 

des 

trois  années 

1890-1892 

France 

Année 

1893 

(Inspection 

du 

travail) 

Snisse 

Enquêta 

de 

1888^9- 

90-91 

Moteurs  transmissions 

21,6 

3,3 
0,6 
1,6 
3,6 
18,3 
16,1 

11,* 

6,2 
1.1 
3,4 
1,2 
6,2 
ô,4 

4,6 

26,2 

2,8 

0,5 

0,8 

5,0 

16,3 

14,9 

9,2 

5,6 

6,9 
7,9 

4,4 
22 
2 

0,6 
0,3 
8 
12 
15 
10 

1 

9.6 
15 

Machines  outils 

, 

Appareils  éléyatoires 



Chaudières  à  vapeur 

___ 

Explosifs,  poudre,  dynamite 

Matières  incandescentes  .chaudes  ,corrosires* 

Eboulements 

Chutes 

18 
17 

Manutention 

Conduite  de  voitures 

Animaux 

— 

Chemins  de  fer 



Navigation-transport 

Outils  à  Xsk  main 



Divers 

__ 

Si  l'on  tient  compte  des  différences  de  définition  des  accidents, 
si  l'on  veut  bien  noter  que  les  mines  figurent  dans  la  liste  pour 
r  Allemagne  avec  les  carrières,  que  les  carrières  seules  figurent 
avec  quelques  petites  exploitations  minérales  pour  l'Autriche,  que 
l'inspection  du  travail  en  France  ne  surveille  ni  les  mines  ni  les 
carrières,  ni  l'expédition  par  voitures,  on  sera  frappé  de  la  con- 
cordance générale  des  colonnes  du  tableau,  et  .l'on  s'expliquera 
immédiatement  les  divergences  relatives  aux  eboulements    et   aux 
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coups  de  mine  (explosifs).  Pour  la  Suisse,  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible d'identifier  avec  certitude  les  causes  du  tableau  ci-Klessus 
avec  les  catégories  qui  ont  été  distinguées  dans  l'enquête  triennale. 
Si  des  chiffres  généraux,  on  passe  aux  chiffres  par  groupes 
d'industries,  la  difficulté  des  identifications,  le  moindre  nombre  des 
observations,  les  erreurs  d'attribution,  les  anomalies  font  naître  sou-' 
vent  des  différences  plus  considérables.  On  retrouvera  cependant  une 
concordance  nécessaire  pour  les  causes  principales  des  industries 
bien  caractérisées. 

63  à  66  Vo  ^Û9  aux  machines  dans  les  industries  textiles  en  AUemacrne,  67  à  73  7o  on  Autriche 
73  à  81%  »  rimprimerie  »  66à72«/<>         » 

45  à  50  Vo  »  la  meunerie  »  56  à  60  Vo         » 

56  à  68  7o  »  le  bois  »  61  à  71  •»/„ 

60  à  73  %  »  le  Tôtement  »  48  à  72  «/, 

32  à  39  Vo  dûs  anx  chutes  de  personnes  dans  l'industrie  du  b&timent 

en  Allemagne,    83  à  83  7e      » 


e)  Données  statistiques  diverses. 

On  peut  tirer  des  comptes-rendus  de  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents d'autres  éléments  encore  :  classement  des  accidents  d'après 
le  genre  de  lésions,  d'après  la  gravité  et  la  nature  des  causes  ma- 
térielles, d'après  les  causes  morales.  Je  n'entrerai  dans  aucun  dé- 
tail à  ce  sujet  ;  je  me  bornerai  aussi  à  signaler  que  le  fonction- 
nement de  l'assurance  en  Allemagne  et  en  Autriche  fournira  vite 
un  nombre  d'observations  assez  grand  pour  permettre  de  dresser 
des  tables  de  survie  des  accidents,  et  je  terminerai  par  un  court  ta- 
bleau relatif  aux  veuves,  orphelins  et  ascendants  sans  ressources 
laissés  par  les  accidents  mortels. 


Ascendants  . 

Orphelins  .    . 
Veures  .   .   . 


Allemagne 

Autriche 

Fra 

? 

? 

« 

"s 

$.5 

a* 

a 

i 

l5 

5  a 

ja  oa 

11 

1 

0,06 

0,06 

0,10 

0,10 

0,11 

1,70 

1,32 

1,02 

1,28 

1,83 

0,48 

0,68 

0,55 

0,56 

0,68 

0,54 


1,22 


0,54 


OBSERVATIONS 

Allemagne  et  Autriche -dV 
près  l'assurance  oMiga- 
tojre. 

,  Mines  -  D'après  Tenquôte 

S  l  dépouillée  par  M.  Keller. 

§  vGrande  industrie  sidérur- 

£  ^gique  -  d'après  le  Comité 

\  des  forges. 

En  Allemagne  et  en  Antricbe, 
si  la  Yîctime   était  leur 

I      unique  soutien. 

•>  i  enquête  des  minée,  si  Vt»- 

Igl  cendantaplusde60ans; 

^  jComlté  des  forges,  s'U  y  a 

•£(  un  ascendant  nécessiteux. 

de  moins  de  15  ans  en  Â\h^ 
magne  et  en  Autriche,  do 
moins  de  14  ans  en  France. 
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Les  nombres  son  remarquablement  constants  d'année  en  année 
pour  l'Allemagne  comme  pour  T Autriche;  ils  correspondent  à  des 
conditions  démographiques. 

Les  différences  constatées  de  peuple  à  peuple  résultent  non  seule- 
ment de  la  différence  des  conditions  démographiques,  mais  aussi  des 
distinctions  à  faire  par  suite  des  définitions  des  ascendants  et  or- 
phelins indemnisés. 

Ainsi  il  faut  tenir  compte  du  vague  des  mots:  ascendants  à  la 
charge  de  la  victime,  môme  si  Ton  dit  à  la  charge  exclusive. 

Pour  les  forges  de  France,  notamment,  le  sentiment  patronal 
paraît  la  grande  cause  de  la  plus  value  du  nombre  des  ascendants 
indemnisés. 

Pour  les  orphelins,  il  faut  tenir  compte  de  l'âge  jusqu*auquel  est 
servie  la  rente,  14  ou  15  ans  suivant  les  pays. 

Pour  TAutriche,  il  faut  rappeler  que  Tâge  minimum  d'admission 
au  travail  est  12  ans,  tandis  qu'il  est  13  ans  en  Allemagne  ;  etc. 

Conclusions, 

De  l'examen  comparatif  des  statistiques  d'ensemble  fondées  sur 
l'assurance  et  de  diverses  statistiques  d'accidents  fondées  sur  d'autres 
bases,  je  tirerai  les  conclusions  provisoires  suivantes,  que  la  lecture 
des  rapports  présentés  au  Cîongrês  sur  le  môme  sujet  permettra 
sans  doute  de  discuter  avec  plus  d'autorité. 

1.®  Le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire  peut  seul 
fournir  actuellement  —  en  général  —  des  données  complètes  et  di- 
gnes de  foi  sur  la  probabilité  d'accident  relative  à  l'ensemble  des 
travaux  d'une  industrie  dans  un  pays,  ou  à  l'ensemble  des  pro- 
fessions dans  ce  pays.  Cette  proposition  apparaît  encore  plus  absolue 
en  raison  du  développement  progressif  de  la  notion  d'incapacité 
partielle,  si  les  statistiques  ont  pour  but  de  préparer  l'évaluation 
des  charges  probables  d'assurances  générales  contre  les  accidents. 
2.®  L'assurance  privée  non  obligatoire,  par  suite  de  la  sélec- 
tion qu'elle  comporte  et  du  nombre  restreint  de  tôtes  qu'elle  fournit 
généralement  à  l'observation,  ne  peut  servir  à  calculer  des  données 
d'ensemble  aussi  instructives.  Mais  elle  pourrait,  sur  des  groupes 
bien  homogènes  d'ouvriers  occupés  aux  mômes  travaux,  recueillir 
peu  à  peu  des  notions  d'une  grande  exactitude.  Les  directeurs  de 
compagnies  d'assurance,  du  moins  en  France,  ne  sont  point  en- 
core entrés  dans  cette  voie  ou  n'ont   point   publié   les  résultats  de 
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leurs  recherches.  Il  est  très  désirable  qu'ils  établissent  des  statistiques 
détaillées  d'un  modèle  à  peu  près  uniforme,  en  s' inspirant,  autant 
que  possible,  des  cadres  tracés  par  les  comptes-rendus  allemands 
et  adoptés  par  notre  Comité  permanent. 

3.®  L'inspection  du  travail  en  France  et  en  Angleterre  ne  groupe 
actuellement  de  renseignements  utilisables  que  pour  les  cas  de  mort 
survenus  dans  des  industries  très  spécialement  surveillées  et  pour  les 
causes  matérielles  des  accidents.  L'enquête  générale,  à  laquelle  la 
Suisse  a  procédé  dans  des  conditions  éminemment  favorables,  avec 
une  législation  fédérale  très  stricte  sur  la  responsabilité  civile  et 
le  travail  dans  les  fabriques,  avec  le  concours  bénévole  du  pu- 
blic et  notamment  des  médecins,  a  pu  fournir  des  indications  plus 
complètes  sur  un  plus  grand  nombre  d'industries  ;  elle  tire  d'ail- 
leurs un  intérêt  spécial  de  l'étude  de  certains  points,  comme  les 
accidents  non  professionels,  sur  lesquels  l'expérience  de  l'Allema- 
gne et  de  l'Autriche  ne  nous  renseigne  en  aucune  façon. 

4.®  Le  risque  accident  mis  en  évidence  se  modifie  nécessai- 
rement avec  le  progrès  des  proc<'îd('»s  industriels  ;  il  y  a  donc  lieu 
d'en  suivre  constamment  la  variation. 

5.^  Actuellement,  lorsque  l'on  compare  pour  l'Europe  occiden- 
tale les  chiffres  les  plus  certains  que  l'on  possède  sur  les  risques 
d'accident  dans  le  travail,  on  trouve  qu'il  n'est  nullement  absurde 
d'appliquer  à.  un  peuple  les  résultats  généraux  de  l'expérience  d'un 
autre  peuple. 

6.®  En  résumé,  le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire 
fournit  aux  peuples  chez  lesquels  elle  n'est  pas  établie  des  rensei- 
gnements d'une  haute  valeur,  les  meilleurs  et  les  plus  complets,  pour 
les  calculs  auxquels   peuvent  servir  les  probabilités  d'accident. 

II.  Charges  financières. 
a)  Assurance  obligatoire  en  Allemagne.  (0 

En  cas  de  mort,  il  est  alloué  sur  la  base  du  salaire  de  la 
victime  : 

Pour  frais  funéraires,  20  fois  le  salaire  quotidien;  à  la  ceuce 
(jusqu'à  nouveau  mariage)  une  rente  de  20  7o'  ^  chaque  orphe- 
lin de  père  une  rente  de  15  °/^,  à   chaque    orphelin    de  père  et  de 


(1)  D*après  les  coniptos-rendus  de  lOffice  IiiiiMJnal  «  Anit.lioli»'  Xiichricht^'ii  des    Reichs- 
versicherungsamts  ». 
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mère  une  rente  de  20  7o»  *^^  ascendants  dont  la  victime  était  l'u- 
nique soutien  une  rente  de  20  7o  ^^  salaire  annuel.  —  Si  le  total 
de  ces  rentes  dépasse  60  7o  ^^  ^^^  salaire,  elles  sont  réduites  pro- 
portionnellement 

En  cas  de  blessure,  après  13  semaines  de  eMmage,  il  est  alloué, 
en  outre  des  frais  de  traitement,  d'hôpital  et  de  médicaments:  pour 
l'incapacité  totale  du  travail  ^/s  du  gain  moyen  journalier  de  la 
victime;  pour  l'incapacité  partielle  une  fraction  variable  inférieure 
à  '/s.  -—  Je  passe  sur  les  dispositions  accessoires. 

1)  Corporations  industrielles.  —  Données  générales. 

Les  dépenses  totales  comprennent:  secours,  indemnités,  verse- 
ments à  la  réserve,  frais  de  gestion. 

Voici  comment  elles  se  répartissent  en  1886  et  1892. 

1886  1892 

Secours  et  indemnités 16,6  57,8 

Frais  d' enquête \  0,8  1,6 

»      de  prévention    .....   1 2  0,7  1,1 

»      de  justice  arbitrale  .    •    •  >*|  1,2  0,9 

»      courants  d'administration  1 S       22,6  10,2 

1  fi  ' 

»     de  l*' établissement,    .    ./  5,7  0,0 

Versements  au  fonds  de  réserve   .       52,4  28,4 

100  100 

L'importance  des  versements  au  fonds  de  réserve  comme  celle 
des  frais  de  premier  établissements,  décroîtra  jusqu'à  devenir  nulle. 

La  proportion  des  secours  et  indemnités  a  cru  rapidement  et 
croîtra  encore:  dans  le  système  allemand,  dit  de  répartition  an- 
nuelle, où  aucun  capital  n'est  constitué  pour  le  service  des  rentes, 
les  secours  et  indemnités  (et  par  suite  les  dépenses  totales)  croî- 
tront d'année  en  année  jusqu'à  un  régime  permanent  dans  lequel 
les  décès  de  pensionnés  balanceront  annuellement  les  entrées. 

C'est  ce  qu'indiquent  les  taux  de  dépense  totale  par  1000  unités 
de  salaire  ou  par  personne  assurée  que  l'on  peut  calculer  à  Taide 
de  la  statistique  officielle  allemande: 

1880      1887      1888      1889      1890      1891      1898 

ptr  1000  Mités  de  salaiw;  4,6i  8,02  9,53  10,07  10,49  11,47  12,62 
marcs  par  persoBDe  assurée       3,03     4,90     5,83      6,26      6,78      7,46      8,18 
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A  Tépoque  du  régime  permanent,  les  dépenses  totales,  diminuées 
des  intérêts  du  fond  de  réserve,  équivaudront  en  moyenne  à  la 
cotisation.  Peut-on  apprécier  la  limite  vers  laquelle  tendent  ces 
chiffres  et  par  suite  la  valeur  de  la  cotisation  au  régime  perma- 
nent? Il  faut  pour  cela  analyser  les  deux  parties  de  dépenses  qui 
doivent  subsister:  frais  généraux,  secours  et  indemnités. 

Les  frais  généraux  ont  été  les  suivants: 

1896     1887      1888     1889      1890      1891      189S 


1,61 

1,57 

1,56 

1,65 

1,77 

0,98 

0,98 

1,01 

1,08 

1,14 

3,27 

4,17 

5,13 

0,12 

7,28 

2,00 

2,59 

3,31 

3,98 

4,72 

par  1000  BDités  it  sil&ire:      1,53     1,61 
mares  par  personae  assurée      0,92     1,00 
Les  secours  et  indemnités: 

par  1000  ttoilés  de  salaire:      0,77     2,25 
mares  par  personne  assurée       0,51     1,39 

On  voit  que  la  partie  frais  généraux  s'est  à  peine  accrue  et 
qu'il  suffit  de  supputer  la  valeur  des  secours  et  indemnités  ou  de 
la  prime  pure  annuelle  probable  à  l'époque  du  régime  permanent. 

Cette  prime  pure  ne  saurait  guère  être  évaluée  dès  aujour^ 
d'hui  avec  certitude.  D'une  part,  la  fréquence  des  accidents  indem- 
nisés ne  parait  pas  avoir  atteint  son  maximum;  et  d'autre  part, 
cette  fréquence  pourra  diminuer  par  l'application  graduelle  de  me- 
sures préventives  et  par  une  appréciation  plus  sévère  de  l'incapa- 
cité de  travail.  On  pourra  se  montrer  plus  ou  moins  sévère  dans 
la  fixation  du  taux  des  pensions  d'invalidité  partielle.  Enfin,  on 
n'est  bien  fixé  ni  sur  ce  que  donnera  la  révision  périodique  des 
incapacités  permanentes,  ni  sur  la  survie  des  accidentés. 

En  rapprochant  la  marche  des  secours  et  indemnités  des  tables 
de  primes  pures  dressées  à  l'aide  des  chiffres  des  statistiques  de 
1886  et  1890  (*),  il  semble  que  la  valeur  moyenne  de  la  prime  de 
répartition  en  Allemagne  sera  probablement  comprise  entre  25  et 
30  au  plus  par  1000  unités  de  salaire;  mais  seul  l'Office  Impérial 
de  assurances  pourrait,  je  crois,  donner  avec  quelque  autorité  de 
telles  indications. 

Il  est  utile,  encore,  au  point  de  vue  de  l'appréciation  des  char- 
ges entrainées  par  l'assurance,  de  connaître  la  décomposition  en  ses 
éléments  du  compte  secours  et  indemnités;  la  voici  pour  les  trois 
exercices  1890-92;  elle  est  assez  fixe: 


(1)  Notices  et  Comptes  rendus  de  l'Office  du  Travail,  II,  pages  103  à  106. 
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Incapacité  de  travail  .   70  7o  des  dépenses,  dont  66,3  en  indemnités 

et  3,7  en  secours  médicaux. 
Cas  de  mort  ....   22,7  7o  dont:  frais  funéraires  1,0;  rentes  aux 
veuves  7,7,  aux  orphelins  12,2,  aux  ascen- 
dants   0,7;    dots    aux    veuves    se    rema- 
riant 1,1; 
Séjour  à  l'hOpital  .    .   6,7  7»  dont  5  pour  frais  d'hôpital  proprement 

dits  et  le  reste  en  secours  à  la  famille; 
enfin.  Capitaux  payés  aux  étrangers  blessés  :  0,6  7^. 

Il  est  intéressant  enfin  de  rechercher  l'effet  utile  du  mécanisme 
allemand  d'assurance:  le  rapport  des  frais  de  gestion  aux  secours 
et  indemnités.  —  Dans  les  frais  de  gestion  je  ne  crois  pas  devoir 
faire  figurer  les  frais  de  prévention  qui  ont  un  effet  utile  direct. 

Les  frais  de  gestion  ont  atteint  les  valeurs  suivantes  par  rap- 
port aux  dépenses  utiles: 

1886      1887     1888       1889      1890     1891      1892 


Frftis  de  ^tion  ....    143       58        42        34        28        24        22 
Seoosrs,  iodenutés  et  frais 
de  fHmim ....    100      100       100      100      100      100      100 

Ils  peuvent  tomber  à  6  ou  7  7o  ^  l'époque  du  régime  per- 
manent (}), 

De  ces  frais  de  gestion,  la  plus  grande  partie  consiste  en  frais 
courants  d'administration,  comme  on  peut  le  voir  en  consultant  le 
tableau  de  répartition  des  dépenses  totales  donné  plus  haut. 

Quant  au  coût  moyen  d'un  accident  indemnisé,  on  ne  le  con- 
naîtra, dans  le  système  allemand,  qu'à  l'époque  du  régime  perma- 
nent. On  peut  dire  seulement  que  la  valeur  moyenne  de  la  dépense 
déjà  effectuée  par  accident  indemnisé  depuis  le  début  de  l'assurance 
est  de  1313  marcs,  dont  590  payés  en  secours  et  indemnités, 
510  versés  au  fond  de  réserve,  15  employés  en  frais  de  prévention 
et  le  reste,  soit  environ  200  m.  en  frais  de  gestion. 

2)  Résultats  par  corporation. 

J'ai  déjà  donné  la  liste  des  coefficients  de  risque  basée  sur  la 
dépense  annuelle  de  chaque  corporation  en  secours  et  indemnités 
par  1000  unités  de  salaire. 


(1)  Le  fonds  de  rëserre  deTant  ôtre  égal  alors  au  double  des  besoins  d'une  année,  son 
intérdt  à  3  %  équivaudrait  à  peu  près  à  la  charge  des  frais  de  gestion;  il  réduirait  à 
]iou  près  la  cotisation  à  la  prime  pure. 
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Voici  pour  1892,  dernière  année  dont  les  résultats  soient  connus, 
la  valeur  des  charges  totales  par  1000  m.  de  salaire  et  des  charges 
dues  aux  secours  et  indemnités. 


ORDRE  DE  GRANDEUR,  EN  1892 


Des  chaifios  totales  par  1000  unités 
de  salaire 


Des  charges  dues  aoz  secours 

et  indemnités, 

par  1000  unités  de  salaire 


1  Conduite  des  voitures (24,85) 

2  Brasserie (22,05) 

8  Carrières (20,72) 

4  Meunerie (20,41) 

5  Mines (19,21) 

6  Expédition (17,66) 

7  Navigation  maritime (17,19) 

8  Fabrication  du  papier    ....  (17,18) 

9  Terrassiers (17,13) 

10  Navigation  fluviale (16,28) 

11  Industrie  chimique (16,13) 

12  Sucrerie (15,36) 

13  B&timent (15,15) 

14  Chemins  de  fer  privés   ....  (14,80) 

15  Bois (14,46) 

16  Distillerie (14,80) 

17  Ramoneurs (12,46) 

18  Fer  et  acier (12,02) 

19  Gas  et  eau (10,51) 

20  Tuilerie (  9,70) 

21  Tramways (  8,79) 

22  Alimentation (  7,78) 

23  Cuir (  7,26) 

24  Verrerie (  6,12) 

25  Instruments  de  musique    .   .    .  (  5,45) 

26  TravaU  du  papier    ...       .   .  (  5,12) 

27  Industrie  textile (  5,10) 

28  Mécanique  fine (  4,99) 

29  Métaux  nobles  et  ordinaires   .   .  (  4,77) 

30  Poterie (  3,75) 

31  Imprimerie •  •   .   •  (  2,89) 

32  Vêtement (  2,82) 

83  Soie (  1,95) 

34  TVibac (  1,40) 


1  Bnifiserie (18,00) 

2  Conduite  des  voitures (12,01) 

3  Mines (12,01) 

4  Carrières (11,55) 

6  Meunerie (10,60) 

6  Terrassiers (  9,99) 

7  Fabrication  du  papier    .   .   .   .  (  9,96) 

8  Expédition (  9,66) 

9  Chemins  de  fer  privés   .   .   .   .  (  9,19) 

10  Bâtiment (  9,10) 

11  Sucrerie (  8,75) 

12  Navigation  fluviale (  8,70) 

13  Bois (  8,29) 

14  Navigation  maritime (  7,90) 

15  Industrie  chimique (  7,77) 

16  Distillerie (  7,71) 

17  Fer  et  acier (  7,14) 

18  Gkiz  et  eau (  5,95) 

19  Tuilerie (  5,08) 

20  Tramways. (  4,85) 

21  Ramoneurs (  4,40) 

22  Alimentation (  4,17) 

28  Cuir (  8,96) 

24  Verrerie (  8,24) 

25  Industrie  textile (  2,89) 

26  Instruments  de  musique    .    .    .  (2,81) 

27  Métaux  nobles  et  ordinaires   .   .  (2,57) 

28  Mécanique  fine (  2,81) 

29  Poterie (  2,06) 

80  Travail  dn  papier (  1,98) 

31  Vêtement (  1,60) 

32  Imprimerie (  1,46) 

83  Soie (  1,05) 

84  Tabac (  0,60) 


La  différence  de  classement   entre  les  deux  listes  provient  des 
frais  de  gestion,  toutes  les  industries  n'étant  pas,  comme  on  sait, 
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également  propres  à  la  gestion  corporative;  ainsi  si  Tmdustne  est 
peu  importante,  peu  dangereuse,  disséminée,  les  frais  de  gestion  y 
seront  proportionnellement  très  élevés. 

On  peut  dresser  semblables  listes  par  personne  assurée.  Pour  la 
même  année  1892,  la  brasserie-malterie  vient  en  tête  des  deux 
listes  avec  21m.,25  de  dépenses  totales  et  12m.,52  de  secours  et  in- 
demnités; puis  les  mines,  ave.c  17m.,19  et  lOm.,75;  puis  la  conduite 
des  voitures  et  les  expéditions,  etc.;  au  bas  de  Téchelle  le  tabac, 
(Om.,69  et  Om.,30);  la  soie  (lm.,28  et  0m.,6g). 

Donner  la  limite  des  charges  que  supporteront  certaines  indu- 
stries du  fait  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  à  l'épo- 
que du  régime  permanent  paraît  plus  aléatoire  encore  que  pour 
Tensemble  des  corporations;  il  semble  que  pour  les  industries  les 
plus  dangereuses  la  charge  ne  doive  pas  atteindre  5  %  ^^  salaire 
annuel  moyen  d'un  ouvrier,  tandis  ^jue  dans  les  moins  dangereu- 
ses elle  peut  descendre  au  dessous  de  5  p.  1000. 

3)  Agriculture. 

Je  dirai  peu  de  chose  de  l'agriculture,  pour  laquelle  le  montant 
des  salaires  réellement  assurés  ne  m'est  pas  connu. 

La  l*'*  année  de  fonctionnement  a  été  1888. 

Les  dépenses  totales  en  1892  se  répartissent  ainsi: 

Secours  et  indemnités  67,4  7o»  ^^îs  de  prévention     0,1  "/o- 
Frais  de  gestion  21, 8 ^/q,  versement  au  fonds  de  réserve  10,7'/^. 

En  1891,  année  pour  laquelle  le  nombre  des  assurés  est  donné 
avec  quelque  exactitude  (12,289,413)  la  dépense  moyenne  par  tôte 
a  été  de  Om. ,46,  dont  Om.,28  en  secours  et  indemnités;  en  1892,  si 
le  nombre  d'assurés  était  à  peu  près  le  même,  les  proportions 
seraient  0,57  et  0,39. 

Pour  100  marcs  de  secours  et  indemnités  distribués  en  1892, 79,5 
ont  été  attribués  pour  incapacité  de  travail,  15,3  pour  cas  de  mort 
5  2  pour  frais  pendant  le  séjour  des  blessés  à  l'hôpital.  ' 

Le  rapport  des  frais  de  gestion    aux  dépenses  utiles  est  tombé 

de  ^^  en  1888.  à  ^  en  1892. 

La  valeur  moyenne  de  la  dépense  déjà  effectuée  à  la  fin  de  1892 
par  accident  indemnisé  ressort  à  298  marcs,  dont  177  en  secours 
et  indemnités  seulement. 
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b)  Assurance  obligatoire  en  Autriche  {^)  ('). 

1)  Groupes  industriels  et   agricoles  (^) 
Données  générales. 

Les  dépenses  totales  comprennent:  indemnités,  capitaux  de  cou- 
verture en  cours,  frais  de  gestion  et  de  prévention,  alimentation 
de  la  réserve  de  prévoyance. 

Les  capitaux  de  couverture  vont  en  s'aceumulant  dans  les  bilans 
annuels;  mais  au  point  de  vue  où  je  dois  me  placer,  je  laisse  de 
côté  le  jeu  de  ces  capitaux  et  des  dépenses  annuelles,  pour  poser 
d'abord  seulement  trois  questions: 

Quelles  sont  les  charges  totales  résultant  annuellement  du  fonc- 
tionnement de  Tassurance?  —  Quelles  sont  les  charges  résultant 
des  accidents  de  Tannée?  —  Quelle  est  Timportance  relative  des 
frais  de  gestion  par  rapport  aux  charges? 

Voici  d'abord  le  rapport  des  diverses  charges  annuelles  à  100  flo- 
rins de  leur  total: 

Dul«'-9brei889     Bnl892 
au  81  déc.  1890 

Charges  résultant  des  accide/its  de  Tannée      79,5  81.3 

Frais  d'inspection   ...         0,6  0,4 

»     courants  d*admini- 
Frais  généraux  ^  stration  ....         8,7  10,7 

»      d' enquête  et  de  j  u  s- 

tice  arbitrale    .         0,6  1,3 

Dépenses  diverses,  y  compris  les  verse- 
ments aux  fonds  de  réserve  pour  les 

pertes  sur  les  cours 3,0  3,2 

Versements  à  la  réserve  spéciale  et  à  la 

réserve  commune 7,5  3,1 


(1)  D'après  les  comptes  rendus  présentés  au  Reichsrath  par  le  ministre  de  Tinténear: 
Die  Gebaning  and  die  Er^^bnisse  der  UnfaUstatistik. 

(2)  Le  taux  des  secours  et  indemnités  aUoués  n'est  guère  différent  de  celui  de  l'Alle- 
magne; rappelons  que  les  principales  différences  sont  les  suivantes:  les  rentes  aux  orphe- 
lins et  à  la  yeure  ne  doivent  pas  dépasser  50%  ^^  salaire  annuel  de  le  victime ,  mais 
la  rente  aux  ascendants  est  en  dehors  des  sommes  soumises  à  cette  limite;  pour  l'incapa- 
cité totale,  60  %  du  salaire  au  lieu  de  V3;  pour  l'incapacité  partielle,  maximum  de  50  ^/q 
du  salaire  au  lieu  de  ^3.  Les  secours  et  indemnités  sont  accordés  à  partir  du  dêbvt  de 
la  cinquième  semaine. 

(3)  Le  groupe  agricole  autrichien  ne  comprend  que  les  ouvriers  employés  aux  machi- 
nes: il  est  d^ailleurs  impossible  de  l'isoler  pour  les  frais  généraux. 
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Quant  aux  valeurs  de  ces  charges,  elles  ont  été  les  suivantes 
depuis  le  début  de  1890: 

par  1000  unités  de  salaire  par  assuré 

1890      1S91      1892         1890        1891       1898 


Charges  totales  .    .   .    13,10(0  13,5    15,05  —      2«',58      3fl-,05 

Charges  résultant  des 
accidents  survenus 
dans  r  exercice  cor- 
respondant ....    10,31     11,5    12,22  lfl,98    2^,19    2» ,48 

Frais  généraux  .   .   .      1,35     1,66      1,81  0,^-30    0,«32    0,fl-41 

Dans  le  système  de  couverture  les  charges  résultant  des  acci- 
dents de  l'exercice  doivent  être  à  peu  près  constantes,  mais  il  faut 
prévoir  que,  comme  en  Allemagne,  il  y  aura  augmentation  des 
charges  primitivement  calculées  en  raison  de  la  croissance  du 
nombre  des  accidents  indemnisés. 

Pour  faire  face  à  ces  charges  de  Tassurance,  les  primes  perçues, 
par  1000  unités  de  salaire,  ont  été: 

13,96  en  1890,    13,66  en  1891,    13,72  en  1892  (>). 

Ces  primes  ne  font  pas  tout-à-fait  face  à  elles  seules  aux 
charges  totales  des  3  exercices,  sans  que  cependant  Tensemble  des 
établissements  régionaux  soit  en  déficit  à  la  fin  de  1892,  car  m  un 
compte  fictif  de  «  Charges  de  Tannée  et  primes  »  ne  coïncide  nulle- 
ment avec  le  compte  «  Recettes  et  dépenses.  »  Il  y  a  des  recettes 
accessoires  et  au  compte  dépenses  des  dépenses  probables  non  en- 
core effectuées. 

Il  paraît  certain  cependant  que  la  prime  moyenne  primitive- 
ment fixée  devra  être  augmentée;  il  serait  téméraire  de  dire  déjà 
dans  quelle  mesure  exacte. 

Voici  maintenant  la  répartition  des  charges  résultant  des  acci- 
dents des  exercices  1890  et  1892,  qui  montre  l'importance  relative 
au  point  de  vue  financier  des  diverses  catégories  d'accidents. 

1890        1892 


Capitaux  en  cours 


87,7        88,5 

(1)  Pour  la  période  de  14  mois  s'étendant  du  l«r  novembre  1889  au  31  décembre  1890. 

(2)  La  prime  théorique  prérue  et  qui  sort  à  Axer  la  répartition  des  cotisations  est  14. 


l  femmes.    .   . 

9,9 

7,7 

en  cas  de  mort  <  enfants  .   .    . 

5,8 

4,9 

(  ascendants    . 

1,2 

1,0 

invalidité  permanente  totale  .    . 

9,3 

8,9 

»               »            partielle 

61,6 

66. 
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Indemnité  en  cas  d'incapacité  temporaire 9,3  9,1 

Rentes  pendant  l'exercice   avant  la  constitution    des 

capitaux  de  couverture 2,2  2,0 

Dotation  aux  veuves  qui  se  remarient,  frais  funéraires, 
capitaux  payés  aux  étrangers  ou  aux  per- 
sonnes qui  ont  touché  une  partie  du  capital 
de  leur  pension 0,8  0,4 

100         100 

L'indemnité  moyenne  par  accident,  d'après  les  résultats  des  3 
exercices,  a  été: 

Pour  un  cas  de  mort,  de  830  florins; 
Pour  un  cas  d* incapacité  permanente  totale,  de  2450  florins; 
Pour  un  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  de  980  florins  ; 
Pour  un  cas  d'incapacité  temporaire  de  plus  de   4   semaines, 
de  50  florins. 

Ces  sommes  sont  entre  elles  comme  les  nombres  10,30, 12  et  0,6. 

Pour  apprécier  le  rendement  de  l'assurance,  le  compte-rendu 
autrichien  nous  donne  le  rapport  des  nouvelles  charges  résultant 
des  accidents,  chaque  année,  aux  primes  perçues:  c'est  en  1890, 
74,29;  en  1891,  84,17:  en  189?,  89,09.  Mais  cette  progression  n'in- 
dique nullement  une  amélioration  de  rendement;  elle  résulte  uni- 
quement de  l'accroissement  des  charges  et  elle  figure,  en  effet,  au 
bas  d'un  tableau  devant  servir  à  la  révision  des  tarifs  de  primes. 

Prenons  donc  le  rapport  des  frais  de  gestion  aux  dépenses  de 
réparation  et  de  prévention,  nous  trouvons: 

1890  18U1  1892 

Frais    de   gestion,   enquête,  justice 

arbitrale,  administration.    .    .      11,5  18,8  14,7 

Charges  des  accidents  de  l'année  et 

frais  d'inspection 100  100  100 

Enfin,  par  accident,  la  charge  moyenne  en  secours,  indemnités 
et  capitaux  a  été  de  362  florins  en  1890,  341  florins  en  1891  et  363  flo- 
rins en  1892;  les  charges  totales  sont  par  rapport  à  celles-ci  dans 
le  même  rapport  que  les  charges  correspondantes  évaluées  par 
1000  unités  de  salaire,  c'est  à  dire  d'environ  20  à  25  7©  supé- 
rieures. 
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2)  Ensemble  des  groupes  industriels. 

Pour  les  groupes  industriels,  je  n*ai  point  un  relevé  spécial  des 
frais  généraux. 

Voici  les  chiffres  que  je  puis  relever  pour  leur  ensemble: 

par  1000  unités  de  salaire  par  assuré 

1890     1891       1892  1890     1891     1892 


Charges    résultant    des 
accidents  de  l'année.       9,79    10,99    11,80        2.fl-58     2.^-96    SA 

Rapports  de  ces  char- 
ges aux  primes    .    .     71,07    80,95    86,6 
Primes  perçues.    .    .    .     13,8      13,6      13,7  »  »        » 

Charges    résultant   des 
accidents    par    acci- 
dent indemnisé .    .   .     395.^    338.^    362.^- 
L'indemnité  moyenne  est:  par  cas  de  mort  860  florins,  par  cas 
d'incapacité  permanente  2610,  par  incapacité  permanente  partielle 
1000,  par  incapacité  temporaire  50  florins. 

Ces  chiffres  suffisent  à  montrer  que  les  remarques  faites  à  pro- 
pos de  l'ensemble  des  groupes  s'appliquent  aux  groupes  industriels. 
La  répartition  des  charges  résultant  des  accidents  de  chaque 
exercice  est  à  peu  près  la  même  pour  les  groupes  industriels  que 
pour  l'ensemble  des  assurés. 

3)  Résultats  par  groupes. 

J'ai  donné  dans  la  statistique  des  accidents  une  classification 
des  risques  par  groupe  basée  sur  les  charges  résultant,  pour  les 
années  1890-1891-1892,  des  accidents  de  chaque  exercice. 

Dans  cette  liste,  le  groupe  du  tabac  a  été  affecté  du  risque  10; 
en  partant  de  la  valeur  moyenne,  0,32  par  1000  unités  de  salaire, 
des  charges  résultant  dos  accidents  pour  ce  groupe,  on  retrouvera 
proportionnellement  les  charges  de  tous  les  groupes  par  1000  unités 
de  salaire. 

On  trouvera  dans  le  compte-rendu  autrichien  de  1892  la  valeur, 
pour  chacune  des  trois  années  et  pour  chacun  des  groupes,  du  rap- 
port des  charges  résultant  des  accidents  ou  primes  pures  expéri- 
mentales, aux  primes  totales  perçues;  ces  valeurs  doivent  per- 
mettre la  révision  des  primes  pures  primitivement  adoptées  et  qui 
ont  été  souvent  publiées. 
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Le  groupe  pour  lequel  Tinsuffisance  de  la  prime  perçue  a  ôté  le 
plus  considérable  est  le  groupe  agricole  dans  lequel  ce  rapport  a 
varié  de  295  pour  100  de  prime  perçue  en  1890,  à  219  en  1892; 
les  groupes  pour  lesquels  le  rapport  se  rapproche  le  plus  de  la 
valeur  théorique  prévue  (78  de  prime  pure  pour  100  de  prime  to- 
tale) sont  celui  du  travail  des  terres  (céramique),  celui  de  l'indus- 
trie lainière,  celui  de  blanchiment,  teinture  et  apprêt.  Pour  certains 
groupes  les  primes  perçues  ont  été  trop  fortes;  ainsi  le  rapport 
descend  à  2,4  et  3,7  en  1890  et  1892  dans  le  groupe  des  manufac- 
tures de  tabac. 

4)  Comparaison  avec  l'Allemagne. 

Il  est  impossible  de  comparer  telles  quelles  les  charges  de  Ten- 
semble  des  groupes  industriels  autrichiens  à  celles  de  l'ensemble  des 
corporations  allemandes:  1.®  parce  que  l'ensemble  des  corporations 
comprend  les  mines  et  la  navigation  maritime;  2.^  parce  que  la  dé- 
finition des  accidents  indemnisés  n'est  pas  la  même;  3."  parce  que 
l'Allemagne  n'est  pas  arrivée  au  régime  permanent. 

On  a  calculé  que  pour  un  même  groupe  d'assurés  et  une  même 
définition  d'accident,  la  cotisation  annuelle  de  l'assuré  dans  le  sys- 
tème de  couverture  doit  être  d'environ  60  %  de  ce  qu'elle  serait 
dans  le  système  de  répartition  à  l'époque  du  n'gime  permanent.  Il 
y  a  à  cet  avantage  des  contreparties  qu'il  n'entre  pas  dans  le  cadi-e 
de  mon  sujet  d'exposer. 

Quant  aux  frais  de  gestion ,  si  l'on  veut  les  comparer,  il  est 
équitable  de  les  rapporter  à  une  même  base  d'appréciation,  par 
exemple  1000  unités  de  salaire  assuré.  Ils  sont  à  p(Mi  près  («quiva- 
leiits:  1,35  à  1,81  en  Autriclie;  1,53  à  1,77  en  Allemagne. 

G)  France. 

1)  Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents.  —  Assurance 
collective.  —  L'objet  de  l'assurance  o^i  très  variable. 

D'après  ime  enquête  entreprise  i^ar  l'Office  du  travail  aui)rés 
d'environ  2000  patrons,  enquête  qui  a  donne  au  moment  où  j'ccris 
ces  lignes  plus  de  600  réponses  dont  j'ai  lait  un  dépouillement  \ivo- 
visoire,  on  peut    s'en  faire  une  idée  apijroclico. 

En  cas  de  mort  il  est  alloue  par  les  jiolices  pour  les  (Hablisse- 
ments  observés,  au  maximum: 


Digitized  by 


Google 


I 


300  ARTHUR  FONTAINE 

Très  exceptionnellement  moins  de  1000  francs: 

Dans  14  ^/^  des  établissements,  1000  francs,  et  dans  1  7©  ^^ 
capital  égal  à  250  salaires  quotidiens  de  la  victime; 

Dans  7  7o»  1"*^00  francs,  et  dans  35  7o>  300  fois  le  salaire  quo- 
tidien: dans  ce  second  cas,  moitié  environ  des  polices  stipulent 
expressément  un  maximum  de  1200  francs; 

Exceptionnellement,  de  1200  à  1600  francs; 

Dans  3  V2  7o»  1600  francs,  et  dans  15  7„,  400  fois  le  salaire 
quotidien:  dans  ce  second  cas,  moitié  environ  des  polices  stipulent 
expressément  un  maximum  de  IGOO  francs; 

Dans  3  7j  7o»  450  salaires  quotidiens  ; 

Dans  3  ^s  7o»  2000  francs,  et  dans  1  7o»  ^^  salaires  quotidiens  ; 

Dans  12  7o»  ^^00  salaires  quotidiens; 

Dans  2  ®/o,  3000  francs  ou  700  salaires  quotidiens; 

Dans  2  7o»  P''^^  ^®  3000  francs,  ou  plus  de  700  salaires  quotidiens. 

En  cas  d*incapacit*>  permanente  totale,  strictement  entendue,  il 
est  alloué,  au  maximum: 

Dans  15  7o  ^^^^  établissements,  300  francs  de  rente  viagère  et 
dans  1  7o  U"®  rente  viagère  égale  à  75  jours  de  salaire; 

Dans  les  autres  établissements  un  capital  ainsi  fixé: 

Dans  1  7oi  moins  de  1000  francs,  et  dans  3  7o  nioins  de  250  sa- 
laires quotidiens; 

Dans  3  7^,  de  1000  à  1500  francs,  et  dans  6  V2  7o»  300  salaires 
quotidiens   (exceptionnellement  250  salaires  quotidiens); 

Dans  8  V2  7o»  1^0  ou  160:)  francs,  et  dans  30  7^,  400  salaires 
quotidiens  ; 

Exceptionnellement  de  1600  à  3000  francs,  dans  11  7^  600,  et 
dans  2  7o»  ^^^0»  500  ou  700  salaires  quotidiens; 

Dans  3  Va  7o)  3000  francs,  très  exceptionnellement  plus; 

Dans  8  7oï  ^^j  900  et  1000  salaires  quotidiens,  et  dans  6  7© 
1200  salaires  quotidiens;  très  exceptionnellement  davantage. 

En  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  il  est  alloué  une  in- 
demnité variable  avec  le  degré  d'incapacité.  Enfin  pour  les  inca- 
pacités temporaires  je  trouve  les  indemnités  suivantes: 

Dans  50  7o  des  établissements,  des  indemnités  presque  exclu- 
sivement de  7,  salaire  (36  7^)  ou  de  2  f.,50  (12  7J  sont  accordées 
aux  blessés  pendant  90  jours  et  réduites  après  :  à  rien  dans  10  7© 
des  établissements,  à  moitié  de  leur  valeur  primitive  dans  les  autres 
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soit  40  7«J  dô  CCS  dernières,  moitié  environ  cessent  au  bout  de  180 
ou  200  jours. 

Dans  30  7o  ^^s  établissements,  des  indemnités  primitives  défi- 
nies comme  dans  le  précédent  cas  sont  accordées  pendant  180  ou 
200  jours  et  réduites  après:  à  rien  dans  24%  ^^^  établissements, 
à  moitié  ou  à  la  rente  d'invalidité  dans  6  7o- 

Dans  20  7o  ^^^  établissements,  la  limitation  de  durée  n'est  pas 
prévue  ;  pour  15  7©  l'indemnité  est  de  moitié  du  salaire,  [)Our  le 
reste  (5  7J,  de  1  f.  ,50  à  3  francs. 

En  outre  des  indemnités  aux  victimes,  le  patron  assure  géné- 
ralement une  somme  pour  couvrir  sa  responsabilité  civile. 

Les  primes  sont  payées  :  dans  la  moitié  des  cas,  en  totalité  par 
le  patron,  dans  Y*  ^^s  cas  en  totalité  par  l'ouvrier,  dans  les  au- 
tres cas  par  les  deux  réunis;  les  primes  payées  en  totalité  par 
l'ouvrier  ne  comprennent  point  celles  qui  couvrent  la  responsabilité 
civile. 

Quelle  est  la  valeur  de  ces  primes?  Les  tarifs  ne  sauraient 
guère  être  pris  pour  base  certaine  d'appréciation,  la  plupart  des 
polices  étant  traitées  de  gré  à  gré;  mais  je  ne  puis  donner  encore 
à  ce  sujet  les  résultats  de  notre  enquête. 

Voici  quelques  primes  d'un  tarif  établi  par  1000  unités  de  sa- 
lairCy  garantissant:  en  cas  de  mort,  le  salaire  d'une  année,  soif 
de  8/4»  soit  de  V*  d'année;  en  cas  d'infirmité,  2  fois  le  salaire  d'une 
année,  ou  bien  73  ou  ^s  de  cette  indemnité  pour  les  infirmités  de 
2®  et  3*  catégorie;  en  cas  d'incapacité  temporaire^  le  salaire  de  5 
heures  de  travail;  et  couvrant,  en  cas  de  procès,  l'employeur  jus- 
qu'à concurrence  de  7000  fr.  par  personne  atteinte,  en  remplace- 
ment  des  indemnités  prévues. 

Nota.  —  Les  primes  doivent  être  majorées  de  5  **^  par  frac- 
tions de  0^''-,25  de  salaire  en  moins,  si  le  salaire  journalier  est  in- 
férieur à  3  francs,  et  diminuées  dans  la  même  proportion  s'il  est 
supérieur,  sans  toutefois  que  la  diminution  puisse  excéder  25  "/^ 
des  taxes  prévues  au  tarif. 

Primes  de  4  à  10.  —  Industrie  textile  y  compris  teinture,  blan- 
chiment et  apprêt;  imprimeries  et  lithographies  (tout  le  personnel); 
horlogerie  ;  personnel  non  employé  aux  outils  mécaniques  des 
faïenceries,  porcelaineries  et  poteries;  huiles  et  graisses,  etc. 

De  10  à  19,5.  —  La  plus  grande  partie  des  industries  chimi- 
ques et  des  corps  gras;  les  produits  alimentaires  et  les  boissons; 
le  travail  du  bois  et  de   l'os    pour  le  personnel    non  employé  aux 
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engins  mécaniques;  le  travail  des  terres  au  feu;  la  construction  et 
le  bâtiment  pour  les  ouvriers  non  exposés  aux  chutes  d'un  endroit 
élevé;  la  fabrication  de  petits  objets  en  métal,  la  chaudronnerie,  etc. 

De  20  à  29,5.  —  La  grosse  industrie  du  fer  et  des  métaux,  y 
compris  la  construction  des  machines;  les  travaux  de  ponts  et  de 
viaducs,  les  entreprises  de  maçonnerie,  de  charpente,  de  couver- 
ture, etc;  les  mines  et  carrières;  les  scieries  non  mécaniques;  la 
briqueterie  et  la  tuilerie  avec  engins  mécaniques;  la  batellerie;  la 
raffinerie  de  pétrole,  etc.  Dans  ce  groupe,  la  conduite  des  voitures 
est  cotée  26,5  et  la  manutention  généralement  24. 

De  30  à  39,5.  —  Ardoisières  souterraines,  extraction  d'argile, 
terrassiers,  démolitions;  produits  explosibles;  forges  et  aciéries  fa- 
briquant exclusivement  de  grosses  pièces;  travail  du  bois  aux  outils^ 
mécaniques  pour  tous  usages,  (\e  plus  souvent  38,5);  engins  mé- 
caniques des  docks  et  entrepôts;  charrettes  à  un  cheval  conduites 
a  pied,  conducteurs  de  bestiaux,  etc. 

Au  dessus  de  40.  —  Charrettes  à  plusieurs  chevaux  conduite^? 
à  pied,  etc.  Chargement  et  déchargement  de  navires,  paquebots,  etc. 
Puisatiers. 

L'on  peut  comparer  certaines  primes  aux  primes  autrichiennes. 
Ainsi  les  industries  textiles,  qui  figurent  au  tarif  avec  des  prime;^ 
de  4  à  8  p.  1000  et  que  nous  trouvons  réellement  traitées  à  des 
taux  variant  de  3  à  10  p.  1000  unités  de  salaire,  ont  donné  lieu  eu 
Autriche  à  des  primes  pures  expérimentales  variant  de  1.50  (soie) 
à  5.75  (lin  et  teinture),  primes  pures  qui  doivent  être  surchargées; 
(le  moins  de  25  7o-  C'est,  en  gros,  le  môme  tarif,  mais  les  indem- 
nités prévues  en  Autriche  sont  considérablement  plus  élevées  (i). 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  cette  comparaison  délicate,  et  me 
bornerai  à  signaler  que  pour  l'ensemble  des  questionnaires  de  notre 
enquête  déjà  dépouillés,  les  indemnités  déboursées  annuellement  par 
les  Compagnies  atteindraient  seulement  moitié  environ  du  montant 
des  primes  totales.  Cela  tient,  évidemment,  aux  frais  énormes  qu'en- 
traîne la  dissémination  d'un  nornbre  d'assurés  relativement  restreint 
et  aux  aléas  extraordinaires  résultant  de  cette  faiblesse  numérique, 
dont  les  Compagnies  sont  obligées,  sans  doute,  de  se  couvrir  par 
un  excédent  de  primes.  On  ne  saurait  donc,  en  aucune  façon,  fair(»> 


(1)  Il  ne  faut  f»as  petdre  de  vue  dans  U  oomparaison  que  le  sal&ire  moyen  ananel 
pris  en  charge  pour  Tassiirance  en  Autriche  ne  s*élôve  qu'à  195  florins  pour  rensemblo 
des  groupes  et  à  270  florins  pour  les  groupes  industriels. 
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actuellement  une  comparaison  avec  le  rendement  probable  de  Tassu- 
rance  privée  sous  le  régime  de  l'obligation  de  l'assurance. 

2}  Assurances  syndicales.  —  Exemple:  Comité  des  forges  de 
France.  —  (D'après  les  rapports  k  TAssemblée  générale  des  membres 
de  la  Caisse),  (i). 

Cette  caisse,  fondée  par  le  syndicat  patronal,  intitulé  Comité  des 
Forges  de  France,  le  27  juin  1891,  a  pour  objet  l'assurance  mu- 
tuelle contre  les  accidents  du  travail  entre  les  membres  dti  syn- 
dicat. 

Le  personnel  qu'elle  assure  se  compose  d'ouvriers  et  d'employés 
des  grandes  industrie  du  fer  et  de  l'acier  (extraction  de  minerais, 
fours  à  coke,  hauts-fourneaux,  fonderies,  forges,  laminoirs,  ateliers 
de  chaudronnerie,  ateliers  de  construction  mécanique,  tréfîleries, 
clouteries,  fabriques  de  ferronnerie,  etc.)  dont  le  salaire  annuel  ne 
dépasse  pas  3,000  francs. 

Les  indemnités  garanties  sont  les  suivantes  : 
1.*  En  cas  d'accident  entraînant  incapacité  de  travail  perma- 
nente totale,  une  rente  variable  entre  20  7©  ®*  ^3  7©  ^^  salaire  au- 
nuel,  avec  maximum  de  600  francs  par  an; 

2.°  En  cas  é^  incapacité  permanente  partielle,  une  rente  va- 
riable entre  5  •/©  et  25  7o  ^^  salaire,  avec  maximum  de  365  francs  ; 
3.**  En  cas  d^ incapacité  temporaire  absolue  déplus  de  90  jours, 
une  indemnité  égale  à  la  moitié  de  la  fraction  correspondante  du 
salaire  annuel,  avec  maximum  de  2  francs  par  jour  ouvrable,  jus- 
qu'à guérison. 

Les  invalidités  durant  au  plus  90  jours  ne  sont  pas  indemnisées. 

*  4.°  En  cas  de  mort,  les  2/3  de  la  rente  attribuée  à  l'incapacité 
permanente  totale,  dont  1/3  au  conjoint  survivant  et  1/3  à  répartir 
entre  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  14  ans,  avec  maximum  de  1/6 
par  tète.  Si  l'une  de  ces  deux  parts  est  disponible,  les  ascendants 
qui  étaient  à  la  charge  du  défunt  reçoivent  1/6  de  la  rente. 

En  outre,  en  cas  de  procès  la  responsabilité  civile  du  patron 
est  garantie  sans  limite  de  somme. 

Les  rentes  sont  payables  par  trimestre  et  d'avance. 

Elles  peuvent  être  converties,  en  tout  ou  en  partie,  en  capital 
payé  une  fois  pour  toutes  aux  bénéficiaires. 


(1)  Bulletin  de  l'Qffiee  du  Travail,  numéro  d'août   1894.  (Paris,  Armand  Colin, 
6,  rue  de  Mésièrea  ;  Bbrobr  Levraui.t«  6  rue  des  Beaux  Arts). 


Digitized  by 


Google 


310  ARTHUR  FONTAINE 

Le  système  financier  adopté  pour  le  fonctionnement  de  la  caisse 
est  le  système  dit  de  eouoerture:  le  service  des  pensions  viagères 
est  garanti  par  la  constitution  d*une  réseroe  ou  capital  de  eouoer- 
ture^ dont  le  montant  est  au  moins  égal  à  10  fois  celui  de  la  rente 
à  fournir. 

Un  fonds  de  réserve  de  prévoyance  est,  de  plus,  formé  avec 
les  économies  faites  sur  les  cotisations  et  autres  produits  de  la 
société. 

Les  cotisations  pour  l'assurance  sont  proportionnelles  aux  sa- 
laires payés  par  les  membres  de  la  caisse  et  à  un  coefficient  de 
risque  variable  selon  le  degré  de  danger  des  établissements. 

Le  tarif  de  risques  comprend  actuellement  trois  classes  :  Pour 
chacune  des  classes  on  a  fixé  le  taux  maximum  de  la  cotisation 
annuelle  par  1.000  francs  de  salaire,  qui  pourra  être  demandée 
aux  sociétaires.  Le  taux  est  actuellement  de  1,80  7©  ^^  salaire 
pour  la  première  classe,  de  1,50  7o  pour  la  deuxième  et  de  1,20  7o 
])0ur  la  troisième.  La  cotisation  se  paye  d'avance  et  par  fractions 
trimestrielles;  elle  est  déterminée  tous  les  ans  en  p.  7o  ^^  salaire 
pour  l'exercice  suivant. 

Le  caisse  fonctionne  depuis  le  15  juillet  1891. 

Les  tableaux  ci-dessous  résument  les  résultats  obtenus. 

1891  189â  1891 

Nombres  d'établissements  .  21 

Nombres  d'ouvriers  assurés.  41.000 

Salaires  assurés  (francs)  .    .     45.254.000 

Recettes  totales 297.911 

Cotisations 294.985 

Cotisations  par    100  fr.  de  fr. 

salaire 0S5 

Dépenses  totales 183.623 

Somme  affectée  au  règle- 
ment des  indemnités  et 
à    la    constitution     des 

rentes 160.545            641.324         1.023.168 

Frais  de  gestion 23.078              44.881              44.956 

Montant  des  fonds  de  ré- 
serve à  la  fin  de  l'an- 
née    104.518            236.110            286.110 


31 

38 

61.000 

55.000 

61.079.000 

64.298.00Q 

869.981 

1.185.889 

774.586 

853.742 

rr. 

pr- 

1.27 

1.33 

738.389 

1.135.889 
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Les  frais  de  gestion  se  sont  montés  successivement  à  12  °/o  > 
G  7o  6t  4  7o  ^^  *otal  des  dépenses.  On  serait  tenté  de  rapprocher 
ces  proportions  de  celles  qui  expriment  le  rapport  des  frais  de  ges- 
tion aux  dépenses  annuelles,  dans  l'assurance  allemande,  pour 
les  corporations  du  fer  et  de  Tacier.  En  réalité,  ces  nombres  ne 
sont  nullement  comparables,  par  suite  de  la  différence  absolue  qui 
existe  entre  les  systèmes  financiers  qui  règlent  le  fonctionnement 
des  deux  institutions. 

Au  31  décembre  1893,  le  nombre  de  personnes  jouissant  d'une 
rente  était  de  2.120,  pour  un  montant  total  de  628.113  francs  de 
rente.  Ces  rentes  se  décomposent  de  la  manière  suivante: 


527  rentes 

de    12  à       24  francs, 

ensemble    .    . 

.    .      11.041  fr. 

676       » 

de    24  à     120  francs, 

»          .    . 

.    .      39.689  » 

281       » 

de  120  à     360  francs, 

»          .    . 

.    .      65.457  » 

334       » 

de  360  à     720  francs, 

»          .    . 

.    .    179.767  » 

302      » 

de  720  à  1.200  francs, 

» 

.    .     332.159  » 

.120 

628.113  » 

ANNEXES. 

Assurance  contre  la  maladie. 

Les  Comptes-rendus  officiels  relatifs  au  fonctionnement  de  l'as- 
surance maladie  en  Allemagne  et  en  Autriche  en  1892  ne  m'étant 
pas  parvenus  à  la  date  du  15  août,  je  n'ai  que  peu  de  chose  à 
ajouter  aux  analyses  publiées  par  notre  Office  du  travail  dans  ses 
fascicules  V  et  VI  (i).  Je  me  borne,  à  titre  de  renseignement,  à  re- 
produire des  extraits  mis  au  point  et  annotés  de  l'examen  compa- 
ratif inséré  dans  notre  fascicule  VI.  La  connaissance  que  chacun 
a  des  publications  officielles  (*)  permettra  de  suivre  cet  examen 
critique  sans  que  j'aie  à  reproduire  les  tableaux  généraux  qui  don- 
nent les  détails  du  fonctionnement  de  l'assurance  et  des  données 
statistiques  que  l'on  en  peut  extraire  actuellement. 


(1)  Résultats  statistiques  de  rassurance  obligatoire  contre  la  maladie:  fascicule  Y,  en 
Allemagne;  fascicule  \l,  en  Autriche. 

(2)  Statistik  der  Krankenrersicherung  der  Arbeiter  (Statistik  des  Deutschen  Roichs, 
Xene  Folge)  ;  Die  Gebamng  und  die  Ergebnisso  der  Krankfaeitsstatistik  (Ministère  de  Tln- 
tériearf  Tienne)  ;  Rapports  sur  les  opérations  des  sociétés  de  secours  mutuels  (Ministère  de 
l'Intérieur,  Paris). 
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Comparaisoa  des  statistiques  de  la  morbidité 
en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Cette  comparaison  ne  laisse  pas  que  d'être  fort  délicate,  pour 
plusieurs  raisons. 

En  premier  lieu,  on  connaît  pour  TAllemagne  les  résultats  de 
plusieurs  années  complètes  (de  quatre  années  pour  la  morbidité 
générale  par  sexe,  de  cinq  pour  la  morbidité  professionnelle  pro- 
prement dite,  et  de  quatre  pour  la  morbidité  par  industrie)  (^);  tan- 
dis qu'on  ne  peut  utiliser  pour  TAutriche  que  les  résultats  se 
rapportant  à  l'exercice  1890  pour  la  morbidité  professionnelle  et 
aux  exercices  1890  et  1891  pour  la  morbidité  générale.  On  aura 
donc  à  comparer  des  coefficients  moyens,  obtenus  sur  plusieurs 
années,  à  des  coefficients  relatifs  à  une  ou  à  deux  années  seule- 
ment, les  premiers  offrant  naturellement  une  garantie  plus  grande 
de  certitude  que  les  seconds;  il  faudra  tenir  compte  de  cette  iné- 
galité. 

En  second  lieu,  les  jours  de  maladie  indiqués  étant  ceux  qui 
ont  donné  lieu  à  l'allocation  d'un  secours  pécuniaire  (ou  au  traite- 
ment dans  un  hôpital,  aux  frais  de  la  caisse)  sont,  toutes  choses 
égales,  plus  nombreux  en  Autriche,  où  les  secours  sont  accordés 
dès  le  début  de  la  maladie,  en  cas  d'incapacité  de  travail,  qu'en 
Allemagne,  où,  sauf  dans  quelques  caisses  libres,  il  n'est  compté 
qu'à  partir  du  troisième  jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie. 

Ce  fait  contribue  nécessairement  à  différencier  les  coefficients  de 
morbidité,  c'est  à  dire  les  nombres  de  jours  de  maladie  par  tèto 
assurée  et  par  an  (*),  relevés  dans  les  deux  pays  sur  des  groupes 
présentant  d'ailleurs  la  môme  morbidité  réelle;  et  c'est  ce  qu'il  im- 
porte de  ne  pas  oublier. 

En  troisième  lieu,  en  Autriche,  le  maximum  de  durée  d'alloca- 
tion des  secours  ne  descend  pas  au-dessous  de  vingt  semaines,  tandis 
qu'en  Allemagne,  ce  maximum  s'abaisse  à  treize  semaines;  et 
on  a  vu,  dans  le  fascicule  V,  qu'il  y  a  environ  80  p.  100  des  cais- 
ses existantes  qui  ont  adopté  la  limite  de  treize  semaines.  Cette 
circonstance  doit  encore,  quoique  dans  une  faible  mesure,  augmen- 
ter les  coefficients  de  morbidité  et  les  durées  moyennes  des  cas  de 
maladie  fournis  par  les  caisses  autrichiennes  par  rapport  à  ceux 
observés  dans  les  caisses  allemandes. 


(1)  La  morbidité  par  profession,  d'après  rexpérience  des  caisses  de  métiers,  n'a  été 
publiée  qu'à  partir  de  1887,  la  morbidité  par  branches  d'industries,  d'après  l'expérienre 
des  caisses  de  fabriques,  à  partir  de  1888  seulement. 

(2)  Far  contre,  il  ne  peut  avoir  d'influence  sur  les  différences  que  présentent  les  nom- 
bres de  cas  de  maladie.  Car,  en  Autriche,  l'allocation  du  secours  pécuniaire,  en  cas  d'in- 
capacité de  tra?ail,  bien  que  partant  de  l'origifie  de  la  maladie,  no  s'appliqua  qu'aux 
maladies  ayant  durépluê  de  trois  Jours.  U  n'y  a  donc  que  ces  deraièras  qui  soient  comptées 
comme  cas  de  maladie. 
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Enfin,  en  ce  qui  touche,  d'une  part,  la  morbidité  des  catégories 
similaires  de  caisses  et,  d'autre  part,  celle  des  groupes  profession- 
nels ou  industriels  désignés  de  la  môme  manière,  une  foule  de  con- 
ditions, qui  ne  sont  pas  identiques  dans  les  deux  pays,  influent  sur 
la  valeur  des  éléments  de  la  morbidité,  j^rincipalement  lorsque  les 
groupes  considérés  sont  ou  très  peu  nombreux,  ou  très  vastes  mais 
renfermant  plusieurs  classes  de  travailleurs.  En  effet,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  variations  annuelles  et  accidentelles  de  la  morbidité, 
dues  soit  aux  épidémies,  sbit  aux  actions  climatériques  locales,  sont 
susceptibles  de  faire  varier  les  éléments  de  la  morbidité  du  simple 
au  double  et  même  au  triple;  dans  le  second  cas,  quand  on  com- 
pare deux  groupes  complexes  similaires,  on  ne  sait  jamais  au  juste 
ce  qu'ils  renferment,  et  il  y  a  beaucouj)  de  chances  pour  que  leur 
composition  ne  soit  pas  la  même  et  que  les  professions  qu'ils  ren- 
ferment en  commun  ne  s'y  répartissent  pas  mimériquement  dans 
les  mêmes  pro[)ortions. 

Bref,  un  grand  nombre  de  causes  interviennent  et  s'opposent  à 
l'égalité  des  éléments  de  la  morbidité,  considérés  respectivement  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  tels  qu'ils  émanent  des  statistiques  que 
nous  possédons  actuellement.  Il  ne  faudra  donc  pas  s'étonner  des 
différences  entre  les  valeurs  absiolues  de  ces  éléments,  ni  s'arrêter 
à  vouloir  les  expliquer  en  détail.  Pour  la  mortalité  professionnelle, 
en  particulier,  la  comparaison  devra  consister  surtout  à  examiner 
si  Vordre  des  risques,  est  le  même  ou  non  dans  les  deux  pays. 


A)  —  MorbidKé  par  catégorie  de  caisses. 

Il  existe  une  corrélation  entre  les  catégories  de  caisses. 

Aux  caisses  communales  et  locales  correspondent  les  caisses 
de  district.  Elles  assurent  tous  les  travailleurs  que  leurs  occupa- 
tions n'obligent  pas  à  s'assurer  aux  caisses  de  fabriques  et  de 
métiers  (ou  de  corporations)  et  ceux  qui  ne  sont  pas  assurés  d'eux- 
mêmes  aux  caisses  libres  (ou  de  sociétés).  La  plupart  des  ouvriers 
agricoles  et  forestiers  et  des  travailleurs  isolés  appartiennent  à  ces 
caisses.  Les  caisses  de  fabriques  et  d'entreprises  de  construction 
jouent  le  môme  rôle  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

De  même,  les  caisses  de  corjjorations  correspondent  sensible- 
ment aux  caisses  de  métiers. 

Enfin,  les  caisses  libres  et  les  caisses  dti  sociétés,  douées  d'at- 
tributions analogues,  doivent  aussi  se  ressembler  au  point  de  vue 
de  la  population  qu'elles  assurent.  Nous  allons  donc  comparer  som- 
mairement la  morbidité  de  ces  diverses  catégories,  prises  deux 
à  deux. 

Nous  nous  référerons,  pour  T Autriche,  aux  statistiques  portant 
sur  les  années  1890  et  1891.  Les  deux  sexes  devant  être  distingués, 
nous  ne  prendrons,  Y^our   rAUemagiie,  que  les  chiffres   des  quatre 
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dernières  années,  la  morbidité  par  sexe  n'ayant  pas  pu  être  déter- 
minée pour  les  trois  premières. 

Sexe  masculin. 

Voici  d'abord  les  coeflBcients  de  morbidité  moyens  des  hommes, 
par  catégorie  de  caisses  et  pour  l'ensemble: 


ALLEMAGNE 

AUTRICHE 

Désignation  des  Caisses 

Moyenne 
4es  années 
mi,  1889, 
1890eilS91 

Moyenne 

des 
années 

1890ell89i 

Désignation  des  Caisses 

Caisses  communales  et  locales, 
ensemble 

jours 

5,3 
6,5 

6,9 

jours 

5,9 
8,7 
5,5 
9,5 

Caisses  de  district. 

Caisses  de  fabriques 

Caisses  de  métiers 

Caisses  libres 

Caisses  de  fabriques. 
Caisses  de  corporations. 
Caisses  de  sociétés. 

Ensemble 

6,8 

7,2 

Ensemble. 

Remarquons  que  les  coefficients  autrichiens  sont  plus  élevés 
que  les  coefficients  allemands  d'une  quantité  variant  de  0j,6  à  2j,6. 
Cela  tient  aux  raisons  indiquées  plus  haut. 

La  différence  est  maximum  entre  les  coefficients  de  morbidité 
des  caisses  libres  et  ceux  des  caisses  de  sociétés,  minimum  entre 
les  coefficients  des  caisses  communales  et  locales  et  ceux  des  cais- 
ses de  district.  Il  est  aisé  de  voir  pourquoi.  Soit  un  groupe  de  n 
individus,  sur  lequel  on  aurait  compté,  en  Allemagne,  en  un  an, 
N  jours  de  maladie  et  m,  cas  de  maladie.  Si  ce  groupe,  au  lieu 
d'appartenir  à  des  caisses  allemandes,  appartenait  à  des  caisses 
autrichiennes,  il  aurait  fourni  un  nombre  N'  de  jours  de  maladie 
supérieur  à  N  de  la  quantité  3  m;  on  aurait  donc  eu  N'  =:  N  +  3m. 
Il  en  résulte  que  le  coefficient  de  morbidité  relatif  à  ce  groupe 
étant  égal  à  ^  en  Allemagne,  eût  é\é,  en    Autriche,  plus    élevé  et 

..gai  à  -:-•  =  :  +  3  :. 

Par  conséquent,  la  différence  entre  ^  et  ^  augmente  propor- 
tionnellement à  V*»  c'est-à-^ire  qu'elle  est  cloutant  plus  grande  que 
la  fréquence  relative  des  cas  de  maladie  est,  elle-même,  plus  grande. 

Or,  les  cas  de  maladie  sont  plus  nombreux  dans  les  caisses 
libres  que  dans  les  caisses  communales  et  locales;  ils  sont,  de 
même,  notablement  plus  nombreux  dans  les  caisses  de  sociétés 
que  dans  les  caisses  de  district.  Ceci  rend  suffisamment  compte  de 
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l'écart    observé    entre    les  différences   affectant    les  coefficients  de 
morbidité. 

Et,  de  fait,  si  Ton  fait  subir  aux  coefficients  de  morbidité  au- 
trichiens la  correction  3  J[*,  on  se  rapproche  beaucoup  des  coeffi- 
cients allemands: 


Désignation  des  Caisses 


Caisses  communales  et  locales  (Cais- 
ses de  district) 

Caisses  de  fabriques 

Caisses  de  métiers  (de  corporations). 

Caisses  libres  (de  sociétés) 

Ensemble 


(Coefficients 

Nombre 

do  cas 

de  maladie 

de  morbidité 

"■fc. — -         ^ 

par  tête 

Allemands 

Autrichiens 

en  Autriche 

N 

N' 

m 

n 

n 

n 

jours 

jours 

p.  100 

6,3 

5,9 

0,40 

6,5 

8,7 

0,59 

4,4 

5,5 

0,30 

6,9 

9,5 

0,60 

5,8 

7,2 

0,47 

Coefficients 

autrichiens 

modifiés 

n 

jours 

4,7 
6.9 
4,:i 
7,7 

5.S 


Cîomme  on  le  voit,  les  nombres  de  la  première  et  de  la  dernière 
colonne  concordent  entre  eux  d'une  façon  remarquable,  eu  égard  à 
la  différence  dans  le  nombre  et  la  dui-ée  des  observations  dans  les 
deux  pays,  et  aux  autres  causes  de  divergence  précédemment  si- 
gnalées (^). 

Sexe  féminin. 

Le  nombre  des  observations  pour  l'Autriche  n'est  pas  assez 
(»levé  pour  qu'il  soit  légitime  de  comparer  les  chiffres  autrichiens 
aux  chiffres  allemands,  par  catégories  de  caisses.  Nous  ne  nous 
occuperons  que  des  nombres  concernant  l'ensemble.  Dans  l'en- 
semble des  caisses  allemandes,  le  coefficient  de  morbidité  a  été 
pour  les  femmes  (moyenne  de  1888-1891)  de  5j,3.  L'élément  cor- 
respondant, en  Autriche    (moyenne  de   1890-1891),  est  égal  à  8j,2 

Le  coefficient  autrichien  est  supérieur  de  2j,9  au  coefficient 
allemand.  Si  on  lui  fait  subir  la  correction  3  ^  (pour  l'Autriche 
^  =r  0,46),  on  trouve,  au  lieu  de  8j,2,  6j,8  et  la  différence  n'est 
plus  que  de  lj,5  (*). 


(1)  En  France,  d*après  la  statistique  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées 
lt>  coefficient  de  morbidité  des  sociétaires  hommes  (nombre  annuel  de  jours  de  maladie  par 
t)}te)  est  égal,  pour  la  période  de  1888  à  1891  inclnsirement,  à  5j,l. 

(2)  En  France,  les  sociétés  appiouvécs  donnent  pour  les  femmes  et  pour  la  période 
1888  à  1891,  le  nombre  4j,9. 


Digitized  by 


Google 


31G 


ARTHUR  FONTAINK 


B)  —  Morbidité  professionnelle. 

La  statistique  de  la  morbidité  professionnelle,  en  Autriche,  ne 
comportant  pas  la  distinction  des  sexes,  nous  prendrons  les  moyen- 
nes  allemandes  sur  les  deux  sexes  réunis. 

Pour  caractériser  les  risques-maladie  par  profession,  nous  choi- 
sirons le  coefficient  moyen  de  morbidité,  c'est-à-dire  le  nombre  de 
jours  de  maladie  par  tète  et  par  an,  qui  est  le  plus  important  et 
le  plus  certain  des  trois  éléments  que  nous  avons  considérés  jus- 
qu'ici. 

Occupons-nous,  en  premier  lieu,  de  la  morbidité  professionnelle 
proprement  dite,  qui  résulte,  en  Allemagne,  de  l'expérience  des  cais- 
ses de  métiers. 


ALLEMAGNE 


Désignation  des  professions 


Ouvriers  du  bâtiment 
Ouvriers  en  métaux 
Ouvriers  en  bois  .  . 
Tisserands  .... 
Tailleurs,  couturiers 
Cordonniers  .... 
Barbiers,  coiffeurs    . 

Bouchers 

Boulangers,  pâtissiers 


Moyenne 
dei  annfti 

Moyenne 

1887,  \m, 

mitum 

en 
1890 

jours 

jours 

6,0 

6,8 

4.5 

8,3 

8,9 

7,3 

3.8 

6.8 

*,* 

*,7 

3,0 

5,2 

3,6 

3,9 

4.1 

3,6 

3,3 

5,2 

AUTRICHE 


Désignation  des  professions 


Ouvriers  du  bâtiment. 
Ouvriers  en  métanx. 
Ouvriers  en  bois. 
Tisserands. 
TaiUeurs. 
Cordonniers. 
Barbiers,  coiffeurs. 
Bouchers. 
Boulangers,  pâtissiers. 


Pour  toutes  les  professions,  sauf  une,  celle  des  bouchers,  les 
coefficients  de  morbidité  sont  plus  élevés  en  Autriche  qu'en  Alle- 
magne, comme  il  fallait  s'y  attendre  (*). 


(1)  En  Allemagne,  les  groupes  professionnels  des  caisses  de  métiers  ne  comptent,  en 
moyenne,  que  2000  à  3000  tôtes,  et,  en  Autriche,  les  groupes  correspondants,  bien 
qu'étant  plus  nombreux,  n*ont  été  observés  que  pendant  une  année  seulement.  Far  con- 
séquent, ces  coefficients  résultent  d'un  nombre  d'observations  trop  restreint  et  ne  pré- 
sentent pas  assez  de  certitude  pour  qu'on  doive  chercher  à  les  faire  concorder  en  dimi- 
nuant les  uns  de  la  quantité  3  -^.  GeMe  ooneotion  n'offre  quelque  intérêt  qne  lorsque 
les  chiffres  sur  lesquels  eUe  porte  peuvent  être  considérés  commo  suffisamment  à  l'abri 
des  erreurs  accidentelles,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici. 
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La  comparaison  de  la  morbidité  par  branches  d'industrie  est 
résumée  dans  le  tableau  ci-dessous  (les  chiffres  allemands  sont 
empruntés  à  la  statistique  des  caisses  de  fabriques): 


ALLEMAGNE 


Désignation  des  industries 


Usines   métaUnrgiqnes,   lami- 
noirs, tréflleries 

Carrières 

Briqueteries,  tuileries,   fours  à 
chaux  et  fabriques  de  ciment 

Céramique 

Verrerie 

Fabrication  d*objets  en  métal   . 

Industrie  chimiqne  (y  compris  la 
fabrication  des  allo mettes) 

Matières  éolairantes,  huiles  .   . 

Industrie  textile 

Tannerie    

Papeterie 

Trayail  du  bois 

Fabrication   d'objets  en  caout- 
chouc      

Fabrication  de  boutons,  décou- 
page du  liège,  de  Tambre,  etc. 

Brasserie  et  distillerie    .    .    .    . 

Sucrerie 

Confection  de  vêtements    .    .    . 

Industries  polygraphiques  .    .   . 

Chemins  de  fer 


Uojeao» 

Moyenne 

années 

de 

im,  im 

et  1890 

1S90 

jours 

jours 

8,2 

11,6 

6,05 

9,1 

5,8 

6.6 

6,84 

9,6 

5,1 

7,9 

Î.S 

11,1 

6,7 

8,9 

T,8 

10,0 

8." 

8,5 

6,30 

8,2 

6,16 

10,2 

«,* 

8.6 

6,0 

7,5 

4,6 

7,2 

6,6 

7,3 

6,5 

7,8 

5,0 

7,9 

8,8 

8,2 

6,6 

9.8 

AUTRICHE 


Désignation  des  industries 


Usines   métallurgiques,    lami- 
noirs, tréfilerics. 

Carrières  et  extraction  de  terres. 

Briqueteries,  tuileries,   fours  à 
chaut  et  fabriques  de  ciment, 

Céramique. 

Verrerie. 

Fabrication  d'objets  en  métal. 

Industrie  chimique  (y  compris  la 
fabrication  des  allumettes). 

Produits  p.  réclair,  et  le  chaufT. 

Industrie  textile. 

Tannerie  et  corroierie. 

Papeterie. 

Traroil  du  bois. 

Fabrication   d'objets   en   caout- 
chouc. 

Fabrication  d'objets  en  corozo. 
en  corne,  en  écaille,  etc. 

Brasserie  et  distillerie. 

Sucrerie. 

Vêtements. 

Industries  polygraphiques. 

Chemins  de  fer. 


Les  coefficients  autrichiens  sont  toujours  plus  élevés  que  les 
coefficients  allemands  correspondants,  ce  qui  est  déjà  un  signe  de 
concordance.  L'excès  est,  en  moyenne,  de  2j,5  et  oscille  autour 
de  cette  valeur,  sans  s'en  écarter  beaucoup,  sauf  dans  le  cas  du 
groupe  des  chemins  de  fer,  où  la  différence  est  égale  à  4j,3  et 
dans  celui  du  groupe  de  la  brasserie  et  de  la  distillerie  où  elle 
n'est  que  de  Oj,7  Q). 


(1)  Nous  avons  jugé  inutile  de  corriger  les  coefficients  autrichiens  de  la  quantités  — 
et  cela  pour  )a  raison  indiquée  dans  la  note  précédente. 
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En  classant  les  branches  d'industrie  d'après  la  grandeur  rela- 
tive de  leurs  coefficients,  on  trouve  qu'elles  se  présentent  dans 
l'ordre  ci-dessous: 


ALLEMAGNE 
Désignation  des  industries 

AUTRICHE 

Numéros 
d'ordre 

Numéros 
d'ordre 

Désignation  des  industries 

1 

Usines  métallurgiques,  etc. 

1 

Usines  métaUnrgiques,  etc. 

2 

4 

Fabrication  de  matières  éclairan- 
tes, huiles,  etc. 

Fabrication  d'objets  en  métal 

Industrie  chimique. 

2 
3 

4 

Fabrication  d'objets  en  métal. 

Papeterie. 

Produits  pour  l'éclairage  et  le 
chaufliiige. 

5 

Brasserie  et  distillerie. 

5 

Chemins  de  fer. 

6 

Travail  du  bois. 

6 

Céramiqne. 

7 

Céramique. 

7 

Carrières  et  extraction  de  terres. 

S 

Tannerie. 

8 

Industrie  chimique. 

9 

Papeterie. 

9 

Travail  du  bois. 

10 

Industrie  textile. 

10 

Industrie  textile. 

11 

Carrières. 

11 

Tannerie. 

12 

Objets  en  caoutchouc. 

12 

Industries  polygraphiques. 

13 

13 

Verrerie. 

14 

Chemins  de  fer. 

14 

Vêtement. 

15 

Sucrerie. 

15 

Sucrerie. 

16 

Briqueterie,  tuilerie,  etc. 

16 

Fabric  d'objets  en  caoutchouc. 

17 

Verrerie. 

17 

Brasserie  et  distiUerie. 

18 

Confection  de  vêtements. 

18 

Fabric.  d'objets  en  corozo,  etc. 

19 

Fabrication  de  boutons,  etc. 

19 

Briqueterie,  tuilerie,  etc. 

La  concordance  entre  les  deux  listes  est  très  satisfaisante,  étant 
données,  d'une  part,  la  petitesse  des  diflTérences  des  coefficients 
voisins,  sur  chaque  liste  et,  d'autre  part,  la  facilité  avec  laquelle 
le  coefficient  d'un  groupe  quelconque  peut  varier  selon  qu'on  le 
détermine  en  Allemagne  ou  en  Autriche. 

Ainsi,  le  groupe  des  usines  métallurgiques,  laminoirs,  tréfileries, 
etc.,  occupe  le  rang  le  plus  élevé  sur  les  deux  listes;  celui  de  l^i,  fabri- 
cation cd objets  en  métal  occupe  le  3*  rang  en  Allemagne  et  le  2*  en 
Autriche,  la  fabrication  de  produits  pour  V éclairage  vient  au  2*  et 
au  4*  rang,  V  industrie  textile  au  10*  rang,  la  sucrerie  au  15*,  la 
fabrication  de  boutons  et  découpage  de  m/itières  dures  sm  19*  et  au 
18*  rang,  le  travail  du  bois  au  6*  et  au  9"  rang,  la  tannerie  au  8*  et 
au  11'  rang,  les  industries  polygraphiques  au  12*  et  au  13*  rang,  la 
briqueterie^  tuilerie,  fabrication  de  ciment  au  16*  et  au  19*  rang.  Il 
n'y  a  que  deux  irrégularités  notables:  pour  les  chemins  de  fer, 
(5*  rang  en  Autriche  et  14*  en  Allemagne)  et  pour   le  groupe   de 
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la  brasserie  et  de  la  distillerie  (17®  rang  en  Autriche  et  5®  en  Al- 
lemagne). 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  le  nombre  de  tôtes  ob- 
servées étant  considérable  de  part  et  d'autre,  120,000  en  Autriche 
et  200,000  en  mo^^enne  par  an  en  Allemagne,  presque  toutes  d'ail- 
leurs du  sexe  masculin,  on  est  porté  à  admettre  que  Técart  entre 
les  coefficients  de  morbidité  n'est  pas  accidentel,  mais  qu'il  exprime 
plutôt  une  différence  réelle  dans  le  degré  du  risque  due  à  la  dis- 
semblance des  conditions  locales. 

Quant  au  groupe  de  la  brasserie  et  de  la  distillerie,  on  a  tout 
lieu  de  croire  que  l'écart  est,  au  contraire,  accidentel;  le  groupe 
autrichien  ne  renfermant  que  4,000  tètes  environ.  C'est,  évidem- 
ment, le  chiffre  allemand  qu'il  faut  adopter  de  préférence. 

En  résumé,  à  ne  considérer  que  le  coefficient  de  morbidité»,  on 
voit  que  les  deux  statistiques,  loin  de  se  contredire,  se  confirment 
Tune  l'autre.  Les  points  ae  ressemblance  qu'elles  ont  entre  elles 
sont  plus  nombreux  et  plus  caractéristiques  que  ceux  par  où  elles 
diffèrent,  et,  le  plus  souvent,  les  différences  s'expliquent  ou,  du 
moins,  s'atténuent,  lorsqu'on  songe  au  petit  nombre  d'observations 
que  comporte  jusqu'à  présent  la  statistique  autrichienne. 

On  est  en  droit  d'espérer,  par  conséquent,  que  les  résultats  des 
années  suivantes  permettront  d'assigner  aux  risques  de  morbidilts 
généraux  et  professionnels,  des  valeurs  définitives,  également  justi- 
fiées dans  les  deux  pays. 
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Tableaux  relatifs  au  charges  financières  de  Tassorance  maladie. 

a)  Allemagne. 


1.**   ORGANISATION  DES   CAISSES. 


Désignation 

des 

Caisses 


1.  Caisses     d^assurance 

communales    .   .   . 

2.  Caisses  locales  .    .  . 

3.  Caisses  de  flibriqaes 

4.  Caisses  d*entreprises 

de  constrnotion  .   . 

.*>.  Caisses  de  métiers    . 


(moyenne  poar  les  Cais- 
ses ci-aessus)    .   .    . 

6. Caisses  libres  i  nscrites 

7.  Caisses  libres  d*Etats 

particuliers.   .   . 


Proportion,  snr  Pen- 
semble,  du  nombre 
moyen  des  person» 
nés  assurées  à  cha- 
que catégorie  de 
caisses,  on  : 


1891 


1888 

1889 

1890 

14.3 

16.7 

16.7 

41.1 

41.4 

41.7 

«5.6 

25.1 

25  5 

0.5 

0.6 

0.5 

1.0 

1.0 

1.1 

13.8 

12.8 

12.  :? 

2.7 

2.4 

2.2 

100. 

100. 

100. 

17.0 
12.2 
25.1 
0.4 
1.1 


12.2 
2.0 


Pour  100  caisses  de  chaque  catégorie 
combien  de  caisses  ont,  en  iwl 


exigé  .par  100  uni- 
tés de  salaire,  une 
cotisation  de  : 


alloué  des  secou  rs 
d'une  durée  maxi- 
ma  de: 


S  «* 


100.0 
81.0 
69.2 
W.7 

77.8 


35.9 
807 


i 
^1 


15.8 

20.8 

1.5 

20.3 


38.3 
30.3 


3.2 
10.0 
3.8 

1.9 


23.1 
42.3 


2.7 
«.7 


ï^ 


â3 


plus 
de  3 


88.4 
9.5 
19.9 
12.9 
39.1 


11.6 
35.7 
IU.0 
12.9 
39.0 


.51.3 
52.6 
71.2 
21.0 


17.1  21.6  29.4     1.9 


3.5 
3.5 
3.0 

o.r» 


2.®   DÉPENSES   DES   CAISSES. 


Désignation 
des 

Dépenses  totales 

par 

tète  assurée  et  par  an 

Valeur  des  frais 

de  maladie 

par 

tAte  assurée  et  par  an 

Frais  par  iournée 
de  maladie 

Caisses 

1888 

1889 

1890 

1891 

1888 
mirei 

1889 

1890 

1891 
mires 

1888 

1889 

1891> 

mires 

mires 

mires 

mirei 

mires 

mires 

mirei 

mires 

mires 

1.  Caisses    d'assurance 
communales    .   .   . 

7.95 

7  85 

8.38 

8.32 

6.83 

6.86 

7.41 

7.34 

1  73 

1.77 

1.77 

2  Caisses  locales  .   .   . 

15  23 

15.07 

15.70 

15  95 

10.49 

10.  85 

11.91 

12.23 

1.96 

2.01 

2.0»» 

3.  Caisses  de  fabriques. 

20.00 

20  05 

21.33 

21.25 

14.00 

14  98 

16.72 

16.92 

2.50 

2.56 

2.5'.) 

1  Caisses  d'entreprises 
de  construction  .    . 

21.87 

2180 

23.88 

22.70 

16  51 

19.48 

18.78 

17  75 

1.98 

2.37 

2.51 

.*>.  Caisses  de  métiers.   . 

13.52 

13.36 

13.71 

14.23 

8.49 

8  77 

9.70 

10.23 

2.02 

2.10 

2.13 

e.Caisses  libres  inscrites 

17.09 

17.18 

18.84 

18  77 

12.44 

12.  UO 

14.65 

15.03 

1.90 

1.95 

2.1W 

7.  Caisse  libres  d'Etats 
particuliers  .... 

19.42 

19.14 

19.49 

21.81 

12.28 

12.47 

14.20 

14.11 

1.90 

1  98 

2  03 

15.81 

15.52 

16.39 

16.43 

11.40 

11.55 

12.77 

12.96 

2.08 

2.12 

2. 15 
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b)  AutariclM. 


ORGANISATION  DES  CAUBES. 


Désignation 

d«8 

Caisses 

Proportion 
d'assurés 
à  chaque  oa- 
tèfTorie  de  cais- 
ses sur  le  total 
des  personnes 

assurées 

en  moyenne 

pendant 

Tannée 

Cotisations 
totales 
par  tôte 

et 
par  an 

Cotisations 

des 

Membres 

Cotisations 

des 

Patrons 

1890 

1801 

1890 

1891 

1800 

• 

1801 

1890 

1801 

1.  Caisses  de  districts  .   . 

35,5 

35,5 

fl. 
6,35 

II 
6,48 

fl. 
4,14 

fl. 
4,88 

fl. 
2,21 

fl. 

MO 

2.       »      de  fabriques .   . 

32,7 

31,9 

7,98 

8,20 

5,25 

5,39 

2,73 

2,81 

3.      »      d'entreprises  de 
construction.    . 

0,0 

0,0 

7,54 

10,22 

5,06 

6,86 

2,48 

3,36 

4.      »      de  corporations. 

14,9 

15,3 

7,13 

6,94 

4,80 

4,67 

2,83 

2,27 

5.       »      de  sociétés.    .    . 

16,9 

17,3 

8,83 

8,81 

7,53 

7,47 

1,30 

2,34 

Ensemble  des  Caisses 

100,0 

100,0 

7,42 

7,48 

5,17 

5,22 

2,25 

2,26 

DÉPENSES   DES   CAISSES. 


Désignation 

des 

Caisses 

Dépenses 

totales 

par  tète  assurée 

et 

par  an 

Frais  de 

maladie  U) 

par  tète  assurée 

et 

par  an 

Frais  de 

Maladie  (U 

par  journée 

de 

maladie 

1800 

1891 

1890 

18M 

1800 

laoi 

1.  Caisses  de  districts 

2.  »      de  fabriques 

3.  »      d!  entreprises    de    cons- 

truction     

4.  »      de  corporations   .... 

5.  »      de  sociétés 

fl. 
6,02 

7,87 

11,95 
6,74 
9,50 

fl. 
6,20 

7,48 

10,22 
6,46 
9,07 

fl. 
4,58 

7,45 

11,70 
5,75 

8,85 

fl. 
4,99 

7,02 

10,21 
5,48 
8,32 

fl. 
0,79 

0,77 

1,05 
0,99 
0,84 

fl. 
0,79 

0,78 

1,13 
1,00 
0,86 

Ensemble  des  Caisses 

7,82 

7,U 

6,52 

6,28 

0,81 

0,82 

il)  Y  compris  les  frais  funéraires. 
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c)  France. 

SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  APPROUVÉES. 


Cotisation  moyenne  des  membres  par- 
ticipants     

Cotisation  moyenne  des  membres  fiono- 
rairea 

Cotisation   totale  par  membre    parti- 
cipant     


1888 


14.72 
11.08 
16.95 


COTISATIONS 


1889 


fr. 

16.00 
11.61 
17.36 


1890 


14.95 
11.50 
17.87 


1891 


fr. 

14.93 
11.36 
17.25 


DÉPENSES   DES  CAISSES  (*) 


1888 

1889 

1890 

1891 

fr. 

fir. 

tT, 

fr. 

Valeur  moyenne  dos  frais  de  maladie 
par  membre  participant 

12.31 

13.22 

15.42 

14. 88 

Valeur  moyenne  des  firais  de  maladie 
par  journée  de  maladie 

2.89 

2.84 

2.81 

2.89 

Dépense    moyenne  par  membre  parti- 
cipant     

17.04 

17.88 

19.87 

18.87 

(1)  Frais  funéraires  compris. 
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DU  FONCTIONNEMENT  DE  L'ASSURANCE 

CONTRE  L'INVAUDITÉ  ET  LA  VIEILLESSE  Ex\  ALLEMAGNE. 

PAR   LB 

D/  BÔDIKER 

Président  de  T Office  Impérial  des  Assurances 
à  Berlin. 
— "* 


La  loi  du  22  juin  1889  sur  l'assurance  contre  Tinvalidité  et  la. 
vieillesse,  est  entrée  en  vigueur  le  1^  janvier  1891,  après  Tachêve- 
ment  des  travaux  d'organisation.  Elle  forme  comme  le  troisième 
anneau  de  la  chaîne  des  lois  allemandes  sur  Fassurance  ouvrière; 
le  premier  est  formé  par  Tassurance  contre  les  maladies,  mise 
à  la  charge  commune  des  patrons  et  des  ouvriers  —  les  pre- 
miers participant  pour  un  tiers,  et  les  autres  pour  deux  tiers  — 
et  le  second,  par  Tassurance  contre  les  accidents,  mise  à  la  charge 
exclusive  des  patrons.  Les  frais  de  Tassurance-invaliditô  et  vieil- 
lesse sont  payés  en  commun  par  TËtat,  les  patrons  et  les  ou- 
vriers. Sont  assurées,  contre  les  maladies,  environ  7  Vs  millions  de 
personnes,  contre  les  accidents  18  millions  et  contre  l'invalidité  et  la 
vieillesse  11  Va  millions.  Il  serait  trop  long  d'entrer  dans  les  détails 
de  la  loi,  et  nous  nous  bornons  à  en  résumer  les  dispositions  priiici- 
pales,  en  laissant  de  côté  les  dispositions  spéciales  ou  les  exceptions. 

Sont  astreints  à  l'assurance,  à  partir  de  16  ans  accomplis,  tous 
les  ouvriers  de  toutes  professions,  y  compris  les  apprentis  et  les 
domestiques,  les  employés  et  les  commis,  qui  n'ont  qu'un  salaire 
annuel  de  2000  M.  ou  au-dessous. 

Le  Conseil  fédéral  a,  en  outre,  soumis  à  l'assurance  obligatoire 
les  petits  industriels  indépendants  de  l'industrie  textile  et  des  tabacs, 
travaillant  à  domicile;  il  y  a  lieu  de  les  ajouter  aux  11  Vs  millions 
cité  ci-dessus.  Enfin,  tous  les  petits  industriels  ont  le  droit  de 
s'assurer  eux-mêmes,  et  les  personnes  qui  cessent  d'appartenir 
À  la  catégorie  des  intéressés  soumis  à  l'assurance  obligatoire  pen- 
vent  continuer  à  y  appartenir  facultativement. 
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L'assurance  a  pour  but  de  donner  droit  au  paiement  d'une  rente 
pour  invalidité  et  vieillesse.  En  outre,  les  personnes  du  sexe  féminin 
qui  se  marieiit  afrès  avoir  payé  an  moitié  cinq  cotisations  an- 
nuelles, mais  avant  d'être  entrées  en  jouissance  de  la  rente,  et  les 
veuves  et  les  orpÈrelins  (au-dessotts  de  15  an^)  rfes  asenfés»  nïorts 
avant  d'avoir  bénéficié  de  la  rente,  ont  droit  à  la  restitution  des 
cotisations  payées  par  le  défunt.  Enfin,  on  admet,  jusqu'à  un  certain 
degré,  le  droit  aux  soins  médidaux  pour  les  assurés  malades. 

Tout  assuré  qui  est  réduit  à  l'incapacité  de  travail  permanente, 
c'est-à-dire  qui  ne  peut  plus  gagner  que  le  tiers  de  son  salaire 
moyen  et  a  payé  ses  cotisations  durant  5  années  de  47  semaines 
•chacune,  peut  demander  la  reiUe^in validité,  qui  représente  une  in- 
demnité pour  la  perte  de  la  capacité  de  travail.  Une  maladie  d'une 
durée  de  plus  d'un  an,  combinée  avec  l'incapacité  de  travail,  donne 
droit  à  la  rente-invaliâtté  pour  la  durée  ultérieure  de  la  dhe  maladie. 

1^  rente-vieillesee  représente  un  snspplémeni  de  gain  pour  les 
vieillards;  elle  eeit  deslinée,  par  conaécfoeat,  à  compenser  la  dim»^ 
naftion  dg  la  capacité  de  travail,  et  est  payée  à  toute  personne  assi»- 
rée,  SI  robuste  qu'elle  soit,  ayant  70  ans  aecomptis,  à  eon^Stion  que 
cette  personne  ait  payé  ses  cotisations  pendant  30  années  de  47 
semaines'  chacvne.» 

Les  périodes  de  maladie  et  de  service  militaire,,  akist  que  les 
chômages  n>e  dépassait  pas  4  mois,  sont  comptés,  moyennant  eon- 
tinuation  du  parement  âe»  cotisations,  éane  le  délai  exigé  pour  avoir 
droit  à  la  rente. 

Les  fonds  Aéeeseaires  pour  le  paiement  des  rentes  soot  fournis: 
d'une  part  par  l'Etat^  qui  donne  un  supplément  de  50  M.  par  an 
poor  ebaqne  rente,  fait  payer  les  rentes  sans  frai»  par  la  poste, 
paie  les  portions  de  rente  corvespondant  ait  service  militaire  et 
supporte  \é»  frais  d'entretien  du  Reichs^Versicberungsaint  (Office 
impérial  des  assurances);  d'autre  part,  par  les  cotisation»  régn- 
Hère»  ei  égalée  des  patrons  et  des  assurés.  Ces  cotisations  sont 
divisées  en  quatre  classes  et  représentées  par  des  timbres  qui 
se  collent  hebdomadairement  sur  des  cartes-quitfaiices.  La  valeur 
de  ces  timbres  est  actuellement  pour  la  1^"^  classe  de  salaires  de  14 
pfenwifs,  pour  la  2*"*«  classe  de  20  pfennigs,  pour  la  3*"°  classe  de  24 
pfennigs,  pour  la  4^°"^  classe  de  30  pfennigs.  Lorsque  les  patrons 
paient  les  salaires,  ils  sont  obligé»  de  coller  le  nombre  voulu  de 
timbres  4iebdomadaires  suf  les  cartes-quittanees,  et  ont  le  droit  de 
retenir  sur  le  salaire  des  ouvriers   la  moitié   de  la  valeur    repré- 
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settiée  par  ees  timbres.  On  vériiie  périodiquement  si  les  cotisations 
suffisent  ou  s'il  faut  les  augmenter  ou  tes  réduire;  les  décisions 
des  étaUissements  •dTassurance,  relatives  à  ce  point,  sont  soumises 
à  4'approbation  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

La  rente-vieillesse  se  compose  du  susdit  siupfdlémefit  de  Bd  M, 
fMtyée  par  TËtat,  et  d'un  complément  proportionnel  de  4  pfennigs  paye 
pour  chaque  semaine  de  cotisation  au  taux  de  la  1^"*  classe,  de<> 
pfennigs  pour  ia  2*~»,  de  8  pfemnigs  poiar  k,  3^  «t  de  10  pfennigs 
pour  kt  4^^  classe,  de  manière  que  la  rente-vieillesse  monte  pour  la 
1*-  classe 4 106,8»  M.,  pour  ia  2*"^  a  135  M.,  ipour  la  3*«»  À  163,20  M., 
poH4>  la  4*"^  A  191,40  M. 

La  rente-invalidité  comprend,  outre  le  supplément  de  SO  M. 
donné  par  rEtat,«ne  rente  de  60  M.  avec  supplément  de  2  pfennigs 
pour  «haque  semaine  de  cotisation  payée  pour  iLa  1^"^  classe,  4e 
6  pfennigs  pour  la  2*"**,  de  9  pfennigs  pour  ia  3*°**  et  de  13  pfennigs 
pour  la  i*"**.  Le  montant  de  la  rente-in<vaiidité  se  règle,  par  con- 
séquent, d'après  ie  nombre  des  cotisations  heibdoraadaires,  et  d'après 
les  classes  de  salaires  pour  lesquelles  les  cotisations  ont  été  payées. 
Le  tnaximum  de  la  rente-invalidité  sera  dans  la  l^***  classe  1G2  M., 
dans  la  2*««  266,40  M.,  dans  la  3*"^«  344,10  M.,  et  dans  la  4*»«  classe 
448,20  M. 

Les  rentes  se  paient  mensuellement  et  d'avance;  elles  sont  in- 
cessibles et  insaisissables. 

Pour  procurer  aux  assurés,  aussitôt  que  possible,  les  avantages 
de  rassuranoe-ânvalidité  et  vieillesse,  on  a  pris  certaidaes  disposi- 
tions «transitoires,  aux  termes  desquelles  le  délai  d'attente  de  la  rente- 
vieillesse  a  ét^  abrégé  pour  les  assurés  ayant,  au  1*^  janvier  1891,  40 
ans  accomplis  et  qui  peuvent  démontrer  s'être  trouvés,  éuraiiit  les 
années  1888,  1889  et  1890,  au  moins  8  fois  47  fiemaiikes  dans  un 
emploi  ou  service  qui  aurait  été  soumis  à  rassuranee   obligatoire. 

<5e  délai  d'attente  a  été  réduit  d'autant  d'années  de  cotisation 
que  les  assurés  avaient  au  !•"  janvier  1891  vécu  d'années  dépas- 
sant la  quarantième,  de  telle  sorte  que  les  personnes  âgées  de  li)  ans 
pouraient  obtenir  la  rente-vieillesse  dès  le  l**"  janvier  1891,  sans 
paiement  d'aucune  sorte. 

Pour  obtenir  la  rente-invalidité  dans  les  premières  années 
après  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  il  suffit  de  fournir  la  preuve 
que  les  cotisations  légales  exig(''es  par  l'assurance  obligatoire  ont 
été  payées  durant  au  moins  une  année  (47  semaines)  et  que  l'as- 
suré, avant  l'existence  de  la  loi,  mais  dans  le  courant  des  5  dei- 
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nières  années  précédant  son  incapacité  de  travail,  a  exercé  un  tra- 
vail soumis  à  l'assurance,  pendant  un  nombre  de  semaines  égal 
à  celui  qui  lui  manque,  au  moment  où  il  réclame  la  rente,  pour 
compléter  son  délai  d'attente  de  5  ans,  soit  235  semaines  de  coti- 
sation.  On  lui  compte  donc,  pour  son  délai  d'attente,  le  travail 
salarié  qu'il  prouve  avoir  exercé  immédiatement  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi. 

Pour  faire  fonctionner  l'assurance-invalidité  et  vieillesse,  on  a 
créé  des  établissements  spéciaux  d'assurance,  dont  le  territoire  cor- 
respond à  celui  des  administrations  communales  ou  gouvernementa- 
les (voir  tableau  II).  Chaque  établissement  d'assurance  jouit  de  la 
personnalité  civile  et  est  géré  suivant  les  statuts  rédigés  par  un 
€  comité  »  composé  de  délégués  des  patrons  et  des  assurés.  L'ad- 
ministration centrale  est  exercée  par  une  «  direction  >  formée  de 
fonctionnaires  gouvernementaux  ou  communaux,  dans  laquelle,  en 
outre,  selon  les  dispositions  des  statuts,  peuvent  être  admises  en 
qualité  de  membres  d'autres  personnes,  et  principalement  des  dé- 
légués des  patrons  et  des  assurés.  Un  conseil  <  de  surveillance  » 
composé  de  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  peut,  dans  le  der- 
nier cas,  et  doit,  dans  le  premier  cas,  être  élu  pour  surveiller  la 
gestion  des  directeurs.  Pour  représenter  l'établissement  d'assurance, 
on  nomme  des  «  mandataires  »  ou  «  hommes  de  confiance  »  choisis 
parmi  les  patrons  et  les  assurés.  La  surveillance  générale  de  ces 
établissements  d'assurance  a  été  confiée  à  l'Office  impérial  des  as- 
surances. Dans  ceux  des  Etats  de  la  Confédération  qui  ont  constitué 
des  Offices  nationaux  d'assurance  (Landes-Versicherungsàmter), 
certaines  attributions  de  l'Office  impérial  de  Berlin  sont  transférées 
à  ces  autorités. 

Les  intéressés  qui  croient  avoir  des  droits  à  une  rente-invali- 
dité ou  une  rente-vieillesse  doivent  adresser  leur  demande  à  l'ad- 
ministration locale,  qui  la  transmet  à  la  directio  n  de  l'établissement  ; 
celle-ci  statue  avec  rapport  à  Tappui.  L'assuré  peut,  dans  le  délai 
de  quatre  semaines,  en  appeler  de  cette  décision  devant  un  tribunal 
arbitral,  composé  d'un  président  nommé  par  l'Etat  et  de  représen- 
tants des  assurés  et  des  patrons,  remplissant  les  fonctions  d'as- 
sesseurs; les  deux  parties  peuvent  présenter  contre  la  décision  de 
ce  tribunal  arbitral  une  demande  en  révision  devant  l'Office  impé- 
rial des  assurances. 

Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites  et  considérées  comme  pu- 
rement honorifiques;  seuls  sont  rétribués  les  membres  de  la  direo- 
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tion  (Vorstandsmitglieder).  Les  titulaires  des  fonctions  honorifiques 
n'ont  droit  qu'au  remboursement  de  leurs  frais  réels,  et,  s'ils  sont 
délégués  ouvriers,  ils  reçoivent,  en  outre,  une  indemnité  pour  le 
temps  de  travail  perdu. 

A  côté  des  établissements  d'assurance  on  a  admis,  à  titré  de 
caisses  spéciales,  certaines  caisses  de  pensions  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat  et  les  caisses  de  corporations  minières;  et  cela  parce 
qu'elles  assurent  à  leurs  membres  des  avantages  au  moins  équi- 
valents à  ceux  que  la  loi  prescrit  en  général  pour  les  assurés. 
(Voir  tableau  IL) 

Des  commissaires  de  l'Etat  sont  adjoints  aux  établissements 
d'assurance,  avec  mission  de  sauvegarder,  dans  la  concession  des 
rentes,  les  intérêts  des  autres  établissements  et  ceux  de  l'Empire, 
quand  il  s'agit  de  le  participation  de  l'Etat  ou  de  la  répartition  des 
rentes  entre  les  divers  établissements  d'assurance.  Cette  répartition 
a  lieu  par  les  soins  du  bureau  de  comptabilité  de  l'Office  impérial 
des  assurances,  proportionnellement  à  la  valeur  des  timbres  de  coti- 
sations des  différents  établissements,  collés  sur  les  cartes-quittances. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  au  point  de  vue  juridique. 

Passant  aux  effets  économiques  et  financiers  de  la  loi,  nous 
constatons,  d'après  le  tableau  I,  que  jusqu'au  milieu  de  l'année  1893, 
222680  demandes  de  rente-vieillesse  et  77406  de  rente-invalidité 
ont  été  admises.  Les  tableaux  II  et  III  montrent  de  quelle  façon 
les  rentes  se  répartissent  entre  les  différents  établissements  d'assu- 
rance et  les  caisses  reconnues,  et  font  voir  que  les  demandes  et 
la  liquidation  des  demandes  de  rentes  n'ont  pu  se  faire  que  gra- 
duellement. Beaucoup  de  droits  à  la  rente,  valables  dès  1891,  n'ont  été 
présentés  qu'en  1892  et  1893.  Des  innovations  économiques  d'une  telle 
portée  n'entrent  que  très  lentement  dans  les  habitudes  dii  peuple. 

L'âge  des  bénéficiaires  de  rentes  est  indiqué  dans  les  tableaux  IV 
et  V.  Le  bénéficiaire  le  plus  âgé  d'une  rente- vieillesse  avait  102  ans, 
les  plus  jeunes  bénéficiaires  d'une  rente-invalidité  seulement  20  ans. 

Le  montant  total  des  rentes  payées  était,  en  marcs: 


a)  Rentas-rieillosse 

b)  Rentes-inTalidité 

c)  Total 

1891 

15306  702,26 

52,08 

15306754,34 

1892 

21071602,06 

1 353  433, 19 

22425035,25 

1893 

22  763  337,03 

5  282850,42 

28046187,45 

Total: 

59 141 641, 35 

6636335,69 

65777977,04. 
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Les  recettes  provenant  de  cotisations  étaient: 


en 

pour 

1891 

1892 

1893 

les  établissemente 
d'assurance   .  . 

les  caisses  re- 
connues   .... 

88886971,06 
5100737,54 

88  530623,30 
7140077,08 

89000000 
7200000 

ToUd 

93987708,60 

95  670700,38 

96200000 

(Chiffres  proTisoires) 

Le  montant  du  capital,  y  compris   le  Xond  d*  réserve,  était  à 
la  fin  de: 

i891  I8»i 

dans  les  étaUiss.  d'assurance,   76  748  279, 14  M.     151 891 192,^  M. 
»     »  -naisses  reconnues.   .     4835  403,36»         11652  793,36» 


Total  81 583  682, 50  M.     163  543  986, 23  M. 

Il  est  à  supposer  que  les  recettes  annuelles,  cotisations  et  in- 
térêts, monteront  progressivement  jusqu'en  1900  de  100  à  120  mil- 
lions de  marcs  environ,  de  telle  sorte  que  le  capital  total  sera  à 
cette  date  à  peu  près  de  3/4  de  milliard  de  marcs  environ. 

Le  versement  supplémentaire  effectué  par  l'empire  était  en: 


1891 
1892 
1893 


6049648,41  M. 

9041184,59   P 

11336895,94   ». 


Ce   versement  s'accroîtra  probablement,  jusqu'à  l'année  1900. 
de  la  façon  suivante: 

1894:  18O00G00M. 

1895:  15000000  » 

1896:  17  000000  » 

1897:  18  500000  » 

1898:  20000000  « 

1899:  21000000  » 

1900:  225GO000  ^ 
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Laissant  de  côté  le  travail  administratif,  nous  ne  considérerons 
mamtenant  trtie  ws  affiures  contentienses  soiileTccs  ^Mir  le  ioiic~ 
tiouneoMot  de  la  M,  et  «oiis  ferons  seulement  observer  que  les 
appels  portés  devant  630  tribunaux  arbitraux  contre  les  décisions 
des  directions  des  établissements  d'assurance  indiqués  dans  le  ta- 
bleau I,  se  répartissent  eonune  suit: 


1.  Nombre  des  appels 

2.  Appels  tranchés 

8.  Appels 

restés 

0)  Par  décision  du  tribunal 

•♦* 

a 

d^arbitres 

sans 

1 

1 

II 

•§1 

solution 

I2 

.s 

0, 

pour  cause   d*exp 
d'appel,  on  pour 
du  tribunal 

j! 

n 

-*« 
II 

os 

II 

î3 
1 

1 

1  Bentoi 
du  délai 
pétenee 

II! 

*?      , 

16  581  , 

8 

? 

^ 

L891 

1498 

1486 

809 

4925 

3243 

626 

4494 

1892 

88  985 

1784 

2369 

514 

9484 

4665 

877 

4842 

189a 

17  892 

1091 

2028 

808 

6613 

3898 

666 

8788 

Tetal 

58  4^ 

•  -  n 
43^. 

5668 

USl 

29972 

11806 

2169 

Comme  il  a  été  dit  ci-^essus^  on  peut  demander  la  révision  des 
décisions  des  tribunaux  arbitraux  par  TOffice  impérial  des  assu- 
rances. 

Le  nombre  des  révisions  demandées  a  été  de  : 

Aflkires  concert    Aifoires  concer- 
Sn:  nant  les  rentes^    nanties  rentes-  Total 

invalidité  vieillesse 

1891 1  1536  1537 

1892 815  2756  3571 

1893 1349  1845  8194 

1894 jusqu'au  30  juin.  807  708  1515 

Total  2972      6845      9817. 
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Les  demandes  de  révision  ont  été  faites: 


par  les  assurés 

par  tes  établissements 
d'assurance  et  les 
caisses  reconnues 

par  les  Commissaires 
de  rstat 

Affaires 
rentes- 
invalidité 

u 

i 

lil 

Aibires 
rentes- 
vieillesse 

ï 

Jii 

Afbires 
rentes- 
vieillesse 

1 

1891 

1892 

1893 

1894josqQ'aii30  JDin 

1 
899 
878 
615 

631 
1631 
1293 

516 

682 
2080 
2166 
1081 

819 

383 
250 

752 
982 
476 
168 

752 

1801 
859 
418 

97 
98 
48 

153 

143 
76 
28 

158 

240 

169 

71 

Total 

1788 

4071 

5859 

952 

2873 

3825 

288 

400 

688. 

Sur  ces  demandes  ont  été  : 


Repoussées 

Admises 

Par  renvoi 

a 

i 

1 

i 

, 

au  tribunal 
arbitral  on 
à  la  direction 
de 
l'établisse- 
ment 

Par  recon- 
naissance 

de  la 

rente 

Par  rejet 

delà 
demande 
de  rente 

Total 

8 

1 

^ 

i. 

k 

*. 

* 

*. 

k 

*. 

4 

1 

il 
11 

n 

1 

li 

3 

il 
11 

II 

1 

11 

n 

1 

< 

-< 

■< 

< 

-< 

< 

< 

< 

1891 

— 

275 

275 

— 

97 

97 

— 

13 

18 

— 

87 

87 

— 

197 

197 

1892 

111 

1281 

1842 

66 

522 

588 

4 

84 

88 

80 

440 

520 

150 

1046 

1196 

1898 

714 

1087 

1751 

800 

286 

586 

18 

48 

66 

157 

270 

427 

475 

604 

1079 

1894au80juin 

897 

480 

827 

152 

144 

296 

24 

18 

42 

88 

.98 

181 

259 

260 

519 

Total 

1222 

2978 

4195 

518 

1049 

1567 

46 

168 

209 

320 

895 

1215 

884 

2107 

2991. 

Sur  un  total  de  2991  révisions  on  a  donc  dû,  ou  bien  ne  pas  con- 
firmer, ou  bien  modifier  un  grand  nombre  de  décisions  de  l'instance 
précédente,  ce  qui  n'est  pas  étrange  du  reste  vu  la  nouveauté  et 
la  difficulté  de  la  matière. 
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Il  ne  nous  appartient  pas  de  conclura,  de  ce  qui  précède,  sur 
quels  points  la  loi  doit  être  modifiée.  Les  opinions. émises  sur  cette 
question  sont  si  différentes  que,  si  nous  voulions  faire  œuvre  utile, 
nous  serions  obligés  d'écrire  un  livre  sur  ce  sujet,  ce  qui  n'attein- 
drait pas  le  but  proposé  pour  ce  rapport.  Il  nous  suffit  d'avoir 
donné  un  aperçu  de  ce  qui  existe  actuellement,  et  d'avoir  démontré, 
par  les  chiffres  précédents  et  les  tableaux  ci-joints,  que  l'appli- 
cation de  la  loi  se  poursuit  d'une  façon  normale.  Elle  n'a  donné 
lieu  à  aucun  incident  remarquable,  et  —  si  bien  de  personnes  ont 
été  frappées,  peut-être  môme  effrayées  par  ces  dépenses  considé- 
rables —  d'autre  part,  beaucoup  de  titulaires  de  rentes  et  beaucoup 
de  familles  jouissent  déjà  des  avantages  de  la  loi.  Pour  venir  en  aide 
à  la  classe  nécessiteuse,  il  faut  bien  trouver  quelque  part  les  fonds 
nécessaires.  On  demande  donc  une  partie  de  ces  fonds  aux  néces- 
siteux eux-mêmes,  mais  on  en  fait  payer  la  plus  grande  partie 
par  la  classe  aisée,  et  l'expérience  nous  a  enseigné  qu'on  agit  sa- 
gement en  procédant  ainsi. 

Ce  système  bien  compris,  issu  de  la  combinaison  d'une  justice 
égalitaire  avec  une  administration  autonome,  se  justifie  de  lui-même. 
Cette  manifestation  pratique  de  la  sollicitude  qu'on  éprouve  pour  la 
classe  nécessiteuse,  pour  celui  qui  est  faible  économiquement  parlant, 
cette  œuvre  idéaliste  est  l'heureuse  contre-partie  des  préoccupations 
matérielles  de  notre  temps.  On  peut  discuter  sur  le  mode  d'exé- 
cution, et  le  modifier  suivant  les  pays,  et  les  circonstances,  mais 
l'idée,  s'étant  une  fois  fait  jour,  passera  les  frontières  et  sera, 
comme  tous  les  progrès  déjà  accomplis,  une  bénédiction  pour  le 
genre  humain. 
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T4ALCAU  L 


TABLEAU  SYNOPTIQUE 


des  suites  données  aux  demandes  de  rente  présentées  jusqu'à 
la  fin  du  premier  semestre  1894. 


Deman- 
des 
de  rente- 
vieillesse 

DemandeB 

Deman- 
des 
de  rente- 
invalidité 

^Demandes 

Jusqu'à 
la  fin 

Accor- 
dées 

Rejetées 

Réglées 
d'une 
autne 
façon 

Rejetées 

1 

Réglét^ 
d'une 

façon 

1 

2 

S 

4 

5 

6 

7 

8 

0 

1891 

1.  Trim. 

95  259 

39  487 

4  44S 

4«l 

1 

) 

2.  » 

3.  » 

181459 
155  338 

90  706 
117  785 

15  694 
24  247 

1  740   1 

2  938    1 

>      8e5 

f               , 
>          ^1 
i              1 

;  ""i 

f 

,         Si 
i 

4.      » 

173  668 

182  917 

30  534 

3  115 

)       * 

1 

) 

1892 

1.  Trim. 

192  705 

146  871 

84  502 

3  661 

9  809 

1506 

2  862 

281 

2.       « 

205  076 

158  246 

37  072 

4  141 

19  859 

5  591 

7  861 

891 

.S.       ^ 

215  142 

167  389 

38  869 

4  421 

28  481 

11477 

11064 

1415 

4.       « 

224  630 

175  874 

39  922 

4  642 

36  696 

17  946 

12  688 

188» 

1893 

1.  Trim. 

235  620 

184  749 

41  252 

4  833 

46  901 

25  253 

13  972 

2  341 

2. 

245  013 

193  114 

42  9S4 

5  105 

59  247 

84  746 

15  938 

2  841 

;i.     >. 

253  700 

200  532 

44  195 

5  366 

71  385 

44  642 

17  925 

8  440 

4.       » 

261  066 

207  732 

45  190 

5  649 

82  75S 

53  955 

19  528 

4  012 

IS94 

1.   Triiu. 

271  4G;i 

215  384 

4G  422 

5  903 

97  163 

64  204 

21687 

4  592 

li.       » 

279  S77 

222  G  SU 

47  7% 

6  153 

114  462 

77  406 

24  613 

5  207 
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Tableau  II. 
TABLEAU  SYNOPTIQUE 
des  renies-^eillesse  accordées  ju$qu' à  Jln  Ï893  et  qui  n'otàpoê  été  de- 
puis lors  refusées  en  instanee  supérieure,  aoee  le  date  de  Ventrée 
en  jouissance. 


Des  rentes  accordées 

;  en 

Etablissements 

1891 

1892 

1893 

d'assarance 

ont  comnencé  à  être  payabks  eu 

;    1891 

1891 

1892 

1891 

1892 

1893 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

1.  PioT.  Prusae  orientale 

12  076 

1530 

1275 

458 

693 

966 

2.  ProT.Pnuae  occidentale. 

4  211 

1  192 

454 

278 

396 

438 

8.  Berlin 

1881 
10  506 

204 
2  183 

220 
1164 

57 
474 

114 
836 

250 

4.  Brandebourg  .    . 

1341 

5.  Poméranie  .... 

4  642 
6  027 

614 
1295 

581 
276 

113 

470 

290 
563 

659 

6.  Posoo 

429 

7.  Silésie 

13  972 

3  918 

1965 

716 

1009 

1810 

6.  Saze^Anhalt  .    . 

7  798 
5  772 

1914 
672 

1085 
822 

315 
145 

641 

276 

1  070 

9.  SchleBwig-Holsfcein    . 

798 

10.  Hanovre 

8084 
5  048 

1270 
869 

1224 
542 

69 
189 

466 
309 

1  183 

11.  Westphalie    .    .    . 

587 

12.  Heese-Nassan .   . 

2543 
9546 

715 
1312 

820 
1316 

152 
279 

249 

468 

316 

18.  Province  Rhénane 

1013 

U.  Haute  Bavière  .   . 

2  897 

812 

708 

37 

156 

416 

16.  Basse  Bavière    .    . 

2  001 

416 

898 

152 

156 

240 

16.  Palatinat    .   .    . 

1233 
1  426 

286 
308 

152 

290 

126 
81 

82 
102 

159 

17.  Haut  Palatinat  .  . 

136 

18.  Haute  Franconie  . 

1366 

247 

226 

38 

85 

126 

19.  Franconie  Centrale 

1333 

87 

279 

4 

82 

228 

20.  Basse  Franconie    . 

1  150 

142 

218 

35 

46 

139 

21.  Souabe    

1  198 
5  218 

106 
1055 

245 

856 

2 

203 

42 
363 

207 

22.  Royaume  de  Saxe  . 

924 

23.  Wurtemberg  .   .    . 

3  032 
2  610 
2550 

480 
403 
172 

480 
433 
327' 

123 

103 

9 

206 
145 
84 

413 

24.  Bade 

417 

25.  OnindHlucbé  de  Uesa 

e  . 

327 

26.  Mecklembourg    .    . 

3  173 

541 

485 

97 

217 

544 

27.  Thuringe    .... 

2  530 

395 

521 

23 

181 

481 

28.  Oldenbourg     .   .    . 

484 

106 

67 

21 

49 

84 

29.  Brunswick  .... 

1  120 
922 

109 
198 

207 
156 

9 
70 

48 
101 

169 

80.  Yillefl  hMwéati^ues 

187 

31.  Alsace-Lornine  .  . 

4000 

841 

4d6 

124 

207 

419 
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Des  rentes  accordées  en 

Ëtablissements 

1891 

1892 

1898 

d'assurance 

ont  commencé  à  être  payables  en 

1891 

1891 

1892 

1891 

1892 

1893 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

t}2.  Caisse  de  pensions  des 

employés  de  rAdminis- 

tration  des  chemins  de 

fer  de  TEtat  prussien  . 

1467 

202 

821 

18 

69 

SOI 

:Jd.  Caisse  de  pensions  de  la 

Corporation  minière  de 

l'Allemagne  du  Nord  . 

204 

6 

69 

— 

— 

69 

84.  Caisse  de  pensions  de  la 

Corporation  minière  de 

Sarrebrûck 

9 

1 

1 

— 

— 

1 

35.  Caisse  de  pensions  des 

employés  de  T Adminis- 

tration des  chemnis  de 

fer  du  royaume  de  Ba- 

Tière   

89 

24 

28 

3 

9 

23 

36.  Caisse  de  pensions  dee 

employés  de  TAdmini»- 

tration  des  chemins  de 

fer  de  l'Etat  de  Saxe  . 

187 

2 

89 

— 

5 

32 

37    Caisse  générale  de  pen- 

; 

sions  de  la  Corporation 

minière  du  Royaume  de 

Saxe 

55 

9 

16 

— 

8 

15 

38.  Caisse  de  pensions  des 

employés  des  chemins  de 

fer  du  Orand-duché  de 

Bade 

45 

2 

8 

— 

— 

13 

39.  Caisse  de  pensions  des 

employés  de  l'Adminis- 

tration   impériale    des 

chemins  de  fer  d'Alsace- 

Lorraine  

82 

2 

10 

— 

2 

10 

40.  Caisse  générale  de  pen- 

sions de  la  Corporation 

minière  do  Bochum  .  . 

— 

— 

82 

2 

12 

45 

Total 

181882 

24184 

18  262 

4  995 

8  712 

16  984. 
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Tableau  III. 
TABLEAU  SYNOPTIQUE 
des  rentea-invalidiié  accordées  juaquà  fin  1893,  qui  n'ont  pas  été  de- 
puis lors  refusées  en  instance  supérieure,  avec  la  date  de  rentrée 
en  jouissance. 


Etablissements 
d'assurance 


1 


X,  PioT.  Prusse  orientale 
2.  ProT.  Prusse  ocddentale 
8.  Berlin  .... 

4.  Brandebourg  . 

5.  Poméranie  .    . 

6.  Poeen  .... 

7.  Silésie     .  .   . 

8.  Saze-Anhalt  . 

9.  Schleswig-Holstein 

10.  HanoTre  .   .   . 

11.  Westphalie.   .    . 

12.  Hesse-Nassau  .    . 
18.  Province  Rhénane 

14.  Haute  Barière    . 

15.  Basse  Baviàre    . 

16.  Palatinat    .   . 

17.  Haut  Palatinat  . 

18.  Haute  Franconio 

19.  Franconie  Centrale 

20.  Basse  Franconie 

21.  Souabe    .... 

22.  Royaume  de  Saxe 
28.  Wurtemberg 

24.  BfÂe 

25.  Grand-duché  de  Hesse 

26.  Mecklembouig 

27.  Thuringe    .    . 

28.  Oldenbourg 

29.  Brunswick  .  . 
80.  Villes  hauséatiques 
SI.  Alsace-Lorraine .  . 


Des  rentes  accordées  en 

1891 

II         1892 

1893 

ont  commencé 

à  être 

payables  en 

1891 


1891 


3 


4 
20 


109 
50 
37 
85 

112 
14 

272 

122 
31 

205 
98 
87 

173 
78 
76 
82 
29 
44 
29 
40 
51 
55 
52 

111 

24 

14 

6 

2 

10 
12 


1892 


902 
508 
151 
645 
502 
162 

2  039 
545 
217 
908 
432 
176 

1  148 
579 
465 
181 
242 
276 
225 
288 
442 
580 
578 
569 
185 
218 
309 
44 
122 
78 
380 


1891 


52 
22 
14 
88 
16 
27 
46 
20 
9 
23 
27 
25 
59 

2 
7 
3 
1 


11 
10 
8 
8 
5 
4 

1 
6 

7 


1892 


1096 

533 

278 

1  127 

619 

590 

1861 

697 

297 

870 

786 

487 

1277 

191 

131 

176 

129 

95 

45 

97 

144 

642 

267 

456 

97 

157 

217 

45 

64 

97 

268 


1898 


1  113 
434 
14S 
976 
626 
507 

2  425 
847 
289 
910 
490 
828 

1779 
796 
479 
150 
169 
272 
322 
281 
340 
817 
720 
603 
357 
221 
454 
82 
199 
108 
887 
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Tableau  V. 
RÉPARTITION  DES  RENTES-INVALIDITÉ 

accordées  dans  les  années  1891,  1892  et  1893,  et  qui  n*ont  pas 
été  depuis  lors  refusées  en  instance  supérieure. 


Année 

Nombre  des  rentes 

Année 

Nombre  des  rentes 

dont  le  paiement  a  été  ordonné 

dont  le  paiement  a  été  ordonné 

de 

en 

de 
naissance 

en 

naissance 

1891 

1892 

1893 

1891 

1892 

1893 

1 

2 

3 

4 

1 

2 

3 

4 

1800 

1 

1838 

1 

380 

826 

1801 





— 

1839 

1 

342 

786 

1802 

— 

— 

— 

1840 

1 

305 

808 

1808 



1 

— 

1841 

— 

281 

725 

1804 

— 

2 

1 

1842 

1 

266 

694 

1805 



1 

3 

1843 

— 

243 

565 

1806 

— 

1 

— 

1844 

2 

226 

580 

1807 



7 

1 

1845 

— 

219 

557 

1808 

— 

6 

4 

1846 

1 

173 

483 

1809 

— 

18 

7 

1847 

— 

174 

391 

1810 

— 

11 

13 

1848 

— 

182 

438 

1811 



23 

18 

1849 

— 

176 

470 

1812 

— 

20 

24 

1850 

— 

180 

400 

1818 

1 

33 

39 

1851 



164 

360 

1814 

42 

30 

1852 

— 

137 

324 

1815 

2 

57 

71 

1853 



100 

333 

1816 

68 

63 

1854 

— 

113 

280 

1817 

— 

67 

83 

1855 

— 

78 

253 

1818 



69 

110 

1856 



99 

268 

1819 



86 

188 

1857 

— 

114 

291 

1820 



95 

139 

1858 

1 

102 

240 

1821 

1 

72 

125 

1859 

70 

275 

1822 

2 

516 

343 

1860 

1 

83 

234 

1828 

8 

976 

1  015 

1861 

— 

62 

201 

1824 

2 

1  101 

1  562 

1862 

1 

67 

183 

1825 

1 

1  188 

1  770 

1863 

— 

68 

198 

1826 

1 

1  046 

1  844 

1864 



64 

196 

1827 

1 

917 

1  722 

1865 



63 

175 

1828 

1 

883 

1  585 

1866 

— 

47 

163 

1829 

2 

830 

1  475 

1867 



51 

178 

1380 

2 

759 

1  471 

1868 

— 

38 

184 

1831 

2 

702 

1  281 

1869 



60 

170 

1832 

2 

596 

1  279 

1870 

— 

42 

157 

1833 

2 

562 

1  229 

1871 



27 

116 

1834 

2 

497 

1  111 

1872 



2 

71 

1835 
1836 

2 

495 

962 

1873 

— 

— 

2 

1 

444 

968 

1837 

— 

403 

864 

Total 

40 

17  338 

38  925. 

Digitized  by 


Google 


L'ASSDRANCE  ET  LA  FRÉQUENCE  DES  ACdDEN'R. 

PAR   LE 

Dr.  a  von   MAYR 

Ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat,  Privat-dozent  à  l'Université 
de  Strasbourg. 


I.  —  Introduction. 

Il  fut  question  à  plusieurs  reprises  au  Congrès  des  accidents  de 
Berne  des  rapports  qui  peuvent  exister  entre  l'assurance  contre  les 
accidents   et   la  fréquence  de  ces  accidents. 

Les  points  de  vue  sous  lesquels  on  considérait  la  question 
étaient  les  uns  théoriques,  les  autres  pratiques.  En  premier  lieu, 
on  reprit  Tidée  déjà  mainte  fois  énoncée  dans  le  débats  parlemen- 
taires, que  r assurance-accidents  obligatoire  est  nécessairement  une 
prime  à  l'inattention  et  à  la  négligence  des  ouvriers,  notamment 
si  Ton  étend  l'assurance  aux  cas  de  «  faute  lourde.  »  Les  résultats 
statistiques  des  premières  années  d'existence  de  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  en  Allemagne  semblaient  prouver  l'exi- 
stence d'un  rapport  entre  l'institution  de  cette  assurance  et  l'accrois- 
sement du  nombre  des  accidents. 

Le  président  de  l'Office  impérial  des  assurances,  M.  Bôdiker, 
a,  dans  son  rapport,  saisi  l'occasion  de  s'opposer  à  l'opinion  ex- 
[)rimée  parfois  par  les  adversaires  de  l'assurance  obligatoire,  qui 
prétendent  que  celle-ci  augmente  le  nombre  des  accidents.  Il  a  prouvé 
d'abord,  que  l'année  1886,  comprise  dans  les  comparaisons,  ne 
pouvait,  pour  des  raisons  qu'il  a  exposées  tout  au  long,  être  prise 
en  considération.  Il  faisait  remarquer  que  dans  les  années  1887-1889, 
abstraction  faite  d'une  certaine  baisse  des  accidents  suivis  de  mort, 
l'accroissement  des  accidents  avec  incapacité  partielle  de  travail 
était  en  général  contrebalancé  par  la  diminution  du  nombre  d'ac- 
cidents suivis   d'incapacité  de  travail  absolue. 

Il  faut  aussi  considérer  que  la  vulgarisation  des  bienfaits  et 
du  but  de    l'assurance   contre  les  accidents  au  cours   de  ces  der- 
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nières  années  a  fait  signaler  un  grand  nombre  d* accidents,  pour  les- 
quels auparavant,  par  ignorance,  on  n'exigeait  pas  d'indemnité; 
enfin,  on  remarquera  que  par  suite  de  la  prospérité  de  l'industrie 
on  a  dû  se  servir  de  plus  en  plus  de  main-d'œuvre  inexpérimentée. 
Et  l'on  aura  ainsi  trouvé  une  explication  suffisante  de  Taugmen- 
tation  du  nombre  des  accidents,  signalés. 

Dans  sa  conférence  du  22  septembre  1891,  M.  Bôdiker  revint 
sur  cette  question  et  fît  ressortir  les  forces  qui  contrebalancent  la 
négligence  du  patron  et  de  l'ouvrier:  du  côte  de  l'ouvrier,  l'instinct 
de  la  conservation  ;  du  coté  de  l'entrepreneur,  les  sentiments  d'hu- 
manité et  l'intérêt  personnel,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
solidarité  financière  et  la  crainte  de  devoir  payer  des  primes  plus 
élevées  lorsqu'on  néglige  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents.  De  plus,  il  fît  remarquer  les  efforts  faits  par  les  corpo- 
rations professionnelles  pour  atteindre  ce  dernier  but. 

Dans  la  discussion,  les  personnes  compétentes  constatèrent  la 
grande  influence  de  l'empressement  apporté  à  déclarer  de  plus  en 
plus  régulièrement  les  accidents. 

Pendant  les  débats  sur  les  principes  de  la  statistique-accidents, 
M.  Keller  —  dans  la  séance  du  22  septembre  1891  —  saisit  l'occa- 
sion de  parler  de  nouveau  succinctement  de  la  (juestion  de  la  fré- 
quence des  accidents  en  Allemagne.  Il  était  d'avis  que  même  en 
apportant  la  plus  grande  réserve  à  l'examen  des  relevés  de  quatre 
années,  on  devait  admettre  que  le  nombre  des  accidents  graves 
n'avait  pas  diminué,  quoique  les  lois  sur  l'assurance  accordent  en 
quelque  sorte  une  prime  aux  entrepreneurs  qui  prennent  des  me- 
sures pour  prévenir  les  accidents.  On  n'arriva  pas,  au  Congrès  de 
Berne,  à  conclure  sur  celte  question,  qui  joue  un  rôle  si  important, 
dans  les  attaques  dirigées  contre  l'assurance-accidents  obligatoire». 

II.  —  Considérations  générales. 

L'idée  que  l'organisation  de  l'assurance  contre  un  certain  dom- 
mage peut  augmenter  la  fréquence  de  ce  risque,  ne  saurait  être 
rejetée  de  prime  abord.  Il  y  a  des  branches  d'assurances  dans  les- 
fjuelles  on  peut  constater  que  certains  des  dommages  visés  sont  la  con- 
séquence directe  de  l'assurance;  ceci  se  rapporte  surtout  aux  incendies 
volontaires  commis  pour  obtenir  l'indemnité  de  la  Compagnie;  il  est 
sur  qu'un  grand  nombre  de  ces  désastres  sont  provoqués  volontaire- 
ment, quoiqu'il  soit  parfois  difficile  de  le  prouver.  Il  est  ce[»endant  évi- 
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dent  que  toutes  les  branches  de  Tassurance  ne  sont  pas  également  ex- 
posées à  Taugmentation  des  risques,  par  suite  de  l'as&urance  même. 

Avant  tout,  il  faut  établir  une  distinction  fondamentale  :  le  dom- 
mage peut-il  ou  non  être  volontairement  causé? 

A  ce  point  de  vue,  T assurance  contre  la  grêle,  par  exemple,  est 
parfaitement  exempte  du  reproche  de  provoquer  la  création  artifi- 
cielle du  dommage  qu'elle  doit  indemniser.  En  ce  qui  concerne  les 
dommages  où  peut  intervenir  la  volonté  de  l'homme,  il  importe  de 
savoir  si  le  dégât  atteint  la  personne  physique,  c'est-à-dire  s'il 
est  accompagné  de  blessure  grave  pouvant  môme  être  suivie  de 
mort,  ou  s'il  n'a  pas  de  conséquences  de  ce  genre.  C'est  dans  ce 
dernier  cas  que  le  désir  de  causer  un  dommage  pourra  le  plus 
facilement  se  faire  sentir,  tandis  que  dans  le  premier,  l'instiiict  de  la 
conservation,  la  crainte  de  s'infliger  des  souffrances  et  de  s'attirer 
des  maladies,  arrêtent  le  désir  de  commettre  des  actions  fraudu- 
leuses. Il  faut  ensuite  tenir  compte  de  l'importance  matérielle  des 
avantages  que  l'on  espère  obtenir  au  cas  où  la  fraude  réussirait. 

Parmi  les  préjudices  volontaires  pouvant  être  causés  par  inat- 
tention ou  par  négligence,  on  i>eut  citer  comme  exemple  contra- 
dictoire, d'une  part  les  incendies  de  bâtiments  et  de  meubles,  d'au- 
tre part  les  accidents.  Celui  qui,  volontairement  ou  par  suite  de  sa 
négligence,  est  cause  d'un  incendie,  ne  peut  redouter  une  atteinte 
physique;  il  peut  au  contraire,  s'il  est  a^ssuré,  attendre  de  cet 
événement  dans  certaines  circonstances  (quand  les  objets  sont  vieux 
et  ont  une  valeur  inférieure  à  la  somme  pour  laquelle  ifs  sont  as- 
surés, ou  dans  les  cas  de  déclaration  frauduleuse)  an  avantage 
matériel  important. 

Celui  qui  directement  ou  par  négligence,  se  cause  une  blessure, 
risque  de  devoir  supporter  des  souffrances  et  des  maladies  ou 
même  la  mort,  sans  qu'il  en  doive  retirer  un  grand  avantage 
matériel,  puisqu'il  obtiendra  seulement  pour  la  diminution  -tempo- 
raire ou  permanente  de  sa  capacité  de  travail  une  faible  indemnilé, 
n'égalant  pas  la  valeur  de  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  sans  l'accident. 
L'unique  s[)éculation  possible  dans  ce  cas  consiste  donc  dans  l'é- 
change d'une  existence  moins  aisée  pour  une  diminution  de  la 
capacité  de  travail;  et  par  dessus  tout  l'intéressé  aura  endommagé 
sa  constitution  ou  sera  devenu  infirme.  11  est  ainsi  évident  que, 
même  en  considérant  la  question  au  point  de  vue  théorique,  aucun 
mobile  puissant  ne  peut  pousser  à  provoquer  des  accidents  par 
grossière  négligence. 
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La  chose  est  aussi  reconnue  par  les  spécialistes.  Nous  nous 
bornerons  à  rappeler  la  très  juste  observation  faite  par  M.  Keiler, 
à  l'occasion  des  intéressantes  discussions  de  notre  Comité  perma- 
nent  sur  le  projet  de  loi  français  du  26  février  1892  (*). 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est 
beaucoup  plus  facile  d'attribuer  l'augmentation  du  nombre  des  in- 
cendies aux  sinistres  causés  par  négligence  ou  volontairement,  que 
l'augmentation  du  nombre  des  accidents  à  la  volonté  des  assurés. 
Mais  personne  ne  pense  dans  le  premier  cas  à  déduire  de  cette 
circonstance  fâcheuse  un  motif  contraire  au  principe  de  l'assurance 
contre  les  incendies.  Abusas  non  iollit  usum.  Il  s'agit  seulement  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  prévention  et  de  répression  néces- 
saires pour  éviter  ou  pour  restreindre  autant  que  possible  les  abus. 
Par  conséquent,  même  si  l'on  pouvait  prouver  que  l'assurance-ac- 
cidents  ait  contribué  d'une  manière  quelconque  à  multiplier  les  ac- 
cidents, on  n'aurait  pas  le  droit  de  rejeter  le  principe  de  l'assurance, 
qui  est  basé  sur  un  système  d'ordre  social  bien  supérieur;  il  suffi- 
rait de  prendre  d'efficaces  mesures  préventives  et  Répressives.  Et  en 
aucun  cas  on  ne  saurait  y  chercher  une  objection  contre  l'assurance 
générale  obhgatoire  des  ouvriers,  car,  si  même  cette  dangereuse 
connexion  existe  réellement,  elle  n'est  pas  une  spécialité  de  l'assu- 
rance obligatoire,  mais  une  conséquence  générale  et  pathologique 
en  quelque  sorte  du  principe  de  l'assurance. 

On  peut  ajouter  encore  une  autre  considération  d'ordre  général. 
Les  nombreuses  constatations  d'accidents  faites  sur  les  mêmes 
bases  et  par  masses  par  les  bureaux  d'assurance  allemands  et  au- 
trichiens, ont  été  une  sorte  de  révélation  statistique.  Ce  qu'on  con- 
naissait en  fait  de  statistique-accidents,  ne  concernait  que  des  cas 
isolés,  des  professions  spéciales  (par  exemple  exploitation  des  mines 
ou  chemins  de  fer)  ou  bien  ces  statistiques  se  rapportaient  (à  en 
juger  par  les  renseignements  donnés  par  les  compagnies  d'assu- 
rance privées)  à  certains  groupes,  composés  de  personnes  menacées 
d'une  façon  toute  spéciale  par  les  accidents.  Un  relevé  général  et 
complet  de  la  fréquence  des  accidents  dans  l'ensemble  de  la  grande 
et  de  la  moyenne  industrie  n'a  été  rendu  possible  que  par  l'intro- 


(1)  M.  Keller  considère  comme  très  rare  le  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier,  ces  cas 
en  résultant,  en  général,  que  de  la  fatigue  ou  de  l'état  de  santé  de  ce  dernier,  ou  du  zèle 
imprudent  en  Tabsence  duquel  le  patron  le  considère  comme  un  mauvais  collaborateur. 
{Remui  pratiq^te  de  droit  industriel,  1893,  N.  11,  p.  448). 
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duction  de  Tassurance-accidents  obligatoire;  c'est  grâce  à  celle-ci 
qu'où  a  enfin  pu  se  rendre  parfaitement  compte  du  caractère  et  de 
l'énorme  importance  de  l'accident  du  travail. 

Si  divers  indices  rencontrés  dans  la  statistique  des  accidents, 
semblent  alors  indiquer  que  nous  nous  trouvons  dans  une  période 
favorable  à  l'augmentation  des  accidents,  ce  phénomène  ne  se- 
rait nullement  incompatible  avec  le  caractère  général  de  la  vie  éco- 
nomique contemporaine.  L'ancien  système  paisible  de  travail  a 
fait  place  à  la  fièvre  des  fabriques,  et  dans  ce  travail  nouveau  l'ou- 
vrier toujours  en  contact  étroit  avec  les  moteurs  mécaniques,  semble 
participer  de  cette  exaltation  d'activité  qui  devient  tous  les  jours 
plus  impérieuse.  Les  intérêts  techniques,  économiques  et  sociaux 
se  mêlent  et  se  croisent;  en  effectuant  les  travaux  avec  la  plus 
grande  rapidité  possible,  on  cherche  à  tirer  le  meilleur  profit  des 
machines  et  de  la  main-d'œuvre. 

Cette  tendance  économique  se  combine  avec  la  tendance  so- 
ciale des  masses  ouvrières,  qui,  de  leur  côté,  cherchent  à  restreindre 
autant  que  possible  la  durée  d'un  travail  accompli  avec  une  fié- 
vreuse précipitation  et  à  obtenir  la  journée  normale  de  travail  la 
plus  courte  possible.  Les  deux  tendances  concourent  au  même  ré- 
sultat: le  travail  se  fait  avec  une  fièvre  qui  atteint  gravement  le 
système  nerveux  des  ouvriers,  et  avec  une  adaptation  souple,  va- 
riée et  rapide,  au  travail  des  machines.  Mais  un  pareil  état  de 
choses  ne  peut  être  que  favorable  aux  accidents.  Pourrait-on  re- 
connaitre  dans  les  renseignements  obtenus  par  la  statistique  des 
accidenis  de  ces  dernières  années,  certains  effets  de  cette  évolution 
dans  le  cas  où  ils  deviendraient  si  importants  que  les  efforts  tech- 
niques, économiques  et  sociaux  tentés  en  sens  contraire  par  la 
prévention  des  accidents  ne  réussiraient  à  les  paralyser?  Si  l'on 
devait  répondre  affirmativement  à  cette  question  d'après  les  données 
futures  de  la  statistique  des  accidents,  cette  statistique  que  l'assu- 
rance obligatoire  rend  seule  possible  aurait  alors  rendu,  au  point 
de  vue  de  la  politique  sociale,  un  signalé  service;  car  c'est  par  elle 
que  l'attention  de  toutes  les  personnes  intéressées  est  appelée  sur 
la  nécessité  de  prendre  des  mesures  contre  les  dangers  résultant 
de  l'intensité  croissante  du  travail  industriel  moderne. 

Une  troisième  considération  fondée  sur  les  expériences  pratiques 
se  rapporte  à  un  élément  de  l'évolution  contemporaine  nécessai- 
rement lié  à  la  création  d'un  droit  public  nouveau.  Le  législateur 
suppose   théoriquement  que  dès  la  création  de  la  loi,  les  droits  et 
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les  obligations  qui  en  résultent  seront  connus  de  tous  les  intéres- 
sés sans  exception,  et  que  tous  suivront  une  ligne  de  conduite 
uniforme  dans  l'observation  de  ces  droits  et  de  ces  obligations.  Mais 
ces  suppositions  théoriques  du  législateur  ne  sont  pas  fondées.  Si 
intéressant  que  soit  le  contenu  d'une  nouvelle  loi  pour  toutes  les 
classes  de  la  société  —  ce  qui  est  le  cas  pour  l'assurance  obliga- 
toire des  ouvriers  —  il  y  a  toujours  une  certaine  partie  des  inté- 
ressés qui  acquièrent  seulement  avec  le  temps  la  comjiléte  con- 
naissance du  nouvel  état  de  choses.  Mais  môme  lorsque  ces  lois 
sont  suffisamment  connues,  on  n'est  pas  sûr  qu'elles  soient  obser- 
vées d'une  façon  conforme  par  tous  les  intéressés,  spécialement 
lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  de  législation  qui,  sur  des  points  impor- 
tants, doit  absolument  être  complété  par  les  enseignements  de  la 
pratique.  C'est  précisément  le  cas  de  l'assurance-accidents. 

«  L'accident  »  est  un  élément  social  qui,  sous  certaines  formes, 
apparait  indubitablement  comme  tel  ;  mais  il  se  montre  aussi  sous 
certaines  formes  douteuses,  surU^ut  lorsqu'il  se  rapproche  de  la  ma- 
ladie professionnelle.  En  considérant  de  plus  le  total  des  accidents, 
comme  le  font  avec  raison  les  statisticiens  (c*est-à-<lire  non  seule- 
ment les  accidents  couverts  par  l'assurance  concrète,  mais  aussi 
les  accidents  les  moins  importants),  on  rencontre  un  grand  nombre 
de  cas  fâcheux  ,  ayant  le  caractère  d'accidents  du  travail ,  mais 
qui  ne  sont  que  des  formes  transitoires,  et  dont  on  se  demande 
s'il  faut,  oui  ou  non,  les  ranger  pai'mi  les  accidents  proprement  dits. 
Enfin  les  leçons  de  la  pratique  exercent  une  influence  considérable 
sur  l'admission  des  droits  assurés  par  la  loi.  Exempta  Irahunt.  On 
examine  plus  soigneusement  les  cas  fâcheux  ayant  le  caractère 
d'accidents,  pour  s'assurer  qu'ils  sont  vraiment  des  accidents,  lors- 
que Texpérience  a  prouvé  que  des  cas  similaires  ont  permis  à 
d'autres  personnes  d'obtenir  des  indemnités.  Ceci  a  trait  surtout 
aux  décision  prises  par  les  ouvriers.  En  ce  qui  concerne  les  dé- 
clarations imposées  aux  entrepreneurs,  c'est  aussi  la  pratique  qui 
vient  augmenter  leur  zèle;  car  elle  leur  montre  les  inconvénients 
que  s'attirent  les  entrepreneurs  qui  négligent  de  bien  faire  les  dé- 
clarations obligatoires. 

Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  que  la  législation  con- 
cernant l'assurance  générale  obligatoire  des  accidents  ne  pourra 
que  pei^  à  peu  produire  son  effet  conq»let,  et  (|u'en  particulier  le 
système  du  signalement  des  accidents  ne  deviendra  que  graduel- 
lement  général  et  parfait.    La  situation  est  différente   dans  l'assu- 
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rance  lilire  et  facultative.  Celui  fjui  conclut  un  contrat  spécial  d'as- 
surance, y  avait  un  intérêt  réel  et  s'est  informé  sur  tout  ce  qui 
se  rapporte  à  Tassurance.  La  loi  en  instituant  l'assurance  publique, 
générale,  obligatoire,  crée  de  vastes  classes  d'intéressés  qui  n'en 
prennent  que  graduellement  conscience.  On  ne  peut  donc  pas  consi- 
dérer comme  normales  les  premières  années  d'existence  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Il  faut  un  certain  temps  pour  qu'une  loi  entre 
parfaitement  dans  les  habitudes  de  la  population,  fasse  corps  avec 
elle  et  devienne  un  élément  de  vie  sociale.  Les  statistiques  alle- 
mandes et  autrichennes  des  accidents  le  prouvent.  Nous  rappelle- 
rons par  exemple,  le  rapport  sur  les  résultats  de  l'année  1892, 
présenté  l'écemment  au  Parlement  par  le  ministre  de  l'intérieur 
autrichien  ;  le  ministre  y  a  fait  remarquer  si)écialement  et  à  diverses 
reprises  que  l'augmentation  du  nombre  des  accidents  s'explique 
en  grande  partie  par  le  perfectionnement  du  système  de  décla- 
rations des  accidents,  et  par  le  fait  que  les  assurés  savent  mieux 
réclamer  les  indemnités  qui  leur  sont  dues! 

II  r.  —  Résultats  statistiques. 

Nous  [possédons  actuellement  les  relevés  statistiques  suivants 
des  résultats  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  en  Al- 
lemagne et  en  Autriche: 

1.**  Empire  allemand,  —  Les  statistiques  en  sont  annuelles  et 
permanentes,  ou  occasionnelles  et  uniques. 

La  statistique  permanente  annuelle  est  contenue  dans  le  «  rap- 
port »  présenté  chaque  année  au  Reichstag  par  le  Chancelier  de 
l'Empire.  (Le  rapport  le  plus  récent  date  du  5  décembre  1893  et 
se  rapporté  à  l'année  1892.  —  Actes  du  Reichstag:  9.*  législature 
II.»  session,  1893-94.  x\.**  9G> 

L'article  77  de  la  loi  du  6  juillet  1884  sur  l'assurance  contre  les 
accidents,  l'article  86  de  la  loi  du  5  mai  1886  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  et  les  maladies  des  personnes  em{>loyées  dans  l'agri- 
culture et  dans  les  exploitations  forestières,  et  l'article  89  de  la  loi 
du  13  juillet  1887  sur  l'assurance  des  marins  et  autres  personnes 
employées  dans  la  navigation,  stipulent  (ju'il  doit  être  présenté  au 
Reichstag  ^  à  la  fin  de  chaque  exercice  —  un  rapport  préparé 
par  l'Office  impérial  des  assurances,  sur  les  résultats  financiers  de 
l'ensemble  des  corporations  professionnelles.  D'après  l'article  1  de 
la   loi  du    28    mai    1885   et  d'après  l'article  43  de  la  loi    sur  l'as- 


Digitized  by 


Google 


346  GEORG  VON  MAYR 

surance  des  personnes  employées  dans  la  construction  des  bâti- 
ments, cette  prescription  est  de  rigueur  dans  tout  le  territoire  où 
ces  lois  sont  applicables.  (Ces  rapports  sont  publiés  dans  les 
«  Amtliche  Nachrichten  »  —  Annales  de  TOffice  impérial  des  assu- 
rances; le  dernier,  celui  pour  1892,  se  trouve  dans  Tannée  X, 
1894  N.*»  1). 

Le  but  principal  de  ces  rapports  annuels  est  de  fournir  des  ren- 
seignements sur  les  résultats  financiers  de  l'assurance,  de  façon  que 
la  statistique  des  accidents  n'y  est  pas  aussi  minutieusement  expo- 
sée qu'elle  le  mérite.  En  revanche  TOffice  impérial  des  assurances  a  le 
mérite  d'avoir  essayé  de  fournir  les  éléments  pour  la  statistique  com- 
plète et  suivie  des  accidents,  qui  fait  encore  défaut  en  Allemagne 
procédant  à  une  enquête  spéciale  et  unique,  au  moyen  de  bulletins 
individuels  d'accidents.  Cette  statistique  spéciale  des  accidents  a  été 
dressée  d'après  les  données  fournies  par  les  corporations  profes- 
sionnelles pour  l'année  1887,  et  par  les  corporations  agricoles  pour 
l'année  1891  ;  elle  a  été  publiée  dans  les  «  Amtliche  Nachrichten  » 
de  l'Office  impérial  des  assurances  (1890,  N.**  10  —  1893,  N.**  13). 

2.^  Autriche.  —  En  Autriche  la  statistique  permanente  annuelle 
des  accidents  est  la  seule,  et  fournit  des  renseignements  plus  com- 
plets sur  les  accidents  que  la  statistique  annuelle  allemande.  (11  est  à 
désirer  que  cette  dernière  soit  organisée  d'après  le  modèle  Autrichien). 
La  statistique  annuelle  autrichienne  a  été  instituée  comme  l'allemande 
par  voie  législative  (article  60  de  la  loi  du  28  décembre  1887  sur 
l'assurance  contre  les  accidents):  des  rapports  annuels  doivent 
être  présentés  au  Parlement  (Reichsrath).  l^a  dernière  publication 
de  ce  genre  a  pour  titre:  «  Die  Gebarung  und  die  Ergebnisse 
der  Unfallstatistik  der  im  Grunde  des  Gesetzes  vom  28.  Dezember 
1887  betreffend  die  Unfallversicherung  der  Arbeiter  errichteten 
Arbeiter-Unfall-Versicherungsanstalten  im  Jahre  1892.  »  (Du  fonc- 
tionnement et  des  résultats  de  la  statistique  des  accidents  pour  * 
l'année  1892,  fournie  par  les  caisses  d'assurance  des  ouvriers  contre 
les  accidents,  créées  par  la  loi  du  28  décembre  sur  l' assurance-ac- 
cidents). Publié  par  le  ministre  de  l'intérieur  conformément  à  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi  précitée.  Vienne,  imprimerie  impériale  et  royale 
de  la  Cour  et  de  l'Etat,  1894. 

Des  renseignements  provisoires  que  confirmera  ou  rectifiera  la 
statistique  définitive,  ont  été  publiés  dans  les  «  Rapports  officiels 
du  ministère  impérial-royal  de  l'intérieur  sur  les  assurances  contre 
les  accidents   et  les  maladies   des  ouvriers  (Amtliche  Nachrichten 
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pour  1893)  dans  le  N."*  11  du  1^^  juin  1894.  Un  extrait  de  ces  rap- 
ports a  été  publié  dans  le  «  Bulletin  de  la  Caisse  d'assurance 
ouvrière  contre  les  accidents  pour  la  Basse-Autriche,  Vienne  1894, 
N.*»  18.  » 

Ces  données  officielles  allemandes  et  autrichiennes  ont  souvent 
été  utilisées  pour  des  statistiques  privées  ou  officielles.  Nous  cite- 
rons parmi  les  travaux  privés  :  1."  dans  le  Bulletin  du  comité  per- 
manent de  notre  Congrès,  année  1892,  N.**  1  —  «  Renseignements  sur 
l'Autriche  (E.  Gruner)  et  TAUemagne  »,  année  1893,  N.®  1  —  «  Statis- 
tique allemande  (E.Gruner)  »,  année  1893,  N.**  3  —  «  Bellom,  Etude 
sur  la  statistique  des  accidents  survenus  dans  les  exploitations  agri- 
coles et  forestières  en  Allemagne  »,  année  1894,  N.®  1  —  «  Statis- 
tique générale  des  assurances  ouvrières  en  Allemagne  »  par  E. 
Gruner.  —  2.®  dans  r«  Allgemeines  statistisches  Archiv  »  (Archives 
générales  de  statistiques)  éditeur:  D.'  von  Mayr,  Tubingue,  librairie 
Laupp,  année  II  (1892):  R.  vander  Borght  «Statistique  de  Tassu- 
•rance  ouvrière  allemande  ».  —  3.**  dans  le  «  Handwôrterbuch  der 
Staatswissenschaften  »  (Dictionnaire  manuel  des  sciences  politiques) 
Texcellent  résumé  fait  dans  l'article  <(  Statistique  des  accidents  » 
par  M.  Bodiker,  président  de  l'Office  impérial  des  assurances. 

Parmi  les  ouvrages  officiels  des  autres  pays  pour  lesquels  on 
s'est  servi  des  renseignements  contenus  dans  la  statistique  alle- 
mande, nous  citerons  en  première  ligne  les  deux  publications  impor- 
tantes de  l'Office  du  travail  français,  formant  le  premier  et  le  se- 
cond volume  de  ses  «  Notices  et  compte-rendus  »  ayant  pour  titre: 
«  Etude  statistique  des  accidents  du  travail  d'après  les  rapports 
officiels  sur  l'assurance  obligatoire  en  Allemagne  et  en  Autriche  », 
Paris,  1892,  et  «  Résultats  financiers  de  l'assurance  obligatoire  con- 
tre les  accidents  du  travails  en  Allemagne  et  en  Autriche  (})  ».  (Pour 
rendre  plus  clairs  les  tableaux  annexés  à  ce  rapport,  nous  nous 
sommes  servi  des  résumés  sur  les  différentes  corporations  de  pro- 
fessions similaires,  contenus  dans  le  premier  ouvrage  français  sus- 
dit, et  nous  avons  aussi  empruntés  les  chiffres  relatifs  aux  années 
1887  à  1890). 

Nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  ne  donner,  dans  les  ta- 
bleaux annexés,  qu'un  résumé  aussi  bref  que  possible  des  résultats 
des  statistiques  des  accidents  allemandes  et  autrichiennes.  Les  ta- 


(1)  Un  clair  résumé  de  la  statistique  allemande  des  accidents  jusqu^à  la  fin  de  l'an- 
née 1892  se  trouve  dans  le  «  Bulletin  de  TOffice  du  travail  »  du  mois  de  mai  1894. 
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bleaux  I  et  II  sont  le  résultat  de  ce  travail.  Le  tableau  I  (Statis- 
tique allemande  des  accidents)  est  en  partie  basé  sur  des  communi- 
cations inédites  faites  par  l'Office  impérial  des  assurances  et  en  par- 
tie sur  des  extraits  des  rapports  mentionnés  ci-dessus.  Le  tableau 
II  (statistique  autrichienne  des  accidents)  a  été  exclusivement  com- 
posé d'après  les  rapports  officiels  également  mentionnées  ci-dessus. 

Nous  avons  surtout  cherché  les  extraits  qui  ix)uvaient  nous 
fournir  les  meilleurs  renseignements  sur  la  fréquence  des  accidents. 
Nous  avons  le  regret  de  constater  que  les  renseignements  fournis 
par  les  statistiques  des  deux  pays  ne  sont  pas  également  exacts. 
En  ce  qui  concerne  d'abord  la  fréquence  générale  des  accidents, 
c'est-à-dire  de  tous  les  accidents  qu'ils  donnent  ou  non  droit  à  l'in- 
demnité, les  statistiques  des  deux  pays  ne  permettent  guère  de 
fixer  la  limite  des  accidents,  d'une  part  par  rapport  aux  blessures 
insignifiantes,  d'autre  part  par  rapport  aux  maladies  profession- 
nelles; elles  ne  permettent  pas  non  plus  de  compter  sur  un  relevé 
com])let  de  tous  les  accidents,  comprenant  ceux-là  môme  dont  on 
voit  dés  le  début  qu'ils  ne  donneront  pas  matière  à  indemnités. 

11  y  a,  en  outre,  une  grande  différence  entre  les  deux  pays: 
c'est  que  l'obligation  d'indemnité  est  bien  moins  grande  en  Alle- 
magne qu'en  Autriche,  par  suite  de  la  différence  entre  lés  délais 
d'attente  (Karenzzeit)  ;  il  est  de  13  semaines  dans  le  premier  pays 
et  de  4  semaines  dans  l'autre.  Il  en  résulte  que  l'Allemagne  a 
beaucoup  plus  d'accidents  signalés  n'ayant  pas  droit  à  l'indemnité 
que  l'Autriche  (Nous  ne  parlons  ici  que  de  l'indemnité-accidents, 
en  laissant  de  côté  T indemnité-maladie).  Ce  fait  est  prouvé  par  les 
chiffres  suivants  relatifs  aux  établissements  industriels: 


AUemagne,  sur  10.000  assurés 

Autricho,  sur  10.000  ouvriers  complets 

Années 

Accidents 

Accidents 

en  général 

indemnisés 

en  général 

indemnisés 

1SS7 

274 

41 

-- 

— 

1888 

2S2 

44 

- 

— 

1889 

297 

.  48 

— 

- 

1890 

3UÔ 

55 

196 

81 

1891 

320 

57 

250 

101 

1892 

328 

58 

298 

104 

Digitized  by 


Google 


L'ASSUKANCE   et   la   FRéQUENCE  DES  ACCIDENTS.  M9 

Les  expériences  de  l'assurance  obligatoire  allemande  et  autri- 
chienne ont  également  démontré  que  l'administration  ne  peut,  dans 
les  premières  années,  avoir  connaissance  de  tous  les  accidents 
ayant  droit  à  l'indemnité.  On  se  trompe,  par  conséquent,  si  l'on 
compare  indistinctement  les  chiffres  des  deux  pays  pendant  les 
mêmes  années,  sans  considérer  si  ces  années  sont  ou  non  des  an- 
nées de  début.  On  voit,  par  exemple,  en  examinant  les  chiffres 
donnés  ci-dessus,  qu'en  1892  l'Autriche  compte  d'une  manière  gé- 
nérale, un  nombre  d'accidents  inférieur  à  celui  de  l'Allemagne, 
mais  que  ce  nombre  est  ])resque  égal  à  celui  de  l'Allemagne  en 
1889.  Les  chiffres  relatifs  à  l'Autriche  démontrent  cleti rement  que 
la  statistique  y  est  à  son  début,  tandis  qu'elle  est  mieux  établie  en 
Allemagne  ort  l'assurance-cwîcidents  obligatoire  existe  depuis  plu- 
sieurs années.  Môme  si  les  accidents  ayant  droit  à  l'indemnité  fi- 
nissent, avec  le  temps,  par  être  signalés  presque  exactement  et 
pareillement,  dans  les  deux  pays,  il  restera  toutefois  encore  — 
étant  donné  l'organisation  actuelle  de  la  statistique  —  certaines 
différences  techniques  entre  les  deux  scories  de  relevés,  qui  empiV 
cheront  une  comparaison  absolument  satisfaisante.  La  statistique 
allemande  indique  les  indemnités  liquidées  pendant  une  certaine 
année  (aimée-indemnité)  sans  s'occuper  de  l'année  pendant  laquelle 
l'accident  indemnisé  a  eu  lieu,  tandis  que  la  statistique  autrichienne, 
il  me  semble,  signale  les  accidents  ayant  réellement  eu  lieu  dans 
une  certaine  année  (année-accident). 

Les  scrupules  du  statisticien  qui  veut  comparer  les  accidents 
des  deux  pays  deviennent  encore  plus  grands,  lorsqu'il  constate 
la  difficulté  de  trouver  le  vrai  chiffre  sur  lequel  doit  être  basée 
la  comparaison,  c'est-à-dire  le  nombre  des  personnes  exposées  au 
risque  professionnel. 

En  Allemagne,  on  prend  pour  base  la  moyenne  des  assurés. 
Mais  il  n'existe  aucune  garantie  que  ce  chiffre  représente  vrai- 
ment la  moyenne  journalière  des  assurés,  mathématiquement  con- 
statée ;  au  contraire,  ce  chiffre  n'est  qu'approximatif  et  diffère 
considérablement  de  la  vraie  moyenne,  surtout  pour  les  établisse- 
ments* dont  le  personnel  ouvrier  est  très  mobile.  Nous  avons  déjà 
fait  observer  que  la  tentative  de  réduire  les  personnes  occupées 
dans  les  différentes  corporations  en  «  ouvriers  complets  »,  d'après 
la  mesure  de  leur  travail,  a  échoué  jusqu'à  ce  jour  en  Allemagne, 
et  cette  question  devra  de  nouveau  être  mise  à  l'ordre  du  jour  lors 
de    l'inévitable  réforme    de  la  statistifiue    des  accidents.    En  atlen- 


Digitized  by 


Google 


350  GEORG  VON  MATB 

dant,  l'Office  impérial  des  assurances  avertit  avec  raison,  dans  les 
observations  qui  précèdent  les  rapports  annuels,  de  ne  pas  croire 
que  les  chiffres  indiquant  la  fréquence  des  accidents  représentent 
les  catégories  réelles  de  risques  auxquelles  appartiennent  les  dif- 
férents établissements  des  corporations. 

La  statistique  autrichienne  a  le  mérite  d'avoir  réduit  les  assurés 
en  ouoriers  complets,  mais  il  n'est  pas  possible  de  juger  comment 
on  a  surmonté  les  difficultés  suscitées  par  ce  procédé,  ni  si  cette 
réduction  a  pu  être  faite  d'une  façon  uniforme  et  avec  un  égal 
succès  par  professions  et  par  territoires. 

Cette  question  critique  nous  amène  à  une  dernière  considéra- 
tion très  importante  pour  juger  de  la  valeur  relative  des  statistiques 
d'accidents  allemande  et  autrichienne.  La  similitude  et  l'exactitude 
des  résultats  statistiques  n'offrent  une  garantie  parfaite  que  lorsque 
ces  résultats  ont  été  obtenus  par  le  classement  centralisé  des 
données  fournies  directement  à  une  seule  et  même  administration 
supérieure.  Les  deux  statistiques  allemandes  spéciales  de  1887  et 
de  1891  répondent  à  ces  exigences;  du  reste,  les  statistiques  des 
accidents  sont  décentralisées  en  Allemagne  ainsi  qu'en  Autriche 
et  subissent  tous  les  inconvénients  qui  résultent  toujours  de  cette 
situation.  Il  est  à  espérer  que  l'institution  du  service  de  la  stati- 
stique du  travail  dans  des  secrétariats  du  travail  ou  dans  des  ad- 
ministrations centrales  déjà  existantes,  telles  que  l'Office  impérial 
des  assurances,  transformera  les  système  actuel  de  statistiques  des 
accidents,  en  le  remplaçant  par  l'élaboration  technique  et  centralisée 
des  matériaux  complets  rassemblés.  Nous  devons  renoncer  à  en- 
trer ici  dans  des  détails  à  ce  sujet. 

Ce  n'est  donc  qu'avec  beaucoup  de  réserve  qu'on  peut  établir 
une  comparaison  entre  les  résultats  des  tableaux  I  et  II.  La  sta- 
tistique autrichienne  pourrait  fournir  des  données  plus  importantes 
que  la  statistique  allemande,  étant  donnée  son  organisation  fonda- 
mentale, spécialement  en  ce  qui  concerne  l'évaluation  du  nombre 
d* ouvriers  complets  assurés,  ainsi  que  la  variété  de  classement 
des  données  annuelles.  D'autre  part,  on  préférerait  la  statistique 
allemande  parce  que  son  champ  d'observation  est  plus  vas{e,  de 
sorte  que  ses  résultats  statistiques  correspondent  mieux  à  la  loi 
dite  des  grands  nombres;  on  peut,  en  outre,  supposer,  dans  la 
statistique  allemande  le  retour  des  mêmes  erreurs  dans  la  consta- 
tation du  nombre  des  assurés,  de  façon  que  les  divers  résultats 
restent  relativement  comparables. 
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On  voit  au  premier  abord,  en  observant  les  chiffres  fondamentaux 
de  ces  statistiques,  que  toutes  deux  signalent  une  augmentation 
très  rapide  du  nombre  des  accidents  dans  les  débuts  de  Fassu- 
rance-aecidents  obligatoire  : 

Sur  10000  assurés  (en  Autriche  «ouvriers  complets»)  il  y  a: 


a)  Accidents  en  général  (signalés) 

6)  Accidents  indemnisés 

Allemagne 

Autriche 

Allemagne 

Autriche 

Années 

Établis- 
sements 
industr. 

Exploita- 
tions 
agricoles 

Établis- 
sements 
industr. 

Exploit, 
agricoles 

avec 
moteur 

Établis- 
sements 
industr. 

Exploitar 

tions 
agricoles 

Établis- 
sements 
industr. 

Exploit, 
agricoles 

avec 
moteur 

1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 

274 
282 
297 
305 
320 
328 
M») 

26 
34 
41 
48 

196 

250 

297 

? 

156 

221 

215 

? 

41 
44 

48 
55 
57 

58 
p 

10 
16 
19 
22 

81 

101 

104 

? 

118 
166 
145 

V 

Il  semble,  d'après  ce  tableau,  qu'au  bout  de  4  ou  5  ans  Tarrôt 
de  l'augmentation  soit  obtenu,  le  point  de  saturation  soit  atteint, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  accidents  indemnisés. 

La  statistique  allemande  montre  aussi  ce  fait  caractéristique 
que  la  fréquence  générale  des  accidents  a  plus  rapidement  aug- 
menté que  la  fréquence  des  accidents  les  plus  graves,  et  pour  les- 
quels est  due  une  indemnité.  Ce  fait  apparaît  déjà  lors  du  classe- 
ment des  accidents  indemnisés  selon  leur  gravité  et  pour  toutes 
les  années  écoulées.  Les  accidents  les  plus  graves  diminuent  net- 
tement et  l'augmentation  est  la  plus  grande  pour  les  groupes  infé- 
rieurs qui  représentent  les  accidents  d'importance  secondaire  (avec 
incapacité  temporaire). 

D'après  les  expériences  de  l'Allemagne,  on  peut  expliquer 
l'augmentation  des  accidents  légers  par  les  circonstances  sui- 
vantes : 


(1)  Les  accidents  survenus  dans  l'année  1S93  n'étant  connus  que  d'après  la  constata- 
tion provisoire  et  le  nombre  des  assurés  étant  encore  tout  à  fait  inconnu,  il  est  impos- 
sible de  faire  le  calcul  du  nombre  des  accidents  survenus  dans  les  corporations  professionnelles. 
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1.  Par  un  contrôle  plus  sévère  de  la  déclaration  des  acci- 
dents. Les  entrepreneurs  ne  signalaient  pas,  pendant  les  premières 
années,  les  blessures  légères  causées  par  un  accident  au  travail 
mais  dont  ils  attendaient  la  guérison  dans  un  très  bref  délai.  Ces 
cas  n'étaient  portés  à  la  connaissance  des  corporations  que  plus 
tard,  si  les  blessures  s'aggravaient  et  donnaient  droit  à  l'in- 
demnité ;  les  corporations  devaient  alors  supporter  les  conséquen- 
ces de  l'incertitude  des  faits  révélés  par  un  si  taitiif  signale- 
ment, et  celles  résultant  de  l'impossibilité  d'appliquer  à  temps  un 
traitement  curatif  rationnel.  La  fréquence  de  ces  cas  obligea  les 
corporations  à  appliquer  les  sanctions  pénales  dont  elles  disposent 
en  cas  de  négligence  de  signalement  des  accidents,  et  elles  obtin- 
rent ainsi  un  plus  prompt  signalement  de  tous  les  accidents.  La 
police  locale  a  également  agi  dans  ce  sens. 

2.  Par  l'activité  croissante  de  l'industrie  qui  a  appelé  des  ou- 
vriers jeunes  et  inexpérimentés;  en  1890  per  exemple,  et  notamment 
dans  l'industrie  du  bâtiment,  on  vit  grandir  le  nombre  des  entre- 
preneurs qui  se  chargeaient  de  l'exécution  de  travaux,  sans  posséder 
une  instruction  technique  suffisante  et  sans  connaître  les  dangers 
spéciaux  à  leur  industrie.  Ces  entrepreneurs  omettaient  souvent  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  en  construisant  les  échafau- 
dages, etc.,  et  les  dangei's  qui  résultaient  de  cette  façon  de  procéder 
étaient  encore  augmentés  par  le  fait  que,  s'étant  engagé  à  bâtir 
très  rapidement,  ils  devaient  concentrer  sur  le  chantier  un  très 
grand  nombre  d'ouvriers. 

3.  Par  le  fait  que  l'augmentation  des  salaires  a  fait  de  plus 
en  plus  utiliser  les  machines,  môme  dans  la  campagne,  et  que  pour 
surveiller  ces  machines  on  a  souvent  employé  des  ouvriers  inex- 
périmentés qui  avaient  travaillé  auj)aravant  dans  d'autres  métiers 
ou  étaient  même  de  simples  laboureurs. 

4.  Par  le  fait  que  la  population  ouvrière  est  de  plus  en  plus 
familière  avec  les  dispositions  de  la  législation  sur  les  accidents  et 
tend  naturellement  à  réclamer  plus  facilement  des  indemnités  même 
pour  les  blessures  légères.  Cette  connaissance  plus  complète  des 
dispositions  de  la  loi  et  cette  réclamation  plus  fréquente  des  in- 
demnités sont  aussi  favorisées  par  les  autorités  locales,  par  les 
maîtres  d'école,  par  les  patrons  des  blessf^s,  car  tous  s'empressent  de 
donner  des  conseils  et  de  rédiger  les  lettres  do  réclamation.  De  plus, 
il  parait  que  le  nombre  augmente  des  petits  agents  d'affaires  dont 
la  profession  est  de  donner  des  consultations  aux  blessés  et  de  les 
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stimuler  à  élever  des  prétentions  même  injustifiées  à  l'indemnité. 
Ji  arrive  ainsi  que  souvent  les  ouvriers,  pour  obtenir  une  rente,  ex- 
ploitent des  infirmités  qui  n*ont  aucun  rapport  avec  l'accident  ;  ceci 
se  produit  spécialement  dans  le  cas  des  ouvriers  souffrant  d'une 
hernie. 

5.°  Par  l'interprétation  donnée  à  l'expression  «  accident  du 
travail  »  par  l'Office  impérial  des  assurances  et  par  les  tribunaux 
arbitraux  et  qui  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  de  la  législation 
sociale;  cette  interprétation  n'est  entrée  dans  la  pratique  que  pen- 
dant ces  dernières  années  et  a  eu  pour  conséquence  l'admission 
d'un  plus  grand  nombre  de  demandes  d'indemnité,  spécialement  en 
ce  qui  concerne  les  «  accidents  légers.  » 

Outre  ces  causes  générales  il  faut  encore  considérer  quelques 
circonstances  plus  particulières.  L'importante  transformation  qu'on 
remarque  ces  dernières  années  dans  la  proportion  des  accidents 
suivis  d'incapacité  partielle  ou  des  accidents  suivis  d'invalidité  com- 
plète peut  être  expliquée  par  le  fait  que  les  corporations  à  l'origine 
enregistraient  souvent,  dans  la  colonne  des  incapacités  complètes  de 
leur  compte-rendu  annuel,  tous  les  blessés  qui  avaient  été  totale- 
ment incapables  de  travailler  durant  l'année  d'exercice;  depuis 
1888  au  contraire  l'Office  impérial  des  assurances  a  expliqué  par 
de  nouvelles  indications  sur  la  réponse  aux  questionnaires  qu'on 
ne  devait  enregistrer  comme  accidents  suivis  d'incapacité  perma- 
nente totale  que  les  cas  dans  lesquels  cette  incapacité  permanente 
totale  était  absolument  constatée  ou  au  moins  considérée  comme 
certaine,  lors  du  remplissage  des  tableaux  ayant  lieu  le  15  août 
(jui  suit  la  clôture  de  l'exercice.  Un  autre  fait  a  contribué  à  aug- 
menter le  nombre  des  accidents  suivis  d'incapacité  partielle  et  tem- 
})oraire:  la  corporation  maritime  et  la  corporation  des  entrepreneurs 
de  constructions  souterraines,  pour  lesquelles  l'assurance  obligatoire 
a  été  mise  en  vigueur  le  1®'  janvier  1888,  ne  pouvaient  enregistrer 
dans  leur  compte-rendu  pour  1888  que  les  accidents  survenus  du- 
rant 9  mois  —  sauf  les  cas  de  mort  du  premier  trimestre.  L'aug- 
nientation  de  l'année  1890  est  souvent  expliquée  par  les  conditions 
toutes  spéciales  de  ces  catégories,  p.  e.  dans  la  corporation  des  en- 
trepreneurs de  constructions  souterraines  par  l'incertitude  sur  les 
véritables  personnes  qui  dépendent  de  l'assurance  et  le  signalement 
tardif  des  exploitations  et  des  accidents;  dans  la  corporation  mari- 
time par  le  fait  que  le  règlement  des  sinistres  n'a  souvent  lieu 
qu'après  plusieurs  années  dans  le  cas  de  navires  supposés  perdus. 
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Les  eîcpériences  autrichiennes  sont  d'aceord  avec  les  alleman- 
des, comme  nous  Tavons  fait  renmrquer  ci-dessus,  jwur  étabtir  le 
fail  que  T augmentation  de  -l'incapacité  la  moins  grave  est  produite, 
en  grande  partie,  par  Tempressement  que  mett^ent  de  plus  en  plus 
les  blessés  à  réclamer  les  indemnités. 

La  statistique  provisoire  pour  l'année  1893  laisse  entrevoir  en 
Autriche  le  même  phénomène  qui  a  été  observé  aux  débuts  de 
Tassurance  allemande.  On  comptait  en  Autriche  : 

Cotisations  .d*assarance  Indemnités  accordées  Accidents  signalés 
11.  aatr.                             fl.  antr. 
dans  Tannée  1891       3.824.166                   586.189  21.316 

»  1892       4.270.052  887.552  26.298 

y>  1893       4.269.324  1.229.442  33.208 

Le  nombre  d'assurés  n'a  donc  pas  augmenté,  tandis  que  les  in- 
demnités et  le  nombre  des  accidents  ont  monté  considérablement. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  de  toutes  les  statistiques,  les 
chiffi'es  principaux  ne  sont  pas  ceux  qui  offrent  le  seul  et  le  plus 
grand  intérêt.  11  est  important  d'analyser  ces  données  principales. 

Les  éléments  nécessaires  se  trouvent  dans  le  tableau  I  (III  A 
et  B)  et  dans  le  tableau  II  (division  HI).  Celui  qui  veut  se  rendre 
un  compte  plus  exact  de  la  fréquence  des  accidents,  doit  étudier 
s|)écialement  ces  chiflft'es,  et  surtout  les  résultats  concernant  les 
corporations  professionnelles  allemandes,  car  ils  s'étendent  sur  un 
très  grand  nombre  d'observations  et  comprennent  six  années. 

On  trouvera  alors  que  le  nombre  des  accidents  a  généralement 
augmenté,  mais  que  l'augmentation  est  très  différente  selon  les 
groupes  professionnels.  Certains,  en  plus  grand  nombre  que  ne  le 
feraient  croin^  les  résultats  généraux  de  la  statistique,  ne  subis- 
sent pas  d'augmentation  sensible  ;  ceux  qui  subissent  une  très 
grande  augmentation  sont  encore  un  peu  plus  nombreux  ;  la  ma- 
jorité des  gfouy)es  enfin  présente  une  augmentation  assez  prononcée. 

Nous  trouvons  en  Allemagne,  en  considérant  par  exemple  les 
cas  indemnisés,  les  groupes  suivants  qui  composent  les  deux  ca- 
tégories s'écartant  le  plus  de  la  moyenne: 

1."  Préqtœnce  presque  cfmjstante  des  atseidewta  (fluctuations  et 
li>gôre  augmentation).  Carrières  de  pierres,  fabriques  d'instruments 
de  musique,  poterie,  industrie  chimique,  industrie  textile,  manufac- 
tures de  tabac,  ramoneurs,  tramways  (forte  diminution  pour  ce 
<lernier  groupe). 
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2.*  Forte  augmentation  du,  nombre  des  aceidenia:  Petite  méca- 
nique, industrie  des  métaux  précieux  et  ordinaires,  verrerie,  ma- 
nufactures d'objets  en  papier,  industrie  du  bois,  industrie  des  pro- 
duits alimentaires,  raffineries  du  sucre,  distillation  de  spiritueux, 
brasserie  et  malterie,  imprimerie,  expédition  et  magasinage,  navi- 
gation intérieure. 

Il  est  à  remarquer  que  les  professions  produisant  des  iioissons 
alcooliques,  ou  dont  les  exerçants  consomment  une  grande  quan- 
tité des  ces  boissons,  font  toutes  partie  '^e  cette  dernière  catégorie. 
L'alcool  exerce,  en  efTet',  sur  les  accidents  une  influence  dont  il 
faudra  tenir  compte  en  i)ré[)arant  les  cart^^s-questionnaires  pour  les 
recensements  d'accidents. 

Les  différents  groupes  industriels  sont  donc  très  différemment 
atteints  par  l'augmentation  des  accidents:  on  en  f>eut  conclure  — 
si  les  accidents  augmentent  nullement  —  que  ce  fait  doitêti^  at- 
tribué plutôt  aux  conditions  objectives  techniques,  économiques  et 
sociales  des  difTérents  groupes  professionnels,  qu'à  une  influence 
dénK)ralisante  de  Tassui'aiice  :  celle-ci  a  au  contraire  et  sans  nul 
doute  contribué  à  donner  aux  accidents  un  caractère  moins  grave. 

Nous  ne  pouvons  que  mentionner  ici  sommairement  ces  études 
spéciales  de  statistique,  pour  indiquer  la  bonne  voie  â  suivr<»,  mais 
sans  vouloir  y  entrer  nous-mêmes  maintenant;  plus  les  données 
de  ces  études  seront  difïérenciéos  au  point  de  vue  du  temps ,  de 
l'espace  et  des  faits ,  plus  elles  faciliteront  la  connaissance  des 
causes  des  accidents,  lorsquVn  les  examinant  on  considérera  soi- 
^leusement  toutes  les  circonstarices  qui  peuvent  exeiv.er  une  in- 
fluence. 

Notre  imparfaite  connaissance^  des  causes  générales  d(\s  acci- 
dents nous  oblige  précisément  à  consacrer  toute  notre  attention  à 
cette  statistique.  Plus  elle  sera  «Hendue  et  détaillée,  moins  nous  se- 
rons obligés  de  répondre  par  la  formule  «  non  liquet  »  aux  questions 
qui  se  posent  relativement  à  un  crrand  iiom))re  des  faits  actuels. 


Nous  croyons  pouvoir  n-suincr  dans  les  pro|M:>sitions  suivantes 
les  avertissements  pratiques  qui  nous  sont  donnés  ])Hr  les  résultats 
de  la  statistique  des  accidents  ;  nous  ajouterons  que  nos  )iro|iosi- 
tions  se  rattachent,  en  ijçéTir«ral,  à  dc^s  délibérations  ])récéd(Mites  de 
notre  Congrès. 
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1.**  —  Il  est  nécessaire  de  soigner  tout  spécialement  la  stati- 
stique-accidents pour  obtenir  une  connaissance  parfaite  des  ac- 
cidents. 

Au  point  de  vue  matériel,  il  serait  bon  de  dresser  chaque  an- 
née une  statistique  des  principales  données  relatives  aux  accidents; 
il  serait  bon  de  les  classer  très  en  détail  d'après  les  causes,  la 
nature  et  la  situation  géographique;  pour  assurer  le  service  d'une 
telle  statistique  il  faudrait  organiser  un  bureau  spécial  dans  les 
administrations  centrales  de  F  assurance-accidents. 

2.**  En  attendant  les  renseignements  que  cette  statistique 
devra  fournir,  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  —  quoiqu'ils 
n'aient  aucune  valeur  permettant  de  mesurer  exactement  la  fré- 
quence des  accidents  et  qu'ils  nous  tranquillisent  un  peu  en  démon- 
trant que  la  gravité  des  accidents  a  diminué  —  imposent  aux  ad- 
ministrations compétentes  le  devoir  de  travailler,  avec  toute  l'é- 
nergie possible,  à  la  diminution  du  nombre  des  accidents. 
Leur  activité  se  portera  sur  ces  trois  peints: 

1°  Provoquer  et  aider  l'initiative  patronale.  La  loi  sur  l'as- 
surance ouvrière  obligatoire  possède  des  armes  excellentes,  par 
exemple,  les  récompenses  qu'elle  accorde  aux  établissements  dans 
lesquels  il  ne  se  produit  pas  d'accidents. 

2.**  Agir  sur  les  ouvriers  et  en  particulier  sur  leurs  organisa- 
tions pour  éveiller  chez  eux  la  conscience  de  l'intérêt  solidaire 
c|u'ils  ont  à  observer  soigneusement  les  prescriptions  relatives  à  la 
prévention  des  accidents.  On  entrevoit  ici  une  action  sociale  va- 
riée et  féconde  qu'on  devra  commencer  à  exercer  dès  l'école 'pri- 
maire. 

3.*^  Surveiller  énergiquement  les  arrangements  pris  et  à  prendre 
pour  prévenir  les  accidents;  la  surveillance  doit  être  faite  par 
l'Etat,  qui  doit  juger  impartialement  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Ceci  nous  amène  à  la  question  si  importante  qui  occupe  aussi 
ce  Congrès  d'une  façon  spéciale  —  de  l'inspection  des  fabriques 
—  qu'elle  soit  générale,  exercée  par  l'Etat,  ou  qu'elle  soit  spéciale 
c'est-à-dire  exercée  par  les  administrations  de  l'assurance. 

Nous  nous  permettons  de  présenter  au  Congrès  les  propositions 
précédentes,  en  faisant  des  voeux  pour  que  les  délibérations  sur  ce 
sujet  contribuent  à  encourager  les  efforts  tentés  en  vue  soit  d'une 
meilleure  statistique  des  accidents,  soit  d'une  plus  sûre  prévention 
de  ces  derniers. 
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Tableau  I. 

STATISTIQUE  ALLEMANDE  DES  ACCIDENTS. 

(Corporations  professionnelles  et  agricoles.) 

I.  Personnes  assurées  et  accidents  en  général. 
A)  Personnes  assurées. 

Nombre  motbn  sb8  rBBSONUBS  assurées  C). 


Année*  ; 

1.  Corporations  professionnelles 

2.  »  agricoles.   .   .   . 


1887  1  1888 

1889    1890  ^  1891 

1892  1  189:? 

3861560 

43S0663 

4742&i8 

492667% 
12300000 

5093412 
12900000 

5078132 
12300000 

1 

12300000 

jB)  Accidents. 


Nombre  total  des  accidents  signalés. 


a)  Total 

1.  Corporations  professionnelles 

2.  9         agricoles .   . 

b)  sur  10000  assurés 

1.  Corporations  professionnelles 

2.  »  agricoles .... 


105ïi97 

121T74 

1106:^ 

1504S3 

162951 

166542 

- 

- 

- 

32186 

42S96 

50136 

274,2 

281,8 

296^ 

306,4 

319,9 

328,0 

- 

- 

26^ 

31,1 

40,8 

183370(») 
58877 


47,9 


Nombre  des  blessés  pour  lesquels  des  indemnités 
ont  été  liquidées. 


1.  Corporations  professionnelles 
"2.  »  agricoles .... 


15970 

18988 

22770 

27021 

28991 

29446 

- 

- 

- 

12573 

19359 

23231 

38015<>) 
27332 


(1)  Nous  avons  le  regret  de  constater  que,  étant  données  les  représenUtions  faites  par  les  présidents 
des  OArporatlons  relatiTement  anz  dUBcultôs  à  surmonter  pour  réduire,  d'après  la  mesure  de  leur  traTail, 
les  traTailleurs  des  diffàrentes  industries  en  ouvrière  oompUti,  cette  réduction  n*a  pas  été  tentée.  Le 
releré  du  nombre  des  ouvriers  agricoles  asaurés  faisant  défaut  pour  les  quatre  années  de  1890  à  1893, 
nous  nous  sommes  servi  dee  chiffres  résultant  du  recensement  professionnel  de  1888,  révisés  par  TOfflce  im- 
périal des  assurances  d'après  les  résuluts  du  recensement  général  de  1890  et  d'après  des  recherches  spé- 
ciales ;  on  s'est  aussi  servi  de  ces  chiffres  pour  dresser  la  statistique  de  1891  sur  les  industries  agricoles. 

(S)  Les  chiffres  pour  1893  concernant  les  corporations  professionnelles  sont  basés  sur  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  corporations  mêmes  et  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  tout-à-fait  exacts. 
Le  nombre  des  personnes  assurées  en  1893  n'est  pas  encore  connu,  de  telle  sorte  que  le  calcul  de  la  fré- 
quence d'accidents  (sur  10000  assurés)  n'a  pu  être  fait  pour  cette  année.  Il  n'existe  aucun  relevé  des  as- 
surés appartenant  aux  corporations  agricoles;  on  s'est  donc  basé  sur  un  nombre  d'assurés  égal  pour  les 
quatre  années,  nombre  qui  a  été  fixé  par  estimation. 
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II.  Fréquence  des  accidents  pour  lesquels  des  indemnités 
ont  été  fiquidées  ;  conséquences  de  ces  accidents. 


Années 


1SS7 
18SS 
1889 
1890 
1S91 
1892 
1898  (1) 


1SS7 
1S88 
1SS9 
1890 
1891 


1^90 
IS91 
189'J 
ISî)8 


Nombre 

des  blessés 


Conséquenws  des  blessures 


lucapacité  de  travail 


temiwraire 


permanente 
partielle 


permanente 
totale 


Chiffres  absolus. 

1.  Corporations  professionnelles. 


15970 
18988 
22770 
27021 
28991 
29446 
32015 


2061 
;J755 
3958 

5040 
5881 
6061 
6561 


8126 
10344 
12998 
16399 
17790 
13472 
20069 


2.   Corporations  agricoles. 


1890 

12573 

1891 

19359 

1892 

23231 

1S93 

27332 

4854 

7689 

9408 

12239 


5404 

8873 

11012 

12151 


2827 
1899 
2357 
1896 
1604 
1531 
1745 


438 
644 

785 
821 


41,4 
43,9 
48,0 
54,8 
56,9 
5S.0 


lOJ 
15,7 
18,9 


5,3 

8,7 

8,3 

10,2 

11,5 

11.9 


21,1 
23,9 
27,4 
33,3 
34,9 
30.4 


COUPORATIONS    AGRICOLES 
4.4 


3,9 
6,2 
7.7 
9,9 


8.9 
9.9 


Chiffres  relatifs. 

(Sur  10000  assurés) 
1.    Corporations  professionnelles. 


7,3 
4,4 

5,0 
3,8 
3,2 
3,0 


'J,4 
0,5 
0,7 
0.7 


Sort 


2956 

2990 
3457 
3686 
3716 
3382 
3640 


1877 
2153 
2020 
212L 


7,7 
6,9 
7.3 
7,5 
7,3 
6,7 


1,5 
1,S 


'.1)  Voir  f;ii.l.- 
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III.  Renseignements  sur  différentes  corporations, 
considérées  séparément 

A)  Nombre  des  blessés  (sur  10.000  assurés)  pour  lesquels 

IL   A   ÉTÉ  FAIT  DES  DÉCLARATIONS. 


Naméro 
d' ordre 


:i 
4-11 

12-13 
U 
15 
16 
17 
IS 
19 

20-26 
27 
2S 
29 

m 

:U-a4 
:]5 
:36 
:{7 
:î8 
:i9 
40 
41 
42 

4:U54 
55 
56 
57 
58 
59 

6«>^2 
63 
64 


CorpomtioQS  profeBsionnellos 


Miaes       

Carrières  .  ...» 

Petite  mécanique 

Fer  et  acier 

Métaux  précieux  et  ordinain's  . 
lostruments  de  musique  .    .    . 

Verreries 

Poterie 

Briqueterie 

Industrie  chimique 

Usi oes  à  gaz ,  conduites d*eau  pot. 
Industrie  textile  (soie  exrluse) 

Industrie  de  la  soie 

Papier 

Industrie  du  papier 

Cuir 

Boia 

Meunerie  

Produits  alimentaires    .... 

Sucre 

Distillation  de  spiritueux  .  . 
Brasserie  et  malti^rie     .... 

Tabac    

Vêtements 

Ramoneurs 

CoBstruction  de  bâtiuiout.s    .    . 

Imprimerie 

Chemins  de  fer  privés  .... 

Tramways 

Expédition,  mîigusiuage    .    .    . 

Charroi 

Xarigation  int<^rieurft  .... 
Narigation  maritime  .... 
Constructions  sou  terrai  n<'s    .    . 

Total  (1).    . 


1887       1888 


7U,5 
168,2 
157,2 
631.8 
122,2 

67,3 
139,4 

69,7 

65,0 
403,5 
342,5 
102,1 

63,6 
277,3 
116,8 
137,3 


2M,4 

207.5 

173.6 

175,2 

157.9 

552,6 

20,5 

30.9 

116,9 

218,7 

71,5 

180,1 
314,5 
2.^8,3 
191,8 


274,2 


741,9 

179,5 

158,7 

641,4 

130,5 

94,6 

141,1 

77,8 

69,4 

406,3 

360,0 

108,3 

51,8 

296,9 

121,5 

137,4 

279,6 

221,7 

187.1 

193,1 

168,9 

594,7 

24,2 

43,6 

98,1 

211,2 

71,7 

235,4 
390,6 
274.1 
127,0 
226.0 
228.5 


280,4 


ANNEES 


1889 


720,2 

161.8 

190,5 

683,1 

134.9 

95,6 

143,8 

81,8 

86,9 

4^2.2 

398,5 

113,9 

48,4 

312.S 

129,7 

152.1 

309.6 

267.3 

183,4 

210,6 

165.9 

656,4 

22.7 

64,2 

149,9 

219.3 

363.1 
237,7 
433,6 
327.3 
24s. s 
334.7 
l«s.y 


294,2 


1890 

1891 

724,9 

7%,1 

159,4 

167,0 

215,3 

210,2 

661,1 

683,3 

164,8 

167,6 

89,9 

114,2 

136,0 

157,4 

82,9 

84,9 

86,9 

97,4 

428,5 

443,9 

428,1 

438,4 

117,7 

118,2 

54,1 

54,0 

332,8 

318,5 

133,2 

122,1 

168,4 

153,8 

312,3 

375,1 

270,4 

273,0 

194.1 

199,8 

244,7 

238,4 

215.0 

225.2 

664.6 

719,7 

22.6 

26,2 

66.2 

65,8 

137,3 

146,5 

245.S 

23s,o 

117,0 

99,7 

414.1 

438,5 

308,3 

319.0 

443,8 

544,6 

344,5 

341,4 

26S.1 

29S.1 

354,7 

433,0 

165,6 

178,1 

302,8 

319,4 

1892 


812.0 
176,7 
204,7 
682,7 
172,7 

93,9 
143,1 

85.9 
109,0 
469,9 
420,1 
113.6 

44.7 
285.6 
138.1 
158,7 
327,5 
277,4 
210,3 
234,3 
227,3 
737,0 

33,4 

71.S 
149,.-» 
248. n 
101,7 
470,s 
315,3 
559,5 
37S,s 
301.1 
435:1 
20^,1 


324.9 


(1)  Le»  différences  InsiRniflantes  tiui  o\isi''nt  <?titiv  les  i-liiJfn-â  moyens  Je  i-e  t-il.Ifin  .1  .•..mine  'lu•î^i 
du  tabloan  B  aTec  1m  chiffres  reportés  d.ans  le  l.ableau  II!  (I  el  II)  s'expliquent  par  lo  f.iil  quo  les  caisses 
spéciales  d'asfuraoce  d64  corporations  4e  construiMloo  de  hàtimenta  Bout  ouuiprises  duiis  lt;>  divisiuns  1  i-t 
2  du  tableau  I;  ce»  divisions  se  basent  sur  de^  ooinmunioation->  in-^diles  lournlea  par  l'O'ii.e  iiup-rial  di/s 
.'i$«uranc«i;  ces  caisses  ne  sont  pas  prises  en  .'onsidoration  dans  la  division  III  du  tableau  I.  oettt»  .l»>i- 
nière  ayant  été  prise  d.^ns  les  rapports  iinprim'^'i  prcsfnit^s  au  IUn.'!i->t;ii;  Les  dites  ..■.ti-sos  n'onr  j-a^  '["^ 
comprifces  dans  les  rapports,  elles  ont  oi"  trait'.'es  s."i'.ii(j  meut. 


Digitized  by 


Google 


360 


GEORG  VON  MATR 


Tableau  I  c. 


B)  Nombre  des  blessés  (sur  10.000  assurés)  pour  lesquels 

DES  INDEMNITÉS  ONT  ÉTÉ  LIQUIDÉES. 


Numéro 
d'ordre 


3 
4-11 

12-13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

20-26 
27 
28 
29 
30 

31-34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

43-54 
55 
56 
57 
5S 
59 

60-62 
63 
64 


CorporatioDS  professionnelles        — 


Mines 

Carrières 

Petite  mécanique 

Fer  et  acier 

Métaux  précieux  et  ordinaires  . 
Instruments  de  musique  .    .    . 

Verreries 

Poterie 

Briqueterie 

Industrie  chimique 

Usines  à  gaz,  conduites  d'eau  pot. 
Industrie  textile  (soie  excluse) 

Industrie  de  la  soie 

Papier 

Industrie  du  papier 

Cuir 

Bois 

Meunerie 

Produits  alimentaires    .... 

Sucre 

Distillation  de  spiritueux  .  . 
Brasserie  et  mal  te  rie    .... 

Tabac 

Vêtements 

Ramoneurs 

Construction  do  bâtiments    .    . 

Imprimerie  . 

Chemins  de  fer  privés  .... 

Tramways 

Expédition,  magasinage    .   .    . 

Charroi 

Xarigation  intérieure  .... 
Navigation  maritime  .... 
Constructions  souterniines    .    . 

Totiil  .    . 


ANÎ^ 

ÉES 
1890 

1887 

1888 

1889 

1891 

83,0 

76,9 

84,3 

85,4 

95,1 

41,6 

44,6 

42,8 

47,3 

47,4 

19,3 

21,6 

25,0 

29,3 

31,5 

50,6 

58,8 

67,7 

74,4 

77,1 

18,5. 

25,5 

18,3 

27,5 

29,1 

21,4 

12,9 

18,5 

22,0 

21,6 

15,2 

18,8 

19,8 

24,9 

29,5 

13,3 

11,6 

13,6 

17,5 

19,8 

20,3 

20,7 

22,2 

24,5 

28,9 

57,3 

52,6 

56,1 

68,7 

63,5 

38,6 

88,0 

46,5 

45,8 

48,7 

20,2 

21,6 

23,0 

24,0 

27,2 

8,4 

14,0 

13,5 

7,5 

11,6 

60,3 

70,4 

65,9 

72,0 

69,1 

14,9 

28,7 

24,3 

24,4 

23,6 

28,9 

28,5 

81,4 

36,1 

35,4 

49,3 

60,5 

67,2 

82,4 

80,7 

62,3 

72,0 

74,8 

83,5 

91,7 

81,6 

43,1 

45,7 

50,4 

54,5 

26,5 

32,6 

33,4 

43,2 

49,2 

32,5 

43,5 

46,2 

50,0 

64,0 

90,8 

107,5 

106,8 

118,7 

127,8 

5,1 

3,6 

4,4 

4,4 

4,4 

7,9 

9,7 

10,3 

14,5 

16,7 

80,1 

84,4 

30,7 

19,1 

31,0 

47,6 

42,8 

45,6 

58,3 

58,6 

10,2 

10,7 

13,9 

19,0 

21,1 

87,7 

58,9 

46,5 

55,0 

57,8 

32,3 

21,3 

14,2 

20,9 

17,3 

63,8 

100,9 

95,1 

97,3 

105,4 

80,8 

94.1 

101,6 

103,9 

ia3,o 

41,7 

45,8 

52,8 

64,9 

68,3 

— 

43,0 

43,8 

68,6 

71,8 

— 

19,6 

60,4 

72,1 

66,7 

41,4 

48,6 

47,1 

58,6 

55,6 

98,5 
45,9 
31,0 
66,4 
31,6 
21,1 
25,3 
16,7 
27,6 
58,2 
45/2 
24,5 
7,8 
71,4 
25,0 
35,7 
85,0 
81,5 
47,1 
41,9 
63,6 
134,5 
5,5 
15,1 
32,3 
59,S 
17,S 
42,0 
19,8 
102,1 
101,6 
64.4 
70,U 
77,8 

56,4 
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Tableau  II. 

STATISTIQUE   AUTRICHIENNE. 
I.  Personnes  assurées  et  accidents  en  générai. 


A)  Personnes  assurées. 

1.  ÉtablisMmerUa  industriels Nombre 

Nombre  moyen  d'ouvriers 

Réduit  en  ouvriers  complets 

2.  Établissements    agricoles    et  forestiers     employant 
des  moteurs Nombre 

Nombre  moyen  d'ouvriers 

Réduit  en  ouvriers  complets 

Total  des  établissements. 

Nombre  moyen  d'ouvriers 

Réduit  en  ouvriers  complets 

B)  Accidents. 

1.  Établissements  industriels: 

Nombre  total  des  accidents  signalés 

»  sur  10000  ouvriers  complets 

Sans  droit  à  l'indemnité,  l'incapacité   n'ayant  pas   duré 
plus  de  4  semaines 

Sans  droit  à  rindem.Tacc.  n'ayantpas  eu  lieu  durant  le  travail 

Sans  droit  8  l'indemnité,  la  profession  n'ayant  pas  été  assigettie 
à  l'assurance  et  la  personne  n'ayant  pas  été  assurée  . 

Sans  droit  à  l'indemnité  iM)ur  diverses  autres  raisons    .    . 

2.  Établissements    agricoles    et    forestiers    employant 
des  moteurs: 

Nombre  total  des  accidents  signalés 

»  sur  lOOOO  ouvriers  complets 

Sans  droit  à  l'indemnité,  l'incapacité  n'ayant  pas  duré 
plus  de  4  semaines 

Sans  droit  à  rindem.  l'ace,  n'ayantpas  en  lieu  durant  le  travail 

San  s  droit  à  l'indemnité  la  profession  n'ayant  pas  été  assujettie 
à  l'assurance  et  la  personne  n'ayant  pas  été  assurée  . 

Sans  droit  à  T indemnité  pour  diverses  autres  raisons  .    . 
Total  des  établissements. 

Nombre  total  des  accidents  signalés 

»  sur  10000  ouvriers  compkts 

Sans  droit  à  l'indemnité,  l'incapacité  n'ayant  pas  duré 
plus  de  4  semaines 

Sans  droit  à  rindem.  l'ace,  n'ayant  pas  eu  lieu  durant  le  travail 

Sausdroità  l'indemnité,  la  profession  n'ayant  pas  été  assujettie 
à  l'assurance  et  la  personne  n'ayant  pas  été  assurée  . 

Sans  droit  à  l'indemnité  pour  diverses  autres  raisons  .    . 


Année 
1890 

Année 
1891 

Année 
1892 

58198 

58386 

61645 

898824 

967525 

1003306 

796768 

882702 

866886 

78188 

86923 

88588 

038494 

412238 

377575 

27408 

24581 

27046 

1281818 

1869768 

1380881 

828166 

857284 

898882 

15613 
196,2 

20774 
249,5 

8625 

11449 

235 

439 

143 

168 

193 

347 

428 

156,2 

542 
220,5 

72 

83 

6 

18 

11 

20 

15 

14 

16041 

21316 

194,9 

248,6 

8697 

11526 

241 

457 

154 

188 

208 

361 

25716 
296,7 

15379 
675 

188 
445 


582 
215,2 

118 
43 

17 
11 


294,2 

15497 
718 

205 
456 


(*)  D'après  las  coastatatLoot  pruTi«oires  il  j  avait,  dans  l'année  1893,  33208  accidonU  signalés. 
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II.  Accidents  potrr  desquels  des  indemnrtés  ont  été  payées. 


Chiffres   absolues 

Sur  10000 
ouvriers  comptets 

1890 

1891 

1892 

1890 

1891 

1892 

1.  Établissements  industrMa: 

Nombre  total  des  persoanes  frappées  d 

'accident 

6417 

8377 

9029 

80,6 

100,6 

104,1 

Parmi            ,  ,.      (  masculins 
losq,.olte:     ^""«^  1  féminins  .   . 

5616 

7361 

7964 

» 

» 

» 

453 

557 

551 

» 

» 

» 

(  masculins    . 
»             en fonts  J  ^,    .   . 

(  féminins  .    . 

284 
64 

391 
68 

422 
92 

(apprentis  ne  recavant  pas  un  salaire  i 

•omplei) 

Conséquences  : 

Incapacité  temporaire  de  plus  do  4 

iemainos 

4458 

5887 

6121 

55,9 

70,7 

70.6 

Incapacité  permanente  partielle    .    . 

1357 

1858 

2247 

17,1 

22,3 

25,9 

>                  »            totale    .    .    . 

83 

92 

106 

1,1 

1,1 

1,2 

Mort 

519 

540 

555 

6,5 

6,5 

6,4 

2.   Établisst'm-'uts  agrio^hs : 

Nombre  total  des  ]>ersonues  frapixM.-s  d 

'accident 

324 

407 

393 

118,2 

165,6 

145,3 

Parmi                        (  niasculins    . 

194 
93 
27 
10 

235 
123 
31 

18 

242 

111 

28 

12 

» 

lesquelles  :     *          ^  )  ftJminins 

» 

(  niasculins    .... 

» 

/  féminins  . 

» 

(Apprentis  rc  recevant  pa«i  un  salaire 

r.oniplen 

Conséquences  : 

Incapacité  temporaire  de  plus  i\v  4 

semaines 

142 

181 

197 

51,8 

73,6 

72,s 

Incapacité  perniiinontc  ]iarti<'ll«' 

136 
17 
29 

188 
13 
25 

163 
14 
19 

49,6 

6,2 

10,6 

76,5 

5,a 

10,2 

60,3 

»                       »               tutillt^ 

5,2 

Mort 

7r<» 

Total  des  ktablissements: 

Nombre  total  dos  personnes  frapjM'es  t 

l'aocidt'nt 

6741 

S7S4 

9422 

8L9 

102,5 

105,4 

^''"■"^'           adultes   *  '"''''"^*"'     • 
l<'S(|Uolles:                "    ^  fi-niiniiis  .    . 

5810 

546 

311 

74 

7596 
680 
422 

S6 

S206 
062 
450 
104 

» 

» 

(  masculins 

.>              enfants   ! 

1   li'innuns 

> 

■Apprenti-*  ne  re.'-'vaiit  pa-i  un  >;ilaire  . 

OUI  pi  fît) 

C'oiiSLM|U<'n''cs  :  (1) 

Inciliai-itt}  t^-niporairo  do  plus  do  4  * 

Nf'inaiu'S 

4()(K^ 

0068 

6318 

55,9 

70,8 

70.7 

liuai»acir<'  pcrmaïKutv  partiollt'    .    . 

1493 

2046 

2410 

1S,1 

23,9 

27,0 

»                     »             t4.ral<-     .    .     . 

lOO 

105 

120 

1,2 

1.2 

1.3 

M-.ir 

•    •    •    ■ 

54  s 

505 

574 

6,7 

6,6 

6.4 

.1.   U-sull-. 
<1''   l  -eiii.iint.'^ 


,.rii.""  lv»<  «l'.tpi-^s  le>    .■,)n-i.it.ition>5    p^ovl^oil■p^■.  int-apa 
,ip-iiii"  perui.iiioiiU'  iiotal';  ou  parùclle)  27J1  ;  mort  006. 


■it»'  leuiporalre  de  \>\n^ 
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Tableau  II  b. 


\\\.  Fréftneiiee  ées  aeoftfents  dans  quelques-uns  des  groupes 
de  professions  Tes  plus  importants. 


Groupes 

de 

professions 


Moulins j 

Chentins  de  fer,  ate>f 
lier  aiuMXM  de  Tex-l 
ploitalioD  des  ehe»] 
mins  de  fer .    .       .  ' 

Usines,  hauts-(bur-( 
Qcaax  et  leurs  tra-| 
vaux  secondaires  .  f 

(.'arrières  de  pierres  j 

Travaux  do  terrasse- \ 
ment i 

FabrieatioD  et  m«ni«\ 
puiatiou  du  verre .  ) 

Fahric^ne  de  fer  et\ 
d'acier à 

Métaox  ordinaires  et( 
leur*»    com positions i 

Fabrication  de  iua>f 
chines,  outils,  ins-l 
truments,  appa-j 
reils f 

Fabrication  de  w»y-\ 
«ns    de    lraneport,|| 

Industrie  ch  i  mi^ue^ 
(en  i^ros) ^ 

Production  et  mani- 
pulation de  la  soiej 

Manufacture  de  lai- 
nes et  de  [loil  d'ani- 
muux 
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Tableau  II  b  (Suite  et  Jin),  


Groupes 

de 

professions 


Manufacture  de  liu,  \ 
chanTre,  jute     .    .) 


Manufacture  de  co- 
ton et  de  demi-laine 

Blanchi6sage,teintu- 1 
rerie,  apprôts,  im- 1 
primerie  sur  étoffes  ( 

Fa>'rication  de  pa-  > 
pier  et  carton    .   .  ) 

Fabrication  de  cuir 
et  d'imitations  de 
cuir 

Manipulation  du  bois  \ 

Production  d'alinients[ 

végétaux  et  animaux  1 

(y  ourapris  spécialement] 

l'industrie  du  suere)    [ 

Fabrication  de  bois- 
sons     

>[anufacture8  de  ta- 
bac  

Fabrication  de  vête-  ) 
ments / 

Entreprises  de  cons< 
truction  de  b&ti- 
ments 

Professions  en  rap-  / 
port  avec  la  con-  \ 
struct.des  b&timent  l 
(Couvreurs,maçonsJ 
charpentiers,  etc.)  \ 

Professions  auxiliaire 
de  la  constr.  des  b&- j 
timents  (peintres,! 
serrurerie,  etc.).    .  ( 

Professions  polygra- 
phiqnes 
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DU  FONCTIONNEMENT  DES  ASSURANCES  SOCIALES 

EN   AUTRICHE. 

PAR 

J.    KAAN 

Inspecteur  Supérienr  au  Département  des  Assurances 

du  Minifitôre  de  Tlntérfenr 

à  Vienne. 


Lorsque,  au  Congrès  des  accidents  du  travail  tenu  à  Berne  en 
1891,  nous  avions  l'honneur  de  parler  sur  la  question  des  accidents 
du  travail  en  Autriche,  nous  nous  étions  donné  pour  but  de  nous 
occuper  principalement  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  des 
lois  autrichiennes  sur  les  assurances,  qui  avaient  commencé  à 
peine  à  être  mises  en  vigueur.  La  tâche  qui  vient  de  nous  être 
confiée  est  d'autant  plus  importante  que  ce  (Congrès  comprend  un 
] programme  plus  étendu  et  que  par  conséquent  nous  sommes  obligés 
de  parler  non  seulement  des  assurances  contre  les  accidents,  mais 
aussi  des  différentes  branches  d'assurance. 

Les  importantes  publications  du  Comité  permanent  du  Congrès 
et  des  membres  de  son  bureau  et,  en  particulier,  celles  de  M.  Bellom, 
nous  aident  beaucoup  dans  notre  travail  ;  car,  supposant  que  le  Con- 
grès a  connaissance  des  lois  autrichiennes  concernant  l'assurance 
des  ouvriers,  il  nous  est  permis  de  nous  borner  à  présenter,  sur 
ce  sujet,  des  observations  générales.  En  ce  qui  concerne  la  diffusion 
de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  en  Autriche,  on  n'a  apporté, 
depuis  1891,  qu'une  seule  modification,  concernant  1* assurance-acci- 
dents et  dont  nous  parlerons  plus  loin.  Comme  autrefois,  l'organi- 
sation des  assurances  ouvrières  en  Autriche,  s*appuie  sur  trois 
grandes  lois:  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents;  la  loi  sur 
l'assurance  en  cas  de  maladie,  et  la  loi  sur  les  caisses  fraternelles 
des  ouvriers  mineurs,  que  ne  visent  pas  les  deux  premières  lois. 
La  sphère  des  personnes  assurées  ne  s'est  donc  pas  trop  étendue. 
Le  fait  que  la  législation  a  pris  plus   de   temps  |X)ur  s'établir  en 
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Autriche  qu'en  Allemagne ,  ne  provient  pas  d'une  opposition  do 
principes,  on  n'a  pas  cherché  à  empêcher  le  développement,  encore 
à  ses  débuts,  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers.  Au  contraire, 
il  est  à  constater  que  tous  les  partis  politiques,  ainsi  qae  toutes  les 
classes  sociales,  sans  différence  d'opinions,  sont  unanimes  à  recon- 
naître la  nécessité  d'encourager  cette  assurance.  L'obstacle  prin- 
cipal qui  retarde  aujourd'hui  le  développement  de  la  législation  sur 
les  assurances  ouvrières,  est  la  difficulté  de  trouver^  en  vue  d'une 
nouvelle  extension  de  la  loi,  un  système  qui  rende  supportables  les 
charges  financières  des  assurances  pour  les  grandes  classes  méri- 
tantes, telles  que  la  classe  des  agriculteurs  et  la  petite  industrie 
qui,  on  le  sait,  se  trouvent  aujourd'hui  dans  des  conditions  écono- 
miques très  désavantageuses. 

D'ailleurs,  la  législation  actuelle  sur  l'assurance  des  ouvriers 
trouve  un  bienveillant  accueil  dans  les  classes  qui  comprennent  le 
but  de  cette  législation.  Plusieurs  industriels,  au  contraire,  soit  qu'ils 
se  trouvent  en  partie  dans  une  mauvaise  situation  finanoière,  soit 
qu'ils  n'en  comprennent  pas  le  but,  considèrent  cette  législation 
comme  une  nouvelle  charge  et  en  exagèrent  les  défauts  plus  ou 
moins  réels.  I^es  classes  ouvrières,  qui  jouissent  des  bénéfices  de 
ces  lois,  sont  en  général  disposées  à  favoriser  réta^issement  et  le 
fonctionnement  des  lois  d'assurance,  à  l'exception  des  ouvriers  qui, 
dans  l'intérêt  de  leur  parti,  leur  opposent  une  hostilité  réfléchie. 

Après  ces  observations  jn-éliminatres,  mous  létudierons  Tune  après 
Tautre  les  différentes  branches  de  l'assurance  ouvrière. 

I.  —  Assurance  contre  les  acchleirts  da  travail. 

L'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  on  le  sait,  était  li- 
mitée, jusqu'à  présent,  aux  ouvriers  des  fabriques  (établissements 
industriels),  aux  o«vri(»rs  du  bâtiment  et,  en  général,  aux  ouvriers 
do  toutes  les  industries  employant  des  moteurs,  y  compris  les  in- 
dustries agricoles  utilisant  des  forces  mécaniques.  En  vertu  de  la 
loi  du  20  juillet  1894,  récemment  promulguée  et  qui  n'a  pas  encore 
«Hé  mise  en  vigueur,  le  domaine  de  l'assuranee  comprendra  toutes 
les  industries  de  ti-ansport,  celles  des  chemins  de  fer,  des  théâtres; 
elle  s'étendra  aussi  aux  )K>mpier3  professionnels  et  à  quelques  au- 
tres catégories  d'industries  dangereuses. 

Par  le  fait  de  cette  extension,  l'assurance  contre  les  aocidents 
du  travail  gagnera  environ  150.000  à  200.€03  nouveaux  assurés. 
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Les  données  statistiques  suivantes  nous  renseignent  sur  le  fonc- 
tionnement actuel  de  rassurauce. 

Le  nombre  moyen  des  ouvriers  employés  dans  Tindustrie  et  qui 
sont  inssurés  contre  les  «ccidetïts  du  tnavail,  était  en 

1890  de  89S.324  ~  1891  de  957.525  -  1892  de  1.003.306. 

Le  nombre  des  ouvriers  occupés  dans  Tagriculture  et  dans  Texpioi- 
tation  forestière,  dans  la  mesure  où  elles  exigent  Tintervention  de 
forces  mécaniques,  était,  en 

1890  de  338.494  —  1891  de  412.238  —  1892  de  377.575. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers  cTiiffres,  il  faut  remarquer  que 
ces  ouvriers  ne  sont  assurés  contre  les  accidents  que  pour  un(» 
partie  de  Tannée,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  que  dure  le  travail 
mécanique  dans  les  champs.  On  a  pu  constater  que  cette  période 
n'est  que  de  18  à  22  jours  par  an. 

Les  salaires  de  tous  ces  ouvriers  qui  seront  obligatoirement  as- 
surés par  suite  de  la  nouvelle  loi,  étaient,  en  florins  autrichiens,  en 
1890  de  236.946.405   —  1891  de  260.676.855  —  1892  de  280.050.191. 

La  moyemie  du  salaire  de  chaque  ouvrier  travaittaiit  pendant 
toute  Tarniée  a  été,  en  florins  autriobiens,  en 

1890  de  288  —  1891  de  304  —  1892  de  313. 

La  proportion  des  assurés  travaillant  en  1892  était  de: 

23,3  7o  P^^''  l'industrie  textile. 
16,6  7o      >>      l^s  constructions. 

r^fxtraction  et  l'industrie  des  pierres  et  terres. 

les  produits  alimentaires. 

la  construction  de  machines,  fabrication  d'outils, 
instruments  et  appareils. 

l'industrie  des  métaux. 

l'industrie  du  bois,  etc. 

l'industrie  du  papier,  des  cuirs  et  de  la  gomme. 

différentes  industries. 

Le  tableau  suivant  pourra  renseigner  sur  les  accidents  qui  sont 
survenus  dans  les  différentes  industries: 


12,4  7o 

» 

12,3  7. 

» 

6,8  7. 

» 

5,1  7o 

» 

4.7  7o 

» 

4.4  7. 

» 

14,4  7. 

» 
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Accidents 
signalés 

Les   accidents    se   décomposent   en 

Année 

Cas 
de  mort 

Cas 

d'incapacité 

permanente 

totale 

Cas 

d'incapacité 

permanente 

partielle 

5 
1.493 

Cas 

d'incapacité 
temporaire 
dépassant 
4  semaines 

Casdonnant 

droit 
à  l'indemnité 

(somme 
des  colonnes 

3  à  6) 

1 

2 

3 

4 

6 
4.600 

7 

1890 

16.041 

548 

100 

6.741 

1891 

21.816 

565 

105 

2.046 

6.068 

8.784 

1892 

26.298 

574 

120 

2.410 

6.318 

9.422 

Le  tableau  ci-aprôs,  relatif  au  montant  des  rentes  permanentes 
adjugées  en  1890-1892,  servira  à  faire  connaître  les  services  rendus 
par  les  bureaux  d'assurance,  et  surtout  par  les  rentes  viagères 
qu'ils  ont  payées." 


Nombre  des  ayants- 
droit  À  la  rente  d'après 

Montant  total  annuel 
des  rentes  dues  en 

Rente  moyenne  an- 
nuelle qui  a  été  payév 
à  chaque  indemnîs»' 

les  accidents  de  l'année 

1892 

1891 

1890 

1892 

1891 

1890 

1892 

1891 

1890 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

Personnes  frappées  d'in- 
capacité permanente 

Personnes  frappées  d  *  i  n- 
capacité   permanente 
partielle 

120 

2.410 

105 

2.046 

306 

585 

40 

100 

1.493 

279 

543 

65 

25.389 

171046 
20.589 
24.568 
3.258 

20.525 

146.357 
20.785 
26.145 

1.975 

18.492 

110.2^6 
19.252 
22.757 
3.277 

211,58 

71,80 
65,86 
48,18 
53,41 

195,47 

71,53 
67,92 
44,69 
49,89 

184,95 
73,87 

Veuves 

Enfants 

Ascendants 

315 

569 

61 

69,00 
41,91 
50,42 

ToUl  .   .   . 

3.475 

8.082 

2.480 

246.850 

215.787 

17«.064 

71,04 

70,01 

70,19 

Le  tableau  qui  classe,  d'après  le  degré  d'invalidité,  les  ouvriers 
incapables  de  travailler  offre  un  intérêt  spécial.  La  comparaison 
a  donné  les  chiffres  suivants: 
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Accidents  suivis  d*in- 

Nombre  des  cas 

Montant  total  annuel 
des  rentes  dues 

Rente  sK^eane  so- 

Duelle  qui  a  été  payée 
à  chaque  indemnisé 

capacité  de  tray&il  de 
telle  sorte  que  la  rente 
doa  se  montait  à: 

ia93 

1891 

1890 

1892 

1891 

1890 

1892 

1891 

1890 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

fl. 

6OO/0  du  salaire  annuel 
pour  trayail  régulier 
(incapacité  totale)    . 

41-60  %  du  saUire  an- 
nuel  pour  travail  ré- 
gulier      

31-400/0    >•      >»      '» 

21-50%     ->      -      - 

jusqu'à  2OO/0   inclusi- 
rement 

120 

251 
216 
373 

1,570 

105 

263 

140 
871 

1,272 

100 

191 
143 
368 

791 

25,389 

34,556 
25,939 
35,947 

76,608 

20,525 

37,699 
16,638 
33,299 

58,725 

18,493 

24,057 
15,177 
35,881 

35,171 

211,58 

137,67 
120,09 
96,37 

48,79 

197.47 

143.34 
118.80 
89.75 

46.13 

184,93 

125,90 
106,13 
97,50 

44,45 

Ces  données  sur  les  accidents  indemnisés  en  1890-1892  offrent 
beaucoup  d'intérêt.  On  peut,  avant  tout,  constater  que  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  accidents  est  plus  que  proportionnelle  à  celle  du 
nombre  des  assurés. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  ne  sont  pas  encore  bien  con- 
nues, car  il  est  difficile  d'établir  si  l'augmentation  de  ce  nombre 
doit  être  attribuée  à  une  augmentation  réelle  du  nombre  d'acci- 
dents ou  à  une  amélioration  dans  le  fonctionnement  de  l'assu- 
rance, c'est-à-dire  à  un  signalement  plus  exact  des  accidents. 

Il  va  sans  dire  que  l'amélioration  du  système  de  signalement  des 
accidents  d'une  part,  et  l'insistance  des  blessés  à  demander  des 
secours  d'autre  part,  ont  causé,  en  grande  partie,  l'augmentation 
des  accidents  signalés  et  indemnisés;  pour  mieux  comprendre  la 
justesse  de  cette  assertion,  il  suffira  de  remarquer  que  ce  sont  sur- 
tout les  accidents  sans  gravité  qui  ont  augmenté,  d'après  le  tableau 
précédent. 

Tandis  que,  par  exemple,  [)onr  les  accidents  suivis  d'invalidité 
peu  grave,  c'est-à  dire  donnant  droit  à  une  rente  d'invalidité  infé- 
rieure à  20  7o  ^^^  salaire  annuel,  le^  cas  indemnisables  furent 
de  81)  7o  P^"s  nombreux  en  1892  qu'en  1899,  —  les  accidents 
graves,  c'est-à-dire  ceux  (pii  donnaient  droit  à  plus  de  20  °/o  ^^^ 
salaire  annuel,  subirent  seulemont  une  augmentation  de  20  7o  et, 
dans  les  cas  suivis  de  mort,  raugnienlatiun  ne  fut  que  de  5  ^o-  La 
forte  augmentation  des    cas    d'invalidité  peu  grave  provient  de  ce 

21 
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que  les  blessés  ont  toujours  demandé  de  suite  l'indemnité  à  la- 
quelle ils  ont  cru  avoir  droit,  plutôt  que  d'une  réelle  augmenta- 
tion de  ces  cas  d'accidents.  La  participation  toujours  croissante 
des  ouvriers  à  l'assurance,  ainsi  que  leur  plus  grande  considération 
pour  les  lois  qui  leur  permettent  de  faire  valoir  leurs  droits,  sont 
démontrées  par  l'augmentation  considérable  des  cas  portés  devant 
les  juges  arbitraux.  Tandis  qu'en  1890  le  nombre  de  ces  recours 
fut  de  33  seulement,  il  s'est  élevé  à  212  en  1891  et  à  418  en  1892. 
Dans  cette  dernière  année,  sur  20  cas  donnant  lieu  à  indemnité 
il  y  en  eut  donc    un  porté  devant  le  tribunal  arbitral. 

Pour  juger  des  résultats  financiers  des  établissements  d'assu- 
rance, il  faut  remarquer  que  T  assurance-accidents  est  basée,  en 
Autriche,  sur  le  principe  de  la  capitalisation,  c'est-à-dire  que  les 
primes  sont  calculées  de  telle  sorte  que  non  seulement  elles  couvrent 
les  dépenses  courantes,  mais  encore  fournissent  le  capital  repré- 
sentatif des  rentes  viagères  accordées. 

Ce  système  a  deux  avantages  :  on  se  rend  mieux  compte  du 
montant  des  besoins  à  couvrir  chaque  année  et  on  peut  s'arranger 
de  façon  que  ce  montant  soit,  à  la  fin  de  Tannée,  proportionné 
aux  fonds  existants,  ce  qui  est  très  important  pour  juger  de  la 
situation  financière  des  bureaux  d'assurance  et  pour  fixer  le 
montant  de  la  prime  qu'on  devra  exiger. 

A  ce  point  de  vue  les  comptes-rendus  des  établissements  d'assu- 
rance de  1890  à  1892  offrent  des  renseignements  très  intéressants. 


Recettes 

Dépenses 

Cdtisations 

Intérêts 

Indemnités 
payés 

Frais  d'ad- 
ministration 

Frais  des  en- 
quêtes sur  les 
accidents  et 
des  arbitrages 

Dotation 

du  capital 

représentatif 

1889-90 

fl. 
8.785.257 

fl. 
28.485 

fl. 
205.598 

n. 
296.158 

fl. 
21.511 

fl. 
2.600.022 

1891 

8.824.166 

131.511 

586  189 

378.459 

37.452 

3.029.997 

1892 

4.270.052 

246.810 

887.552 

434.415 

54.205 

8.242.538 

En  1890,  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  était  de 
fl.  469.238,  tandis  qu'en  1891,  les  dépenses  excédèrent  les  recettes 
de  fl,  23.271  —  la  dotation  du   capital   représentatif  y  comprise  — 
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et  en  1892  de  fl.  117.206.  On  peut  juger  aujourd'hui  que  les  résul- 
tats de  1893  ne  seront  pas  moins  défavorables.  Les  résultats  finan- 
ciers des  divers  bureaux  diffèrent  sensiblement  les  uns  des  autres. 
Tandis  que  quelques-uns  eurent,  en  1891  et  en  1892,  des  excédents, 
d'autres  subirent  des  pertes  financières  considérables. 

La  sensible  augmentation  des  indemnités  à  payer  explique 
cette  aggravation  de  la  situation  financière  des  établissements  d'as- 
surance. 

Comme  on  présume  que  cette  augmentation  n'est  pas  arrivée 
à  la  dernière  limite,  on  ne  peut  espérer  qu'une  amélioration  se  pro- 
duise dans  un  prochain  avenir,  de  sorte  que  quelques-uns  des  éta- 
blissements d'assurance  seront  forcés  d'augmenter  leurs  primes 
pour  remédier  à  leur  situation.  Il  est  à  souhaiter  que  cela  arrive  le 
plus  tôt  possible,  car  on  pourra,  de  cette  façon,  apporter  un  remède 
à  la  situation  des  établissements  sans  s'imposer  trop  de  sacrifices 
et  il  sera  plus  facile  d'éviter  les  conséquences  fâcheuses  que  pour- 
rait produire  le  report  des  engagements  présents  sur  le  budget  de 
l'avenir. 

On  peut  juger  de  l'importance  des  obligations  des  établissements 
d'assurance  par  le  fait  que  la  somme  totale  des  charges  causées 
par  les  accidents,  c'est-à-dire  des  capitaux  nécessaires  pour  fournir 
les  rentes  allouées  et  couvrir  les  autres  frais  de  ces  institutions, 
somme  qui  ne  montait,  en  1890,  qu'à  1,03  ^f^  des  salaires  assurés, 
s'élevait  déjà  en  1891  à  1,13  ^o,  et  en  1892  à  1,22  7o. 

Quant  aux  conséquences  du  système  de  la  capitalisation,  on  a 
souvent  allégué  à  tort  que,  comparé  au  système  de  répartition  des 
charges,  le  premier  système  exige  des  primes  bien  plus  élevées, 
exposant  l'industrie  du  pays  au  danger  de  ne  pouvoir  soutenir  la 
concurrence  de  l'étranger.  Il  est  facile  de  démontrer  que  cette  sup- 
position n'est  pas  fondée,  car  si  l'on  compare  les  résultats  des 
comptes  des  corporations  professionnelles  allemandes,  pour  les  sept 
années  de  1886  à  1&'92  avec  ceux  des  établissements  d'assurance 
autrichiens,  on  trouve  qu'au  bout  de  ces  quelques  années  le  mon- 
tant des  primes  exigeables  d'après  le  système  autrichien  de  la 
capitalisation  se  rapproche  déjà  sensiblement  de  la  somme  que  les 
corporations  allemandes  exigent  d'après  leur  système  de  répartition 
des  charges. 

Pour  démontrer  la  justesse  de  notre  assertion,  nous  comparerons 
le  montant  total  des  primes  exigées  (réparties)  par  100  M.  de  salaire 
assuré,  par  les  corporations  allemandes  —    exception    faite   de   la 
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corporation  minière  (^)  —  avec  le  montant  des  primes  qui  ont 
été  payées  aUi  établissements  d'assurance  autrichiens  («),  et  nous 
obtiendrons  le  résultat  suivant: 

Frimes,  %  du  salaire  assuré, 
payées  aux  établissements 
d'assurance  autrichiens  : 


rimes,  %  du   salaire  assuré,  payées 
anx  corpotatioks  ptofMsionneUeg  al- 
lemandes (exception  faite  de  la  cor- 
poration minière)  : 

1886 

0,49 

1887 

0,73 

1888 

0,90 

1889 

1.00 

1890 

1,00 

1891 

1,14 

1892 

1,17 

1889/90 

1,40 

1891 

1,37 

1892 

1,87 

li  résulte  de  ce  tableau  que,  d'une  part,  le  montant  des  primes 
exigées  par  les  corporations  allemandes  a  toujours  augmenté»  et 
d'autre  part,  que  ces  primes  se  sont  déjà»  en  1892,  rapprochées 
considérablement  des  cotisations  payées  en  Autriche,  la  différence 
n'étant  plus  que  de  20  ^/^  en  faveur  des  premières. 

Si,  au  lieu  d'étendre  la  comparaison  sur  la  moyenne  de  toutes 
les  corporations  allemandes  réunies,  nous  la  limitons  aux  indus- 
tries  particulières  qui  sont  plus  ou  moins  étroitement  liées  à  une 
corporation  professionnelle,  nous  trouvons  la  même  proportion 
entre  les  primes  payées.  Voici  les  chiffres  relatifs  à  l'année  1892: 

Gotisatlofi  d'assurance 

ou  prime  ^/q 

du  salaire  assura. 

Six  corporations  allemandes  de  l'industrie  textile    .     0.  51 

Industrie  textile   autrichienne    (Groupe   IXôàlX/ 

de  la  classification) 0. 62 


(1)  La  corporation  minière  ne  peut  dfcre  comprise  dans  cette  comparaison,  étant  donné 
que  les  ouvriers  mineurs  eu  Autriche  no  sont  pas  assujettis  à  ]a  loi  sur  rafisurance 
des  accidents.  En  n'excluant  pas  la  corporation  minière,  nous  trouyerions  qu'en  Allemagne 
les  primes  payées  %  da  salaire  assuré  sont  encore  plus  élerées. 

(2)  Nous  dorons,  cependant,  faire  oAiserrer  que  les  indemnités  payables  d'après  la  loi 
aUemande  sont  plus  élevées  que  colles  allouées  en  Autriche,  la  rente  viagère  pour  inca- 
pacité totale  étant  en  Allemagne  égale  à  66  Vs  %  du  salaire,  et  en  Autriche  à  60  % 
seulement;  toutefois,  cette  différence  est  compensée  par  le  fait  que  les  établissement  au- 
trichiens doîTsnt  payer  Tindemnité  à  partir  de  la  cinquième  semaine  Siprès  Tacoident, 
tandis  que  les  oorporations  allemandes  ne  la  paient  qu'après  la  treizième  semaine.  Les 
divergences  entre  les  deux  lois  sont  insignifiantes  en  ce  qui  regarde  la  comparaison  ci- 
dèssns. 
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CorporaUoQ  allemande  des  fabricants  de  papier  .   .     1.72 
Féeriques  autriohieones  de  papier  (G)M)upe  X  m»  de 

la  classification) ?.  3i 

Corporation   allemande  des  fabricant^  d'articles  de 

papier > »     0-43 

Manufacture     awtrichienne     d'articles     de     papier 

(Groupe  X{»>  de  la  dassiiicatioti) 0.65 

Corporation  allemande  des  fabricants  de  verre    .    .     Q.  66 
Verreries  autrichiennes  (Groupe  IV  6,  de  la  clasaifio.)    0.  73 
Corporation  allemande  des  fabricants  de  briques.    .     0. 93 
Briqueteries  autrichiennes  (Groupe  IV  d,  de  la  clas- 
sification) . * 1.  ].5 

Corporation   allemande  des   fabricants  de    produits 

chimiques 1.  39 

Industrie  chimique  autrichienne  (Groupe  VÎI,  de  la 

classification) 1.  59 

Corporation  des  propriétaires   d'usines  et   laminoirs 

de  Westphalie  et  de  la  Province  Rhénane  ...  1. 46 
Usines  autrichiennes  (Groupe  III,  de  la  classification)  1, 68 
Cinq  corporations  allemandes  de  fabricants  de  fer  et 

de  Tacier 1. 15 

Industries  autrichiennes  du  fer  et  de  l'acier  (Groupe 

V  t,  V  c,  VI  a,  VI  6  de  la  classification 1. 67 

Corporation  allemande  des  meuniers 1.  96 

Meuneries  autrichiennes  (Groupe  I  b,  de  la  classifi- 
cation)  1.97 

Corporation  allemande  des  brasseurs  et  malteurs  .     2. 10 
Brasseries    et    fabriques    de     mal  te     autrichiennes 
(Groupe  XII  b,  de  la  classification) 2.  01 

Il  résulte  de  celte  comparaison  non  seulement  que  la  moyenne 
totale  des  primes  payables  par  les  entreprises  assujetties  à  l'assu- 
rance d'après  le  système  allemand  de  ré]»artition,  n'a  plus  été  très 
inférieure,  en  1892,  k  la  moyenne  exigée  en  Autriche,  mais  encore 
que  les  industries  principales,  considérées  séparément,  se  sont  sen- 
siUement  rapprochées  les  unes  des  autres  à  cet  égard. 

Les  renseigiiements  précédents  doivent  suffire,  notre  but  étant 
de  donner,  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire  dans  un  rapport, 
un  aperçu  de  la  situation  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents  en    Autriche. 
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Il  va  sans  dire  que  cette  loi  et  son  application  sont  sujettes, 
dans  les  milieux  intéressés,  aux  critiques  les  plus  diverses.  On  de- 
vait du  reste  s'attendre  à  cette  divergence  d'opinions,  étant  donné 
que  les  intérêts  sont  assez  souvent  entrés  en  lutte;  aussi  constatons- 
nous  avec  satisfaction  que  de  nombreux  projets  d*amélioration  de 
cette  loi  ont  été  présentés,  et  que  —  preuve  encore  plus  évi- 
dente de  sa  popularité  et  des  bonnes  intentions  de  ses  créateurs  — 
non  seulement  les  ouvriers  mais  encore  les  entrepreneurs  deman- 
dent que  cette  loi  soit  applicable  à  d'autres  catégories  d'ouvriers. 

Le  premier  pas  vers  cette  extension  de  Tassurance-aocidents  a 
été  fait  par  la  promulgation  de  la  loi  précitée  du  20  juillet  1894. 

Cette  loi,  tout  en  étendant  l'assurance-accidents  obligatoire  aux 
industries  indiquées  ci-dessus,  permet  aux  entrepreneurs  de  toute 
industrie  de  s'assurer  eux-mêmes,  et  d'assurer  leurs  mandataires  et 
représentants,  ainsi  que  toutes  les  autres  personnes  exposées  aux 
dangers  des  accidents  du  travail;  cette  loi  permet  aussi  aux  entre- 
preneurs des  industries  non  assujetties  à  l'assurance  obligatoire, 
d'assurer  facultativement  leurs  ouvriers  et  employés  aux  établisse- 
ments d'assurance  ouvrière,  institués  d'après  cette  loi,  qui  a  ainsi 
pour  but  de  favoriser  l'initiative  privée. 

Cette  loi  contient  aussi  une  disposition  spéciale  concernant  le 
personnel  des  chemins  de  fer  qui  sera  dorénavant  assujetti  à  l'as- 
surance obligatoire.  Les  employés  des  chemins  de  fer  exploités  par 
traction  mécanique  étaient,  jusqu'ici,  les  seuls  protégés  par  une 
disposition  spéciale  dépassant  les  dispositions  du  code  civil  rela- 
tives à  la  responsabilité  des  patrons. 

La  loi  du  5  mars  1869  obligeait  les  administrations  des  chemins 
de  fer  à  réparer  tout  dommage  causé  par  des  accidents  survenus 
pendant  l'exploitation,  lorsqu'elles  ne  pouvaient  prouver  que  l'ac- 
cident avait  eu  lieu  par  force  majeure,  par  la  faute  de  la  personne 
frappée  ou  bien  par  celle  d'une  tierce  personne. 

Or,  il  était  évident  que,  dès  l'instant  où  on  assujettissait  les  em- 
ployés des  chemins  de  fer  à  l'assurance  obligatoire,  la  responsabi- 
lité de  ces  administrations  ne  pouvait  subsister  en  môme  temps 
que  l'assurance-accidents;  d'autre  part,  il  faut  observer  que  l'asr- 
surance-accidents  n'a  pour  objet  que  de  donner  une  compensa- 
tion limitée,  tandis  qu'autrefois  la  responsabilité  des  chemins  de 
fer,  dans  les  cas  où  elle  était  appliquée,  assurait  aux  ayants-droits 
des  indemnités  bien  plus  élevées,  qui  étaient  libéralement  adjugées 
par  voie  judiciaire. 
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Bien  que  la  loi  sur  rassurance-accidents  protège  les  assurés 
dans  un  nombre  de  cas  bien  plus  grand  que  ne  le  faisait  la  res- 
ponsabilité civile,  toutefois  le  législateur  ne  crut  pas  devoir  retirer, 
sans  compensation,  aux  employés  des  chemins  de  fer  leurs  anciens 
droits  spéciaux,  et  tout  en  abrogeant  en  fait  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  chemins  de  fer,  elle  trouva  moyen  d'augmenter  Tin- 
demnité  payable  à  ces  employés  dans  les  cas  suivants  :  les 
employés  victimes  d'un  accident  visé  par  la  loi  sur  la  responsa- 
bilité des  patrons  et  ceux  incapables  de  travailler  reçurent  une 
rente  qui  fut  augmentée  de  la  moitié  de  sa  valeur,  c'est-â-dire 
portée  à  90  7o  ^^  salaire;  dans  le  cas  d*infirmité  chronique  elle  fut 
portée  au  double,  c'est-À-dire  à  120%  du  saladre;  et  dans  le  cas 
de  mort  des  employés,  la  rente  à  payer  aux  ayants-droit  fut  aug- 
mentée des  deux  tiers. 

Il  est  à  constater  qu'on  s'efforce  non  seulement  d'étendre  le  do- 
maine de  l'assurance-accidents,  mais  qu'on  cherche  activement  aussi 
à  remédier  aux  défauts  de  la  loi  et  de  son  fonctionnement. 

A  côté  des  défauts  réels,  on  se  plaint  naturellement  souvent 
aussi  de  défauts  imaginaires:  les  principes  de  la  loi  sont  alors  l'objet 
de  controverses  assez  vives. 

On  se  demande,  d'abord,  si  l'on  doit  donner  la  préférence  à  l'or- 
ganisation régionale  ou  à  celle  par  corporations  professionnelles; 
les  grands  industriels  sont  généralement  partisans  de  la  seconde, 
tandis  que  les  ouvriers  donnent  la  préférence  à  la  première. 

Nous  nous  sommes  déjà  permis  au  Congrès  de  Berne  de  dis- 
cuter les  raisons  qui,,  en  Autriche,  ont  fait  écarter  l'organisation 
de  l'assurance  par  corporations  professionnelles,  sans  considération 
aucune  de  questions  de  principe. 

L'expérience  acquise  confirme  l'opinion  que  nous  avons  exprimée 
à  cette  époque.  Les  partisans  de  l'organisation  par  corporations 
professionnelles  se  bornent,  pour  le  moment,  à  réclamer  cette 
organisation  pour  les  grandes  industries,  qui  l'admettraient  sans 
difficulté;  les  opposants,  de  leur  côté,  soutiennent  avec  raison 
que  tout  démembrement  de  l'organisation  de  l'assurance-accidents 
devra  nécessairement  nuire  à  l'institution  même  et  que  le  succès 
de  la  théorie  des  grandes  industries  sera  de  même  préjudiciable 
à  l'organisation  territoriale  des  autres  branches  qui,  les  petites 
industries  spécialement,  ne  se  laissent  pas  facilement  réunir  en 
corporations.  On  a  donc  pleinement  raison  d'en  appeler  solidai- 
rement à  l'industrie  entière  du  pays  en  faveur  du  maintien  intégral 
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de  l'organisation  territoriale  des  établissements  d'assurance,  déjà 
réalisée  et  expérimentée;  d'autant  plus  qu'on  peut  supposer  avec 
raison  que,  lorsqu'on  agrandira  et  étendra  le  système  d'assurance 
ouvrière,  on  pourra  se  servir  sans  aucune  difficulté  de  l'organisation 
actuelle  des  établissements  existants  et  tenir  compte  ainsi  des  efforts 
accomplis  en  vue  d'attendre  la  concentration  de  l'assurance  ouvrière. 

Les  autres  nombreuses  propositions  relatives  à  la  réforme  de 
la  loi  sur  l'assurance-accidents  ont  deux  buts  principaux:  1.*  ob- 
tenir une  plus  grande  prévoyance  et  une  plus  forte  position  légale 
des  assurés;  2."  doter  les  établissements  d'assurance  de  pouvoirs  plus 
étendus,  pour  les  mettre  à  même  d'empêcher  qu'on  élude  la  loi  à 
leur  préjudice  comme  aussi  au  préjudice  des  entrepreneurs  loyaux. 

Il  est  de  plus  en  plus  reconnu  que  la  prévention  des  accidents 
et  les  meilleurs  soins  à  donner  aux  blessés  durant  la  période  de 
traitement  thérapeutique  sont  le  complément  nécessaire  de  l'assu- 
rance-accidents; aussi  est-on  d'avis  de  donner,  à  cet  égard,  une 
plus  grande  extension  aux  dispositions  de  la  loi.  On  a  remarqué,  en 
outre,  que  les  arrêts  des  différents  tribunaux  arbitraires  des  établis- 
sements d'assurance  n'ont  pas  toujours  considéré  au  môme  point  de 
vue  certaines  dispositions  concernant  les  droits  des  assurés,  de 
telle  sorte  que  l'institution  d'une  cour  d'appel  pour  les  arrêts  de 
CP.S  tribunaux  est  devenue  une  nécessité. 

On  a  jugé  qu'il  serait  nécessaire,  en  premier  lieu,  d'édicter 
deux  dispositions  spéciales  pour  protéger  les  établissements  d'as- 
surance. Les  cotisations  des  entrepreneurs  sont  fixées,  comme  on 
le  sait,  proportionnellement  aux  salaires  qu'ils  paient  aux  ouvriers 
assurés,  mais  la  loi  ne  contient  pas  de  dispositions  en  vue  de  pro- 
téger les  établissements  contre  les  pertes  que  leur  feraient  subir 
des  renseignements  incomplets  sur  les  salaires.  Quoique  les  manda- 
taires des  établissements  aient  le  droit  d'examiner  les  livres  de  paye, 
les  entrepreneurs  ne  sont  pas  obligés  de  tenir  ces  livres  d'une  fa- 
çon conforme  aux  désirs  des  établissements, 

La  loi  est  aussi  considérée  comme  défectueuse  par  les  établis- 
sements d'assurance,  en  ce  qu'elle  ne  leur  donne  pas  le  droit  de 
faire  inspecter  par  leurs  fonctionnaires  les  installations  des  fabriques, 
usines,  ateliers,  etc.,  assurés  par  eux;  aussi  n'ont-ils  qu'une  con- 
naissance imparfaite  des  établissements  assurés  et  ne  peuvent-ils, 
l)ar  conséquent,  se  rendre  compte  par  expérience  des  dangers  qui 
menacent  plus  ou  moins  le  personnel  de  ces  fabriques  ou  ateliers.  On 
a  donc  proposé  de  remédier  à  ces  deux  derniers  défauts  de  la  loi. 
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II.  —  Assurance-maladies. 

On  sait  que  l'assuraace-iBaladies  des  ouvriers,  instituée  par  la 
loi  du  30  mars  1888»  comprend  tous  les  ouvriers  et  employés  qui 
sont  assujettis  à  rassurance-accideats  ;  mais  elle  s'étend,  en  outre, 
aux  ouvriers  et  employés  travaillant  dans  toutes  les  entreprises  in- 
dustrielles, y  compris  les  chemins  de  fer  et  la  navigation  intérieure, 
qui  ont  été  récemment  englobés  dans  l'assuranee-ftoeidents.  Les  ou- 
vriers et  personnes  employées  dans  l'agriculture  et  dans  l'exploi- 
tation des  forêts,  même  lorsque  l'emploi  de  moteurs  leur  impose 
^'assurance-accidents,  ne  sont  pas  soumis  à  l'assurance-maladies 
obligatoire. 

Nous  résumerons  brièvement  les  dispositions  les  plus  importantes 
de  la  loi  concernant  l'assurance-maladies. 

Les  minimums  de  secours  auxquels  les  assurés  ont  droit  sont 
les  suivants: 

l.*'  l'assistance  gratuite  des  médecins;  les  médicaments  gratuits; 
2."  une  indemnité  en  cas  de  maladie  durant  plus  de  3  jours, 
si  l'incapacité  de  travail  de  l'ouvrier  frappé  date  du  commencement 
de  la  maladie;  cette  indemnité  sera  journalière  et  égale  à  0,6  %  ^^ 
salaire  journalier  moyen  que  reçoivent  habituellement  dans  le  dis- 
trict les  ouvriers  ordinaires  assujettis  à  l'assurance  ;  cette  indemnité 
devra  être  payée  pendant  une  durée  de  20  semaines  de  maladie; 

3.^  les  femmes  en  couches  reçoivent  la  susdite  indemnité  pen- 
dant 4  semaines  au  moins; 

4.**  dans  le  cas   de  mort  d'un  assuré,  les  frais  d'enterrement 
sont   payés   et   doivent  représenter  une  somme  égale  à   vingt  fois 
au  moins  le  salaire  journalier  ordinaire  du  district.  Les  assurances 
doivent  être  effectuées  par  les  catégories  suivantes  de  caisses  : 
1.^  Caisses-maladies  de  district, 
2.*  »  de  fabriques, 

.3.**  »  d'entreprises  de  construction, 

4."  »  des  corporations  professionnelles, 

5.®  Caisses  fraternelles  des  ouvriers  mineurs, 
6.^  Caisses-maladies  des  associations,  instituées  d'après  les 
dispositions  de  la  loi  concernant  les  associations. 
Nous  nous  réservons  de  donner  dans  la  troisième  partie  de  notre 
rapport  quelques  renseignements  sur  les  caisses  des  ouvriers  mineurs. 
Les  cotisations  d'assurance  des  quatre  premières  catégories  do 
caisses  doivent  être  payées,  deux  tiers  par  les  assurés  et  un  tiers 
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par  leurs  patrons  ;  ces  derniers  ne  sont  pas  obligés  de  contribuer 
aux  cotisations  d'assurance  de  leurs  employés  et  ouvriers  qui  sont 
assurés  aux  caisses-maladies  des  associations  libres  (n.°  6). 

L'assurance-maladies  est  entrée  en  vigueur  le  l^*^  août  1889; 
les  données  statistiques  suivantes  renseigneront  sur  son  fonction- 
nement. 

Le  nombre  des  caisses-maladies  et  de  leurs  sociétaires  était  de: 


Nombre  des  caisses 

Nombre  des  assurés 

en  1892 

Avymentat. 

par  rapport 

à  1880 

en  1892 

AoymevUt. 

par  rapport 

à  1890 

1.  Caisses-maladies  de  district  .... 

2.  »            »         de  fabriques   .   .   . 

3.  »            »         d'entreprises  de 

construction   .   .    . 

4.  »           >•         des  corporations  pro- 

'    fessionnelies  .    .   . 

5.  >»            »         des  associations .   . 

549 

1.428 

3 

787 

88 

+        4 
+        1 

+         0 

4-     105 
4-      85 

641.300 
529.000 

778 

273.046 
296.955 

4-    90.694 
4-    28.358 

4-         110 

4-42  468 
4-    85.619 

Total  de  toutes  les  Caisses-maladies 

2.805 

4-      145 

1.741.074 

4-  192.249 

D'après  ces  chiffres  le  nombre  moyen  des  assurés  était,  en  1892: 

aux  caisses-maladies  de  districts 1168 

»  »              »         de  fabriques     ....  370 

»  »              »         d'entreprises  de  constr.  258 

»  »              »         corporations  profesa.  .  370 

»  »              »         des  associations  .    .    .  3374 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  caisses  ont  été  les  suivantes: 


1892 

1         1891 

1890 

fl.  autrichiens 

Total:  Recettes 

parmi  lesquelles  cotisations  payées.    .    . 

14.113.406 
18.237.574 

13.882.859 
12.470.286 

12.359.748 
11.489.862 

Dépenses  : 

1.  Indemnités-maladie 

2.  Frais  médicaux 

3.  Médicaments 

4.  Entretien  dans  les   hôpitaux.   .    .   . 

5.  Frais  d*enterrement 

Total:  Indemnités  et  secours 

Fiais  d'administration 

Autres  frais 

Total:  Dépenses 

6.682.501 

2.100.229 

1.535.848 

698.408 

369.710 

11.381  691 

1.028.456 

501.525 

12.911.672 

1.201.734 

7.773.093 

6.204.813 

1.987.774 

1.379.987 

589.906 

355.912 

10.468.392 

971.898 

465.903 

11.906.193 

1.426.166 

6.576.724 

6  144.113 

1.800.023 

1.374.528 

444.822 

388.754 

10.096.740 

897.978 

346.009 

11.840.727 

Excédent  des  recettes 

Jje  capital  des  caisses  se  montait  à  la  fin  de 
Tannée  a 

1.019,016 
5.047.805 
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La  valeur  moyenne  des  prestations  des  caisses  par  personne 
assurée  était,  en  1892  : 

•Vo  des  par 

cotisations  sociétaire 

payées  fl.  autr. 

Indemnité-maladie 50, 5  3, 84 

Soins  des  médecins 15,9  1,21 

Médicaments 11, 6  0, 88 

Entretien  dans  les  hôpitaux  ...         5,2  0,40 

Frais  d'enterrement 2,8  0,21 

Total  86, 0  6, 54 

Les  frais  d'administration  se  montaient  à  7, 8  ®/o  des  cotisations 
payées,  c'est-à-dire  à  fl.  0, 59  par  assuré. 

Le  nombre  des  cas  de  maladie  et  des  cas  de  mort  était, 
en  1892  : 


Masculins 

Féminins 

Total 

Nombre  des   assurés  malades   (les  accouche- 
ments non  compris) 

499.779 

136.106 

635.884 

pris) 

621.016 

166.328 

787.344 

Jours  de  maladie  indemnisés 

9.967.811 

3.063.039 

13.010.860. 

Cas  de  mort 

13.269 

3.962 
32.294 

17.211 

AooOQchements 

Jours  de  maladie  par  suite  d^accotichement  . 

— 

868.435 

— 

Il  résulte  donc  du  tableau  précédent  les  proportions  suivantes: 


Nombre  total  des  malades  sur  100  sociétaires 
(les  aceoachements  non  compris)    .   .   . 

Total  des  cas  de  malaïie  sur  100  sociétaires 
(les  accouchements  non  compris)     .    .    . 

Cas  d'accouchement  sur  100  femmes  assuiées 

Jours  de  maladie  indemnisés  pour  chaque 
personne  assurée  (les  accouchements  non 
compris) '.    . 

Id.  (accouchements  compris) 

Durée  moyenne  de  chaque  maladie  (accouche- 
ments non  compris) 

Nombre  moyen  journalier  de  malades  sur  100 
personnes  assurées 

Cas  de  mort  sur  100  personnes  assurées  .    . 


MascuUns 

Féminins 

Total 

36,8 

36,7 

36,6 

45,7 

43,6 

46,2 

— 

8,6 

— 

7,3 

8,0 

Î.6 

— 

10,3 

8.0 

16,0 

18,4 

16,5 

2,0 

2,8 

2,2 

0,98 

1,04 

0,99 
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Les  frais  moyens  causés  par  les  maladiea  s'élevaient  à: 


Par  jour 
de  maladie 

Par  cas 
de  maladie 

' 

fl.  autrichiens 

Indemnités-maladies 

Soins  des  médecins 

0,48 
0,15 
0,11 
0,06 

8,15 
2,66 

Médicaments .    , 

Entretien  dans  les  hôpitaux 

1,87 
0,85 

Total  .    .    . 

0,79 

18,48 

Nous  regrettons  que  les  limites  de  ce  rapport  ne  nous  permet- 
tent pas  d'entrer  dans  plus  de  détails  sur  Tétendue  et  le  fonc- 
tionnement de  l'assurance-maladie  en  Autriche;  une  comparaison 
des  résultats  financiers  et  des  données  statistiques  sur  les  maladies 
obtenue  par  les  différentes  eatégones  des  caisses-maladie  instituées 
pour  le  service  de  l'assurance,  serait  surtout  d'un  très  grand  intérêt. 

Parmi  ces  caisses,  les  plus  anciennes  sont  celles  des  associations 
et  les  caisses  de  fabriques:  elles  possédaient  déjà  un  nombre  con- 
sidérable d'assurés  et  des  fonds  de  réserve  importants  lorsqu'elles 
commencèrent  les  opérations  d'assurance  selon  les  règles  stipulées 
par  la  nouvelle  loi,  et  après  avoir  pour  faire  cela,  subi  certaines 
transformations. 

Les  caisses  des  corporations  professionnelles  avaient  été,  en  gé- 
néral, plus  récemment  constituées,  car  leur  fonctionnement  n'avait 
été  réglé  que  par  la  loi  industrielle  révisée  en  1883. 

Les  caisses-maladies  des  entreprises  de  constructions  sont  d'une 
importance  si  secondaire  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  donner  des 
détails  sur  leur  fonctionnement. 

Les  caisses-maladies  de  district,  véritables  organes  de  l'assurance 
obligatoire,  sont  des  institutions  tout  à  fait  nouvelles.  Ces  caisses 
absolument  territoriales  se  trouvaient,  surtout  dans  les  premiers 
temps  de  leur  existence,  dans  une  position  très  difficile;  la  choee 
était  d'ailleurs  inévitable,  car  elles*  devaient  concourir  avec  les 
caisses  fondées  avant  elles,  alors  qu'elles  ne  possédaient  pas  d'or- 
ganisation proprement  dite,  ni  de  capital,  ni  d'assurés.  Ces  caisses 
devant  accepter  toutes  les  personnes  assujetties  à  l'assurance,  même 
celles  qui  ne  sont  occupées  que  momentanément,  le  nombre  de 
leurs  sociétaires  est  susceptible  de  subir  de  très  fortes  fluctuations; 


Digitized  by 


Google 


LES  ASSURANCES  80CIALKS  EN  AUTRICHE.  381 

en  effet,  ce  nombre  est  très  élevé  durant  les  mois  d*été  et  très  bas 
pendant  les  mois  d'hiver,  ce  qui  empêche  le  développement  régu- 
lier et  progressif  de  ces  caisses.  Il  faut  ajouter  aussi  que,  surtout 
au  début,  les  autres  caisses  étaient  mal  disposées  à  l'égard  des 
caisses  territoriales. 

On  comprend  alors  que  toutes  les  caisses  de  district  n'aient  pu 
surmonter  les  difficultés  qui  s'opposèrent  à  leur  développement  et 
que  beaucoup  se  trouvent  même  aujourd'hui  dans  une  situation 
précaire. 

Les  caisses  des  associations  fondées  sur  les  hases  de  la  loi  con- 
cernant les  associations,  fonctionnent  mieux,  en  général.  Quoiqu'elles 
aient  dû  agir  presque  sans  l'appui  des  patrons,  et  qu'elles  aient  dû 
se  contenter,  presque  toujours,  des  seules  cotisations  payées  par  les 
assurés  mêmes,  elles  ont  su,  non  seulement  conserver  leur  nombre 
d'assurés,  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  l' assurance-ma- 
ladie, mais  encore  l'augmenter  considérablement.  Quelques-unes  de 
ces  caisses  comptent  un  très  grand  nombre  d'assurés  et  possèdent 
une  organisation  très  étendue. 

La  partie  des  ouvriers  assurés  dans  les  caisses  d'assurance-ma- 
ladies des  associations  ont  comme  un  parti-pris  contre  les  caisses 
industrielles,  parce  que  ces  dernières  dépendent  en  général  des 
patrons;  dépendance  qui  est  nuisible  à  leurs  intérêts,  disent  les  ou- 
vriers, et  qui  spécialement  les  empêche  de  changer  de  lieu  de  travail. 

Il  est  naturellement  impossible  de  juger  par  les  données  statis- 
tiques si  ces  méfiances  sont  justifiées,  mais  les  résultats  de  leurs 
affaires  ne  donnent  pas,  en  général,  une  opinion  défavorable  des 
caisses-maladies  industrielles;  ils  prouvent  en  effet  que  ces  caisses 
ont  donné  â  leurs  assurés  des  secours  importants,  proportionnelle- 
ment aux  cotisations  reçues. 

Nous  remarquerons  encore  qu'une  faible  partie  seulement  des 
caisses-maladies  des  corporations  professionnelles  sont  vraiment 
prospères;  ce  sont  celles  instituées  dans  les  villes  par  les  corpora- 
tions les  plus  importantes,  tandis  que  la  majorité  d'entre  elles  ont 
un  si  petit  nombre  de  sociétaires  onVllos  ne  peuvent  guère  avoir  une 
activité  régulière.  Il  faut  ajouter  aussi  que  beaucoup  de  ces  cais- 
ses ont  été  instituées  [)ar  des  corporations  collectives  (corporations 
réunissant  plusieurs  professions);  elles  ne  sont  donc  pas  orf^anisées 
tfniformément,  et  ne  peuvent  donc  |)as  dé|)loyer  ractivitê  voulue; 
elles  ne  se  distinguent  que  très  peu  des  caisses-maladies  de  dis- 
trict  par  leur  organisation    et  leur  cli(»ntèle.    On  |)eut    se   féliciter, 
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par  conséquent,  qu'on  fasse  de  plus  en  plus  d'efforts  pour  concen- 
trer les  caisses-maladies,  même  dans  le  milieu  immédiatement  in- 
téressé des  caisses  elles-mêmes.  On  a  commencé  à  se  convaincre 
que  la  distribution  actuelle  du  service  d'assurance  entre  plusieurs 
aisses  différentes,  ne  favorise  point  les  intérêts  des  assurés. 

Il  est  clair  que  les  caisses  les  plus  importantes,  spécialement 
celles  situées  dans  des  districts  populeux,  où  Tassurance-maladie 
compte  un  grand  nombre  de  sociétaires,  peuvent  remplir  leur  devoir 
bien  mieux  que  les  petites  caisses,  et  les  observations  faites  à  cet 
égard  pendant  ces  deux  dernières  années  concernant  les  caisses- 
maladies  de  district  ont  parfaitement  démontré  la  justesse  de  cette 
assertion.  Les  caisses  les  plus  importantes  sont  généralement  aussi 
mieux  administrées  et  plus  riches  et  fortes,  leurs  frais  d'admini- 
stration sont  proportionnellement  moins  élevés  et  —  last  but  not  leasi 
—  elles  peuvent  fournir  bien  plus  facilement  à  leurs  sociétaires  les 
soins  de  bons  médecins. 

Un  grand  nombre  d'amendements  ont  été  proposés  à  la  loi  sur 
Tassurance-maladie  et  plusieurs  de  ces  propositions  se  contredisent 
les  unes  les  autres.  Il  sera  bon,  avant  d'introduire  des  changements, 
d'examiner  soigneusement  tous  les  nouveaux  projets,  afin  de  sa- 
tisfaire aux  justes  intérêts  de  toutes  les  parties. 

III.  —  Caisses  fraternelles  d'ouvriers  mineurs. 

Les  ouvriers  mineurs,  en  Autriche  comme  presque  partout  ail- 
leurs, ont  eu  les  premiers  à  leur  disposition  des  institutions  destinées 
à  les  secourir  dans  leur  vieillesse  ou  leur  invalidité,  et  à  venir  en 
aide  à  leurs  veuves  et  à  leurs  orphelins.  Ces  institutions»  dites 
Caisses  fraternelles  (Bruderladen),  dont  la  fondation  remonte  à  de 
longues  années,  avaient  déjà  à  plusieurs  reprises  attiré  l'attention 
des  pouvoirs  législatifs.  Ces  caisses  étaient  organisées,  originaire- 
ment» de  la  façon  la  plus  primitive;  elles  devaient  venir  en  aide 
à  leurs  sociétaires  en  cas  de  besoin,  sans  leur  accorder  cependant 
des  droits  absolument  assurés;  ce  n'est  qu'avec  le  temps,  et  parce 
qu'on  acquit  la  conviction  de  l'importance  de  leur  rôle,  que  ces  caisses 
devinrent  de  vraies  institutions  de  secours,  sans  cependant  encore 
être  dotées  des  fonds  nécessaires  pour  satisfaire  à  toutes  les 
exigences. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  commencèrent  à  se 
faire  sentir    dans    plusieurs  de   ces   caisses,    il    y  a   une   dizaine 
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d*années.  Leur  situation  défavorable  apparaissait  clairement  même 
à  ceux  qui  n'ont  pas  une  connaissance  approfondie  de  ces  cho- 
ses, de  telle  sorte  que  l'inquiétude  s'empara  des  ouvriers  mineurs 
intéressés  et  provoqua  une  enquête  officielle  sur  la  situation  de 
toutes  les  caisses  des  ouvriers  mineurs.  Les  résultats  de  cette  en- 
quête furent  très  défavorables,  car  on  trouva  que  les  fonds  de  la 
plupart  de  ces  caisses  et  les  cotisations  payables  ne  pouvaient  pas 
suffire  pour  satisfaire  aux  obligations  qu'elles  avaient  contractées. 

On  se  vit  donc  dans  la  nécessité  d'organiser  les  caisses  des 
ouvriers  mineurs  selon  les  exigences  de  notre  temps,  et  l'on  élabora 
la  loi  du  28  juillet  1889  «  concernant  l'organisation  des  caisses  des 
ouvriers  mineurs  déjà  existantes  ou  de  caisses  à  instituer  en  vertu 
de  la  loi  générale  sur  l'exploitation  des  mines.  y> 

Les  caisses  fraternelles  des  ouvriers  mineurs  doivent  fournir  : 
l.*'  Des  secours  pécuniaires  en  cas  de  maladie,  et  les  frais  d'en- 
terrement en  cas  de  mort; 

2.**  Des  rentes  aux  invalides,  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

Les  secours  pécuniaires  en  cas  de  maladie,  et  les  frais  d'enter- 
rement en  cas  de  mort,  doivent  être  au  moins  équivalents  aux 
indemnités  stipulées  par  la  loi  sur  l'assurance-maladie. 

Les  rentes  annuelles  allouées  aux  hommes  invalides  doivent 
atteindre  la  somme  de  fl.  100  au  moins,  et  celles  allouées  aux  fem- 
mes invalides  de  fl.  50  au  moins. 

Dans  le  cas  de  mort  d'un  sociétaire  ou  d'un  homme  invalide 
recevant  une  rente,  il  est  du  à  sa  veuve  une  rente  égale  à  un  tiers 
au  moins  do  celle  du  mari  décédé;  les  enfants  légitimes,  jusqu'à  l'âge 
de  14  ans  accomplis,  ont  droit  chacun  à  une  rente  égale  à  un  sixième 
au  moins  de  la  rente  du  père  décédé,  lorsqu'ils  sont  orphelins  de 
père,  et  ù  un  tiers  au  moins,  lorsqu'ils  sont  orphelins  de  père  et 
de  mère. 

Tous  les  ouvriers  ■  mineurs  sont  obligés  d'adhérer  aux  caisses 
instituées  spécialement  pour  eux.  Les  ouvriers  emi)loyés  tempo- 
rairement à  un  travail  qui  ne  dépend  pas  directement  do  l'exploi- 
tation d'une  mine,  ne  sont  obligés  de  s'assurer  qu'au  service  des 
maladies  de  la  caisse  des  ouvriers  mineurs  et  ne  sont  assurés 
auprès  de  cette  dernière  que  contre  les  accidents  survenus  durant 
le  travail. 

Les  caisses  des  ouvriers  mineurs  sont  administrées  par  un 
conseil  de  direction  dont  les  membres  sont  élus  en  partie  parmi  les 
assurés;   les  propriétaires  dos  minos  peuvent  disposer  du  tiers  dos 
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voix  dans  ce  conseil;  ils  peuvent  également   disposer  du  tiers  des 
voix  dans  les  assemblées  générales  des  assurés. 

Les  caisses  des  ouvriers  mineurs  qui  se  trouvent  dans  le  dis- 
trict d'une  seule  inspection  de  mines  doivent  fusionner  sur  Tordre 
de  rinspecteur,  dans  le  cas  où  les  autorités  de  contrôle  des  assu- 
rances déclarent  que  ces  caisses,  séparément  ou  réunies,  ne  comp- 
tent pas  assez  de  sociétaires  pour  garantir  parfaitement  Texécution 
des  obligations  imposées  par  la  loi.  La  réunion  volontaire  de  plu- 
sieurs caisses  est  aussi  permise. 

Les  resources  des  caisses,  calculées  d'après  les  principes  tech- 
niques de  l'assurance  en  vue  de  mettre  les  caisses  en  état  de  don- 
ner les  secours  stipulés,  sont  fournies  par  les  primes  (cotisations) 
payables,  moitié  par  les  assurés,  et  moitié  par  les  patrons.  Le 
montant  des  cotisations  constituant  les  rentes-invalidité  se  calcule 
d'après  l'âge  des  assurés,  celui  des  rentes  pour  les  veuves,  d'après 
l'âge  des  deux  époux. 

Les  caisses  qui  servent  les  rentes  sont  obligées  de  posséder 
toujours  les  fonds  nécessaires  pour  répondre  à  leurs  obligations 
conformément  aux  principes  techniques  de  l'assurance  et  de  faire 
faire  une  révision  sur*  ce  point  tous  les  cinq  ans. 

Lorsqu'un  ouvrier  mineur  assuré  quitte  une  caisse  pour  faire 
partie  d'une  autre,  sa  part  de  réserve,  calculée  selon  les  règles 
techniques  de  l'assurance,  est  transférée  à  cette  seconde  caisse. 
Les  assurés  quittant  une  caisse  sans  s'affilier  à  une  autre,  ne  per- 
dent pas  leurs  droits  dans  cette  caisse  ;  la  somme  qui  leur  revient 
est  mise  à  leur  disposition  d'après  certaines  règles. 

On  a  institué  un  fond  de  réserve  central  pour  toutes  les  caisses 
des  ouvriers  mineurs,  fond  qui  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
caisses  individuelles  dans  le  cas  de  grandes  catastrophes. 

La  loi  ordonnait  que  les  caisses  existantes  devaient  modifier  leurs 
statuts  conformément  aux  nouvelles  dispositions;  à.  cet  effet  les 
autorités  <le  surveillance  des  assurances,  devaient  dresser  un  bilan 
de  chaque  caisse.  Dans  le  cas  où  ce  bilan  donnait  un  résultat 
peu  satisfaisant,  il  fallait  établir  l'équilibre  en  augmentant,  en 
premier  lieu,  le  montant  des  cotisations.  La  loi  déclarait  que,  si 
cette  mesure  n'était  pas  suffisante,  les  obligations  contractées  par 
les  caisses  pouvaient  être  réduites  jusqu'à  50  pour  cent  du  mini- 
mum indiqué  ci-dessus.  Si  l'on  n'atteignait  pas  encore  par  cette 
mesure  le  but  désiré,  les  propriétaires  des  mines  pouvaient  être 
obligés   de  payer   une   cotisation   spéciale    s'élevant  jusqu'à   2  7« 
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(les  salaires  annuels  et,  enfin,  les  rentes  déjà  liquidées  pouvaient 
même  être  réduites. 

L'application  de  cette  loi  offrait  des  difficultés  plus  grandes  qu'on 
ne  Tavait  prévu  tout  d'abord.  Les  bilans  dressés  selon  les  règles 
techniques  de  l'assurance  donnaient  presque  toujours  des  résul- 
tats très  défavorables.  —  Cet  état  de  choses  provenait  du  fait  que 
les  indemnités  minima  stipulées  par  la  loi  et  sur  les  quelles  on  de- 
vait se  baser  pour  dresser  les  bilans,  dépassaient  de  beaucoup  les 
secours  donnés  auparavant  par  les  caisses  des  ouvriers  mineurs. 
Étant  donné  aussi  le  niveau  anormalement  bas  des  salaires  dans 
un  grand  nombre  de  districts,  ces  indemnités  étaient  dispropor- 
tionnées aux  salaires  que  recevaient  les  ouvriers,  et  les  cotisa- 
tions exigées  étaient,  par  conséquent,  disproportionnées  aux  res- 
sources pécuniaires  des  ouvriers.  Les  mesures  à  prendre  pour  re- 
médier à  ces  inconvénients  devaient  donc  être  souvent  très  sévères 
et  rencontrèrent,  dans  beaucoup  de  cas,  la  résistance  des  entrepre- 
neurs ainsi  que  celle  des  ouvriers. 

L'application  de  la  partie  do  la  loi  relative  à  la  transformation 
des  caisses  existantes,  dut  subir,  à  cause  de  ces  circonstances,  un 
retard  inattendu;  aussi  chercha-t-on  à  appliquer  l'autre  partie  qui 
traitait  de  l'organisation  des  caisses-maladies  et  qui  n'offrait  pas  de 
grandes  difficultés.  Cette  dernière  mesure  avait  été  sanctionnée  par 
la  loi  du  30  décembre  1891  qui  ordonnait  la  transformation  immé- 
diate du  services  des  maladies  tel  qu'il  existait  dans  les  caisses 
des  ouvriers  mineurs,  sans  attendre  la  transformation  de  ces  der- 
nières caisses.  Les  expériences  faites  au  début  de  cette  dernière 
transformation  ont  conduit  à  une  modification  des  dispositions  de 
la  loi  concernant  les  caisses  des  ouvriers  mineurs;  l'innovation 
l)rincipale  a  consisté  en  ce  que  la  liquidation  de  ces  caisses  peut 
être  faite,  entièrement  ou  en  partie,  suivant  les  circonstances,  par 
l'amortissement  du  déficit  en  25  à  30  ans,  amortissement  payé 
moitié  par  le  propriétaire  de  la  mine,  moitié  par  tous  les  socié- 
taires, y  compris  ceux  qui  s'affilieraieant  aux  caisses  durant  cette 
période  d'amortissement.  (Loi  du  17  septembre  1892). 

Cependant,  cette  dernière  loi  n'a  pu  écarter  toutes  les  difficultés 
de  liquidation  des  caisses  des  ouvriers  mineurs,  dont  la  transfor- 
mation ne  s'effectue  que  très  lentement.  Puisque  la  loi  demande 
de  très  grands  sacrifices  de  la  part  des  intéressés,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  de  ce  long  délai,  car  il  s'agit  de  la  transformation  radi- 
cale  d'institutions   existant  depuis  des  siècles.    On  est  cependant 
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convaincu,  en  général,  que  la  transformation  était  nécessaire;  on 
ne  doute  pas  non  plus  de  la  nécessité  de  modifier,  dans  l'in- 
térêt des  ouvriers  mineurs,  l'ancienne  disposition  relative  aux  fonds 
de  réserve,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  liberté  du  choix 
du  lieu  de  travail;  cette  disposition  stipulait  que  tout  sociétaire, 
même  après  avoir  fait  pendant  de  nombreuses  années  des  paiements 
à  la  caisse  dont  il  était  sociétaire,  perdait  tout  droit  aux  fonds  de 
réserve  lorsqu'il  cessait  d'être  membre  de  la  caisse  ou  lorsqu'il  était 
congédié  par  son  patron. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  grande  [)erte  que  les  ouvriers 
subissaient  par  suite  de  cette  disposition,  spécialement  dans  les 
mines  qui  touchent  à  la  fin  de  leur  exploitation,  car,  justement 
dans  les  mines  do  ce  genre,  n'occupant  plus  qu'un  petit  nombre 
d'ouvriers,  on  a  trouvé  des  caisses  d'ouvriers  mineurs  possédant 
des  fonds  considérables  ;  or,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  richesse 
s'explique  par  le  fait  que,  lors  de  la  diminution  du  nombre  des 
travailleurs,  les  ouvriers  congédiés  perdaient  tout  droit  à  une  par- 
ticipation aux  produits  de  leurs  v(»rsements. 

Il  y  a  encore  aujourd'hui  beaucoui)  de  caisses  d'ouvriers  mineurs 
qui  ne  comptent,  relativement,  qu'un  très  petit  nombre  de  sociétaires; 
il  ne  sera  par  suite  guère  possible,  en  général,  d'accomplir  la  trans- 
formation de  ces  caisses  sans  réunir  plusieurs  de  celles  qui,  à  elles 
seules,  ne  sont  pas  capables  de  faire  faoe  à  leurs  obligations. 

Conclusion. 

Après  avoir  brièvement  décrit  le  fonctionnement  de  l'assurance 
obligatoire  en  Autriche,  nous  nous  permettrons  de  mentionner  en- 
core une  loi  qui  est  destinée  à  combler  une  lacune  de  la  légis- 
lation aulrichierme.  Nous  voulons  parler  de  la  «  loi  concernant  les 
caisses  de  secours  enregistrées  »  promulguée  le  16  juillet  1892. 
Les  caisses  de  secours  créées  par  association  volontaire,  telles  que 
les  caisses  de  maladies,  d'invalidilé,  de  vieillesse,  les  caisses  pour 
les  veuves  et  pour  les  orphelins,  s'appuyaient  sur  les  lois  concernant 
les  associations,  sjiécialement  sur  celle  du  26  novembre  1856,  destiner^ 
surtout  à  régler  la  situation  des  sociétés  par  actions,  des  compa- 
gnies d'assurance,  etc.  Cette  loi  ne  s'appliquant  qu'imparfaite- 
ment aux  petites  caisses  de  secours,  on  a  donc  imité  l'exemple  donné 
par  d'autres  ])ays  et  on  a  élaboré  la  loi  de  18î)?,  qui  s'occupe  spé- 
cialement de  ces  petites  caisses  de  secours.  Cette  loi  n'a  cependant 
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pas  encore  été  entièrement  appliquée,  parce  que  les  milieux  aux- 
quels elle  est  destinée  ne  savent  pas  se  servir  des  avantages 
qu'elle  offre.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  est  en  train 
de  préparer  des  statuts-modèles  des  caisses  de  secours  enregistrées, 
ainsi  que  des  instructions  pour  l'organisation  rationnelle  de  ces 
caisses;  on  peut  espérer  que  ces  améliorations  augmenteront  le 
nombre  et  Timportance  des  caisses  de  secours. 

Il  est  inutile  de  dire  que  la  législation  concernant  T assurance 
obligatoire  des  ouvriers  n'a  ni  le  devoir,  ni  l'ambition  de  se  sub- 
stituer aux  assurances  libres,  mutuelles  ou  autres,  créées  par  l'ini- 
tiative privée.  L'assurance  obligatoire  ne  saurait  atteindre  le  même 
but,  étant  donné  la  forme  rigide  qu'on  a  dû  lui  donner,  son  défaut 
d'adaptation  aux  circonstances  locales  et  autres,  et  les  limites  qui  lui 
sont  imposées  dans  ses  formes  actuelles,  relativement  aux  indem- 
nités à  offrir  aux  personnes  placées  sous  sa  protection.  Il  faut  se 
rappeler  toutes  les  restrictions  imposées  à  l'assurance  obligatoire 
ïX)ur  en  apprécier  justement  les  effets  et  ne  pas  exagérer  l'éloge 
ni  le  blâme. 

Cependant,  on  peut  espérer  atténuer  de  la  sorte  les  contrastes 
sociaux.  Un  grand  nombre  des  reproches  adressés  à  l'assurance 
obligatoire  n'en  visent  que  la  forme.  Les  reproches  ne  sont  peut- 
être  pas  toujours  sans  fondement,  mais  nous  devons  faire  re- 
marquer qu'il  faut,  en  première  ligne,  chercher  à  établir  solide- 
ment le  principe  avant  de  commencer  à  y  apporter  des  modifications, 
pour  ne  pas  courir  le  risque  de  perdre  ce  qu'on  a  obtenu  jusqu'à 
présent.  Nous  ferons  la  même  recommandation  à  ceux  qui  de- 
mandent la  réunion  et  la  concentration  immédiates  de  toutes  les 
branches  de  l'assurance  ouvrière.  La  question  mérite  certainement 
d'être  étudiée  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'assurance  ou- 
vrière, mais  nous  voudrions  montrer  le  danger  d'une  solution 
violente.  L'unité  à  obtenir  ne  devrait  pas  être  purement  méca- 
nique; on  devra,  au  contraire,  donner  une  vie  organique  spéciale 
aux  branches  différentes  de  la  prévoyance  ouvrière,  si  l'on  veut 
atteindre  l'idéal  auquel  doivent  tondre  tous  les  efforts  qui  ont  pour 
but  l'amélioration  de  la  situation  des  ouvriers,  c'est-à-dire  si  l'on 
veut  réunir  tous  les  organismes  spéciaux  et  toutes  les  ressources 
actuelles  ou  futures  dans  un  système  complet  de  prévoyance 
publique. 
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dans  la  loi  autrichienne  d'assurance  contre  les  accidents. 

PAB 

KARL   KÔGLER 

Directeur  de  T Etablissement  d'assurance  do  la  Basse-Autriche  (Vienne). 


La  loi  autrichienne  prescrit  un  délai  d'attente  ou  de  carence  de 
4  semaines,  à  la  fin  desquelles  seulement  commence  l'obligation 
d'indemnité  des  établissements  d'assurance  à  l'égard  des  blessés 
<|u'un  accident  a  rendu  incapables  de  travail.  Nous  nous  propo- 
sons de  rechercher  si  cette  institution  est  avantageuse  ou  désa- 
vantageuse pour  le  bon  fonctionnement  de  l'assurance  ouvrière. 

La  législation  allemande  d'assurance  repose  sur  le  principe  que 
le  taux  de  l'indemnité  doit  différer  selon  la  cause  de  l'incapacité 
de  travail  ;  pour  mettre  fin  aux  abus  qui  résultaient  de  la  res- 
ponsabilité civile,  on  a  cherché  tout  d'abord  à  régler  l'assurance 
contre  les  accidents,  mais  on  a  reconnu  encore  à  temps  que  la 
base  des  assurances  ouvrières  est  l'assurance  contre  la  maladie; 
on  régla  donc  celle-ci  par  la  loi  du  15  juin  1883,  tandis  que  la  loi 
fondamentale  de  l'assurance  contre  les  accidents  date  du  6  juillet 
1884.  Enfin  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  n'a  été 
réglée  que  par  la  loi  du  22  juin  1889.  Mais  celle-ci  ne  donne 
<|ue  des  rentes  sensiblement  inférieures  aux  indemnités  d'ac- 
cidents. Il  s'ensuit  que  l'ouvrier  devenu  invalide  par  suite  d'acci- 
dent est  privilégié,  car  il  reçoit,  s'il  est  complètement  invalide, 
une  rente  supérieure  à  la  rente  de  l'invalide  ordinaire,  et  s'il  n'a 
<|u'une  invalidité  partielle,  il  reçoit  encore  une  rente,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  pour  l'invalide  partiel  qui  n'a  pas  été  victime  d'un  ac- 
cident. En  outre  les  survivants  des  blessés  ont  droit  à  la  rente, 
alors  que  l'assurance  contre  l'invalidité  n'en  accorde  pas  aux  sur- 
vivants de  ses  assurés,  lacune  du  reste  générale  dans  notre  légis- 
lation ouvrière.   On  établit  donc  une  différence  entre  les  invalides 
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ordinaires  et  les  invalides  par  accident  professionnel,  et  cela  au  dé- 
triment des  premiers;  ce  qui  n'est  pas  sans  créer  des  difficultés 
sérieuses  quand  on  veut  par  exemple  savoir  de  quelle  invalidité 
il  s'agit,  et  quelle  en  est  la  cause,  accident  pendant  le  travail  ou 
accident  hors  du  travail,  maladie  professionnelle  ou  maladie  quel- 
conque. 

Les  privilèges  accordés  aux  invalides  par  accident  rendent  dif- 
ficile l'établissement  d'une  assurance-invalidité  qui  satisfasse  les 
ouvriers;  ce  qui  ne  laisse  pas  d'être  grave,  puisque  l'opinion  de 
ceux  pour  lesquels  on  travaille  doit  être  entendue  et  respectée. 

En  1884  déjà,  un  spécialiste  viennois  en  matière  d'assurance, 
M.  Rudolf  Klang-Egger,  dans  une  brochure  intitulée  La  question  de 
l'assurance  ouvrière  en  Autriche,  indiquait  la  nécessité  de  diviser 
l'assurance  ouvrière  en  assurance  contre  les  risques  à  consécjuen- 
ces  durables  et  assurance  contre  les  risques  à  conséquences  pas- 
sagères, c'est-à-dire  d'établir  l'assurance  sur  le  principe  de  la 
durée  et  non  sur  celui  de  la  cause  de  l'incapacité.  Il  s'exprime  ainsi: 
«  Il  n'est  ni  logique,  ni  pratique  de  diviser  les  institutions  de  se- 
cours contre  l'incapacité  de  travail  d'après  la  cause  —  maladie, 
blessure  ou  infirmités  de  vieillesse  —  et  de  créer  autant  d'établis- 
sements d'assurance  spéciaux;  car  l'essentiel  ici  n'est  pas  la  cause, 
mais  bien  l'effet,  nous  voulons  dire  l'existence  temporaire  ou 
l'existence  permanente  de  l'incapacité.  Il  serait  plus  juste  de  di- 
viser les  assurances  ouvrières  en  assurance  contre  l'incapacité 
passagère  et  en  assurance  contre  l'invalidité  de  longue  durée.  »  Le 
Congrès  de  Berne  (1891)  a  émis  un  vœu  dans  ce  sens:  le  projet 
de  loi  suédois  sur  l'assurance  ouvrière  (qui  est,  dans  ses  traits 
essentiels,  l'œuvre  du  Prof.  Lindstedt)  applique  ce  principe  que 
les  invalidités  permanentes,  qu'elles  soient  causées  par  un  accident 
ou  par  toute  autre  cause,  doivent  être  traitées  de  la  même  façon, 
et  ne  fait  entre  elles  qu'une  seule  différence;  c'est  que  le  temps 
(l'attente  (cinq  ans),  prévu  d'une  manière  générale  pour  les  inva- 
lides, n'existe  pas  quand  il  s'agit  d'invalides  du  travail,  ce  qui  est 
juste,  puisque  le  risque  existe  certainement  dès  le  début  de  l'as- 
surance. 

L'Autriche,  suivant  l'exemple  de  l'Allemagne,  a  commencé  par 
s'occuper  de  l'assurance  contre  les  accidents,  avant  même  de  penser 
îi  l'assurance  contre  la  maladie,  puisque  la  loi  relative  à  ce  risque 
date  du  30  mars  1888,  tandis  que  la  loi  réglant  la  question  des 
accidents  «^,5t  du  28  décembre  1887. 
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Comme  dans  le  premier  projet  allemand  (1881),  le  temps  d'at- 
tente ou  délai  de  carence  a  été  fixé  à  A  semaines;  mais  tandis 
qu'en  Allemagne  on  en  venait  à  préférer  une  carence  de  13  se- 
maines, TAutriche  maintint  les  4  semaines,  lîn  dehors  des  causes 
politiques,  cette  décision  a  surtout  été  motivée  par  le  retard  ap- 
porté à  la  loi  contre  la  maladie,  car  on  ne  pouvait,  en  l'absence 
de  cette  dernière,  exiger  de  Touvrier  ou  de  son  patron  pendant  un 
temps  plus  long  le  paiement  des  frais  de  traitement  après  l'acci- 
dent. Les  gens  compétents  protestèrent  dès  le  premier  moment 
on  Autriche  contre  la  brièveté  de  ce  délai  de  carence.  Un  ex- 
trait des  considérations  qui  accompagnaient  le  projet  du  gouver- 
nement nous  le  prouve:  «La  nature  de  cette  assurance,  qui  s'é- 
«  tend  sur  un  très  grand  nombre  d'assurés,  interdit  de  mettre  à 
«  sa  charge  des  blessures  professionnelles  très  légères.  D'une  part 
«  les  agents  d'exécution  de  l'assurance  seraient  surchargés  d'af- 
«  faires  et  de  dépenses  résultant  d'un  grand  nombre  de  blessures 
«  insignifiantes  et  guéries  en  peu  de  jours,  et  bientôt  l'étendue  des 
«  charges  serait  hors  de  proportion  avec  leur  succès  et  leur  utiHté 
«  réelle.  D'autre  part  le  danger  de  la  simulation  est  très  grand 
«  dans  tous  les  cas  de  blessures  légères  et  un  Etablissement  d'as- 
«  surance,  peut-être  assez  éloigné  du  lieu  de  l'accident,  n'est  pas 
«  en  mesure  de  déjouer  ces  simulations.  On  a  donc  avec  raison 
«  invoqué  des  motifs  techniques  pour  confier  à  l'assurance  contre 
«  la  maladie,  et  non  à  l'assurance  contre  les  accidents,  les  cas 
«  d'incapacité  de  courte  durée  provoquée  par  un  accident  profes- 
«  sionnel.  » 

Le  conseiller  ministériel  J.  Kaan,  qui  a  rendu  tant  de  services 
dans  la  domaine  de  l'assurance  ouvrière  autrichienne,  s'exprime 
ainsi  dans  son  livre  :  Sur  le  projet  de  loi  autrichien  d' assurance 
contre  les  accidents  —  «  Fixer  une  limite  entre  les  deux  assu- 
rances revient  à  déterminer  le  temps  plus  ou  moins  long  à.  l'expi- 
ration duquel  commence  l'indemnité  d'accident,  les  secours  donnés 
au  début  aux  victimes  des  accidents  incombant  à  l'assurance  contre 
la  maladie.  Plus  long  sera  le  délai  d'attente,  plus  simple  pourra 
être  l'organisation  des  Etablissements  d'assurance  contre  les  acci- 
dents, puisque  un  nombre  d'autant  plus  grand  d'accidents  insigni- 
fiants passeront  du  domaine  de  l'assurance  contre  les  accidents 
dans  celui  de  l'assurance  contre  la  maladie.  » 

Malgré  tout,  le  délai  de  carence  fut  fixé  à  4  semaines;  si  bien  que 
les  Etablissements  d'assurance  coptre  les  accidents  ont  à  s'occuper 
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surtout  de  cas  d'incapacité  passagère.  Les  accidents  indemnisi's 
représentent  en  Allemagne  23,8  7o  du  total  des  accidents  (1893), 
et  en  Autriche  35,8  °'o  (1892);  sur  les  accidents  indemnisés,  67,2  7 o 
ont  été  en  Autriche  suivis  d'une  incapacité  passagère,  contre  31,3  % 
en  Allemagne:  c'est-à-dire  que  chez  nos  voisins  le  centre  de  gravita? 
des  cas  indemnisés  doit  être  cherché  dans  les  cas  d'incapacité  per- 
manente, tandis  que  chez  nous  il  se  trouve  dans  les  cas  d'incapa- 
cil^v  passagère.  Sur  100  ouvriers  autrichiens  incapables  de  travail 
passagèrement  mais  pourtant  pour  plus  de  4  semaines,  en  1890, 1891 
et  1892,  86,  85  et  78  furent  rétablis  ou  moururent  avant  la  14®  se- 
maine et  95,  90  et  88  avant  la  21".  Tout  ces  blessés  n'ont  donc 
eu  droit  à  une  rente  d'incapacité  de  travail  que  par  suite  de  la 
limitation  de  la  carence  à  -4  semaines. 

D'après  la  statistique  des  corporations  allemandes,  et  dans  la 
mesure  où  celles-ci  comprennent  des  entreprises  assurées  selon  la 
loi  autrichienne,  sur  100  accidents  arrivés  en  1892,  83  ont  provoqué 
une  incapacité  de  moins  de  13  semaines,  4  de  13  semaines  à  (î 
mois,  et  13  de  6  mois  et  au  dessus.  Ces  chiffres  prouvent  clairement 
que  les  Etablissements  autrichiens  sont  surtout  des  caisses  de  se- 
cours en  cas  d'accident,  et  ne  sont  qu'accessoirement  ce  qu'ils 
devraient  être,  c'est-à-dire  des  Etablissements  d'assurance  payant 
des  rentes. 

Four  que  ces  Etablissements  iiussent  remplir  leurs  obligations 
à  l'égard  du  nombre  énorme  des  passagèrement  incapables,  il  fau- 
drait leur  accorder  une  complète  organisation  locale,  c'est-à-dire 
créer  des  offices  locaux,  tout  un  appareil  très  coûteux,  et  harceler 
par  dessus  le  marché  les  blessés  en  traitement,  en  s'en  occupant 
H  la  fois  au  nom  de  la  Caisse-maladie  et  de  la  Caisse-accidents. 
Pour  éviter  ces  complications  il  ne  reste  qu'une  chose:  utiliser  les 
Caisses-maladie  pour  le  paiement  de  l'indemnité-accident  et  le  con- 
ivCÀe  des  blessés  en  traitement,  ce  qui,  étant  donnée  l'indépen- 
dance absolue  des  caisses  de  maladie  à  Tégard  des  Etablissements 
d'assurance  contre  les  accidents  ne  peut  se  faire  que  par  une  en- 
tente amiable.  L'application  de  cette  importante  disposition  de  la 
loi  contre  les  accidents  dépend  donc  de  la  bonne  volonté  des  cais- 
ses de  maladie.  Comme  les  caisses  de  maladie  sont  autorisées  à 
récupérer  sur  l'indemnité  de  traitement  accordée  par  T Etablisse- 
ment-accidents les  frais  de  traitement  jusqu'à  concurrence  tout  au 
moins  de  l'indemnité  entière,  c'est-à-dire  comme  elles  sont  na- 
turellement tentées  de  rentrer  dans  leurs  débours    môme  quand  le 
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cas  est  douteux,  on  voit  que  la  brièveté  du  délai  de  carence  pro- 
voque entre  les  deux  assurances  des  discussions  bien  plus  fré- 
quentes que  s'il  était  de  ])lus  longue  durée.  L'augmentation  du 
nombre  de  ces  sujets  de  contestation  entre  deux  administrations 
déjà  assez  mal  disposées  à  Tégard  l'une  de  l'autre,  ne  contribuera 
pas  à  améliorer  des  rapports  qui  devraient  a  tout  prix  être  excel- 
lents. Ainsi  donc  nous  n'avons  pas  d'organisation  convenable  avec 
le  système  de  brièveté  de  la  carence. 

Le  blessé  a  concurremment  deux  motifs  à  indemnité,  puisqu'il 
peut  réclamer  à  la  fois  l'indemnité  de  traitement  Caccidents)  et  les 
secours  de  la  caisse  de  maladie  :  ce  délai  de  carence  se  trouve 
donc  être  la  cause  d'une  surcharge  de  travail  pour  deux  admi- 
nistrations différentes.  Les  deux  doivent  s'occuper  du  même  blessé, 
et  augmenter  leurs  frais  en  proportion.  C'est  ainsi  que  dans  le 
district  de  Basse-Autriche,  en  1801  et  1802,  70.000  florins  furent 
payés  par  an  en  indemnités  de  traitement  de  la  5*"  à  la  20*  se- 
maine, ce  qui  représente  6,8%  seulement  des  indemnités  totales, 
tandis  que  les  frais  d'administration  correspondants  à  cette  faible 
dépense  et  imputables  à  la  brièveté  de  la  carence  étaient  de  20.000  fl. 
par  an.  Cette  situation  est  d'autant  plus  grave  que  sur  les  70.000 
florins  bien  peu  passèrent  dans  la  poche  des  bless(^s:  les  caisses 
de  maladie  en  reçurent  la  plus  grand  part.  Si  l'on  songe  que  cel- 
les-ci subissent  une  augmentation  correspondante  de  leurs  frais 
d'administration  on  admettra  que  le  délai  de  carence  est  décidé- 
ment irrationnel  au  point  de  vue  économi(iue,  aussi  bien  que  la 
iiiidtipUcitc  des  former  de  ransurance  ouvricrc. 

La  loi  de  1887  a  prescrit  un  mode  très  compli(jUé  d'enquêtes 
relatives  aux  causes,  circostances  et  suites  de  l'accident,  au  salaire 
des  blessés,  etc.,  enquêtes  qui  doivent  préc^nler  la  concession  de 
toute  rente,  même  pour  une  incapacité  de  très  courte  durée;  eu 
ctjnfiant  ces  enquêtes  aux  autorités  administratives  cantonales  on  a 
surchargé  à  l'excès  ces  dernières,  si  bien  qu'elles  sont  obligées  do 
confiera  leur  tour  les  enr|uêtes  sur  l«»s  cas  lé^^ers  aux  administrations 
communales  qui  manquent  souvent,  dans  les  petites  localités  éloignées, 
*le  la  pratique  et  des  connaissances  n<''cessaires ;  delà  des  enquêtes 
insuffisantes,  c'est-à-dire  des  réclamations  et  d(*s  révisions  fA- 
cheuses. 

De  plus  il  faut  s'attendre  à  bien  des  hésitations  dans  la  conces- 
sion des  indemnités  à  la  suite  d'enquêtes  qui  n'ont  pas  été  faites  m 
temps.  Toute  cette  organisiUion  est  bonne  quand  il  s'agit  de  rente-; 
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(le  longue  durée,  mais  ne  peut  convenir  quand  il  s'agit  de  sim- 
ples secours  accordés  à  des  blessés  pour  quelques  jours;  on  va  à 
rencontre  du  but  en  fixant  Tindemnité  longtemps  seulement  après 
la  fin  du  traitement  m<''dical,  c'est-à-dire  en  ne  payant  au  blessé 
qu'après  son  retour  au  travail  le  supplément  qui  lui  revient  â  titre 
de  secours  en  cas  d'accident,  c'est-à-dire  seulement  après  que  la 
somme  aura  été  encaissée  par  la  caisse  de  maladie. 

La  différence  qui  existe  entre  ces  deux  secours  de  maladie  pro- 
vient de  ce  que  le  secours  de  maladie  proprement  dit  repré- 
sente ou  bien  t>0  "  o  du  salaire  local  moyen,  ou  bien  une  somme 
fixée  à  l'avance,  tandis  que  l'indemnité  de  traitement  payée  par 
ri^tablissemont  d'assurance  contre  les  accidents  représente  GO  o/j^  du 
salaire  personnel  inférieur  à  1.200  florins.  Le  même  dommage,  selon 
qu'il  provient  d'une  maladie  interne  ou  d'une  lésion  subie  pen- 
dant le  travail,  a  donc  des  consécjuences  bien  différentes  pour  deux 
ouvriers  gagnant  le  môme  salaire,  ce  qui  doit  leur  paraître  in- 
compréhensible et  même  injuste. 

Mais  même  au  point  de  vue  purement  médical^  la  distinction 
qu'on  fait  ici  n'est  pas  satisfaisante.  Stricker,  par  exemple,  dans 
son  Manuel  de  Pathologie  considère  comme  maladies  toutes  les 
affections  des  parties  intégrantes  d'un  organisme,  qui  sont  de  na- 
ture à  agir  d'une  fa(,-on  anormale  sur  une  de  ses  fonctions:  défi- 
nition qui  englobe  tous  les  cas  d'incapacité  de  travail,  de  même  que 
la  division  des  maladies  donnée  par  le  même  savant  comprend  tout 
le  domaine  des  blessures  et  basions.  En  effet  toutes  les  causes  exté- 
rieures de  maladie  se  divisent  en  causes  mécaniques  et  en  causes 
chimiques;  les  premières  se  subdivisent  à  leur  tour  en: 

a)  causes  consislaiit   dans  le  mouvement  d'une  masse  (cou]>s 
heurts,  etc.); 

h)  causes  consistant  dans  l'inlluence  de  forces  non  mat<'rielles 
(•'("laira^e,  chaleur,  etc.). 

Les  causes  chimiques  de  maladie  (]j<)isous)  se  subdivisent  en: 
a)  poisons  qui  d^Hruisent  directement  les  tissus  atteints; 
h)  j)ois(jiis    (|ui    compromettent    par   leur    action    cliimique   la 
fuiiclion  (le  iM'rtains  organes  ou  de  tous  les  oi'ganes  (poisons    jiro- 
preiiicnl  dits). 

(J'i^st-à-(lii'e  rjUi'  la  nicfh'  'ine  met  sur  le  même  pied  les  suites 
(Tune  blessure  cDrporelle  et  les  maladies  telles  que  la  pleurésie. 

Lo  l<\ii:islal(Mir  hii-m  Miie  a  eonsidcM-é  les  suites  de  l'accident 
«•ninriK!  nue  inaliidii*:   la   preiive  eu  est  dans  ee  fait  que  la  loi  d'as- 
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surance  contre  la  maladie  —  dans  le  passage  qui  r^gle  la  récu- 
pération des  frais  des  caisses  de  maladie  sur  les  rentes  de  Tassu- 
rance  contre  les  accidents  —  décide  que  la  caisse  do  maladie  doit 
le  secours  «  si  la  maladie  est  la  conséquence  d'un  accident.  » 

L'évaluation  des  rentes-accidents  d'après  le  produit  du  travail 
personnel  prouve  aussi  clairement  que  la  loi  a  en  vue  des  rentes 
de  longue  durée,  le  mode  de  l'évaluation  n'étant  compréhensilile 
qu'à  l'égard  de  celles-ci.  C'est  encore  démontré  par  le  fait  que  les 
rentes-accidents  doivent  d'après  la  loi  être  payées  à  l'avance  tous 
les  mois:  les  rentes  de  traitement  médical,  qui  occupent  aujourd'hui 
la  plus  grande  place,  ne  peuvent  en  effet  être  payées  de  la  sorte, 
et  les  statuts  des  Etablissements  d'assurance  prévoient  le  paie- 
ment des  rentes  de  traitement  par  l'intermédiaire  des  caisses  dcî 
maladie  d'après  le  procédé  ({u'elles  emploient  pour  payer  leurs 
propres  secours  de  maladie,  c'est-à-dire  pour  chaque  semaine 
écoulée. 

Nous  avons  dans  les  pages  qui  précèdent  e\[)osé  les  principaux 
inconvénients  de  la  brièveté  du  délai  de  carence  en  Autriche.  11 
nous  reste  à  indiquer  les  moyens  d'y  remédier. 

Nous  rencontrons  tout  d'abord  un  remède  radical  que  je  n'ose 
recommander  qu'aux  pays  ou  aux  industries  qui  ne  sont  pas  en- 
core sous  l'empire  d'une  loi  réglant  l'assuranc^e  contre  les  accidentai. 
Mais  il  y  a  une  autre  mesure  moins  absolue  et  applicable  là  nirnie 
où  existe  cette  législation. 

Le  système  radical  consiste  à  appliquer  le  principe  posé  au  début 
de  ce  rapport:  l'indemnité  serait  évaluée  d'ay/r^^'s  la  durcn  et  non 
plus  à'après  la  cause  de  rinca])acité.  On  aurait  ainsi  des  ])ensions 
d'invalidité  qui  croitraient  avec  la  durée  même  des  versenirnls  cl 
dépendraient  en  même  temps  de  certaines  classes  de  salaires  et 
d'un  âge  (70  ans  accomplis)  aui[uel  la  pension  d'invalidit*»  corre- 
spondant aux  cotisations  versées  serait  exii^ible  de  di'oit;  il  ne  se- 
rait donc  ])lus  question  d'une  i)ension  spcciah'  d';»o:e,  car  celle-ci 
paraîtrait  injuste  à  l'ouvrier  si  elle  était  plus  faible  que  la  rente 
d'invalidité  (ce  qui  lui  ferait  regretter  de  n'clre  ])as  devenu  inva- 
lide) et  elle  le  serait  rcellenirMit  si  elle  lui  d(^nnait  une  renie  >u- 
jKTieure  à  la  rente  d'invalidité. 

Cette  rente-invalidité  sei-ait  coni['t<'e  après  un  délai  d'attente  «m- 
5  ans  (l'année  comprenant  52  semaines  de  cotisatinn)  cest-â-dire 
après  200  semaines  de  cotisation  (it  quelle  que  fût  l'origine  de 
l'invalidité,    accident  ou   autre  cau-^e;   seulement,  ]iour    les   rai-un- 
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que  nous  avons  indiquées,  les  victimes  d'accidents  seraient  privi- 
légiées car  elles  n'auraient  pas  à  subir  le  délai  d'attente  de  5  ans. 

Le  droit  à  la  pension  existerait  dès  le  commencement  de  Tin- 
validité  permanente  ainsi  qu'en  cas  de  maladie  d'une  durée  de 
plus  d'un  an. 

S'il  fallait  prévoir  en  cas  d'incapacité  partielle  une  demande  de 
pension,  on  devrait  se  borner  à  créer  un  petit  nombre  de  degrés 
d'invalidité  partielle,  deux  par  exemple  (^). 

On  devra  se  préoccuper  —  en  organisant  cette  assurance  — 
du  désir  qu'ont  les  assurés  eux-mêmes  de  voir  simplifier  et  unifier 
l'assurance.  L'organe  central  de  l'assurance  serait  donc  un  Office 
central  des  pensions,  qui  administrerait  tout  le  territoire  soumis  à 
la  loi  ;  des  organes  locaux  le  représenteraient  dans  chacune  des 
sections  dûment  circonscrites.  Ces  offices  locaux  régleraient  les 
affaires  locales  relatives  aux  pensions  et  à  l'assurance  de  courte 
durée,  c'est-à-dire  l'assurance-maladie  au  dessous  de  52  semaines. 
Conformément  au  seul  principe  juste,  «  l'assurance  obligatoire  com- 
porte des  caisses  obligatoires  {Zwangscersicherung  hedingt  Zwangsr- 
cassen)»,  ces  organisations  locales  seront  seules  chargées  de  l'as- 
surance contre  la  maladie,  ce  qui  supprimerait  la  fâcheuse  con- 
currence des  difFéi^ntes  catégories  des  caisses.  Le  secours  de 
maladie  serait  évalué  en  ^/^  du  salaire  local  moyen,  plusieurs  sa- 
laires différents  étant  fixés  après  enquête  pour  chaque  endroit. 
Ces  offices  locaux  pourraient,  dans  les  Etats  assez  décentralisés  et 
où  la  population  remplit  avec  zèle  les  emplois  publics,  garder  le  ca- 
ractère d'institutions  libres,  car  on  pourrait  y  confier  aux  habitants 
des  fonctions  honoriques  (Ehrenàmter).  Ailleurs  des  agents  de  l'ad- 
ministration centrale  géreraient  les  caisses  locales.  Mais,  dans  les 
deux  cas,  la  dépendance  des  caisses  locales  par  rapport  à  l'OiHce 
central  serait  maintenue,  ce  qui  est  une  condition  essentielle  de  rt'*- 
glement  exact  de  toutes  les  affaires  locales  de  l'assurance. 

Là  où  existe  déjà  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  — 
comme  en  Autriche,  du  moins  pour  une  partie  de  la  population  ou- 
vrière —  on  pourrait  réaliser  de  grands  progrès  en  prolongeant  la 
durée  du  délai  de  carence  jusqu'à  la  durée  légale  des  secours  aux 
malades.  La  grande    majorité  des  cas   d'incapacité  passagère  ren- 


(1)  Nous  ue  pouvons  étudier  ici  le  meilleur  moyen  d'étendre  l'assurance  aux  membre^^ 
<Ie  la  famille  de  Tin  valide;  du  reste  le  projet  suédois  nous  apporte  une  très  intéressante 
]in)position  relative  à  Tassurance  (connexe  à  l'invalidité)  des  femmes  des  assurés. 
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trerait  alors  dans  la  sphère  d*activité  des  caisses  de  maladie;  pour  los 
autres  cas,  on  pourrait  conserver  l*évaluation  actuelle  d'après  le 
salaire  personnel,  c'est-à-dire  le  mode  d*évaluation  le  plus  compli- 
rjué.  Les  enquêtes,  bien  moins  nombreuses  désormais,  pourraient 
Hre  faites  par  les  autoriU^s  locales,  et  les  reprè,sentants  des  Eta- 
blissements d'assurance  pourraient  y  assister  régulièrement;  nous 
ne  verrons  sans  doute  que  dans  un  avenir  éloigné,  et  si  avan- 
tageux que  puisse  être  ce  système  simplifié,  les  Etablissements 
(rassurance  assumer  la  responsabilité  des  enquêtes  auxquelles  elles 
adjoindraient  des  délégués  des  ouvriers. 

L'augmentation  du  délai  de  carence  supprimerait  la  fâcheuse 
concurrence  qui  permet  à  la  mémo  personne  de  s'adresser  pour 
le  même  dommage  à.  deux  institutions,  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  les  caisses  de  maladie;  le  droit  de  recouvrement  de  ces 
dernières  tomberait  de  lui-même;  lo  changement  d'élévation  de 
l'indemnité  après  4  semaines  ne  viendrait  plus  étonner  l'ouvrier 
indemnisé  et  n'amènerait  plus  les  malentendus  si  fréquents  au- 
jourd'hui; il  n'y  aurait  plus  de  coïncidence  de  deux»  droits  à  in- 
demnité, et  l'on  n'entendrait  plus  les  réclamations  désagréables  qui 
s'élèvent  d'autant  plus  souvent  de  ce  chef  que  l'ouvrier  paie  des 
cotisations  aux  deux  institutions  mais  ne  re*;oit  de  secours  en  ar- 
gent comptant  que  d(^  l'une  d'entre  elles,  par  suite  du  droit  de  re- 
couvrement exercée  par  l'autre. 

Mais  l'augmentation  du  délai  de  carence  aurait  d'autres  consé- 
quences plus  importantes.  Sur  les  cas  d'incapacité  passagère,  12  ^iq 
seulement  environ  occuperaient  l'I'ltablissement  d'assurance,  et  sur 
l'ensemble  des  cas  indemnisables  (constatés  jusqu'ici)  40%.  L'I^ta- 
blissement  d'assurance  contre  les  accidents  aurait  donc  à  s'occuper 
d'une  quantité  bien  moins  considérable  de  personnes.  Or  plusieurs 
des  7  districts  actuels  de  T  Assurance-accidents  autrichienne  sont  trop 
petits,  ainsi  que  le  prouve  la  statistique,  pour  1892,  des  ouvriers 
assurés  : 


District  (Etablissement) 

de  Vienne    .    . 

.    182.000  ouvrier 

» 

Prague    .    . 

.    370.000        » 

» 

Brûnn.    .    . 

.    186.000        » 

» 

Salzbourg  . 

.      80.000        » 

» 

(iratz  .    .    . 

.     64.000        » 

» 

Trieste    .    . 

.     38.000        » 

» 

Lemberg.    . 

.     54.000        » 
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L'Etablissement  le  plus  important  (Prague)  donc  a  dix  fois  plus 
d'assurés  que  le  plus  petit  (Trieste)  :  il  en  faut  chercher  l'explication 
dans  des  circonstances  locales  et  dans  la  prise  en  considération  des 
désirs  des  difiTérents  pays  de  l'Empire,  ainsi  que  dans  la  différence  de 
densité  de  l'industrie.  Mais  au  point  de  vue  technique  il  serait  bon 
de  partager  plus  également  les  assurés  entre  un  plus  petit  nombre 
d'Etablissements:  alors  seulement  l'égalisation  des  risques,  cet  avan- 
tage que  l'organisation  territoriale  doit  avoir  sur  l'organisation  cor- 
porative, deviendrait  une  réalité.  L'Autriche,  à  cause  môme  des 
sensibles  différences  qui  existent  entre  les  diverses  régions  au  point 
de  vue  de  la  civilisation,  de  la  densité  de  l'industrie,  et  surtout  de 
la  fréquence  ou  de  l'importance  des  accidents,  a  tout  particulière- 
ment besoin  de  voir  les  risques  égalisés  par  une  fusion  des  divers 
l^tablissements. 

Les  chiffres  qui  suivent  permettront  de  s'en  rendre  compte.  Eu 
1892,  sur  10.000  «  ouvriers  complets  »  c'est-à-dire  travaillant  pen- 
dant 300  jours,  il  a  été  déclaré 


dans  le  district  de  Vienne  .    .    . 

.    465,G  accidents 

» 

Prague .    .    . 

.    190,8         » 

» 

Brùnn    .    .    . 

.    312,9         » 

» 

Salzbourg     . 

.    275,3         » 

» 

Gratz    .    .    . 

.    382,4         » 

» 

Trieste.    .    . 

.    324,5         » 

» 

Lemberg  .    . 

.    157,1         » 

Soit  en  moyenne  pour  toute  l'Autriche  (y  compris  l'assurance 
corporative  des  chemins  de  fer)  294,2  accidents. 

La  fusion  proposée  permettrait  aussi  d'uniformiser  les  situations 
financières  des  Etablissements;  elle  diminuerait  les  frais  d'admi- 
nistration et  permettrait  de  créer  pour  les  grandes  masses  ainsi 
obtenues  une  bonne  classification  territoriale  des  risques:  chaque 
Etablissement  en  effet,  dans  les  limites  de  son  district,  répartirait 
ses  dépenses  entre  les  diverses  branches  d'industries  proportion- 
nellement à  leur  risque  —  ce  qui  serait  plus  conforme  à  la  justice. 
Aujourd'hui  les  statistiques  de  tout  le  territoire  soumis  à  la  loi 
servent  de  base  pour  la  fixation  des  risques  des  différents  districts, 
ce  qui  majore  ou  abaisse,  en  nuisant  aux  uns  et  en  favorisant 
les  autres,  les  charges  des  divers  districts,  sans  tenir  compte  de  leurs 
conditions  spéciales. 
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On  sait  qu'à  partir  du  1^^  janvier  1895  pour  quelques  catégories 
d'entreprises  on  établira  plusieurs  classes  de  risques,  ce  qui  per- 
mettra de  tenir  un  compte  plus  exact  des  nécessités  locales  et  in- 
dividuelles: mais  ce  moyen  sera  encore  insuffisant  pour  remédier 
à  l'inconvénient  dont  nous  parlons  ici. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  des  caisses  de  maladie  — 
établies  territoriale  ment  et  d'après  un  type  uniforme  —  avec  les 
Etablissements  d'assurance  contre  les  accidents,  chargés  aussi  de 
l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  il  parait  nécessaire 
de  créer  un  système  de  contrôle  qui  subordonne  les  caisses  de 
maladie  aux  Etablissements  territoriaux:  les  premières  joueront  en 
môme  temps  le  rôle  d'agents  locaux  des  Etablissements. 

Les  caisses  de  maladie  ont  actuellement  le  droit,  après  4  se- 
maines, de  récupérer  plus  ou  moins  complètement,  sur  la  rente  de 
traitement  médical,  les  frais  de  secours  de  maladie  accordés  aux  bles- 
sés, c'est-à-dire  de  se  décharger  aux  frais  de  l'assurance  contre 
les  accidents  :  si  l'on  augmente  la  délai  de  carence,  on  devra  donc 
leur  accorder  une  compensation  pour  la  perte  de  ce  droit  de  recou- 
vrement, d'autant  plus  que,  contrairement  au  plan  exposé  ici,  elle 
demandent  la  suppression  complète  du  délai  de  carence.  L'indem- 
nité ainsi  due  aux  caisses  de  maladie  par  l'Etablissement  d'assu- 
rance contre  les  accidents  sera  le  plus  commodément  fixée  à  forfait, 
pour  quelques  années  —  trois  par  exemple  —  sur  la  base  des 
expériences  déjà  faites.  L'indemnité  doit  être  versée  aux  caisses 
de  maladie  pour  chaque  .semestre  écoulé.  Pour  la  répartition  de 
cette  indemnité  globale  nous  indiquerons  —  entre  autres  —  deux 
moyens. 

En  connaissant  le  montant  total  du  forfait  et  le  nombre  des  se- 
maines du  traitement  de  longue  durée  pour  lequel,  pendant  le  der- 
nier semestre,  dans  toutes  les  caisses  de  maladie  des  secours  ont 
été  accordées  de  la  5®  à  la  20»*semaine  aux  assurés  blessés  au  tra- 
vail, —  il  est  facile  de  calculer  la  part  du  forfait  que  représente 
chaque  semaine  de  traitement;  une  simple  multiplication  permet 
alors  de  répartir  cette  indemnité  entre  les  diverses  caisses. 

On  peut  aussi  calculer  les  secours  en  argent  comptant  donnés 
aux  blessés  de  la  5®  à  la  20®  semaines  (inclus.)  par  les  caisses  de 
maladie  au  cours  du  dernier  semestre;  on  en  déduit  la  part  du 
forfait  qui  revient  aux  caisses  par  chaque  unité  de  la  somme  de 
ces  secours;  une  simple  opération  arithmétique  permet  ici  encore 
d'obtenir  la  part  de  chaque  caisse.  Les  relations  hiérarchiques,  éta- 
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blies  comme  nous    Tavons    dit    plus    haut   entre   les    deux   ordres 
d'établissements,  assurent  la  rectitude  des  renseignements  donnés 
par   les   caisses  de  maladie.  Tous  les  3  ans  Tindemnité  ainsi  payée 
à  forfait  sera  révisée  conformément  aux  expériences  nouvelles. 
En  résumé  : 

1.  La  séparation  de  l'assurance  ouvrière  en  plusieurs  corps 
sans  lien  entre  eux,  est  impratique  et  anti-économique. 

2.  Il  faut  donc  arriver  à  une  centralisation  par  un  Office  cen- 
tral de  pensions  d'où  rayonneront  de  tous  côtés,  des  organisations 
locales,  et  à  la  classifications  des  indemnités  d'après  la  durée  du 
droit  à  indemnité:  on  paiera  pour  l'incapacité  de  travail  passagère 
(jusqu'à  un  an)  un  secours  de  maladie;  pour  une  incapacité  plus 
longue  et  pour  la  vieillesse  une  pension  d'invalidité  augmentant 
avec  la  durée  de  la  cotisation.  Les  organisations  locales  s'occupe- 
ront à  la  fois  des  affaires  locales  de  l'Office  de  pensions  et  des 
indemnités  pour  incapacité  passagère. 

3.  Là  où  l'organisation  actuelle  de  l'assistance  ouvrière  no 
permet  pas  de  faire    les  reformes  préconisées  ici: 

a)  on  devrait  constituer  les  caisses  de  maladie  —  qu'on  fonde- 
rait d'après  le  système  territorial  —  en  instituts  d'assurance  com- 
plets pour  l'incapacité  passagère;  ils  seraient  soumis  au  contrôle 
d'Offices  d'assurance  contre  les  accidents  (et  éventuellement  contre 
l'invalidité)  territoriaux  et  autant  que  possible  de  môme  étendue. 
Les  caisses  de  maladie  auraient  en  outre  à  régler  les  affaires  lo- 
cales des  offices  territoriaux. 

b)  on  prolongerait  le  délai  de  carence  jusqu'à  la  durée  légale 
minimum  des  secours  aux  malades,  c'est-à-dire  20  semaines  en 
Autriche  :  on  confondrait  ainsi  la  rente  de  traitement  accordée 
aux  blessés  avec  le  secours  de  maladie  donné  à  tous  les  autres 
malades  jusqu'à  la  21®  semaine.  Les  caisses  de  maladie,  en  com- 
pensation de  la  perte  de  la  rente  de  traitement  depuis  la  5*-'  se- 
maine jusqu'à  la  21®,  recevraient  des  offices  d'assurance  un  pau- 
schal,  une  indemnité  globale  évaluée  à  forfait  d'après  les  résultats 
de  l'expérience,  et  payable  par  semestre  échu. 

Si  l'assurance  ouvrière  se  réorganise  d'après  ces  principes,  elle 
pourra  remplir  deux  des  conditions  nécessaires  d'une  bonne  as- 
surance: Simplicité  d'organisation,  bon  marché  de  l'administration. 
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contre  les  accidents  de  loraTie  et  SUêsie  (Briinn  1889-1894). 

PAR  l.K 

DJ  ALOIS  KLETTENHOFER 

Directeur  de  l'Etablissement  d'a.ssuraQCO  contre  les  accidents  de  Murarie-Silésie 

à  Brûnn 

^ 


La  loi  autrichienne  sur  l'assurance  contre  les  accidents  (du  28 
décembre  1887;  —  R.  G.  Bl.  N.  1  de  1888)  a,  comme  on  le  sait, 
prescrit  Torganisation  territoriale  de  l'assistance  et  n'a  autorisé  la 
fondation  d'Etablissements  corporatifs  qu'à  titre  absolument  excep- 
tionnel, et  sous  les  conditions  énoncées  à  l'article  58.  L'ordonnance 
ministérielle  (du  22  janvier  1889  R.  G.  Bl.  N.  11)  portant  appli- 
cations de  la  loi  de  1887,  a  divisé  le  territoire  sur  lequel  la  loi  est 
applicable,  en  7  districts,  ou  sièges  d'Etablissements  d'assurance, 
qui  sont  Vienne,  Salzbourg,  Gratz,  Trieste,  Prague,  Brùnn  et 
Lemberg. 

Le  district  de  Brûnn  comprend  la  Marche  de  Moravie  et  le 
Duché  de  Silésie,  soit  27.369  kilomètres  carrés  et  2.882.519  habi- 
tants, dont  1.583.111  exercent  un  travail  quelconque.  862.649  sont 
occupés  aux  travaux  agricoles  et  forestiers,  465.664  dans  l'industrie, 
(4  80.529  dans  le  commerce  et  les  transports  ;  considérés  à  un  autn» 
point  de  vue,  419.324  sont  «  indépendants  »  et  1.1G3.787  sont  «  em- 
ployés, ouvriers  ou  journaliers.  »  Les  groupes  les  plus  importants 
sont:  les  mines  et  forges  (35.153  personnes),  l'industrie  sidérurgique 
(32.507),  l'industrie  textile  (108.553),  l'industrie  du  bois  (32.885) 
l'industrie  alimentaire  (37.953)  et  l'industrie  des  boissons,  hôtels,  lo- 
gements etc.  (28.719).  945.723  personnes  parlent  allemand,  1.720.327 
tchèque,  183.153  polonais,  33.316  d'autres  langues.  Ces  deux  régions 
comptent  parmi  les  plus  cultivées  de  l' Autriche-Hongrie,  puisque 
en  Moravie  sur  100  personnes  âgées  de  plus  de  6  ans,  5,73  sont 
illettrées,  et  en  Silésie  8,20,  la  moyenne  de  l'Empire  étant  27,77. 

Ces  chijffres,  empruntés  à  la  statistique  officielle  du  31  dé- 
cembre 1890,  permettent  déjà  de  tirer  quelques  conclusions  sur  la 
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condition  des  assurés  do  l'Etablissement  de  Briinn.  La  densit(^ 
considérable  de  la  population,  Toxistonce  d'un  assez  grand  nombre 
de  grandes  usines  (industrie  textile,  machines,  bois,  alimentation, 
etc.)  et  le  degré  élevé  de  culture  sont  évidemment  des  conditions 
favorables;  d'autre  part  la  différence  des  langues  et  l'existence  do 
très  nombreuses  ]>etites  exploitations  (agriculture,  meunerie,  car- 
rières, briquetteries,  constructions  etc.)  étaient  de  nature  à  créer 
quelques  difficultés.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ces  dernières, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue:  1.*^  que  la  loi  autrichienne  repose  bien 
complètement  sur  le  principe  de  l'assurance  collective,  mais  qu'elle 
a  fait,  en  ce  qui  concerne  l'agriculture  et  l'industrie  du  bâtiment 
diverses  restrictions,  qui  constituent  en  somme  une  véritable  limitation 
de  l'assurance  à  quelques  ouvriers  ou  catégories  d'ouvriers,  ou  même 
à  certaines  catégories  de  travaux;  2.°  que  les  exploitations  assurées 
ne  sont  pas  obligées  par  la  loi  de  tenir  un  n^gistre  des  salaires  ; 
3.0  enfin  que  l'assurance  volontaire  des  exploitants  et  de  leurs  femmes 
n'est  pas  admise.  Ce  derni(»r  point  a  une  grande  importance:  les 
petits  entrepreneurs  ont  d'abord  d'autant  plus  considéré  l'Etablisse- 
ment d'assurance  contre  les  accidents  comme  une  nouvelle  ad- 
ministration fiscale,  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  la  cotisation 
ou  prime  pour  leurs  employés  mais  étaient  exclus  eux-mômes 
des  avantages  de  l'assurance  :  ils  partageaient  cependant  la  plus 
grande  partie  des  dangers  courus  par  leurs  aides  et  se  trouvaient 
souvent,  eux  et  leur  famille,  dans  une  situation  moins  heureuse  que 
leurs  emiiloyés.  Aussi  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  est-elle 
bien  moins  populaire  qu'elle  ne  l'eût  mérité,  et  aucun  article  peut-être 
de  la  nooelle  modifiant  la  loi  de  1887  (Loi  du  20  juillet  1894, 
R.  G.  Bl.  N.»  1G8,  sur  l'extension  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents) n'a  autant  d'importance  que  l'art.  5  autorisant  l'assurance 
volontaire  de  l'entrepreneur. 

La  nomination  du  Bureau  de  l'Etablissement  d'assurance  eut 
lieu  le  6  juillet  I88î),  et  l'assurance  fonctionna  officiellement  à 
partir  du  !««•  novembre  1889  ;  à  la  fin  du  1889,  22.8JX)  exploitations 
(comprenant  150.000  ouvric^rs  et  environ  autant  de  travailleurs  a- 
gricoles)  avaient  fait  leur  déclaration  ;  elles  accusaient  un  total  d(» 
salaires,  «  entrant  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  des  primes  », 
de  plus  de  30  millions  de  florins.  Divers  établissements  en  retard 
firent  encore  leur  déclamation,  ainsi  que  quelques  grands  établisse- 
ments sidérurgiques,  qui  avaient  contesté  leur  obligation  d'as- 
surance en  invoc|uant  le  par.  5  de  l'article  1  de  la  loi  sur  les  ac- 
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cidents  et  l'article  11  de  la  loi  sur  les  caisses  de  secours  des  mi- 
neurs (du  28  juillet  1889  R.  G.  B.  N.  127),  et  n'avaient  pu  ètn^ 
comprises  dans  la  liste  des  entreprises  assurées  qu'après  décision 
conforme  du  Tribunal  administratif  (Verwaltungsgerichtshof).  En 
somme  les  résultats  atteints  pendant  les  années  1890-1893  se  dé- 
composent comme  suit: 


7. 

8. 
9. 
10. 


Nombre  d'entreprises  assurées: 

a)  Agricoles 

b)  Indastrielles 

Nombre  d'  «  ouvriers  complets  »  (300 
jours)  assurés  : 

a)  Agricolos 

b)  Industriels 

Salaire  entrant  en  ligne  de  compte  it. 

Cotisations  d'assurance  (primes)  11. 

Nombre  d'accidents  signalés    .    .    . 

Nombre  d^accidents  indemnisés  .    . 

Idem  avec  incapacité  passagère  .    . 

Idem  arec  incapacité  permanente  . 

Nombre  d'accidents  mortels    .    .    . 

Charges   totales    résultant  des  in- 
demnités d'accidents  ....  fi. 


1890 

1891 

1892 

27.318 

27.96;] 

28.806 

6.939 

7.192 

7.573 

5.886 

6.170 

6.153 

162.507 

167.058 

167.810 

44.242.250 

46.337.287 

47.816.248 

598.474 

624.361 

638.540 

4.819 

4.564 

6.185 

1216 

1.402 

1.595 

762 

901 

1.062 

360 

387 

423 

94 

114 

110 

432.900 

493.616 

513.770 

1893 


28.777 
8.275 


6.375 

174.693 

48,902.476 

653.361 

6.243 

1.796 

1.116 

584 

96 

606.969 


Les  chiffres  pour  1893  sont  provisoires  :  ils  contiennent  en 
effet  les  accidents  dont  les  suites  sont  encore  indécises:  les  chiffres 
de  la  ligne  7  devront  donc  peut-être  être  majorés,  et  ceux  de  la 
ligne  8  diminués. 

La  faiblesse  du  nombre  des  ouvriers  complets  (c'est-à-dire  dos 
ouvriers  fictifs  représentant  300  jours  d'assurance)  employés  dans 
l'agriculture,  provient  de  ce  que  ces  ouvriers  no  sont  assurés  que 
pendant  les  quelques  jours  où  ils  travaillent  avec  des  machines; 
en  réalité,  le  nombre  des  travailleurs  agricoles  actuellement  assurés 
est  de  140.000  à  150.000.  L'application  exacte  de  la  loi  aux  travaux 
de  la  petite  propriété  rurale  est  bientôt  apparue  comme  impossible 
ou  du  moins  comme  irrationnelle;  la  cotisation  d'assurarice  est, 
pour  une  machine  à  battre  mue  par  un  animal,  de  20  à  30  kreu- 
tzer  en  moyenne  et  pour  une  machine  à  hacher  la  paille,  de  50 
à  60  kreutzer,  cotisations  vraiment  dérisoires  si  Ton  considère  la 
peine  que  donnent  l'application  minutieuse  de  la  cotisation  à  des 
paysans  peu  habitués  aux  écritures,  et  le  calcul   plus  tard  de  ces 
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cotisations  à  TEtablissement  d'assurance.  Aussi  les  conseils  pro- 
vinciaux (Landtage  de  Moravie  et  de  Silésic)  ont-ils  pris  à  leur 
charge  le  paiement  des  primes  do  la  propriété  rurale.  Les  résultats 
financiers  ont  été,  pour  Tagriculture,  très  peu  satisfaisants,  puisque 
pour  1890-1893  les  charges  totales  ont  été  de  88.823  florins,  tandi"» 
que  les  cotisations  n'étaient  que  do  7r).099  florins. 

Les  chiffres  cités  dans  le  tableau  ci-dessus  prouvent  que  le 
nombre  des  accidents  signalés  et  celui  des  accidents  indemnisés^ 
ont  augmenté  bien  plus  vite  que  cc^lui  des  «  ouvriers  complets.  t> 
Les  statistiques  allemandes  révèlent  le  même  phénomène  ;  il  faut 
en  chercher  l'explication  dans  la  connaissance  plus  exacte  qu'ont 
les  assurés  de  la  loi,  de  leurs  droits  et  de  l'utilité  de  la  déclara- 
tion d'accident.  Le  bureau  de  l'Etablissement  de  Brûnn  a  bien  des 
fois  surpassé  avec  indulgence  aux  motifs  de  prescription  (an.  34 
(le  la  loi);  peu  à  peu,  non  seulement  les  déclarations  justifiées  se 
sont  toutes  produites,  mais  encore  le  nombre  des  déclarations  mal 
justifiées  a  augment<^;  ce  dernier  fait  s'explique  par  l'absence  en 
Autriche  d'une  assurance  contre  l'invalidité  par  suite  de  vieillesse. 
Il  est  compréhensible  au  point  do  vue  humain,  que  l'ouvrier  ma- 
lade cherche,  lorsqu'il  voit  tarir  les  secours  de  la  Caisse  contre  la 
maladie,  à  se  faire  passer  pour  victime  d'un  accident  négligé  tout 
d'abord,  ou  invente  même  cet  accident;  il  est  compréhensible  aussi 
([u'un  ouvrier  âgé,  en  sentant  approcher  le  moment  où  tout  travail 
lui  sera  impossible,  exagère  les  conséquences  en  réalité  légères 
(Vune  blessure  et  déclare  être  invalide,  ]»our  avoir  jusqu'à  sa  mon 
une  rente  faible  mais  qui  suffit  au  moins  à  le  garantir  de  l'extrèmo 
misère. 

La  situation  financière  de  l'Etablissement  s'est  aggravée,  comme 
le  prouveraient  déjà  les  observations  précédentes;  mais  à  la  fin 
du  1893  elle  était  encore  satisfaisante.  Depuis  le  début  de  Tassu- 
rance  406.007  fl.  ont  été  payés  comptants  en  indemnités,  59.139  fl. 
affectés  au  fonds  de  réserve  commun,  1.3Si.536  florins  consacrés 
à  la  couverture  des  rentes  consenties  et  457.435  fl.  réservés  pour 
l'indemnisation  des  cas  encore  indécis  au  31  décembre  1893.  Il 
restait  encore  un  fonds  de  réserve  spécial  de  128.708  fl.  En  outre 
l'Etablissement  possède  un  fonds  de  réserve  pour  les  pertes  résul- 
tantes des  fluctuations  des  cours  (25.250  fl.)  et  un  fonds  de  pension 
de  36.824  fl. 

Le  tableau  suivant  renseignera  sur  les  frais  d'administration  : 
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DopcBscs  pour  les  contrats  d'assurance 
privée  dont  rEtablissement  a  pris 
la  suite 


Frais  d'enquôte  sur  les  accidents. 
Frais  d*arbitrafe 


Contribution  aux  dépenses  de  F  inspec- 
tion du  travail 

Frais  généraux  d'administration  .    .    . 

Frais  de  premier  établissement.    .   .   . 

Amortissement 


1889-90 


13.499,71 

5.985,85 

49,80 

8,243  — 

44.519,83 

C52,84 

1.724,13 


1891 


5.002,12 
48,80 

2.700  — 
47.280,12 

1.294,66 


1892 


6.755,31 

2.700  — 
66.149,36 

5.187,58 


1893 


6.580,28 
871,03 

2.700  — 
54.490  — 

1.899,27 


1889-90  représente  la  période  comprise  entre  le  1«'  novembre  I88î) 
et  le  31  décembre  1890. 

Les  frais  généraux  d'administration  ont  donc  été  de: 

1890  6,4  <>/o 

1891  7,(>  » 

1892  10,4  » 

1893  8,8  » 
1890-93        8,3  » 

]>ar  rapiK)rt  aux  cotisations  payées.  Les  chiffres  relatifs  aux  an- 
nées 1890-92  sont  empruntés  aux  publications  officielles  du  Minis- 
tère de  rintérieur,  mais  nous  ferons  remarquer  que  dans  les  frais 
de  1892  est  comprise  une  dépense  extraordinaire  de  10.108,57  fl. 
(  7.954,98  représentent  les  frais  de  mutation  et  autres  lors  de  Tachât 
d'un  immeuble,  1.939,47  les  frais  d'assurance  contre  Tincendie  et 
les  impcHs,  et  214,13  des  frais  du  tribunal  arbitral).  Il  resterait,  pour 
1892,  8,8  7o»  ^®  ^ui  réduirait  la  moyenne  des  4  années  à  7,9  ^/q. 

Le  tableau  suivant  groupe  les  entreprises   industrielles  d'après 
le  taux  de  la  cotisation,  pour  1892. 


12.10  7o  de  toate  eoir.  iodis.  ont  pavé  0,01  à  1 1.  soit  eosemble  0,07  Vo  du  total  des  c 

10,97 

20,36 

43,43 

13,81 

11,24 

11,07 

35,12 

7,09 

5,12 

4,77 
16,98 

1,96 

1,51 


» 
» 
» 
» 

» 
» 

» 
» 
» 


1,01  »  2 

» 

0,19 

2,01  »  5 

» 

0,79 

0,01  »  5 

» 

1.05 

5,01  »  10 

» 

1,13 

10,01  »  20 

» 

1,85 

20,01  »  50 

» 

3,89 

5,01  »  50 

» 

6,87 

50,01  »  100 

» 

5,97 

100,01  »  200 

» 

8,57 

200,01  »  500 

» 

17,62 

50,01  »  500 

» 

32,16 

500,01  »  1000 

» 

15,92 

plos  de  1000 

» 

43,98 

tisat.'  versées 
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On  voit  qn'un  très  gmnd  nomhre  de  iJOtites  entreprises  sont  as- 
surées, mais  fournissent  au  total  un  revenu  de  fort  peu  d'impor- 
tance. 

Les  statistiques  et  les  bilans  indiquent  les  principaux  résultats  du 
fonctionnement  de  l'Etablissement  d'assurance  de  Brùnu;  cependant 
IM)ur  compléter  ces  renseignements,  nous  donnerons  encore  quelques 
détails  sur  des  parti(Milarités  que  les  chiffres  sont  impuissants  h 
faire  comprendre. 

Nous  examinerons  d'abord  la  situation  officielle  occupée  par 
l'Etablissement.  La  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  ne 
contient  rien  do  précis  à  cet  égard;  il  est  permis  de  procéder  par 
analogie  avec  l'organisation  également  territoriale  de  l'assurance 
allemande  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse;  cette  dernière  accorde 
aux  bureaux  des  Etablissements  (§  47  de  la  loi  du  22  juin  1889, 
R.  G.  Bl.  p.  î)7  et  s.)  la  qualité  d'administration  publique.  Le  carac- 
tère officiel  des  Etablissements  et  de  leurs  agents  peut  être  im- 
portant à  deux  points  de  vue:  quand  il  faut  déterminer  le  rang  doï^ 
primes  parmi  les  créances  en  cas  de  faillite  ou  invoquer  la  pro- 
tection du  Code  pénal  contre  les  injures.  La  Cour  suprême  a  rendu, 
dans  les  deux  cas,  des  arrêts  en  faveur  des  Etablissements  ;  T  Eta- 
blissement de  Brùnn  a  eu  l'occasion  de  défondre  le  caractère  fiscal 
des  primes  devant  le  tribunal  supérieur  de  Moravie-Silésie,  et  a 
gagné  son  procès:  d'autre  [>art,  il  a  fait  condamner  pour  injure:^ 
adressées  à  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ces  fonctions  et 
à  TEtablissemont  lui-même,  un  entrepreneur  et  un  fabricant,  sans 
que  ceux-ci  en  aient  appelé  de  ce  jugement.  Cependant  le  public 
n'est  pas  absolument  renseigné  sur  le  caractère  de  ces  Etablisse- 
ments d'assurance.  Les  uns  les  considèrent  comme  des  administra- 
tions publiques  les  autres  en  font  de  simples  administrations  com- 
merciales. «  De  la  faveur  ou  de  la  haine  des  partis  dé|>end  l'idée 

(ju'on  s'en   peut    faire »    En    effet    ces    Etablissomonts    ont   une 

situation  anormale  et  man(|Uent  à  la  fois  de  la  liberté  des  Etablis- 
sements privés  et  de  l'autorité  des  administrations  publiques. 

Particulièrement  importante  est  la  manière  dont  l'Etablissement 
rétablit  et  maintient  se3  relations  avec  les  entrepreneurs  d'un  vaste 
district.  Los  Etablissements  autrichiens  n'ont  pas  l'institution  al- 
lemande des  «  délégués  »  ou  hommes  de  confiance».  Ils  ne  i)eu- 
vent  comi)ter  que  sur  la  collaboration  des  autorités  politiques  et  de 
l'inspection  industrielle.  Il  est  clair  «ju'il  en  doit  résulter  souvent 
des  heurts  ou  dos  hésitations,  et  que  toute  leur  administration  prend 
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le  caractère  tout  spécial  qu'on  nomme  «  bureaucratique  ».  Le  i-e- 
proche  qu'on  adresse  ainsi  aux  Etablissements  de  n'être  qu'une 
bureaucratie,  est  injuste  en  ce  qui  concerne  celui  de  Brimn.  La 
répartition  des  affaires  entre  le  bureau  (qui  est  le  véritable  centre 
d'administration),  le  conseil  de  5  membres  nommé  par  lui,  et  la 
direction,  répond  bien  aux  exigences  spéciales  du  service,  et  rend 
possible  à  la  fois  le  maintien  du  principe  fondamental,  l'autonomie 
(le  raduiinistration,  et  Texpédition  rapide  des  affaires  par  le  bureau. 
La  direction  expédie  toutes  les  affaires  courantes  de  son  propre 
ressort,  mais  aussi  les  indemnitt»s  accordées  pour  la  durée  du 
traitement  médical,  lorsque  la  responsabilité  de  l'Etablissement 
n'est  pas  douteuse;  \i\  conseil  d'administration  de  o  membres  statue 
sur  les  cas  douteux,  les  rentes  accordées  en  cas  d'incapacité  pas- 
sagère à  la  fin  du  traitement,  les  rentes  accordées  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  et  les  rentes  aux  survivants,  de  Tinscription  des 
entreprises  assun^es  lorsqu'il  y  a  contestation;  donne  enfin  au 
besoin  à  la  direction  des  règles-normes  pour  l'expédition  des  affai- 
res soumises  à  cette  dernière.  Le  bureau  nomme  définitivement 
les  employés  il  décide  en  outre  du  placement  des  fonds,  des  ques- 
tions relatives  aux  statuts  et  aux  règlements,  des  questions  de 
principe  relatives  à  l'obligation  d'assurance  et  aux  indemnités, 
ainsi  que  des  cas  où  il  y  a  prescription  (la  réclamation  d'indem- 
nité n'ayant  pas  été  faite  dans  le  délai  prescrit)  ;  enfin  il  exerce  le 
contnMe  général.  Il  se  réunit  quand  il  en  est  besoin,  tandis  que  le 
conseil  d'administration  se  réunit  d'ordinaire  chaque  semaine. 

Les  bureaux  de  l'Etablissement  comptaient,  à.  la  fin  de  1893,  43 
])ersonnes,  dont  20  employés  :  parmi  ces  derniers,  3  sont  fondés  de 
pouvoirs  (agents  contrôleurs)  et  5  en  remplissent  occasionnellement 
les  fonctions  et  ont  du  reste  prêté  serment  en  cette  qualité.  Le 
manque  d'agents  locaux  spéciaux  nécessite  une  augmentation  d« 
nombre  des  fondés  de  pouvoirs:  il  est  vrai  que  les  frais  qui  en  n»- 
sulteraient  limitent  naturellement  l'extension  de  ce  service,  et  la 
«  densité  de  l'assurance  »  est  trop  faible  |)our  qu'on  puisse  trouver 
un  avantage  à  décentraliser  ce  service  au  point  d'obtenir  le  contact 
constant  qui  manque  aujourd'hui  entre  l'Etablissement  et  les  en- 
trepreneurs ou  assurés. 

Cette  dernière  lacune  explique  pourquoi  les  entrepreneurs  et 
les  assurés  sont  si  peu  familiers  avec  la  loi  nouvelle  et  ses  organes, 
et  ne  remplissent  pas,  comme  on  le  désirerait,  leurs  obligations  à 
l'égard  de  l'Etablissement  ou  élèvent  des  prétentions  injustifiables^ 
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OU  enfin  font  preuve  de  défiance,  si  bien,  que  dane  Tensemble, 
Tapplication  de  l'assurance  est  encore  absolument  imparfaite. 

Les  entrepreneurs  de  la  grande  industrie  se  sont  rapidement  ha- 
bitués à  l'assurance  et  les  rapports  avec  eux  sont  des  plus  faciles. 
Les  petits  entrepreneurs,  au  contraire,  craignaient  au  début  d'avoir 
à  payer  de  trop  fortes  cotisations,  et  l'exclusion  des  assurances 
volontaires,  dont  nous  avons  parlé  au  début,  contribuait  à  les 
mécontenter.  De  plus  l'assurance  ouvrière  autrichienne,  tout  en  se 
basant  en  partie  sur  les  salaires,  n'exige  pas  la  tenue  à  jour  d'un 
registre  des  salaires;  le  contrôle  des  évaluations,  d'après  lesquelles 
les  entrepreneurs  fixent  le  taux  proportionnel  de  leur  cotisation, 
ofiTre  par  suite  de  grandes  difficultés  pour  les  petits  établissements 
qui  n'ont  pas  eux-mêmes  de  registre  de  paie,  et  provoque  des 
discussions,  des  appels,  des  recours  qui  vont  à  rencontre  du  bui. 
le  rapprochement  entre  l'Etablissement  et  les  entrepreneurs.  Il  est 
pourtant  clair  que  les  déclarations  des  entrepreneurs  sont  souvent 
inexactes  et  que  l'Etablissement  doit  exercer  un  contrôle  ri- 
goureux. 

Les  attaques  qu'a  subies  l'Etablissement  à  ses  débuts^  portaient 
sur  deux  points:  le  système  de  eouoerture  des  rentes  et  la  classi- 
fication des  risques.  Sur  le  premier  point,  on  objectait  qu'on  allait 
inutilement  amasser  des  sommes  énormes  et  enlever  le  capital  h 
l'industrie,  et  l'on  recommandait  l'adoption  du  système  allemand,  dit 
de  répartition.  Depuis  lors  les  entrepreneurs  se  sont  habitués  à  ces 
charges  ;  ils  ont  compris  les  avantages  du  système  autrichien,  et 
peu  de  plaintes  s'élèvent  encore  sur  ce  point  dans  le  district.  Sur  le 
second  point,  il  est  certain  que  la  répartition  des  entreprises  entre 
les  différentes  classes  de  risques  était  faite  sans  base  statistique 
satisfaisante,  et  il  est  déjà  évident  ({ue  la  répartition  du  22  mai  1889 
(R.  G.  Bl.  N.  7G)  est  en  partie  inexacte  ;  mais  les  attaques  ont 
dopasse  le  but,  et  les  opposants  les  plus  violents  furent  ensuite  dé- 
masqués comme  étant  les  entrepreneurs  dont  il  fallait  au  contraire 
relever  le  coefficient.  Il  s'était  également  créé  une  rivalité  entre 
grands  et  petits  entrepreneurs,  ces  derniers  prétendant  être  trop 
chargés  \iav  rapport  aux  premiers.  Il  est  donc  douteux  que  Fart.  14  de 
la  loi  de  1887  puisse  se  maintenir.  Les  expériences  des  divers  dis- 
tricts diffèrent  complètement  pour  un  grand  nombre  d'industries:  et* 
qui  amène  à  croire  que  la  fixation  d'un  tarif  uniforme  ]X)ur  TËmpire 
(§  14)  ne  î>ourra  subsister;  le  remède  préconisé,  la  création  de  trois 
degrés   de   risque   ou   classes   spéciales,  est  h  plus   d'un   point  de 
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vue  dangereux,  et  s'il  devait  avoir  quelque  avantage,  amènerait 
d'autre  part  à  faire  taxer  très  haut  dans  un  district  des  entreprises 
taxées  faiblement  dans  le  district  voisin.  Il  serait  bien  plus  équi- 
table que  le  Ministère  nous  abandonnât  purement  et  simplement  la 
fixation  du  tarif,  et  ne  gardât  qu'un  droit  d'homologation,  ainsi 
que  cela  se  pratique  en  Allemagne. 

En  ce  qui  concerne  les  assurés  eux-mêmes,  nous  avons  déjà  dit 
plus  haut  les  inconvénients  de  l'absence  d'une  assurance  contre 
rinvalidité  et  la  vieillesse.  Les  rapports  mal  établis  des  assurances 
contre  les  accidents  et  contre  la  maladie  sont  aussi  une  source 
de  difficultés.  Le  mode  usuel  d'assurance  privée,  l'assurance  sur 
un  capital  déterminé,  a  aussi  entraîné  à  considérer  la  rente  ac- 
cordée par  la  loi  sur  les  accidents  comme  insuffisante,  bien  qu'elle 
correspondit  à  un  capital  bien  plus  élevé.  Pourtant  une  transfor- 
mation caractéristique  s'est  accomplie  sur  ce  point.  Pour  les  petites 
rentes  (jusqu'à  20  florins  environ)  l'Etablissement  de  Brûnn  a 
laissé  aux  titulaires  le  choix  entre  la  rente  et  le  capital  de  couverture 
versé  une  fois  pour  toutes,  et  il  est  souvent  arrivé  qu'on  a  préféré 
garder  la  rente.  L'absence  de  représentants  locaux  de  l'Etablisse- 
ment, auprès  desquels  les  assurés  pourraient  se  renseigner,  a  de 
plus  provoqué  la  création  d'innombrables  bureaux  d'agents  d'affaires 
qui  nuisent  infiniment  aux  bons  rapports  entre  les  assurés  et 
l'Etablissement.  Il  en  est  de  même  du  reste  en  ce  qui  concerne 
les  entrepreneurs. 

Le  tribunal  arbitral  statue  sur  les  réclamations  d'indemnité  (des 
blessés  ou  de  survivants)  que  l'Etablissement  n'a  pas  admises.  Le 
nombre  de  ces  recours  a  considérablement  augmenté  : 


Nombre  des  recours 

•Jugemeuts  rendus 

Autres  solutions 

Aifiiirv^s  pendantes,  à  la  fin  de  l'ainu^e    .    . 
.Jagemcnts  rendus  en  faveur  des  appelants 


1890 

1891 

1892 

8 

28 

80 

6 

20 

44 

— 

2 

20 

2 

8 

24 

4 

10 

18 

132 

93 

8 

55 

37 


Le  fait  que  les  décisions  du  tribunal  arbitral  sont  absolument 
définitives  influe  fâcheusement  sur  l'uniformité  d'application  de  la 
loi  et  sur  la  formation  d'une  jurisprudence  de  l'assurance  contre  les 
accidents.  Les  décisions  des  tribunaux  arbitraux  autrichiens  diffé- 
rent les  unes  des  autres  surtout  à  deux  points  de  vue:  dansl'éva- 
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luation  du  produit  du  travail  (base  du  calcul  de  ^indemnité)  et  dans 
Tévaluation  de  l'incapacité  au  travail.  En  ce  qui  concerne  le  pro- 
duit du  travail,  le  salaire  journalier  moyen  compté  pour  300  jours 
doit-il  dans  tous  les  cas  être  considéré  ou  non  comme  salaire  an- 
nuel? Il  est  clair  qu'en  répondant  affirmativement  on  favorise 
beaucoup  certains  ouvriers,  ce  qui  doit  nuire  à  d'autres;  à  Brùnn 
et  certainement  dans  d'autres  districts,  il  y  a  des  catégories  d'ou- 
vriers qui  ont  un  salaire  quotidien  très  élevé  mais  qui  ne  travail- 
lent pas  300  jours  par  an,  soit  que  le  travail  manque,  soit  qu'il 
soit  trop  pénible  pour  ne  pas  exiger  de  longs  repos:  ces  ouvriers 
finiraient  par  obtenir,  si  la  rente  de  GO  7o  ^^^^^  calculée  sur  le  pied 
de  300  jours,  une  indemnité  égale  au  salaire  réellement  gagné  par 
eux  pendant  une  année  moins  remplie!  Dans  d'autre  entreprises, 
le  phénomène  inverse  se  produisait:  postes  plus  nombreux,  salaires 
moins  élevés,  rente  moins  que  proportionnelle  aux  droits  réels  d(^ 
l'ouvrier.  Aussi  l'Etablissement  de  Brùnn  et  son  tribunal  arbitral 
s'ofForcent-ils  de  ne  considérer  que  le  salaire  réel. 

Sur  le  second  point,  il  faut  remarquer  que  la  rente  d'incapacité 
l)artielle  doit  être  calculée  d'après  la  capacité  du  travail  qui  sub- 
siste, et  dépend  par  conséquent  de  la  norme  qu'on  adopte.  Il  pa- 
raît simple  de  taxer  l'incapacité  d'après  la  diminution  du  produit 
du  travail  ;  c'est-à-dire,  si  le  salaire  quotidien  moyen  était  d'un 
Horin  avant  l'accident,  et  est  tombé  à  70  kreutzer,  on  est  tenté  de 
consentir  une  rente  annuelle  de  0.60  X  300  X  0,30  =  54  florins. 
Mais  l'Etablissement  de  Brûnn,  pour  des  motifs  les  uns  théoriques, 
les  autres  pratiques,  n'a  pas  accepté  ce  procédé.  Il  a  jugé  d'une 
part  que  c'était  trop  laisser  de  champ  aux  caprices  du  blessé,  car  il 
n'est  que  trop  aisé  de  moins  gagner  <ju'on  ne  le  pourrait;  d'autre 
part  il  a  cru  que  c'était  nuire  aux  bons  rap[)orts  établis  entre 
patron  et  ouvrier  et  manifestés  par  la  continuation  intégrale  du 
salaire  antérieur  (en  dépit  des  conséquences  de  l'accident),  que 
d'enlever  l'indemnité  au  blessé  précisément  parce  que  son  salaire 
antérieur  lui  est  de  nouveau  payé:  ce  serait  mécontenter  l'assuré, 
sans  qu'il  sût  d'autre  part  au  patron  aucun  gré  de  sa  libéralité.  On 
a  donc  apprécié  les  suites  de  l'accident  en  général,  d'après  la  ca- 
pacité de  travail  que  le  blessé  posséderait  maintenant  dans  un 
champ  d'activité,  tout  en  considérant,  il  est  vrai,  le  dommage  qui 
résulte  pour  lui  de  l'accident  dans  l'exercice  de  son  métier  spécial 
et  qui  peut  se  manifester  par  une  diminution  de  salaire. 

Ces  divergences  entre  les  jugements  des  divers  tribunaux  arbi- 
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traux  ont  fait  désirer  à  tout  le  monde  la  création  d'une  instance 
supérieure.  Mais  l'Etablissement  de  Brûnu  demande  de  plus  la 
création  d'un  Office  central,  appela  à  statuer  souveraineniont  sur 
les  obligations  de  l'entrepreneur  ou  les  prétentions  des  blessés. 
Car  le  danger  existe  aujourd'hui  qu'on  statue  par  voie  administra- 
tive (c'est-à-dire  jusqu'au  tribunal  administratif  supérieur),  sur 
l'étendue  de  l'assurance,  l'entrée  en  ligne  de  compte  de  certains 
revenus  supplémentaires,  etc.,  autrement  que  ne  le  font  les  tri- 
bunaux arbitraux:  ce  danger  subsisterait  encore,  bien  que  dans 
une  moindre  mesure,  si  Ton  se  contentait  de  créer  une  instance 
supérieure.  La  fondation  d'un  Office  central  sur  le  modèle  de  l'Of- 
fice allemand  s'impose  donc. 

Il  est  particulièrement  important  pour  nos  Etablissements  de 
régler  nos  rapports  avec  les  caisses  de  maladie,  d'autant  que 
celles-ci  peuvent  être  appelées  à  remplacer  sur  bien  des  points 
les  agents  locaux  que  ne  possède  point  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents. La  loi  sur  les  accidents  ne  précise  rien  à  cet  égard;  la 
loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie  (30  mars  1888,  R.  G.  Bl.  N°  33) 
dit  à  l'art.  39  que  les  caisses  d'arrondissement  (contre  la  maladie) 
situées  dans  les  limites  d'un  district  d'assurance  contre  les  acci- 
dents constituent  une  Union  de  caisses,  soumise  hiérarchiquement 
au  Bureau  de  nos  Etablissements;  elle  règle  aussi  {^  G5)  les  secours 
à  accorder  aux  blessés,  en  ce  sens  que  la  caisse  doit,  jusqu'à  la 
fin  du  traitement  médical  ou  —  si  celui-ci  dure  plus  longtemps  — 
l)endant  la  période  statutaire  de  secours  (au  moins  20  semaines) 
se  charger  de  secourir  le  blessé,  mais  qu'elle  doit  se  faire  rem- 
bourser sur  la  rente-accident.  Lorsque  le  traitement  médical  d'un 
blessé  se  prolonge  au  delà  de  20  semaines,  des  difficultés  surgis- 
sent, car  l'Etablissement  d'assurance  contre  les  accidents  n'est  en 
mesure  ni  de  contrcMer  régulièrement  comme  il  le  faudrait,  ni  de 
payer  par  petites  sommes  à  bref  délai.  On  a  cherchii  à  surmonter 
ces  difficultés  en  fixant  dans  le  statut-modèle  proposa»  i)ar  le  Mi- 
nistère aux  Etablissements  d'assurance  contre  les  accidents  (j^îii  3(S 
et  39)  que  la  conclusion  de  contrats  avec  les  caisses  de  mala- 
die du  district  constituent  — -  pour  ainsi  dire  —  un  devoir  du  bu- 
reau de  l'Etablissement;  c'était  implicitement  supposer  que  les  cais- 
ses mettraient  une  certaine  bonne  volonté  à  conclure  de  pareils  con- 
trats: or  cette  bonne  volonté  n'existe  point  jjartout.  Pourtant  l'Eta- 
blissement de  Brûnn  a  réussi  à  établir  de  bons  rapports  avec  les 
caisses  de  maladie,  pour  le  plus  grand  bien   des  assurés:   il  s'est 
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souvenu  que  Tabsence  d'organisation  qui  caractérise  actuellement 
l'assurance  ouvrière  n*est  •  pas  une  conséquence  de  son  principe, 
mais  au  contraire  lui  est  des  plus  nuisibles,  et  que  par  consé- 
quent l'union  organique  des  deux,  assurances  n'est  qu'une  question 
do  temps. 

Les  rapports  avec  les  Etablissements  de  Vienne,  Gratz,  Prague, 
etc.  ont  été  constants  et  actifs,  et  les  discussions  communes  ont 
permis  de  résoudre  heureusement  maintes  questions  difficiles. 

Voilà  cinq  ans  que  TEtablissement  fonctionne.  Bien  des  lacunes 
existent  encore.  Pourtant  si  Ton  considère  tout  ce  qui  a  été  ac- 
comiili  pendant  cette  période,  toutes  les  améliorations  faites,  toutes 
les  oppositions  apaisées,  et  les  secours  accordés  à  des  invalides,  des 
veuves  et  des  orphelins,  on  est  porté  à  diminuer  la  gravité  de  ces 
défauts;  l'administration  de  l'Etablissement  peut  à  bon  droit  espérei» 
que  Tassurance  contre  les  accidents  prendra  de  plus  en  plus  do 
vie  et  de  force,  et  qu'elle  sera  de  plus  on  plus  facilement  considérée 
comme  une  œuvre  d'humanité,  comme  un  grand  pas  fait  vers  la 
solution  pacifique  de  la  question  sociale. 
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LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

DANS   L'INDUSTRIE   SÉRICICOLE. 

PAR 

NATALE  ASNAGO 

Président  de  la  Société  de  secoars  mutuel  pour  le  personnel 
de  riHdustn'e  et  du  commerce  de  la  soie  à  Milan. 


L'auteur  du  présent  Mémoire  se  propose  d'exposer  principale- 
ment, à  l'aide  de  données  statistiques  récemment  et  soigneusement 
réunies,  la  situation  exceptionnelle  de  Tindustrie  de  la  soie  par 
rapport  aux  lois  de  caractère  social,  ayant  i)Our  but  T assurance 
des  ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail. 

On  observe  actuellement  chez  le  législateur  une  tendance  très 
inopportune  à  établir  des  dispositions  uniformes,  en  ce  qui  concerne» 
les -lois  réglant  le  travail,  pour  toutes  les  industries,  sans  aucune 
préoccupation  de  distinguer  celles  qui  présentent  plus  ou  moins  de 
dangers  pour  les  ouvriers.  Le  cas  particulier  de  l'industrie  séricicole 
vient,  au  contraire,  mettre  en  évidence  la  nécessité  d'établir  des  dis- 
jiositions  bien  différentes  pour  chaque  industrie,  et  je  saisis  l'occa- 
sion de  soumettre  la  question  à  l'examen  des  personnalités  distin- 
guées et  de  la  plus  haute  compétence  qui  prennent  part  à  ce  Con- 
grès, en  la  traitant  à  la  fois  d'une  façon  générale  et  à  propos  de 
notre  thèse  particulière.  Le  projet  de  loi  sur  les  accidents  du  travail 
soumis  dans  la  séance  du  26  mars  1892  à  la  discussion  de  la  Chambre 
italienne  des  Députés  a  été  le  point  de  départ  des  remarques  que  je 
vais  exposer.  On  est  convaincu,  d'après  ce  qui  est  dit  dans  le  rapport 
qui  le  précède,  que  ce  projet  se  présente  comme  le  résultat  d'études, 
de  comparaisons  soigneuses,  d'observations  utiles  sur  des  lois  simi- 
laires déjà  adoptées  ailleurs  ;  on  est  persuadé  que  Ton  est  arrivé  a 
préciser  le  mieux  possible  tout  ce  (^ue  Ton  pouvait  désirer,  pour  le  mo- 
ment, en  matière  d'assurance  ouvrière  contre  les  risques  du  travail. 

On  peut  donc  en  tirer  la  conséquence  que  si  le  projet  en  discus- 
sion a  été  momentanément  abandonné,  il  devra  nécessairement  former 
la  base  des  futures  propositions  législatives  ;  il  s'ensuit  que  les  obser- 
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valions  dont  il  est  l'objet,  seront  utiles  et  convenables  puisqu'elles 
pourront  empocher  do  reprendre  telle  ou  telle  disposition  dangereuse. 
Aussitôt  que  le  projet  de  loi  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  avait 
été  déjà  approuvé  par  le  Sénat,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés par  S.  E.  le  Ministre  Di  Rudinî,  l'Association  séricicole  crut 
utile  de  nommer  une  Commission  spéciale  chargée: 

de  préparer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  l'examen 
du  projet  de  loi,  les  amendements  à  proposer  au  projet  ministériel 
au  point  de  vue  de  l'industrie  séricicole; 

d'établir,  au  moyen  d'études  statistiques  préliminaires,  le 
meilleur  système  d'application  du  projet  ministériel  (au  cas  où 
il  serait  aussi  approuvé  par  la  Chambre)  afin  de  le  rendre  à  la 
fois  le  plus  utile  à  l'ouvrier  et  le  moins  onéreux  pour  l'industriel. 
M.  l'ingénieur  Pierre  Gavazzi  éludia  à  fond  la  première  de  ces 
questions  et  exposa  ses  conclusions  dans  un  rapport  qui  fut  ap- 
prouvé par  la  Commission  de  l'Association  séricicole  et  présenU;» 
sous  forme  de  pétition  au  Parlement  au  mois  de  mai  1892.  Ce  rap- 
port s'occupe  particulièrement  de  la  partie  réglementaire,  en  laissant 
presque  de  côté  l'examen  des  principes  sociaux  et  juridiques  qui 
servent  de  base  à  la  loi. 

Pour  donner  à  la  seconde  question  une  solution  fondée  sur  des 
faits,  l'Association  séricicole  de  Milan,  de  concert  avec  celle  de 
Turin,  adressa  aux  principaux  industriels  (environ  un  millier)  qui 
rej)résentent  en  Italie  les  diverses  branches  de  l'industrie  de  la 
soie,  (filature,  moulinage  et  tissage)  un  questionnaire  disposé  sui- 
vant le  projet  de  loi  Di  Rudini,  qui  fixait  comme  suit  les  indemnités 
en  cas  d'accidents: 

1.°  en  cas  à*  infirmité  permanente  absolue,  1500  fois  le  salaire 
quotidien; 

2.°  en  cas  d! infirmité  perm/inenie  partielle,  1500  fois  la  por- 
tion du  salaire  quotidien  que  l'ouvrier  a  perdue  par  suite  de  la 
diminution  de  sa  capacité  de  travail; 

îî.**  en  cas  d'incapacité  temporaire  complète,  la  moitié  du  salaire 
quotidien  moyen,  à  i>artir  du  11"«  jour  de  maladie  jusqu'au  360"*'; 

4.°  en  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  le  50®/o  de  la 
portion  du  salaire  quotidien  que  l'ouvrier  a  perdue  par  suite  de 
la  diminution  temporaire  de  sa  capacité; 

5.®  en  cas  de  mort,  quatre  années  de  salaire  aux  héritiers 
ascendants  et  descendants  (sauf  dispositions  plus  détaillées). 

Cf  nt  cinquante  cinq  industriels,  tous  de  la  Haute  Italie,  répondirent 
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au  questionnaire.    Les  51.000  ouvriers  environ  qu'ils  occupaient  se 
rôpartissaient  dans  les  catégories  suivantes: 

Hommes 
Filature 886 


Dévidage.  )  (     239 

Retordage  \  ^oulinage  j   ^^^ 

Tissage 468 


Femmes 

Total 

25804 

26690 

15686 

15925 

3630 

4793 

3066 

3534 

Total  .     2756  48186  50942 

La  discussion  de  la  loi  ne  put  avoir  lieu  à  cause  des  exigences 
(le  la  vie  parlementaire  ;  l'Association  séricicole  ne  continua  donc 
plus  une  enquête  qui  devenait  pour  le  moment  inutile.  Les  élé- 
ments réunis  suffisaient  toutefois  amplement  et  servent  encore 
aujourd'hui  pour  prouver  que  le  risque  professionnel  est  moindi-e 
dans  rindustrie  séricicole  que  dans  d'autres  industries. 

Voici  les  statistiques  extraites  des  déclarations  reçues  par  la 
Commission: 


Nombre  d'années 

Nombre  d'industriels 

sur  lesquelles 

qui  ont  répondu 

Nombre  d'ouTriers 

portent  les  statistiques 

au  questionnaire 

2 

6 

1746 

3 

5 

4658 

4 

5 

2336 

5 

5 

885 

6 

3 

472 

7 

9 

7203 

9 

4 

714 

10 

60 

16753 

11 

2 

270 

12 

8 

1852 

13 

3 

296 

14 

1 

19 

15 

5 

1935 

16 

3 

2218 

17 

6 

1581 

18 

1 

1365 

19 

3 

492 

20 

10 

1836 

21 

2 

151 

22 

3 

2474 

23 

1 

153 

24 

2 

114 

27 

1 

100 

30 

4 

1068 

36 

1 

102 

50 

1 

24 

62 

1 

125 

Total  .     155  50942 
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Résumé  de  la  période  d*observation:  50942  ouvriers  pendant  une 
durée  moyenne  de  11  années. 


Accidents  déclarés  (chiffres  absolus). 

Cas  de  mort 2 

Cas  d'infirmité  permanente  absolue 4 

»  »  »  partielle 1 

Cas  d'incapacité  temporaire  absolue  : 

pour      2  journées  d'incapacité       1 


3 

» 

» 

112 

4 

» 

» 

27 

6 

» 

» 

12 

7 

» 

» 

1 

8 

» 

» 

13 

10 

» 

» 

4 

12 

» 

» 

9 

13 

» 

» 

3 

14 

» 

» 

3 

15 

» 

» 

3 

16 

» 

» 

1 

18 

» 

» 

2 

20 

» 

» 

28 

22 

» 

» 

1 

25 

» 

» 

1 

26 

» 

» 

1 

27 

» 

» 

1 

28 

» 

» 

1 

30 

» 

» 

8 

31 

» 

» 

4 

40 

» 

» 

4 

45 

» 

» 

1 

55 

» 

» 

1 

58 

» 

» 

1 

60 

» 

» 

3 

73 

» 

» 

1 

80 

» 

» 

1 

90 

» 

» 

4 

lœ 

» 

» 

1 

120 

» 

» 

2 

200 

» 

» 

1 

Total 

256 

Total:  3568  journées  d'incapacité  temporaire  absolue  causée  par 
256  accidents. 
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Moyenne:  14  journées  ponr  SOXXK)  ouvriers  snv  tine  période  de 
10  années. 

Moyenne  pour  1000  ouvriers:  0,512  par  année. 
Cas  d'incapacité  temporaire  partielle  : 

pour 


2 

journées 

d'incapacité 

38 

» 

» 

» 

22 

4 

» 

» 

6 

5 

» 

» 

55 

6 

» 

» 

4 

7 

» 

» 

1 

8 

» 

» 

11 

10 

» 

» 

22 

11 

» 

» 

1 

12 

» 

» 

4 

14 

» 

» 

2 

15 

» 

» 

25 

16 

» 

» 

1 

20 

» 

» 

18 

25 

» 

» 

2 

30 

» 

» 

4 

60 

» 

» 

2 

Total 

218 

Total:  1908  journées  d'incapacité  temporaire  partielle  causée  par 
218  accidents. 

Moyenne:  9  journées  pour  50.000  ouvriers,  sur  une  période  de 
10  années. 

Moyenne  pour  1000  ouvriers:  0,436  par  année. 

On  peut  déduire  des  résultats  exposés  ci-dessus,  basés  pour  plus 
de  sûreté  sur  une  période  moyenne  d'observation  de  dix  années, 
le  nombre  proportionnel  d'aceidenis  arrivés  par  année  et  par  millier 
cFouvriers  employés  dans  Tindustrie  séricicole. 


Cas  d'infirmité  pomunente 

Cas  d'incapacité  temporaire 

Morts 

absolue 

particUe 

absolue 

partieUe 

nombre 

darée 
moyenne, 
journées 

nombre 

doi^ 
moyenne, 
joutiitéM 

0,004 

0,008 

0,002 

0,512 

14 

0,486 

9 

La  statistique  officielle  des  industries  textiles  d'après,  les  indica- 
tions du  gouvernement  qui  comprendraient  auf»i  celte  de  la  soie, 
donnerait  pour  1000  ouvriers,  en  une  année,  une  moyenne  bien 
plus  élevée: 

87 
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Morts 

Infirmité  pennanente 

Incapacité 
temporaire 

Incapacité  temporaire 
dépassant  14  jonmées 

absolue 

partielle 

dépassant 
4  semaines 

Nombre  des  cas 

Journées 
de  maladie 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

hommes 

femmes 

0,24 

0,06 

0,04 

0,04 

1,49 

0,77 

8,08 

1,26 

6,51 

2,71 

221,84 

97.56 

Pour  compléter  la  statistique  de  tout  ce  qui  concerne  l'assurance 
contre  les  accidents  par  rapport  à  l'industrie  séricicole,  il  est  néces- 
saire  de   calculer   les   nouvelles   charges  qu'elle   serait  appelée  à 
supporter  par  suite  de  son  importance  exceptionnelle: 
^   Les  statistiques  officielles  donnent: 


Filatures 


Moulinage 


y  oompris  le*  ouTrafes  prélJ» 
mlnalres,  dérldage  et  pârgeafe. 


Tissage 


Cardage  des  schappes 


Hommes 
Femmes 

Hommes 
Femmes 

Hommes 
Femmes 


Hommes 
Femmes 


Nombre 
d'ouvriers 


Total 


8.866 
95.625  I 

8.782 
45.604 


8.984 
11.230 

N. 
1.080 
2.885 


Total  .   .  N. 


20.214 


99.891 
49.286 


168.891 
8.465 


172.356 


Ouvriers  considérés 

dans  Tenquète  de 

r  Association  séricic. 


26.690 
20.718 

8.584 


50.942 


26  Vo 
48  7o 

18  Vo 
80% 


Données  sur  les  ouvriers  employés  dans  les  autres 
industries  textiles  et  similaires: 


Hommes 

Femmes 

Total 

Coton 

lAine 

Chanvre,  lin,  jute 

Teinturerie  et  impression  des  tissus  (1) .    . 

Fabrique  de  chapeaux  en  soie  de  feutre, 
moilléries,  gants,  boutons,  plumes,  pa- 
rapluies, b&tons,  éventails  (1)    .   .    .    . 

25.000 

19.000 

5.500 

10.000 

19.100 

45.000 

11.000 

10.500 

900 

25.600 

70.000 
30.000 
16.000 
10.900 

44.700 

Total  .    .   . 

78.600 

93.000 

171.600 

(1)  U  faut  observer  qu'une  partiedo  ces  spécialités  appartiennent  aussi  à  l* industrie  séricicolo. 
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Pour  arriver  à.  des  conclusions  pratiques  il  faut  tenir  compte 
encore  des  circonstances  suivantes: 

1.*"  Que  des  172.000  ouvriers  de  l'industrie  séricicole,  150.000 
seulement  pourraient  proiSter,  d'après  les  dispositions  de  la  loi, 
des  bénéfices  de  l'assurance; 

2.°  Que  le  salsdre  moyen  peut  être  évalué  &  un  franc  par 
jour; 

3.**  Que  les  journées  de  travail  devraient  être  calculées  sur  une 
moyenne  de  250  pour  chaque  année,  mais  qu'on  peut  toutefois  re- 
tenir la  moyenne  de  300  journées,  ainsi  que  pour  les  autres  in- 
dustries afin  d'avoir  avec  elles  une  base  commune  de  comparaison; 

4.®  Que  la  réduction  du  salaire^  dans  les  cas  d'incapacité  par- 
tielle, est  calculée  à  raison  de  50  7o  ^®  l'indemnité  pour  l'incapa- 
cité absolue. 

Cela  dit,  les   charges   annuelles  entraînées  par  l'assurance  se- 
raient déterminées  par  le  calcul  suivant: 

Ouvriers  N.  150.000  x  L.  1  x  N.  300  journées. 
Total  des  salaires    .     .    .     L.  45.000.000.— 

1.®  Infirmité  permanente  absolue.  0,008  pour  1000 
ouvriers  N.  1  Vs  Journées  300  x  L.  1  =  L.  300 
X  5  =  L.  1.500  X  ouvriers  1  7^ L.  1800.  — 

2.**  Infirmité  permanenie  partielle,  0,002  pour  1000 
ouvriers  N.  0,30  journées  300xL.l=-L.300x5 
=  L.  1500  a  50  %  L.  750  x  ouvriers  0,30.    .    »    225.  — 

3.®  Incapacité  temporaire  absolue,  0,512  pour  1000 
ouvriers  N.  76,80  en  moyenne  journées  14  à 
L.  0. 50  =  L.  7  X  ouvriers  76,80 »    537, 60 

4.®  Incapacité  temporaire  partielle.  0,436  pour  1000 
ouvriers  N.  65,40  en  moyenne  journées  9  à 
L.  0. 50  =  L.  4. 50  X  ouvriers  65,40  =  L.  294. 30 
à  50% »     147,16 

5.^  Cas  de  mort.  0,004  pour  1000  ouvriers  N.  0,60 
journées  300  a  L.  1  =  L.  300  x  4  =  L.  1200 
X  ouvriers  0,60 »    720.  — 


Indemnité  totale .    .   L.  3429. 75 

qui  correspond  à  ^/^j  7oo  <ies  salaires,  puisque  ceux-ci   s'élèvent  à 
45.000.000  de  lires. 
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Or  en  indiquant  par  N  le  nombre  des  ouvriers  assurés,  par  C  les 
accidents  annuels  suivis  de  mort  ou  d'infirmité  permanente  pour 
1000  ouvriers,  par  /  la  durée  moyenne  annuelle  en  journées  de  Tin- 
capacité  temporaire,  on  peut  déduire  ces  formules  générales: 

If^rmtté  pemumenie  absolue 

N  X  5  X  300  X  C 

1000 
Infirmité  permanente  partielle 

yx6x300xO,50xC 

1000 

Incapacité  temporaire  absolue 

N  j   X  0,50  X  C 

1000 
Incapacité  temporaire  partielle 

N  X  j   X  0,50  X  0,50  X  Ç. 

1000 

Mort 

N  X  4  X  900  X  C 

1000 

La  proportion  des  primes  nécessaires  pour  garantir  les  indem- 
nités fixées  par  le  projet  de  loi  aux  victimes  des  accidents,  se  réduit 
tellement,  d'après  les  données  précédentes,  en  comparaison  des  autres 
industries,  que  la  discussion  de  tout  projet  qui  pourrait  être  pré- 
senté par  des  compagnies  privées  d'assurances  devient  superflue; 
les  tarifs  même  de  la  Caisse  Nationale  d'assurances,  qui  sont  ex- 
ceptionnellement bas,  ne  conviennent  pas  pour  les  ouvriers  de 
l'industrie  séricicole,  puisque  les  primes  de  cet  Etablissement,  jus- 
tement considéré  comme  une  institution  philanthropique,  seraient 
encore  très  élevés.  En  eflPet: 

les  primes  de  la  Caisse  Nationale  s'élèvent  à 

1,40  7oQ  pour  300  journées  de  salaire  d'indemnité 
2,10  o/oo     »     600        »  »  » 

2,80  o/oa     »     800        »  »  » 

et  la  prime  calculée  d'après  les  statistiques  de  TAssociation 
séricicole  pour  les  indemnités  établies  par  le  projet  de  loi  se- 
rait de: 
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I  1500  journées  de  salaire,  en  cas  d'inJlmUU  perma- 
nenie  absolue; 
1500  journées  de  la  portion  du  salaire  que  Touvrier  a 
perdue,  en  cas  à'if^firmiié  permanente  partielle; 
Vs  du  salaire  quotidien  moyen,  en  cas  d'incapacité 

temporaire  abeoUie; 
Vf  de  la  portion  du  salaire  quotidien  que  l'ouvrier 
a  perdue,  en  cas  d'incapacité  temporaire  partielle; 
laOO  journées  de  salaire,  payable  aux  héritiers,  en 
cas  de  mort. 

Ces  données  statistiques,  suffisamment  éloquentes,  rendent  inu^ 
tiles  des  explications  très  développées. 

On  peut  considérer  comme  une  faute  de  principe  la  défense  iaite 
aux  industriels  de  constituer  (soit  individuellement  soit  réunis  en 
société)  des  caisses  d'assurance  pour  leurs  ouvriers  ;  mai^  la  faute 
serait  encore  plus  grande  si  l'on  voulait  imposer  à  l'industrie  séri- 
cicole  des  tarifs  généraux  et  la  soumettre  à  une  règle  commune, 
car  cela  aurait  pour  conséquence  de  lui  faire  payer  un  supplément 
de  prime  au  profit  des  industries  plus  dangereuses,  et  de  lui  im- 
poser ainsi  des  charges  injustes. 

Si  l'Ëtat  se  constituait  en  protecteur  de  la  classe  ouvrière,  et 
se  mettait  presque  en  antagonisme  avec  les  industriels,  il  aurait  l'air 
de  méconnaître  son  rôle  naturel  de  modérateur  impartial  et  de  juste 
défenseur  de  tous  les  droits,  et  ne  ferait  qu'augmenter  le  diiférend 
entre  le  capital  et  le  travail,  qui  malheureusement  devient  toujours 
plus  aigu.  La  solidarité  créée  entre  patron  et  ouvrier  serait  eei^ 
tainement  plus  favorisée  par  l'exercice  direct  de  l'assurance  contre 
les  accidents  que  chaque  industriel  ou  chaque  groupe  d'industries 
pourrait  stipuler  en  faveur  de  ses  ouvriers. 

II  est  à  regretter  que  l'idée  de  faire  des  lois  qui  ne  posent  que 
des  règles  générales  et  ne  tiennent  aucun  compte  des  conditions 
particulières,  domine  actuellement  dans  notre  Parlement  U  en 
était  ainsi  du  proiet  sur  les  accidents  du  travail  de  mars  1892  qui, 
non  seulement  avait  des  prescriptions  uniformes  de  tarifs  poui* 
toutes  les  industries  mais  qui  était  encore  injuste  puisqu'il  voulait 
appliquer  partout  les  mêmes  dispositions  de  garantie,  prescriptions, 
visites  et  inspections;  car  ces  dispositions  bien  qu'indispensables 
pour  certaines  industries,  deviennent  complètement  superflues  pour 
les  autres,  et  notamment  pour  celle  de  la  soie,  dont  l'agencement 
ne  pourrait  être  plus  simple  et  plus  inoffensif. 
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Les  statistiques  que  nous  avons  exposées  démontrent  qu'au- 
cune loi  ni  surveillance  spéciale  ne  fera  descendre  le  nombre  des 
accidents  au  dessous  de  ce  que  le  développement  continuel  de  l'ac- 
tivité humaine  peut  fatalement  amener. 

Un  autre  défaut  du  projet  de  loi  consiste  dans  le  fait  d'attribuer 
à  l'Etat  le  droit  d'édicter  les  règlements  pour  la  prévention  des  ac- 
cidents. A  ce  propos  on  ne  comprend  pas  pour  quel  motif  on  aban- 
donna le  premier  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  le  13  Avril  1891, 
projet  qui  réservait  aux  patrons,  soit  individuellement  soit  réunis 
en  association,  le  droit  de  proposer  les  règlements  qui  pouvaient 
être  ensuite   rendus   exécutoires   par  simple  décret  ministériel. 

Mais  ce  qui  est  encore  plus  grave  dans  le  projet  de  loi  en 
question,  c'est  d'avoir  autorisé  les  fonctionnaires  de  toutes  catégories  . 
à  faire  de  fréquentes  inspections  dans  les  fabriques;  dans  les  gran- 
des villes,  ainsi  que  dans  les  petits  centrées  manufacturiers,  ces 
visites  peuvent  servir  de  prétexte  à  d'injustes  rigueurs  et  à  des 
curiosités  malveillantes  dont  le  but  serait  de  surprendre  des  se- 
crets industriels  spéciaux. 

La  fréquence  de  ces  visites  parait  superflue  si  l'on  considère 
que  la  rigoureuse  exécution  de  la  loi  se  trouve  déjà  suffisamment 
assurée  par  les  amendes  et  les  pénalités  que  sa  violation  peut  ame- 
ner. Toutefois,  si  le  système  des  inspections  doit  rester,  il  importe 
que  le  droit  de  les  faire  soit  au  moins  réservé  à  un  petit  nombre 
de  fonctionnaires  bien  déterminés,  tels  que  les  ingénieurs-inspec- 
teurs des  industries,  qui  en  cas  de  révélation  de  secrets  de  fa- 
brication, non  justifiée  par  les  nécessités  de  l'exécution  de  leur 
tâche,  sont  soumis  non  seulement  à  des  punitions  disciplinaires, 
mais  encore  à  des  amendes  etc.,  et  aux  dispositions  de  l'art.  298 
du  Code  pénal. 

L'industrie  séricicole  sent,  bien  plus  que  d'autres,  la  nécessité 
de  s'opposer  au  système  des  lois  générales  et  uniformes. 

Le  nombre  d'ouvriers  qu'elle  occupe  vient  immédiatement  après 
la  classe  très  nombreuse  de  ceux  des  entreprises  de  construction  et 
des  journaliers  et  mineurs,  et  dépasse  de  beaucoup  le  total  des  ou- 
vriers occupés  par  les  autres  industries  textiles.  Elle  est  en  outre 
liée  intimement  à  l'industrie  agricole,  dont  elle  est  une  des  princi- 
pales ressources.  Son  importance,  ainsi  que  les  conclusions  des 
statistiques  précédentes  le  prouvent,  lui  donne  donc  droit  à  une  con- 
sidération spéciale. 

En  résumé: 
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L'industrie  séricicole  italienne,  en  ce  qui  concerne  l'assurance 
contre  les  cu^cidents  du  travail,  formulerait  ainsi  ses  desiderata: 

l.""  Les  règlements  pour  la  prévention  des  accidents  devraient 
(Hre  proposés  par  les  industriels,  soit  individuellement,  soit  par 
groupe  pour  chaque  branche  de  l'industrie  ;  ou  tout  au  moins,  dans 
les  Commissions  qui  devraient  s'occuper  de  la  rédaction  des  rè- 
glements, les  industriels  devraient  avoir  une  place  assez  large  et 
les  principales  industries  y  devraient  être  représentées  proportion- 
nellement à  leur  importance; 

2.®  Les  visites  des  fonctionnaires  devraient  être  supprimées,  ou 
tout  au  moins,  la  surveillance  devrait  être  attribuée  uniquement 
aux  ingénieurs-inspecteurs  des  industries  qui  devraient  conserver 
rigoureusement  les  secrets  de  fabrication,  et  cela  sous  sanction 
des  pénalités  établies  par  le  code  pénal ,  sauf  dans  les  cas  où  il 
h' agirait  de   faire  observer  la  loi  contre  les  accidents. 

3.^  L'application  d'une  loi  conforme  au  projet  de  mars  1892, 
déjà  approuvé  par  le  Sénat,  devrait  être,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
dustrie séricicole,  laissée  aux  industriels  ou  à  des  groupes  d'in- 
dustriels qui  pourraient  fonder  des  Caisses  spéciales  d'assurance, 
garantissant  suffisamment  les  indemnités  dues  aux  victimes  des 
accidents  sans  toutefois  que  l'assurance  devint  une  charge  trop 
lourde  pour  l'industrie. 
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DE  L'ORGANISATION  ET  DES  RÉSULTATS 

DE    LA    STATISTIQUE    SUISSE   DES   ACCIDENTS 
éa  1er  ayril  1888  au  81  mn  1891. 

PAR 

JOSEPH  DURRER 

Ai^oiot  au  Boreau  fMéral  de  StatiBtiqae 
à  Berne. 

joe 


Le  Comité  permanent  de  notre  Congrès  a  exprimé  au  Départe- 
ment fédéral  de  l'industrie  le  désir  que  T Assemblée  de  Milan  soit 
renseignée  sur  la  statistique  générale  des  accidents,  dont  les  éléments 
ont  été  recueillis  en  Suisse  durant  trois  années  et  dont  les  résultats 
out  été  publiés  vers  la  fin  de  Tannée  dernière  (^).  Déjà  au  dernier 
Congrès,  celui  de  Berne,  des  renseignements  sur  la  même  statistique 
ont  été  donnés  (rapport  de  M.  le  docteur  Guillaume);  mais  les  ré* 
sultats  de  cette  statistique  n'avaient  été  établis  qu'en  partie,  et  c'est 
depuis  lors  seulement  qu'on  a  pu,  de  l'ensemble  du  travail,  déduire 
des  conclusions  plus  étendues  et  mieux  arrêtées,  et  rectifier  plus 
ou  moins  ou  confirmer  ce  qu'on  avait  déduit  de  cette  étude  partielle. 

Le  but  premier  de  cette  statistique  était  de  fournir  une  base 
pour  l'introduction  de  l'assurance  contre  les  accidents  de  toute  la 
population  suisse,  ou  au  moins  d'une  très  grande  partie  des  habitants 
du  pays.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  que  cette  statistique  s'étendit 
autant  que  possible  sur  toutes  les  classes  de  la  population  et  sur 
tous  les  accidents  dont  il  pouvait  rationnellement  être  question  dans 
une  assurance  de  ce  genre.  En  premier  lieu,  on  décida  que  la  stati- 
stique devrait  comprendre,  sans  exception,  touie  la  population  aduUe, 
c'est-à-dire  iotUes  les  personnes  de  14  ans  révolus  ou  plus. 

Ainsi  la  statistique  comprenait,  outre  les  personnes  travaillant 
pour  le  compte  d'autrui  ou  pour  leur  propre  compte,  celles  qui 
n'exerçaient  aucune  profession,  pourvu  qu'elles  eussent  atteint  l'âge 


(1)  «Résultats  de  la  statistique  suisse  des  accidents  du  l^i"  avril  1888  au  'SI  mars  1891.  » 
Zaïich,  Institut  Art.  0r«ll  FQssli. 
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de  14  ans.  Quoique  Ton  ne  pût  penser  à  l'assurance  obligatoire  des 
personnes  appartenant  à  cette  dernière  classe,  on  devait,  cependant, 
considérer  la  possibilité  de  s'assurer  volontairement.  Du  reste, 
en  comprenant  indistinctement  dans  la  statistique,  outre  les  per- 
sonnes travaillant  au  compte  d'autrui,  celles  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte  et  même  celles  qui  ne  travaillent  pas,  on  en- 
tendait bien  que  les  résultats  de  ces  constatations  devaient  être 
établis  en  chiffres  distincts  pour  chacune  de  ces  classes.  —  Quant 
au  genre  d'accidents  à  relever  pour  les  personnes  soumises  au  re- 
censement, il  avait  été  stipulé  que  tous  les  accidents  suivis  de  mort 
ou  d^ incapacité  de  travail  pendant  sept  jours  au  moins  devaient  être 
compris  dans  la  statistique. 

C'était  principalement  pour  des  raisons  techniques  qu'on  ne  se 
limita  pas,  dès  le  début,  à  Ténumération  des  accidents  profes- 
sionnels, c'est-à-dire  aux  accidents  survenus  dans  l'exercice  d'une 
profession  ou  comme  conséquence  de  cette  profession,  mais  qu'on 
releva  également  les  accidents  non-professionnels.  On  sait  qu'il 
n'est  pas  toujours  facile  de  juger  si  un  accident  est  professionnel 
ou  non,  de  façon  que,  lorsque  le  recensement  est  fait  par  plusieurs 
personnes  différentes,  les  résultats  n'auront  pas  toujours  l'homo- 
généité désirable.  Si  l'on  n'avait  voulu  considérer  dans  la  statistique 
que  les  accidents  professionnels  et  exclure  les  non-professionnels,  la 
distinction  aurait  dû  être  faite  par  les  personnes  qui  déclarent  l'ac- 
cident ou  par  les  personnes  chargées  du  recensement,  au  nombre  d'en- 
viron 2000,  et  chacune  de  ces  dernières  n'aurait  signalé  au  bureau 
de  statistique  que  les  accidents  q^\ïeux-mêmes  considéraient  comme 
professionnels  ;  de  cette  façon,  la  distinction  ainsi  que  la  délimitation 
générale  de  la  statistique  ne  se  seraient  faites  que  très  approxi- 
mativement. 

De  même,  il  aurait  été  très  facile,  dans  le  cas  où  on  aurait  omis 
ou  négligé  de  signaler  certains  accidents,  d'affirmer  que  ces  accidents 
avaient  été  considérés  comme  non-professionnels.  On  a  donc  voulu 
rendre  possible  et  facile,  par  le  recensement  étendu  aux  accidents 
non-professionnels,  une  statistique  homogène  et  complète  des  accî* 
dents  professionnels. 

En  outre,  on  considéra,  alors,  les  renseignements  à  obtenir  de 
cette  façon  sur  les  accidents  non-professionnels  comme  un  sup- 
plément curieux,  comme  une  information  intéressante  sur  un  ter- 
rain jusque-là  fort  peu  exploré;  mais,  que  ces  renseignements  pus- 
sent,   eux  aussi,   avoir  une  utilité  directe   pour  l'assurance  future 
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contre  les  accidents,  môme  si  cette  assurance  comprenait  les  acci- 
dents non-professionnels,  on  n'osa  le  dire  alors  que  fort  timide- 
ment; car,  à  cette  ôpoque,  la  notion  d'une  assurance  générale  ou 
du  moins  très  étendue  ne  s'était  pas  encore  suffisamment  affran- 
chie d'autres  principes  en  vogue,  notamment  de  celui  de  la  res- 
ponsabilité civile  des  patrons.  —  Cest  le  «  Mémoire  sur  l'intro- 
duction en  Suisse  de  l'assurance  contre  les  accidents  »,  rédigé  vers 
la  fin  de  1889  par  M.  Forrer,  conseiller  national,  qui  fut  comme 
le  point  de  départ  décisif  pour  la  modification  de  ces  idées,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  accidents  non-professionels  avec 
l'assurance  future.  L'auteur,  dans  ce  mémoire,  réfuta,  par  des  raisons 
tellement  persuasives  et  d'une  façon  si  précise,  la  distinction  faite 
entre  les  accidents  professionnels  et  non-professionnels,  que  cette 
question  a  été  depuis  lors  parfaitement  réglée  en  Suisse.  Doréna- 
vant, tout  le  monde  est  bien  persuadé  que  la  future  assurance  suisse 
contre  les  accidents  comprendra  Wns  distinction  Tune  et  l'autre 
classe  d'accidents.  L'extension  de  la  statistique  aux  accidents  non- 
professionnels,  qu'on  avait  d'abord  admise  pour  d'autres  raisons, 
acquit  ainsi  d'autant  plus  de  valeur;  dans  le  nouvel  état  de  choses 
cette  statistique,  sans  l'extension  mentionnée  ci-dessus,  aurait  paru 
essentiellement  incomplète  et  absolument  insuffisante.  Et  cela  d'au- 
tant plus,  qu'en  face  du  peu  d'attention  accordée  jusque-là  aux 
accidents  non-professionnels,  il  eût  été  très  difficile  de  suppléer  à 
ce  qui  manquait,  par  des  données  statistiques  de  l'étranger. 

L'étendue  de  nos  constatations  dépendait  aussi  de  la  significa- 
tion qu'on  entendait  attribuer  au  terme  «  accident  ».  A  ce  sujet,  les 
autorités  délibérantes  n'ayant  pas  réussi  à  trouver  une  définition 
formelle  et  satisfaisante,  la  périphrase  suivante  fut  adoptée:  «Ne 
seront  pas  comprises  dans  le  recensement  les  lésions  corporelles 
quelconques,  dont  la  victime  elle-même  ou  toute  autre  personne  a  été 
l'auteur  volontaire.  A  part  cela,  la  notion  de  l'accident  doit  être  en- 
tendue dans  l'acception  la  plus  large  du  terme  ;  ainsi,  les  cas  douteux 
ou  présentant  un  caractère  mixte  seront  également  relevés,  une  dé- 
limitation plus  précise  et  uniforme  ne  pouvant  être  fixée  que  dans 
la  suite,  une  fois  les  matériaux  recueillis  ». 

Des  personnes  compétentes  ont  prétendu  après  la  publication 
de  notre  travail,  que  cette  disposition  en  excluant  de  la  statistique 
les  lésions  produites  intentionnellement  par  des  personnes  autres 
que  les  blessés  mêmes,  a  limité  d'une  façon  inadmissible  l'accep- 
tion du  terme  «  accident  ».  Personne,  en  effet,  ne  songera  à  exclure 
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de  l'assurance  future  les  cas  de  meurtres,  d'homicides,  de  blessures 
intentionnelles,  en  faisant  retomber  les  conséquences  de  ces  actes 
sur  les  blessés  ou  leurs  ayants-droit.  Je  n*hésite  point  À  adopter 
entièrement  cette  opinion  et  à  admettre  que  notre  statistique  est,  à 
cet  égard,  défectueuse  en  principe. 

Toutefois  l'imperfection  des  résultats  de  la  statistique  par  suite 
de  cette  lacune  est  en  réalité  moindre  qu'on  ne  le  suppose  peut- 
être.  En  effet,  lors  de  la  compilation  des  résultats,  on  a  donné  à 
l'exclusion  la  restriction  suivante.  On  n'exdua  pas  les  cas  où  il 
y  avait  intention  dune  lésion  quelconque,  ce  qui  arrive  par  exemple 
généralement  dans  les  rixes;  c'est  seulement  lorsqu'on  devait  ad- 
mettre qu'il  y  avait  eu  l'intention  de  produire  la  lésion  effectivement 
produite  que  l'exclusion  eut  lieu. 

Quant  à  l'application  souvent  discutée  du  terme  d'  «  accident  » 
en  ce  qui  concerne  les  hernies,  on  procéda  selon  la  règle  suivie 
ailleurs,  et  l'on  ne  considéra  comme  accidents  que  les  hernies  pro- 
duites par  une  action  extérieure  et  bien  déterminée. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  sur  les  limites  dans  lesquelles  la  sta- 
tistique suisse  des  accidents  s'est  étendue. 


Les  renseignements  de  noire  statistique  furent  recueillis  de  la 
façon  suivante.  Pour  chaque  accident  signalé,  les  recenseurs  avaient 
à  remplir  un  questionnaire  dit  «  bulletin  d'accident  »  (contenant  21 
questions  différentes),  dont  nous  insérons  ici  le  fac-similé. 


BULLETIN  D'ACCIDENT. 

Lettre  alphabétique  Kuméro  du  buHetin 

do  Tannonoe 

Nom  de  rarrondissement         .    .  . 

N.<*  de  rarrondiseemeiit 
Lien  de  Taccident:  Commune  de District  de 

Données  relatives  à  la  victime. 

1.  Nom,  prénom  et  surnom. 

2.  Domicile  et  Commune  du  domicile   ... 
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3.  Sexe:  masculin*  -^  femiDin  *. 

4.  Année  de  naissance,  18 

5.  Commune  d'origine Canton  ou  pays 

6.  La   victime   avait-elle   un   travail   rémunérateur  régulier  ?  —  Oui  * 

—  Non» 

8.  En  cas  d'affirmative,  dans  quel  genre  d'industrie,  d'affaires  ou  d'ad- 
ministration était-elle  occupée?  (indiquer  le  genre  de  l'établissement 
et  la  raison  commerciale) 


8.  Quel  était  son  genre  spécial  d'activité  et  d'emploi?.. 


9.  État  civil,  célibataire*  —  marié •(€)  —  veuf*(ve)  —  divorcé  •(e). 

10.  La  victime  «vadi-elle  des  enfants  À  sa  charge  ou  des  parents  néoesslteox 

à  Tentretien  desquels  elle  pourvoyait  entièrement  ou  an  notable 
partie,  ou  dont  l'entretien  lui  incombait  légalement?  (désigner  le 
degré  de  parenté  et  l'année  de  la  naissance  de  ces  personnes)  : 

1 5. 

2. 6. 

8. 7. 

4. 8. 

11.  La  victime   était^elle   assurée  à  une  entreprise  d'aasuriuice   en    cas 

d'accident  ou  de  décès,  à  une  caisse  de  secours  en  cas  de  maladie, 
à  une  société  de  secours  mutuels  ou  à  tout  autre  établissement  ana- 
logue? (en  cas  d'affirmative,  indiquer  le  nom  de  l'entreprise  ou 
établissement) 


12.  La  victime  était-elle,  lors  de  l'accident,  occupée  dans  une   industrie 

soumise  à  la  responsabilité  civile?  —  Oui*  —  Non*. 

Données  relatives  à  l'accident  et  à  ses  suites. 

13.  Date  de  l'accidenfe.  Année  18 mois jour 

14.  Lieu  et  cause  de  l'accident 


15.  Ol9«t  et  ooctpatien  qui  ont  causé  l'acddenl 


*  SoaUgner  le  mot  applicable  dans  Tespèce. 
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16.  Genre  de  la  lésion  corporelle   Indication  dn  membre  lésé 


17.  Antres  faits,  on  circonstances  caractéristiques   relatiyes   à   l'accident 


18.  Existe-t-il  une  connexion  directe  entre  Taccident  et  la  profession  de 

la  victime  ?  —  Oui  *  —  Non  *. 

19.  L'accident  a  causé  la  mort  de  la  Yictime:  date  du  décès:  Année  18 

mois  jour 

20.  L'accident  n'a  pas  causé  la  mort,   mais  une  incapacité   de   travail, 

à  savoir: 

(  du  (premier  jour)  18 mois  jour  ..]„,  ^^-  .ï???l"® 

totale*    }  y lincapaaté (tota- 
(  au  (dernier  jour)  18 »    »              /le  ou  partielle)  est 

V  permanente ,    on 
,,/..,  ^  rt  /  doj*  inscrire  à  la 

du  (premier  jour)  18 »    »  l  place  du  dernier 

partiello*  )        ,,       .      .      ..^  nour  les  mots: 

(  au  (dernier  jour)  18. »    » /«pourtoujoure.  » 

21.  Combien  d'autres  personnes  âgées  de  plus  de  14  ans  ont  été  lésées 
corporellement  par  le  môme  accident  et  gênées  dans  leur  travail 
pendant  au  moins  six  jours? 


Signature. 

L'agent  recenseur*  Le  médecin*      L'officier  de  l'état  civil* 


La  compagnie  de  transport*  Informateur  quelconque* 


On  sait  que  le  dommage  économique  causé  par  les  accidents, 
ei  qui  doit  être  réparé  dans  les  limites  prescrites  par  Tassurance, 
consiste  essentiellement  dans  la  suppression  ou  au  moins  dans  la 
diminution  du  salaire  et  môme,  selon  la  nature  de  Taccident,  dans  la 


♦  Souligner  le  mot  applicable  dans  l'espèce. 
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cessation  absolue  de  tout  gain,  produit  par  ie  travail  et  dont  le  blessé 
aursdt  joui  si  Taccident  n'avait  pas  eu  lieu.  L'importance  écono- 
mique des  accidents  dépend  donc,  en  grande  partie,  de  Timportance 
du  salaire  de  la  personne  blessée.  On  pourra,  par  conséquent,  se 
demander  avec  quelque  surprise  pourquoi  ces  renseignements  ont  été 
passés  sous  silence,  et  non  compris  eux  aussi,  parmi  les  nombreuses 
questions  du  bulletin  d'accident.  La  raison  de  cette  omission  n'est 
pas  qu'on  ait  ignoré  le  besoin  de  ces  renseignements,  ou  qu'on  ne 
leur  ait  pas  donné  l'importance  qu'ils  méritent;  au  contraire,  dès  le 
premier  jour  où  l'on  s'est  occupé  de  cette  statistique,  on  a  été 
parfaitement  6onvaincu  de  leur  nécessité.  C'est  justement  à  cause 
de  la  grande  importance  attribuée  à  ces  renseignements  et  à  la 
parfaite  connaissance  de  tous  les  éléments  des  salaires  des  «  ou- 
vriers »,  qu'on  a  jugé  nécessaire  de  faire  de  ces  questions  l'objet 
d'une  enquête  spéciale  et  indépendante  de  la  statistique  des  ac- 
cidents. 

On  a  donc  chargé  le  Secrétariat  ouvrier  de  l'exécution  de  cette 
enquête  sur  un  champ  d'essai  limité,  celui  de  Winterthur  et  de 
ses  environs.  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  ici  dans  les  détails  de 
cette  enquête;  nous  nous  bornerons  seulement  à  dire  que  les  ré- 
sultats produits  sont  à  peu  près  nuls,  car  leur  insuffisance  n'a 
servi  qu'à  démontrer  «  comment  une  statistique  des  salaires  ne 
doit  pas  être  faite  ».  Nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  des  autorités 
et  des  personnes  capables  de  juger  de  la  question  sont  d'accord 
—  d'après  nos  renseignements  —  pour  dire  que  cet  insuccès  ne  doit 
pas  être  attribué  au  manque  de  capacité  personnelle  ou  de  zèle 
du  secrétariat  ouvrier.  «Le  mieux  est  l'ennemi  du  bien»;  cette 
vieille  vérité  pourrait  peut-être  expliquer  l'insuccès  de  cette  en- 
quête par  trop  minutieuse. 

Après  cette  expérience,  il  sera  bien  permis,  maintenant,  de  re- 
gretter que  la  question  relative  au  salaire  des  ouvriers  n'ait  pas 
été  ajoutée  à  la  statistique  des  accidents  et  insérée  dans  le  «  bul- 
letin d'accident  ».  La  question  aurait  naturellement  pu  ou  dû 
avoir  une  forme  aussi  simple  que  possible;  il  n'aurait  pas  été  né- 
cessaire, pour  atteindre  le  but,  de  demander  des  renseignements 
sur  tous  les  éléments  secondaires  de  la  question  des  salaires,  et 
Ton  n'aurait  pas  considérablement  nui  aux  résultats,  en  se  pas- 
sant de  la  réponse  à  la  question  sur  les  salaires,  dans  les  cas  où 
elle  aurait  rencontré  certaines  difficultés  spéciales  ou  l'aversion 
expresse  des  personnes  qui  auraient  eu  à  répondre. 


Digitized  by 


Google 


43^  JOSEPH  DUftREK 

Quoique  Tenquète  sur  les  salaires,  combinée  avec  la  statistique 
des  accidents,  n'eût  pas  pu  donner  tous  les  résultats  exacts  désirables, 
elle  aurait  toutefois  permis  non  seulement  d'établir  et  d'analyser, 
avec  plus  de  précision,  l'importance  économique  des  accidents  par 
professions,  mais  aussi  de  les  distinguer  pour  chaque  profession 
selon  que  la  personne  travaille  pour  le  compte  d'autrui  ou  pour 
son  propre  compte,  selon  qu'il  s'agit  d'accidents  professionnels  ou 
non-professionnels.  I>és  lors,  à  défaut  d'enquête,  l'appréciation 
de  l'importance  économique  des  accidents  ne  peut  avoir  lieu,  pour 
le  plus  grand  nombre,  que  sur  la  base  d'une  moyenne  des  salaires. 
Ajoutons  que  pour  les  personnes  dont  l'emploi  ne  comporte  pas 
la  responsabilité  des  patrons,  —  et  elles  forment  de  beaucoup  la 
majorité  —  l'acceptation  de  cette  moyenne  est  &  présent  le  seul 
moyen  de  se  renseigner,  tandis  que  pour  les  ouvriers  travaillant 
sous  la  responsabilité  des  entrepreneurs,  on  peut  disposer  des  infor- 
mations très  détaillées  des  inspecteurs  de  fabriques. 

Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  qu'à  cet  égard,  notre  statisti- 
que contient  une  lacune  regrettable. 

Le  recensement  des  accidents  a  été  mis  en  œuvre  et  exécuté 
de  la  façon  suivante.  Le  Bureau  fédéral  de  statistique  fonctionnait 
comme  office  central.  On  divisa  ensuite  le  territoire  suisse  entier 
en  2000  arrondissements  environ,  qui  correspondaient  généralement 
avec  les  divisions  de  territoire  déjà  existantes,  avec  celles  des  com- 
munes politiques  ou  celles  des  arrondissements  d'état  civil,  etc., 
elc ,  selon  les  dispositions  des  gouvernements  cantonaux.  Pour 
chaque  arrondissement,  on  nomma  un  *  «  agent  recenseur  »  qui, 
entre  autres  instructions,  reçut  la  suivante:  «  L'agent  recenseur 
ne  doit  pas  se  borner  à  se  nantir  des  communications  telles  qu'elles 
lui  sont  faites  à  titre  officiel  ou  non  officiel,  il  doit,  au  besoin,  en 
Vérifier  l'exactitude  et  les  compléter  par  un  supplément  d'information 
puisé  auprès  de  la  victime,  de  la  famille,  de  l'officier  d'état  civil  ou 
de  tonte  autre  personne  à  même  de  le  renseigner.  Il  fera  tous  ses 
efforts  pour  être  informé  de  chaque  accident  rentrant  dans  le  cadre 
de  sa  statistique,  et  il  fera  en  sorte  de  pouvoir  fournir  dans  chaque 
cas  particulier  des  renseignements  aussi  complets  et  aussi  exacts 
que  possible  sur  les  faits  visés  par  le  questionnaire  ».  Le  recenseur 
était  tenu  d'expédier  trimestriellement  les  bulletins  d'accidents  ainsi 
remplis  au  Bureau  de  statistique,  qui  lui  payait  pour  chaque  carte 
la  somme  de  80  centimes  (durant  la  première  année  50  centimes). 
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Les  dispositions  suivantes  formaient  un  supplément  important  à 
ces  instructions,  relatif  au  service  des  avis  d'accidents.  Par  arrêté 
fie  l'Assemblée  Fédérale,  l'avis  au  recenseur  d'accidents  avait  été 
rendu  obligatoire  aux  officiers  de  Tétat  civil,  pour  tous  les  accidents 
sidtns  de  mort,  et  aux  médecins,  pour  tous  les  accidents  venus  à  leur 
connaissance  dans  l'exercice  de  leur  profession.  Les  uns  et  les  au- 
tres recevaient  pour  chaque  déclaration  la  même  indemnité  que  les 
recenseurs.  De  même,  on  obligea  les  fabricants  et  les  autres 
entrepreneurs  assujettis  à  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  à  d<^- 
clarer,  mais  sans  indemnité,  tous  les  accidents  survenus  dans  leurs 
entreprises.  Un  nombre  considérable  de  fonctionnaires  publics  ont 
été  pareillement  astreints  à  la  même  obligation,  par  ordre  de  ser- 
vice, par  exemple  les  fonctionnaires  des  administrations  fédérales 
des  postes,  télégraphes  et  douanes,  ainsi  que,  dans  quelques  can- 
tons, le  personnel  de  la  police  etc.  Des  appels  adressés  aux  mem- 
bres de  l'Association  suisse  pour  le  commerce  et  l'industrie  et  de 
l'Association  des  ouvriers  suisses  par  les  présidents  de  ces  corps, 
affirmaient  aussi  l'intc^rôt  professionnel  attaché  à  cette  statistique 
et  engageaient  à  aviser  régulièrement  les  recenseurs  de  tout  ac- 
cident. On  tâcha  enfin  d'arriver  au  même  but,  en  faisant  adresser 
à  plusieurs  reprises  à  la  population  entière  des  appels  officiels  par 
les  gouvernements  cantonaux.  Durant  le  travail  du  recensement, 
on  n'omit  rien  non  plus  de  ce  qui  pouvait  servir  à  exciter  l'at- 
tention sur  cette  entreprise  et  à  tenir  en  éveil  Fintôrôt  de  toutes 
les  classes  de  la  société.  Les  omissions  d'avis  obligatoires  furent 
passibles  d'amendes  infligées  par  voie  judiciaire.  Le  moyen  le  plus 
efficace  adopté  fut,  cependant,  l'indemnité  payée,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-dessus,  aux  recenseurs,  aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux 
médecins,  pour  les  services  qu'ils  avaient  rendus  au  recensement. 

Nous  terminons  ici  les  communications  sur  le  i*ecensement  des 
accidents,  sur  son  but,  et  son  organisation.  Il  nous  reste,  maintenant, 
à  parler  des  résultats  de  l'enquête. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  qui  se  pose  à  propos 
des  résultats  de  nos  constatations,  est  de  savoir  s'ils  sont  complets. 
Tous  les  accidents  qui  ont  eu  lieu  parmi  la  population  suisse  et 
appartenant  à  la  catégorie  indiquée,  ont-ils  été  notés,  ou  jusqu'à 
quel  degré  le  recensement  peut-il  être  considéré  comme  complet? 
A  cette  question  il  faut  donner  une  réponse  différente  selon  le  genre 
des  accidents  et  selon  les  classes  de  la  population;  et  c'est  justement 
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sur  les  deux  genres  d'accidents  les  plus  importants,  ceux  suivis  de 
mort  et  ceux  entraînant  Tincapacité  de  travail  permanente  (totale 
ou  partielle)  que  nous  sommes  forcé  de  répondre  différemment. 

On  peut,  en  effet,  considérer  le  nombre  des  accidents  suivis  de 
mort  comme  absolument  complet;  celui,  au  contraire,  des  acci- 
dents causant  l'invalidité  est  proportionnellement  défectueux.  Ces 
résultats  différents  surprennent  au  premier  abord,  mais  ils  s'expli- 
<|uent  par  les  circonstances  suivantes.  I>epui8  Tintroduction  des  re- 
gistres de  Tétat  civil,  en  1876,  il  est  prescrit  que  chaque  avis  de 
décès  enregistré  soit  accompagné  de  la  déclaration  de  la  cause  du 
décès.  Les  officiers  de  Tétat  civil  sont  tenus  de  remplir,  pour  chaque 
décès,  une  «  carte  de  décès  »,  dans  laquelle  la  cause  du  décès  doit 
aussi  être  indiquée,  et  d'expédier  ces  cartes,  a  des  intervalles 
réguliers,  au  Bureau  fédéral  de  statistique,  où  elles  servent  de  base 
pour  d'autres  travaux  de  statistique.  Ces  communications  des 
officiers  de  l'état  civil  peuvent  être  considérées  comme  exactes  et 
complètes,  vu  les  dispositions  en  vigueur  pour  ce  service  et  spécia- 
lement celles  qui  se  rapportent  aux  décès  par  suite  d'accidents.  Le 
Bureau  de  statistique,  grâce  à  ces  communications  qui  ont  précédé 
l'enquête  des  accidents,  avait  donc  à  sa  disposition  les  moyens  d'exa- 
miner si  le  recensement  des  accidents  mortels  était  complet,  et,  le 
cas  échéant,  de  le  compléter.  Et  comme  ce  contiHîle  s'est  exercé 
quand  il  en  a  été  besom,  on  en  peut  conclure  qu'on  a  obtenu  des 
résultats  complets  quant  au  recensement  des  accidents  mortels. 

Nous  avons  déjà  désigné  les  chiffres  des  accidents  suivis 
d'incapacité  de  travail  permanente,  comme  la  partie  relativement 
la  plus  incomplète  du  recensement.  C'est  malheureusement  cette 
partie  qui,  par  sa  portée  économique,  doit  être  considérée  comme 
la  plus  importante  pour  l'assurance.  Le  Bureau  de  statistique 
affirme,  dans  son  rapport  sur  ce  sujet,  qu'on  ne  pouvait  s'at- 
tendre d'emblée  à  arriver  à  un  résultat  complet  et  satisfaisant 
sur  ce  point,  et  il  croit  en  outre,  que  môme  si  tous  les  acci- 
dents avaient  été  rapportés  sans  exception,  ceux  suivis  d'inca- 
pacité permanente  n'auraient  pour  la  plupart  paa  été  désignés 
comme  tels,  mais  simplement  comme  entraînant  des  conséquences 
temporaires  (accidents-maladies).  II  est  naturel  que,  dans  notre 
recensement,  les  informateurs  ne  pouvaient  être  tentés  d'attribuer 
à  un  accident  plus  d'importance  et  de  gravité  qu'ils  n*en  recon- 
naissaient et  supposaient  eux-mêmes;  mais  au  contraire,  notam- 
ment dans   les  cas   où  les  patrons   responsables  devaient  donner 
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connaissance  des  accidents,  ces  patrons  étaient  plutôt  disposés  à 
supposer  une  issue  aussi  favorable  que  possible  par  rapport  aux 
conséquences  de  Taccident  et  à  la  possibilité  d'une  complète  gué- 
rison.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  craindre,  pour  notre  recensement, 
que  l'importance  des  accidents  fût  généralement  exagérée,  mais 
au  contraire,  il  y  avait  des  chances  pour  qu'elle  fût  diminuée.  La 
statistique  suisse  ayant,  en  effet,  constaté  un  nombre  bien  moindre 
d'accidents  suivis  d'invalidité  que  n'en  ont  recensé  les  assurances 
des  corporations  professionnelles  allemandes  et  les  assurances  au- 
trichiennes pour  les  mêmes  classes  de  la  population,  il  n'y  a  guère 
de  doute  que  sur  ce  terrain  la  statistique  suisse  des  accidents  ne 
soit  fort  défectueuse.  Nous  ferons  observer,  cependant,  qu'on  a  tenu 
compte  de  ces  lacunes  lors  de  l'utilisation  de  ces  résultats. 

Il  nous  reste  à  considérer  si  la  statistique  est  complète  par  rap- 
port aux  accidents-maladies,  et  nous  pouvons  user  dans  ce  but,  au 
moins  pour  les  classes  de  population  dont  il  est  surtout  question 
ici,  de  la  comparaison  suivante  qui  nous  parait  pouvoir  parfaite- 
ment servir  de  règle.  On  compte,  en  Suisse,  plus  de  1000  caisses 
de  maladies  ou  de  secours  mutuels,  comprenant  plus  de  150,000 
membres.  D'après  les  ordres  du  Département  Fédéral  de  l'industrie, 
il  fut  fait,  par  le  Secrétariat  ouvrier  suisse,  une  enquête  près  de 
ces  caisses,  embrassant  une  période  de  trois  années,  de  1886  à  1888, 
dans  laquelle  on  nota  spécialement  les  indemnités  payées  par  ces 
caisses  pour  les  maladies  résultant  d'un  accident.  On  ne  peut  point 
douter  de  l'exactitude  parfaite  des  notifications  en  question,  les 
caisses  payant  alors  absolument  les  mêmes  indemnités  pour  ces 
dernières  maladies  que  pour  toutes  les  autres,  ce  qui,  depuis  lors, 
ne  se  fait  plus  partout.  Le  fait  que  ces  caisses  de  maladies  sont 
en  grande  majorité  constituées  par  des  ouvriers  travaillant  pour  le 
compte  d'autrui,  et  exerçant  une  profession  déterminée,  oblige  h 
ne  se  servir,  pour  la  comparaison,  que  des  résultats  du  recense- 
ment des  accidents  se  rapportant  aux  mêmes  classes  de  la  popula- 
tion. Ainsi  limitée,  la  comparaison  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  moyen  annuel  des  jours  de  maladie 

par  saito  d'accidents,  poar  chaque  personne: 

Hommes        Femmes 

D'après  les  expériences  des  caisses-maladies  1.03         0.23 

D'après  les  résultats  de  la  statistique  des  accidents      0.9G         0.11 

On  voit  par  là  que  le  nombre   de  joure   de   maladie  par   suite 
d'accident  des  personnes  exerçant  une  profession  déterminée  pour 
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le  compte  d'autrui  est  presque  le  même  dans  les  deux  enquêtes,  mais 
pour  les  hommes  seulement;  pour  les  femmes,  au  contraire,  le. 
nombre  constaté  par  la  statistique  des  accidents  est  à  peu  près  de. 
moitié  trop  petit. 

Cette  grande  différence  pour  les  deux  sexes,  c'est-à-dire  le  fait 
que  les  maladies-accidents  des  hommes  ont  été  signalées  bien 
plus  complètement  que  celles  des  femmes,  est  attribué,  par  le  Bu- 
reau de  statistique,  à  cette  circonstance,  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  se  trouvent  protégés  par  la  responsabilité  des  patrons^ 
que  les  hommes  sont  aussi  bien  plus  souvent  assurés  dans  les 
caisses-maladies  et  que  justement  pour  cette  raison  ils  recourent, 
eu  général,  plus  vite  à  l'assistance  du  médecin  —  circonstances, 
dont  on  doit  retrouver  l'influence  dans  le  résultat  complet  de  la 
statistique  des  accidents. 

Puisque  les  mêmes  facteurs  favorables  à  l'établissement  d'une 
bonne  statistique  des  accidents  ne  s'appliquent  que  partiellement 
ou  pas  du  tout  aux  classes  de  la  population  dont  nous  ne  nous 
sommes  pas  encore  occupés,  c'est-à-dire  aux  personnes  travaillant 
pour  leur  propre  compte,  aux  personnes  occupées  à  la  tenue  du 
ménage  et  aux  personnes  sans  profession,  il  nous  faudra  aussi  nous 
attendre,  pour  celles-ci,  à  un  relevé  moins  complet  des  jours  de 
maladies-accidents.  Mais  on  nous  accordera  que  les  lacunes  de  la 
statistique  n'ont  d'importance  pratique  pour  l'assurance  future  que. 
si  ces  classes  de  la  population  sont  comprises  dans  cette  assurance. 

Nous  pouvons  résumer  ainsi'  nos  renseignements  sur  les  la- 
cunes existant  dans  notre  statistique.  Les  accidents  mortels  s'y 
trouvent  indiqués  à  peu  prés  au  complet;  par  contre,  les  chiffres 
des  cas  d'incapacité  permanente  sont  extrêmement  défectueux, 
ce  qui,  du  reste,  était  prévu  et  inévitable  ;  enfin,  nos  constatations 
sur  les  maladies-accidents  sont  plus  ou  moins  complètes  selon 
les  différentes  classes  de  la  population  —  mais  heureusement  nous 
nous  approchons  bien  près  du  but  désiré  pour  la  classe  qui  aura  la 
plus  grande  importance  dans  l'assurance  obligatoire,  c'est-à-dire  pour 
les  personnes  du  sexe  masculin  travaillant  pour  le  compte  d'autrui. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  citer  maintenant,  tout  au  long,  les 
résultats  de  notre  recensement,  considérés  sous  tous  les  points 
de  vue,  et  nous  invitons  les  personnes  qui  s'y  intéressent  à  se  ré- 
jiorter  à  la  publication  indiquée  au  commencement  de  notre  rapport; 
la  connaissance  de  certains  résultats  sommaires  sera  toutefois  né- 
cessaire pour  se  former  un  jugement  sur  la  valeur  numérique  des 
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résultats.  La  population  qu'ont  embrassée  les  observations  comptait 
2.036.394  personnes  selon  le  recensement  du  1"  décembre  1888,  et  la 
durée  de  l'observation  a  été  de  3  années  complètes.  Les  chiffres 
suivants  correspondent,  par  conséquent,  aux  résultats  dune  année 
pour  6.109.182  personnes: 

Total  des  acci-  Accidents 

dents   profes-         Accidents  «on 

Ss^^nX'     ^^'^''''''''       professionnels 

Nombre  total  des  cas  recensés     81.572  6i.361  17.211 

Accidents  mortels  3.572  1.657  1.915 

I    Enfants  au- 

Survivants  des  i     dessous  de 

DPr<îonnes        1     seize  ans        2.366  1.452  914 

personnes       j  ^  ^^^  ^  g^^ 

victimes   d  ac-       Parents,  etc. 
cidents mortels  /     secourus 

:      par  elles  260  155  105 

Accidents    suiois    d*  incapacité 
de  travail  permanente  3.282  2.493  789 

Cas  d'incapacité  totale                    395  234  161 

»            »            partielle             2.887  2.259  628 

Accidents  suivis  de  maladie       74.718  60.211  14.507 

Nombre  des  jours  de  maladie  2.122.495  1.613.173  509.322 

Une  des  questions  les  plus  importantes  qu'on  soit  tenté  de  se 
poser,  en  considérant  ces  chiffres,  est  celle-ci:  quelles  conséquences 
^économiques  ces  accidents  pourront-ils  avoir  pour  une  assurance 
future,  non  seulement  générale,  mais  organisée  en  tenant  compte 
<les  différentes  classes  de  la  population?  Il  va  sans  dire  que,  pré- 
cisément pour  cette  raison,  les  résultats  pour  les  professions  prises 
séparément  ont  dû  être  constatés  d'une  façon  bien  plus  détaillée 
<iue  dans  les  tableaux  ci-dessus,  et  que  spécialement  les  ayants- 
droit  des  personnes  tuées  accidentellement,  et  les  personnes  frap- 
pées d'incapacité  permanente,  ont  été  classées  selon  leur  âge.  Mais 
même  en  nous  servant  de  ces  relevés,  il  ne  nous  est  pas  permis  de 
discuter  à  fond  la  question  des  conséquences  économiques  des  ac- 
cidents; car  nous  devrions  pour  cela  non  seulement  connaître  les 
personnes  devenues,  à  cause  de  l'accident,  des  ayants-droit  à  l'in- 
demnité, mais  aussi  les  dispositions  légales  par  lesquelles  seront 
définies  les  conditions,  l'étendue  et  l'importance  des  indemnités  do 
l'assurance.  Ces  questions  étant  par  le  règlement  du  Congrès  de 
la  compétence  du  3®  groupe,  elles  seront  traitées  dans  le  rapport 
de  notre  collègue  M.  le  docteur  Moser. 
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Ne  pouvant  donc,  nous  occuper  ici  des  conséquences  économi- 
ques des  accidents,  nous  passons  à  ce  qui  a  été  constaté  par 
notre  statistique  sur  les  causes  des  accidents.  En  effet,  il  est  de 
première  importance  pour  nous  de  savoir  quelles  sont  les  causes 
des  accidents  les  plus  fréquents,  puisque  cette  connaissance  nous 
fournit  des  indications  et  un  point  de  départ  pour  étudier  la  ques- 
tion de  la  prèoenilon  des  accidents. 

Nous  comprendrons,  pour  plus  de  clarté,  dans  le  tableau  synop- 
tique qui  suit,  les  accidents  mortels  et  les  accidents-invalidité  sous 
la  dénomination  d'accidents  «graves  »;  les  simples  accidents-ma- 
ladies sont  groupés  sous  la  dénomination  d'accidents  «  légers  »;  et 
nous  énumcrons  les  différentes  causes  d'accidents  relevées  par  la 
statistique,  dans  Tordre  suivant  établi  selon  le  nombre  des  acci- 
dents graves. 


Nombre  total  : 

1.  Chutes 

*2.  Machines  en  mouvcnient 

:J.  Chute  d^objeta 

4.  Submersion 

5.  Piqûres,  entailles,  excoriations    .    .    .    . 

G.  Accidents  de  chemins  de  fer 

7.  Écrasement  par  chars 

3.  Coups  donnés  par  un  animal 

9.  Brûlure 

lu.  Compression 

11.  Chocs,  contreH'oups 

12.  BlesMires  par  armes  à  Au 

l'i.  Effort  niuscuhiin',  faux-pas 

14.  ConfTt'Iation 

15.  Bl»Nsiire>  par  iVlats  et  ♦•sriuilles  .  .  .  . 
Uî.  Kxiilosion  d'objvt.s,  acridents  d<*  mines  . 
17.  Cou])  lionii»"'  arrid.  jtar  outil  ou  homme  . 
1^.   Moteurs  «n  niouv('in«'nt  ft  ti:msini>si()iis, 

\\).  Eiiip(»i><'iiii*'ni«  nt         

■JO.   Asfihyxi*'      .    .  

•Jl.   Foudn\   insolation 

l'I.  .len.v  «'t  i-xen'ircs  d«'  t'un"e 

L'.'{.    Aiitp^  «Miis^'s,  iMi   iMUs's   iiuii  iridifjut.Ts 


Total  des 
accidents 
profession- 
nels et  non- 
profession- 
nels 

grarc»!  légers 


6.854 
2.271 
841 
568 
494 
:30S 
293 
270 
21.IK 
1S(» 
17« 
155 
15.] 
149 

i;i9 

Lis 
12:J 
li>5 
92 
70 
65 
25 

2n 


74.718 

21.187 

5.048 

10.585 

7.502 
3.733 
2.087 
2.788 
2.727 
4.901 
3.119 

371 

3.873 

57 

3.049 

397 
2.266 

352 

1-17 

S 

43^ 

48 


Accidents 

profesHioQ- 

nels 


rr»»M 


I  Iég«n 


4.150 

1.161 

788 

485 

69 

216 

197 

197 

157 

85 

149 

115 

S 

116 

16 

122 

72 

56 

89 

is 

16 

9 


60.211 
13.687 
4.928 
10.004 

6.199 

3.593 

1.621 

2.067 

2.360 

4.548 

2.481 

22 

3.208 

28 

2.941 

285 

1.736 

341 

125 


31 


Accidents 

non- 

profatsion- 

nels 


fnrei    légers 


2.704 

1.110 
53 
83 

425 
92 
96 
73 
51 
95 
29 
40 

145 
33 

123 
16 
51 
49 
3 
5S 
49 
16 
3 
11 


14.507 

7.501» 

12(» 

581 

1.303 
14o 
466 
716 
367 
.35:; 

349 

665 

29 

lOS 

112 

5.3(» 

11 

62 


4^3n 
17 
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Les  enseignements  que  nous  désirons  tirer  de  ces  données  pour 
la  prévention  des  accidents,  deviennent  plus  clairs  lorsque  \k  fré- 
quence des  différentes  causes  est  constatée  pour  chaque  profession 
prise  séparément.  Cela  a  été  fait  de  la  façon  la  plus  détail^  dans 
le  mémoire  mentionné  ci-dessus;  nous  devons  ici  nous  limiter  à  en 
donner  un  extrait  sommaire,  dans  lequel  nous  ne  considérons  que 
les  accidents  professionnels  et  les  professions  où  au  moins  3000  per- 
sonnes occupées  ont  été  l'objet  de  l'enquête  triennale. 

r,         1  -j     i.  Professions  dans  ksquelles  s'est  preduit  un  minimum  de 

Ctiuse  des  accidents.  ...       .,     .  ^  ....     ^   

10  accidents  annuels  par  miUicr  de  penoniies  oecnpoea 

Chllt6:  Travail    de   manœuvre   pour   la  constntc- 

tion  de  bâtiments  (47  accidents  annuels 
constatés  sur  1000  ouvriers),  maçonnerie 
et  gypserie  (20),  couverture  des  toits  (16), 
construction  et  entretien  des  ponts  et 
chaussées,  etc.  (16),  charpenterie,  sdage 
et  coupage  du  bois,  etc.  (13),  chaufournerie 
et  tuilerie,  fabrication  du  gypse  et  du 
ciment  (12),  camionnage  et  voiturage  (12), 
grande  métallurgie,  construction  de  ma- 
chines et  d'outils  (11). 

Machines  en  mouvement:  Métallurgie,  construction    de     machines    et 

d'outils  (20),  filature  de  coton  (14),  fila- 
ture et  tissage  de  laine  (13). 

Chute  d'ehjets:  Travail    de  manœuvre  pour  la  construction 

de  bâtiments  (69),  grande  métallurgio, 
construction  de  machines  et  d'outils  (28), 
construction  et  entretien  des  ponts  et 
chaussées,  etc.  (23),   maçonnerie  et  gyp- 

*  série  (21),    chaufournerie  et  tuilerie,  fa- 

brication du  gypse  et  du  ciment  (18), 
taille  de  la  pierre  (14),  charpenterie, 
sciage,  coupage  du  bois,  etc.  (12),  cul- 
ture et  exploitation  forestières  (12). 

Piqûres,  entailles,  excoria- 
tiORS:  Boucherie,    etc.    (16),   charpenterie,    sciage 

et  coupage  du  bois  (13),  grande  métal- 
lurgie, construction  de  niachi||es  et  d'outils 
(11),  travail  de  manœuvre  pour  la  cons- 
truction de  bâtiments  (10) 
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Accidents  de  chemins  de 
fer:  Exploitation   et   entretien  des   chemins   de 

fer  (69). 

Brûlures:  Grande  métallurgie,  construction  de  machi- 

nes et  d'outils  (19). 

Compression:  Travail    de    manœuvre    pour  la  construc- 

tion de  bâtiments  (28),  grande  métallurgie 
construction  de  machines  et  d'outils  (12), 
construction  de  ponts  et  chaussées,  etc.  (11). 

Chocs  et  contre-coups:    Travail  de  manœuvre  pour  la  construction 

de  bâtiments  (10). 

Efforts  musculaires,  faux- 
pas:  Travail  de  manœuvre  pour  la  construction 
de  bâtiments  (20). 

Blessures   par   éclats   et 
esquilles:  Grande  métallurgie,  construction  de  machi- 

nes et  d'outils  (16). 

Il  est  possible  que  ces  renseignements  sur  les  causes  des  acci- 
dents rendent,  en  outre,  des  services  pour  Tassuranco  contre  les 
accidents,  si  on  les  consulte  aussi  pour  établir  et  former  les  «  ca- 
tégories de  risques  ». 

Les  personnes  qui  veulent  prévenir  les  accidents  doivent  savoir, 
non  seulement  ce  qu'il  faut  prévenir,  mais  aussi  ce  qu'il  faut  pro- 
téger. Pour  qu'on  puisse  se  renseigner  à  cet  égard,  notre  statistique 
a  spécifié,  pour  chaque  profession,  les  parties  du  corps  qui  ont  souf- 
fert ou  ont  été  blessées  dans  les  différents  accidents,  et  de  quelK^ 
façon  ces  parties  ont  été  atteintes. 

Enfin,  on  a  distingué  les  différentes  classes  de  causes  et  les 
genres  de  blessures  selon  la  gravité  des  accidents  (mort,  invalidité, 
maladie),  et  cela  dans  le  but  de  pouvoir  faire  ressortir,  tant  pour 
les  unes  que  pour  les  autres,  les  points  les  plus  dangereux,  aux- 
quels on  vouera  donc  une  plus  grande  attention 

Qu'il  nous  suffise  d'avoir  indiqué  ces  constatations  d'une  manière 
générale,  puisque  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  plus  de  détails. 

Il  est  sans  importance  pour  l'assurance  môme  que  les  accidents 
aient  eu  lieu  en  février  ou  en  juillet,  un  mercredi  ou  un  jeudi.  Cette 
disthiction  ppui'rait  donc  sembler,  â  première  vue,  inutile  et  puérile 
Cependant,  le  Bureau  de  statistique  croit  pouvoir  tirer  de  ces  com- 
pilations spéciales  des  renseignements  d'une  certaine  valeur. 
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Voici  le  tableau  synoptique  qu'elle  a  dressé  à  ce  sujet. 


Nombre  moyen  des  accidents 

Joara  de  la  semaino 

profetsionneU 
at  non  profes- 
sionnel réunis 

professionnels 

noD- 

Moyenne 

74 

59 

15 

Dimanche  

39 

19 

20 

Lundi    

90 

71 

19 

Mardi 

81 

66 

15 

Mereredi 

78 
75 

64 
61 

14 

Jeudi 

14 

Vendredi 

77 
81 

64 
67 

13 

Samedi 

14 

Comme  on  le  voit,  les  chiffres  des  dimanches  et  des  lundis  sont 
ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  la  moyenne,  ce  qu'on  peut  expliquer 
facilement  par  le  repos  et  les  amusements  du  dimanche  et  de  la 
St-Lundi.  Mais  du  lundi  au  jeudi,  les  accidents  diminuent,  tandis 
qu'ils  augmentent,  à  partir  de  ce  dernier  jour,  jusqu'à  la  fin  de  la 
semaine,  ce  qui  parait  plus  (4 range. 

Il  a  été  clairement  démontré  ailleurs  (statistique  pour  l'année  1887 
des  corporations  professionnelles  allemandes  sur  les  accidents  ayant 
droit  à  une  indemnité)  combien  la  fatigue  graduellement  croissante 
des  ouvriers  peut  augmenter  le  nombre  d'accidents,  et,  pour  cette 
raison,  on  pourrait  s'attendre  à  ce  que  l'augmentation  commençât  le 
mercredi  pour  aller  crescendo  jusqu'à  la  fin  de  la  semaine.  Pour 
expliquer  ce  phénomène  inattendu,  qui  frappe  dans  notre  tableau, 
on  remarquera  que,  sur  856  accidents  rapportés  dans  la  statistique 
suisse  des  accidents,  la  consommation  de  boissons  alcooliques  a  été 
indiquée  comme  l'une  des  causes  qui  ont  provoqué  ces  accidents. 
Comme  on  n'avait  pas  exigé  des  agents  recenseurs  mention  spi»- 
ciale  de  cette  cause,  l'enregistrement  sera,  sans  doute,  resté  fort 
incomplet;  mais  cette  imperfection  n'atténue  que  faiblement  la 
valeur  démonstrative  des  chiffres  suivants.  Ces  856  accidents  se  ré- 
partissent ainsi  qu'il  suit: 


Dimanche  . 

.    185 

Jeudi .    .    . 

.  9G 

Lundi  .    .    . 

.   174 

Vendredi  . 

.   82 

Mardi .    .    . 

.    113 

Samedi .    . 

.  93 

Mercredi .    . 

.    113 
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Les  deux  influences,  fatigue  des  ouvriers  et  alcoolisme  aigissent 
simultanément  sur  l'augmentation  des  accidents  par  périodes  heb- 
domadaires, mais  suivant  une  marche  ascendante  contraire.  En  effet, 
tandis  que  la  fatigue  est  moindre  durant  les  premiers  jours  de  la 
semaine  et  va  en  augmentant  à  mesure  qu'on  s'approche  du  sa- 
medi, l'alcoolisme,  par  contre,  produit  ses  effets  les  plus  accentués 
immédiatement  après  le  jour  ordinaire  de  la  paye,  effets  qui  vont 
en  diminuant  de  jour  en  jour  comme  les  ressources  des  ouvriers 
vont  en  s' affaiblissant.  Or,  à  cette  influence  contraire  et  à  la  pré- 
pondérance alternative  de  l'ime  ou  de  l'autre,  correspondent  par- 
faitement la  répartition  des  accidents  sur  les  jours  de  la  semaine, 
et  son  minimum  du  jeudi.  Ces  constatations  renseignent  ainsi  sur 
certaines  circonstances  et  influences  qu'on  ne  doit  pas  ignorer 
«piand  il  s'agit  de  la  prévention  des  accidents. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  encore  deux  circonstances,  dont 
on  a  cherché  à  se  rendre  compte  par  le  moyen  de  notre  statistique; 
nous  disons  avec  intention  «  cherché  »,  parce  que  les  résultats  obt(»- 
nus  ont  été  encore  plus  imparfaits  que  les  autres,  imparfaits  eu 
ce  sens,  que  Tétat  des  choses  a  été  représenté  comme  plus  favorable 
qu'il  ne  Test  en  vérité.  Nous  voulons  parler  de  la  fréquence  actuelle 
des  assurances  et  de  celle  de  la  responsabilité  civile    des   patrons. 

Par  «  assurances  »  nous  comprenons  ici  celles  contractées  au- 
près des  caisses-maladies  ou  auprès  des  sociétés  d'assurances  contre 
les  accidents  et  sur  la  vie.  A  cet  égard,  on  a  constaté  ce  qui  suit. 
Sur  les  81,572  personnes  qui  ont  été  signalées  comme  frappées  éC ac- 
cidents, 45,810  personnes,  c'est-à-dire  ^Qi^\^<i\.9Aexi\.  assurées.  Mais, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ci-dessus,  puisque  les  accidents  des 
personnes  assurées  auront  sans  doute  été  signalés  plus  complète- 
ment que  ceux  des  personnes  non-assurées,  on  ne  peut  pas  suj»- 
poser  que  toutes  les  personnes  frappées  d accident  étaient  assurées 
dans  la  même  proportion,  et  encore  moins  le  supposer  pour  la 
population  entière.  Mais,  malgré  ces  imperfections,  malgré  ces  rap- 
ports trop  favorables,  les  résultats  de  la  statistique  servent  au 
moins  à  montrer  combien  les  différentes  régions  et  les  différentes 
classes  d'habitants  se  distinguent  dans  la  fréquence  des  assurances. 
Sur  100  accidents  signalés,  par  exemple,  dans  le  canton  Bàle-Ville, 
il  n'y  en  avait  pas  moins  de  90  se  rapportant  à  des  personnes  as- 
surées, tandis  que  dans  le  canton  de  Fribourg  il  n'y  en  avait  que  23  ; 
et  l'on  ne  peut  point  douter  que  la  grande  différence  existant  entre 
ces  chiffres  ne  réponde  assez  bien  à  la  réalité.  On  pourra  faire  la 
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même  observation  en  constatant  que  la  construction  de  machines 
et  d* outils  comptait  un  nombre  supérieur  à  90  %»  l**^ricwl<'iire  seu- 
lement 11  7o»  et  les  adultes  sans  occupation  lucrative  4  Vo»  ^^^  ^C" 
cidents  signalés  ayant  atteint  des  personnes  assurées.  Quant  à  la 
fréquence  de  l' assurance-maladie  on  particulier,  nous  donnons  le 
tableau  suivant. 


Sur  100  accidents  signalés,  concernaient  des  personnes 
assurées  auprès  d'une  caisse-maladie: 

Classes  de  la  population 

Total 

Travaillant 

pour  le  compte 

d'autrui 

Ne  travaillant  pas 

pour  le  compt*? 

d'autrui 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes    Femmes 

a)  Personnes  ayant  une  pro- 

fession déterminée.   . 

34 

17 

41 

30 

16 

o 

b)  Personnes  n'ayant  pas  do 

profession  déterminée    ou 

occupées   seulement    à    la 

tenue  du  ménage  .... 

7 

4 

14 

10 

3 

4 

c)  Nombre  total 

.•w 

12 

41 

27 

13 

•> 

Nous  ferons  encore  hricWement  mention  des  renseignemonU 
que  la  statistique  des  accidents  nous  fournit  relativement  à  réten- 
due actuelle  de  la  responsabilité*  civile  des  patrons.  On  distingue, 
en  Suisse,  trois  domaines  de  cette  responsalnlit<'»,  créés  à  des  épo- 
ques différentes:  1.°  celui  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et 
des  bateaux  à  vapeur;  2.^  celui  des  fabriques,  et  3.®  celui  de  la 
«  responsabilité  civile  étendue  »  (principalement  les  industries  de 
construction  et  de  transports).  Etant  donné  que  le  nombre  des  per- 
sonnes occupées  dans  les  constructions  varie  beaucoup,  non  seule- 
ment selon  les  années  mais  encore  selon  l(\s  saisons,  il  est  difficile 
de  déterminer  le  nombre  exact  d'ouvriers  jouissant  du  bénr»fice  do 
la  responsabilité  des  patrons  dans  les  trois  domaines  indiqués  réunis. 
C'est  pourquoi  nous  devons  nous  borner  à  affirmer  (|ue,  d'a|»rés  des 
indices  plausibles,  en  hiver,  à  peu  près  un  tiers  du  nombre  ti)tal 
des  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui  sont  placées 
sous  la  responsabilité  civile;  pendant  l'ét*',  ee  nombre  sera  natu- 
rellement bien  supérieur.  Mais,  même  en  sai)posanl  que  cell»'  «sii- 
mation  fut  exacte,  ces  constatations  seraient  absolument  iusulîi- 
santes  pour    pouvoir    appi^'citT    riniporlance    dr    la    resi»jn>:il)ilit«' 
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dans  l'indemnisation  des  accidents.  Puisque  la  responsabilité  existe 
principalement  dans  les  professions  les  plus  exposées,  il  est  clair 
qu'elle  supporte  une  charge  bien  plus  forte  dans  Tindemnité-ac- 
cidents,  qu'elle  ne  devrait  le  faire  proportionnellement  au  nombre  des 
ouvriers  travaillant  ou  ne  travaillant  pas  sous  le  régime  de  la  res- 
ponsabilité patronale.  En  outre,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la 
responsabilité  des  patrons  est  limitée  partout  et  en  principe  aux 
accidents  professionnels.  Ainsi  limités,  les  résultats  de  la  statistique 
des  accidents  offrent  les  renseignements  suivants  sur  Timportance 
de  la  responsabilité    des    patrons  actuellement  existant  en  Suisse. 


Personnes  travaillant  pour  le  compte 

Nombre  des  accidents  professionnels 

d' autrui 

Accidents 
mortels 

Accidents- 
invalidité 

Accidents- 
maladies 

Jours 
de  maladie 

Plactk's   sous  la    responsabilité   des  pa- 

trons  

389 

1,213 

36,719 

808,102 

Non   soumises   à    la    responsabilité    des 

patrons 

483 

5:î7 

10,357 

329,681 

Parmi  ces  dernières  appartiennent  à  l'a- 

griculture     

(270) 

(252) 

(4,149) 

(146,290) 

Total 

872 

1,750 

47,076 

1,137,783 

Il  est  certain  que  les  accidents  qui  ont  lieu  en  dehors  de  la  res- 
ponsabilité, ont  été  signalés  d'une  manière  moins  complète;  mais 
cette  imperfection  sera  bien  plus  considérable  pour  les  accidents 
peu  importants  que  pour  les  accidents  graves.  Il  reste  donc  in- 
discutable que  la  responsabilité  a  proportionnellement  une  très 
grande  charge  à  supporter  dans  le  domaine  des  accidents  profes- 
sionnels. Cependant  les  imperfections  de  notre  système  de  respon- 
sabilité ne  consistent  pas  seulement  en  ce  qu'elle  n'embrasse 
qu'une  partie  déterminée  de  l'ensemble  des  accidents,  mais  encore 
en  ce  que,  même  dans  son  domaine,  elle  est  bien  loin  de  satisfaire 
les  deux  parties.  C'est  pour  ces  raisons,  croyons-nous,  qu'un  homme 
capable  mieux  que  personne  par  sa  haute  expérience  de  juger  de 
la  situation,  mais  dont  les  expressions  sont  plutôt  énergiques  que 
mûrement  pesées,  a  exprimé  son  opinion  de  la  façon  suivante: 
«  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  n'a  point  réussi,  il  ne 
vaut  rien,  et  nous  ne  voulons  plus  rien  savoir  de  cette  respon- 
sabilité ». 
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Nous  voici  arrivé  à  la  fin  de  notre  tâche,  qui  était  de  ren- 
seigner le  Congrès  sur  la  statistique  suisse  des  accidents  et  sur 
ses  résultats.  Au  reproche  qu'on  pourrait  nous  adresser  d'avoir 
(Hé  incomplet,  nous  nous  permettrons  de  faire  observer  qu'un 
objet  d'étude  aussi  vaste,  pour  être  exposé  comme  il  le  mérite- 
rait, exigerait  un  cadre  plus  étendu  que  celui  accordé  à  un  simple 
rapport. 
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PAR 

E.  CHEYSSON 

iQgpectear  g^énënl  des  Ponte  et  Chaussées 
ancien  Directear  du  Crensot. 


Ce  siècle  à  son  déclin  méritera  devant  l'histoire  le  nom  do 
«  siècle  des  questions  sociales  »,  non  pour  les  avoir  résolues,  mais 
pour  les  avoir  posées  et  en  avoir  compris  la  grandeur.  Ce  n'est 
pas  à  dire  qu'il  les  ait  découvertes  ou  qu'il  en  ait  eu  le  premier 
l'intuition;  mais  elles  étaient  autrefois  l'apanage  d'une  petite  élite 
de  philosophes,  de  penseurs  isolés,  on  disait  même  de  rêveurs,  tandis 
qu'aujourd'hui  elles  sont  dans  le  domaine  commun  et  passionnent 
tous  les  esprits  à  la  fois.  La  foule,  qui  jadis  se  résignait  passi- 
vement à  son  sort  et  se  laissait  conduire  par  ses  maîtres,  entend 
être  consultée  sur  tous  ces  problêmes  dont  elle  est  en  somme  l'enjeu, 
et  n'en  abandonne  à  personne  le  monopole  exclusif.  Les  tem})s 
sont  passés  de  ce  dilettantisme  superbe,  où  un  Horace,  l'ami  des 
César  et  des  Mécène,  s'écriait:  «  Je  hais  le  profane  vulgaire  et  je 
le  tiens  à  l'écart  ».  Il  faut,  de  nos  jours,  compter  avec  le  vulgaire, 
avec  «  tout  le  monde,  qui  a  plus  d'esprit  que  Voltaire  ».  La  scienc(i 
sociale  s'est  démocratisée;  en  prenant  contact  avec  le  peuple,  en  des- 
cendant des  hauteurs  froides  oi\  elle  trônait,  dédaigneuse  des  souf- 
frances humaines,  en  touchant  le  sol,  elle  a,  comme  le  géant  de 
la  Fable,  senti  se  décupler  ses  forces;  elle  s'est  en  même  temps 
imprégnée  de  tendresse  pour  les  humbles,  les  petits.  Ainsi  que  l'a 
si  bien  dit,  M.  Gide,  c'est  comme  un  vent  chaud  qui  souffle  sur  les 
glaciers  et  les  transforme  en  torrents,  puis  en  fleuves,  dont  les 
eaux  fécondantes  apportent  l'abondance  et  le  bien-être  dans  dos 
plaines  jusque-là  déshéritées. 

Comme  les  autres  sciences,  celle  de  la  mutualité,  de  la  coopération, 
de  la  prévoyance,  la  science  sociale  en  un  mot,  ne  peut  se  passer 
d'une  organisation  et  d'un  outillage  qui  assurent  à  la  fois  sa  vul- 
garisation et  ses  progrès.  Parmi  ces  organes  et  ces  outils,  l'un  des 


Digitized  by 


Google 


448  EMILE   CHEYSSOX 

plus  nécessaires  est  le  Musée  social,  qui  présente,  classées  avec  ordre 
et  méthode,  les  institutions  destinées  à  T amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs. 

Déjà,  au  Congrès  de  Berne,  en  1891,  nous  avons  entendu  avec 
un  vif  intérêt  Texposé  des  moyens  employés  par  notre  éminent  col- 
lègue, M/  le  Docteur  Migerka,  pour  installer  à  Vienne  un  musée 
des  appareils  destinc^s  à  prévenir  les  accidents  de  fabrique  et  nous 
avons  applaudi  au  succès  qui  couronnait  ses  efforts.  J'ai  moi-même 
indiqué  les  tentatives  faites  en  France  pour  réaliser  cette  même  créa- 
tion, mais  sur  une  plus  grande  échelle,  on  étendant  le  musée  à  la 
science  sociale  toute  entière. 

Depuis  1891,  Tidée  a  pris  corps  et  elle  est  à  la  veille  de  recevoir 
chez  nous  deux  solutions  simultanées,  l'une  émanant  de  TEtat,  l'autre 
de  rinitiative  privée. 

Comme  ces  deux  musées  réserveront  forcément  une  large  place 
à  la  prévention  des  accidents  et  aux  assurances  sociales,  c'est-à- 
dire  au  double  objet  qui  nous  réunit  à  Milan,  les  organisateurs  de 
ce  Congrès  ont  pensé  qu'il  convenait  de  les  inscrire  à  son  pro- 
gramme et  m'ont  fait  l'honneur  de  me  confier  le  soin  de  vous  en 
entretenir.  Les  musées  sociaux,  leur  histoire  en  France,  leur  situation 
actuelle,  leur  avenir:  tel  est  donc  l'objet  de  la  communication  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  et  pour  laquelle  je  sollicite  votre 
bienveillante  attention. 


Les  expositions  d'économie  sociale. 

L'histoire  des  musée  sociaux  étant  étroitement  liée  à  celle  des 
expositions  d'économie  sociale,  je  suis  obligé  de  commencer  par 
vous  entretenir  de  ces  dernières. 

Ces  expositions  sont  nées  d'un  vif  sentiment  de  sollicitude  pour 
le  travailleur  et  se  sont  greffées  sur  celles  des  produits  de  l'art  et 
de  l'industrie.  Lorsque  le  visiteur  avait  contemplé  le  brillant  spec- 
tacle étalé  sous  ses  yeux,  lorsque,  épuisé  d'admiration  devant  toutes 
les  merveilles  qu'il  découvrait  à  chaque  pas,  il  était  tenté  de  de- 
mander grâce  —  alors,  du  milieu  de  ses  sensations  si  complexes, 
se  dégageait  une  pensée  qui,  d'abord  confuse,  se  précisait,  puis  de- 
venait à  ce  ix)int  impérieuse  qu'il  ne  pouvait  plus  s'y  soustraire: 
celle  des   hommes   auxquels   on  devait   toutes  ces   magnificences, 
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celle  de  leur  condition  matérielle,  de  leur  état  moral.  Voici  un  monde 
nouveau  qui  a  surgi:  celui  de  la  houille  et  du  fer,  celui  de  la  grande 
industrie!  Que  fait-il  de  ses  acteurs?  Les  fellahs  Jadis  sacrifiés  par 
les  Pharaons,  nous  gâtent  les  Pyramides.  S'il  était  vrai  que  les 
producteurs  des  chefs-d'œuvre  exposés  fussent  condamnés  à  une 
irrémédiable  misère,  on  aurait  fort  à  rabattre  de  son  admiration  et  l'on 
se  demanderait  si  le  progrès  industriel  vaut  bien  tout  ce  qu'il  coûte. 

On  a  donc  éprouvé  le  besoin  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  là- 
dessus;  d'aller  au  delà  du  pi*oduit  pour  connaître  le  producteur, 
l'ouvrier,  sa  manière  de  vivre,  ses  rapports  avec  ceux  qui  le  di- 
rigent, les  moyens  employés  avec  succès  pour  améliorer  son  sort. 

C'est  pour  la  première  fois  en  1867,  que  l'illustre  commissaire 
général  Le  Play,  grand  ingénieur  et  penseur  éminent,  ouvrit  les 
Expositions  Universelles  aux  préoccupations  sociales.  Un  groupe 
spécial,  le  dixième,  contenait  «les  objets  spécialement  exposés  en 
vue  d'améliorer  la  condition  physique  et  morale  de  la  populaticm  » 
En  outre,  un  concours,  dit  du  Nouvel  Ordre  de  récompenses,  fut  in-» 
stitué  «en  faveur  des  personnes,  des  établissements  ou  des  loea^ 
lités  qui,  par  une  organisation  ou  des  institutions  spéciales,  avaient 
développé  la  bonne  harmonie  entre  ceux  qui  coopèrent  aux  mômes 
travaux  et  assuré  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  moral  et  in- 
tellectuel ». 

Ce  concours,  auquel  ont  pris  part  plus  de  six  cents  maisons 
tenant  la  tète  de  l'industrie  dans  le  monde  entier,  marque  une 
date  mémorable  dans  l'histoire  de  la  science  sociide,  et  a  permis 
de  constater  que,  sous  leurs  profondes  dissemblances  de  nationalité, 
de  climat,  de  religion,  d'industrie,  toutes  les  usines,  possédant  le 
bienfait  de  l'harmonie  et  de  «la  bonne  santé  sociale»,  présentaient 
des  traits  communs,  des  symptômes  identiques,  qui  ont  été  justement 
appelés  «  les  pratiques  essentielles  à  la  paix  des  ateliers  »,  et  qui 
ont  servi  de  critérium  au  jury  pour  l'attribution  des  récompenses. 

En  1889,  on  voulut  élargir  encore  la  place  faite  en  1867  aux 
questions  sociales.  Au  lieu  de  simples  dossiers  à  consulter  par 
un  jury,  on  se  décida  à  mettre  toutes  les  pièces  sous  les  yeux  du 
public  et  à  exposer  les  institutions  elles-^mèmes. 

Mais  ici  surgissait  une  diflficulté  en  apparence  insurmontable. 
Si  l'on  n'avait  eu  à  faire  qu'à  des  écoriomistes,  à  des  hommes  de 
loisir  et  d'étude,  l'installation  d'ime  exposition  do  ce  genre  aurait 
consisté  simplement  à  déposer  sur  des  tables  les  documents  qui  dé- 
finissent ces  institutions  (tels  que  statuts,  comptes-rendus  statistiques 
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et  administratifs).  Mais  le  problème  devenait  autrement  compliqué, 
du  moment  où  Ton  visait  le  grand  public  et  où  Ton  voulait  inté- 
resser au  passage  le  visiteur  pressé,  qui  ne  s'arrête  pas  à  feuilleter 
des  brochures  ou  des  tableaux  de  chiffres.  Ce  passant,  il  fallait  le 
saisir  par  un  spectacle  extérieur,  forcer  son  attention,  Tobliger  à 
regarder  et  à  réfléchir. 

Cest  précisément  là.  que  résidait  la  difficulté  spéciale  à  cette 
exposition  d'un  nouveau  genre.  On  s'explique  sans  peine  le  relief 
d'une  exposition  de  meubles,  d'armes,  de  machines;  mais  comment 
en  donner  à  des  institutions?  Comment  matérialiser  des  choses  im- 
matérielles? Comment  exposer  des  abstractions? 

S'il  était  délicat,  le  problème  n'était  pas  insoluble,  et  il  a  été 
résolu  en  faisant  appel  aux  artifices  du  dessin,  des  tableaux  mu- 
raux, des  emblèmes,  des  modèles  en  relief. 

Ainsi  comprise,  une  expositions  d'économie  sociale  échappe  a 
cette  objection  de  froideur  et  d'obscurité,  dont  on  s'était  fait  une 
arme  contre  elle  au  début.  Tout  passant  attentif  peut  la  comprendre 
et  s'y  intéresser. 

J'invoque  sur  ce  point  le  témoignage  de  tous  ceux  d'entre  vous 
qui  ont  visité  l'Exposition  universelle  de  1889.  Ils  attesteront  avec 
moi  que  le  coin  de  l'esplanade  des  Invalides,  où  était  installée  l'é- 
conomie sociale,  a  été  l'un  des  plus  fréquentés  et  des  plus  étudiés, 
non  seulement  par  les  hommes  de  science  et  «  les  professionnels  », 
mais  encore  par  la  foule,  par  les  ouvriers. 

Ils  étaient  frappés  et  touchés  de  ce  bel  ensemble,  où  l'on  s'oc- 
cupait tout  le  temps  d'eux  et  de  leur  bien-être.  Devant  ces  ta- 
bleaux, ces  photographies  de  vieux  ouvriers,  attachés  depuis  trente 
ans  et  plus  à  la  même  maison,  devant  la  multiplicité  de  ces  insti- 
tutions, qui  pourvoient  avec  une  sollicitude  si  ingénieuse  à  tous  les 
besoins  de  l'ouvrier,  opposant  un  remède  à  chacune  de  ses  crises, 
le  suivant  du  berceau  à  la  tombe,  les  visiteurs  exprimaient  à.  la  fois 
leur  admiration  et  leur  surprise.  Ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  leur 
avait  représenté  la  société  actuelle:  on  l'avait  donc  calomniée;  elle 
valait  décidément  mieux  que  ne  le  disaient  ses  détracteurs,  et  elle 
gagnait  à  être  vue  de  près.  C'était  comme  une  «  leçon  de  choses  » 
qui  laissait  une  impression  profonde  et  salutaire.  Si  les  autres 
parties  de  l'Exposition  offraient  un  spectacle  plus  éblouissant  pour 
les  yeux,  celle-ci  parlait  surtout  à  l'esprit  et  au  cœur,  sans  avoir 
renoncé  à  cet  agrément  de  la  forme  qui  rend  la  vérité  aimable  et 
dépouille  l'enseignement  de  son  austérité. 
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Ce  n'était  pas  seulement  à  la  masse  des  visiteurs  que  TËxposition 
rendait  service  en  leur  révélant  tout  ce  qu'on  faisait  pour  eux  et 
toutes  les  ressources  mises  à  leur  disposition.  Les  patrons,  les  pro- 
moteurs ouvriers,  ceux  que  M.  Julien  Weiller  appelle  «  les  bons 
meneurs  »,  tous  les  hommes  d'initiative,  en  un  mot,  avaient  aussi 
beaucoup  à  y  apprendre.  Méditant  ou  agissant  chacun  de  leur  côté 
sans  concert  préalable,  les  uns  avaient  imaginé  et  appliqué  les  so- 
lutions que  leur  inspiraient  les  circonstances  et  leur  bon  vouloir 
instinctif:  d'autres  se  sentaient  confusément  tentés  d'agir,  mais  sans 
Kèn  connaître  la  formule  de  leur  action.  Aux  premiers,  l'Exposition 
montrait  que  leur  solution  n'était  pas  la  seule,  qu'ailleurs  on  avait 
fait  autrement  et  peut-être  mieux;  aux  seconds,  elle  donnait  des 
modèles  et  indiquait  le  chemin  à  suivre.  Â  tous,  elle  ouvrait  de 
nouveaux  horizons,  apprenait  les  rapports  à  établir  entre  les  di- 
verses institutions,  pour  les  pénétrer  et  les  féconder,  au  lieu  de  les 
laisser  cantonnées  dans  un  isolement  qui  les  stérilise  en  partie.  Du 
milieu  de  ces  initiatives  individuelles,  elle  faisait  jaillir  la  notion 
supérieure  des  liens  qui  les  rattachent  dans  une  harmonieuse  syn- 
thèse; elle  constituait  à  ces  divers  titres  un  enseignement  magistral 
et  une  véritable  révélation.  Avant  cette  grande  enquête,  on  ne 
soupçonnait  pas  l'ampleur  et  la  multiplicité  de  ces  institutions,  écloses 
Qà  et  là  au  souffle  de  la  liberté.  En  rapprochant,  en  une  gerbe,  ces 
fleurs  spontanées  et  jusque-là  dérobées  à  la  lumière  du  grand  jour, 
il  se  trouvait  qu'on  avait  formé  un  bouquet  aussi  exquis  par  l'éclat 
des  couleurs  que  par  la  suavité  des  parfums. 

Après  le  grand  succès  obtenu  en  1889,  l'exposition  d'économie  so- 
ciale avait  désormais  sa  place  marquée  dans  toutes  les  expositions 
importantes.  Cest  ce  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière  à  Chicago;  c'est 
ce  qui  a  lieu  en  ce  moment  même,  dans  la  brillante  Exposition  de 
Lyon  où  l'on  a  réservé  un  grand  pavillon  pour  l'économie  sociale. 

Ayant  eu  le  grand  honneur  de  présider  aux  travaux  du  jury 
de  cette  partie  de  l'exposition,  je  viens,  avec  mes  collègues,  de  faire 
l'inventaire  détaillé  de  toutes  les  richesses  qu'elle  contient.  Nous 
avons  été  émerveillés,  comme  en  1889,  de  tout  ce  qu'il  se  dépense 
d'ingéniosité,  de  bonté,  d'énergie,  de  sobriété,  de  prévoyance,  pour 
lutter  contre  les  crises  de  la  vie,  malgré  leur  fatalité  en  apparence 
inexorable,  et  diminuer  le  lot  des  souffrances  humaines.  Ce  qui  est 
surtout  remarquable  et  ce  qui  mérite  d'être  proclamé,  c'est  la  part 
qui  revient  dans  ces  institutions  au  libre  groupement,  à  l'association. 
Les  ouvriers,  les  employés  comprennent  toujours  mieux  la  nécessité 
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de  combiner  et  de  coordonner  leurs  efforts.  Je  disais,  il  n*y  a  qu'un 
instant,  que  «  tout  le  monde  a  plus  d* esprit  que  Voltaire  »,  mais  on 
peut  dire  avec  non  moins  de  raison  que  «  tout  le  monde  est  plus  fbrt 
qu'Hercule  et  plus  riche  que  Crésus  ».  CTest  avec  des  fils  ténus,  mais 
entrelacés,  que  Ton  fait  de  puissants  câbles  de  mines;  c'est  avec 
des  sous  accumulés  que  Ton  constitue  les  milliards  de  l'épargne 
populaire. 

le  signale  aussi  les  progrès  qu'a  faits  depuis  1889  ce  langage 
graphique,  qui  par  les  yeux  trouve  aisément  le  chemin  de  l'esprit 
n  dispose  aujourd'hui  de  combinaisons  variées  pour  les  divers  phé- 
nomènes à  exprimer  et  sait  allier  la  clarté  à  l'élégance.  Le  public 
l'entend  dé  mieux  en  mieux  et  se  familiarise  avec  son  maniement. 

Avant  d'en  finir  avec  les  expositions  d'économie  sociale,  je 
n'ajouterai  plus  qu'un  mot:  c'est  que  les  organisateurs  de  la  ftiture 
Exposition  de  1900  n'ont  eu  garde  d'oublier  dans  leur  programme 
ce  grand  élément  d'attraction.  Le  seizième  groupe  de  la  classifica- 
tion générale  est  attribué  à  «  l'économie  sociale,  l'hygiène  et  l'as- 
sistance publique  ». 

Il  n'est  pas  douteux  que,  grâce  au  concours  de  tous  les  pays, 
ce  cadre  ne  soit  rempli  avec  une  ampleur  qui  fera  grand  honneur, 
non  seulement  aux  exposants,  mais  encore  au  dix-neuvième  siècle, 
alors  expiré  et  désormais  justiciable  de  l'histoire. 

II. 
Le  musée  social  du  Conservatoire. 

Je  me  suis  laissé  entraîner  par  l'intérêt  du  sujet  à  vous  entre- 
tenir, —  un  peu  trop  longuement  peut^tre,  —  des  expositions 
d'économie  sociale,  mais  sans  perdre  de  vue  les  musées  sociaux, 
dont  ces  expositions  ont  été  la  source,  et  auxquels  je  reviens  pour 
ne  plus  les  quitter. 

Après  le  grand  succès  de  l'exposition  de  1889,  il  s'éleva  de 
tous  côtés  des  doléances  sur  la  dispersion  prochaine  de  ces  docu- 
ments qui  avaient  si  fortement  frappé  l'attention  publique  et  éveillé 
tant  de  sympathies.  Lancée  dès  1888  par  l'auteur  de  ce  rapport, 
l'idée  d'un  musée  permanent  d'économie  sociale  fut  très  bien  ac- 
cueillie par  le  jury  de  groupe,  puis  par  le  jury  supérieur,  et  prise 
en  considération  par  le  Gouvernement.  Consultés  de  leur  côté,  les 
exposants  de  1889,  dans  une  sorte  de  plébiscite,  très  honorable  pour 
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eux,  émirent  à  la  presque  unanimité,  un  avis  favorable  à  la  créa- 
tion du  musée  social  et  consentirent  à  l'abandon  généreux  de  leurs 
objets,  dont  quelques-uns  avaient  une  très  grande  valeur  matérielle, 
indépendamment  de  leur  inappréciable  valeur  morale. 

Pour  conserver  ce  précieux  dépôts  les  membres  du  jury  consti- 
tuèrent, le  17  février  1890,  sous  la  présidence  de  M.  Léon  Say, 
une  association  dite  du  «  Musée  d'économie  sociale  ». 

Comme  il  fallait  évacuer  le  pavillon  de  Tesplanade  des  Invali-^ 
des  pour  le  livrer  aux  démolisseurs,  ces  objets  furent  d'abord  enr* 
treposés  dans  le  palais  des  Arts  libéraux,  au  Champ  de  Mars,  puis 
dans  les  écuries  du  quai  d'Orsay,  près  du  pont  de  l'Aima.  C'est  là 
que,  sauf  ceux  d'entre  eux  qui  ont  été  enlevés  pour  figurer  à  l'Ex** 
position  de  Chicago  puis  à  celle  de  Lyon,  les  autres  sont  en  train 
de  se  détériorer  et  de  se  démoder  sous  l'action  de  l'humidité  et 
sous  celle  du  temps  Q), 

U  serait  trop  long  de  vous  retracer  toutes  les  phases  qu'a  eu 
à  traverser  ce  projet  de  la  création  d'un  musée.  Heureusement  pour 
lui,  M.  Jules  Siegfried  est  arrivé  au  ministère  du  commerce  dans 
les  premiers  jours  de  l'année  dernière.  Aussitôt  la  question  prend 
une  autre  allure  et,  le  12  mars  1893,  un  projet  de  loi  est  déposé 
pour  la  création  d'un  musée  d'économie  sociale  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  Quelques  jours  avant  ce  dépôt,  l'Etat  avait 
accepté  la  remise  des  objets  confiés  à  l'Association  du  Musée;  et 
celle-ci,  ayant  rempli  son  rôle  de  fidéi-commissaire,  s'était  dé- 
clarée dissoute. 

L'exposé  des  motifs  de  ce  projet  de  loi  démontre  avec  force 
l'utilité  du  musée  et  justifie  le  choix  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  pour  y  installer  ces  collections.  A  côté  de  l'outillage  ma- 
nuel et  mécanique  qu'étalent  aux  yeux  des  visiteurs  les  galeries 
du  Conservatoire,  il  est  désirable,  litr-on  dans  cet  exposé,  que  (^ette 
«  Sorbonne  du  travail  »,  suivant  le  mot  heureux  de  M,  Jules  Si- 
mon, expose  ce  qu'on  pourrait  appeler  «  l'outillage  social  »  des  ate- 
liers, c'est-à-dire  les  moyens  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers  et 
d'assurer  l'harmonie  de  leurs  rapports  avec  leurs  chefs.  Déjà  très 
aimé  du   peuple,  le   Conservatoire   gagnera   encore  en    popularité. 


(1)  Le  Comité  a  détaché  de  rensemble  les  sections  II  et  III  {Participation  aux  béné- 
fices et  Aatociations  pro/sssionneUes).  Il  les  a  instaUées  dans  le  bâtiment  du  groupe  des 
Chambres  syndicales  d9  la  Ville  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine ^  3,  rue  de  Lu- 
tèce.  C'est  nn  embryon  de  musée  social,  mais  destiné  à  se  fondre  dans  les  musées  orga- 
niflôs  sur  dos  hêsss  plus  kr  «s. 
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quand  le  musée  nouveau  ajoutera  le  prestige  moral  des  institutions 
sociales  à  Fattrait  technique  des  collections  industrielles. 

Une  fois  le  musée  installé,  l'exposé  des  motifs  affirme  qu'on 
n'aura  nulle  peine  à  le  tenir  au  courant,  et  même  à  l'enrichir 
par  les  dons  qui  ne  manqueront  pas  d'affluer,  tant  l'idée  est  juste 
et  répond  à.  un  besoin  profondément  senti.  Enfin,  pour  donner  vie 
à  ce  musée  et  le  féconder,  il  sera  accompagné  d'un  cours  métho- 
dique et  de  conférences  familières,  qui  auront  lieu  sur  place  en 
présence  des  documents  exposés. 

Cest  dans  la  nef  de  l'église  du  Conservatoire,  véritable  joyau 
de  l'architecture  du  onzième  siècle,  que  devait  être  installé  le  musée 
social.  Mais,  depuis  lors,  ce  local  à  cessé  d'être  disponible,  et  le  15 
avril  dernier,  le  Conseil  de  perfectionnement  du  Conservatoire  pro- 
posait, sur  mon  rapport,  d'aflPecter  à  ce  musée  le  pavillon  central 
de  la  nouvelle  galerie  Vaucanson. 

Cette  proposition  a  été  approuvée  par  le  Ministre  actuel  du  com- 
merce, M.'  Lourties,  le  21  juin  dernier.  Des  ordres  ont  été  immé- 
diatement donnés  pour  l'aménagement  du  local,  à  l'aide  de  cloisons 
qui  le  découpent  en  compartiments.  [Ces  travaux  sont  aujourd'hui 
terminés,  de  sorte  que,  dès  la  rentrée,  on  pourra  procéder  à  l'ins- 
tallation des  objets  exposés. 

La  Commission  a  d'ailleurs  insisté,  par  mon  organe,  pour  qu'on 
développât  dans  ce  musée  le  côté  de  la  prévention  des  accidents, 
qui  intéresse  beaucoup  le  public  des  visiteurs  habituels  du  Conser- 
vatoire et  qui  comporte  d'élégants  modèles  semblables  à  ceux  dont 
les  autres  galeries  de  cet  établissement  sont  remplies.  Dans  une 
salle  contigûe  et  pourvue  de  force  motrice,  on  disposera  ceux  de 
ces  appareils  préventifs  qui  peuvent  être  mis  en  mouvement  et  qui 
viendront  ainsi  à  apporter  l'attrait  de  leur  animation  au  nouveau  mu- 
sée. Le  précédent  du  musée  de  Vienne  que  je  citais  tout-à-l'heure 
nous  est  un  sûr  garant  de  la  popularité  qui  attend  cette  partie  de 
l'exposition  et  qui  rejaillira  sur  le  musée  tout  entier. 

IIL 

Musée  social  du  comte  de  Chambrun. 

Au  moment  même  où  allait  heureusement  se  dénouer  la  cam- 
pagne entreprise,  dès  1888,  pour  aboutir  à  la  création  d'un  musée 
social  dans  les  galeries  du  Conservatoire,  surgissait   parallèlement 
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une  autre  combinaison,  celle-là  ne  demandant  rien  à  TEtat,  si  ce 
n'est  le  droit  de  vivre,  et  procédant  uniquement  de  Tinitiative  privée. 

Le  19  mai  1894,  il  y  a  trois  mois,  un  homme  de  bien,  et  de 
cœur,  dont  le  nom  était  honorablement  connu  déjà  par  son  passé 
parlementaire,  par  son  goût  éclairé  pour  les  arts,  par  ses  écrits 
sociologiques  et  par  ses  libéralités  vis-à-vis  de  diverses  sociétés 
savantes  ou  charitables,  M.  le  comte  de  Chambrun,  communiquait 
à  quelques  amis  son  projet  de  fonder  un  musée  social,  en  lui  assu- 
rant d'amples  moyens  d'existence. 

Des  statuts  furent  aussitôt  élaborés  et  soumis,  le  25  juin  der^ 
nier,  au  ministre  du  commerce.  Le  31  juillet,  le  Conseil  d'Etat 
émettait  avis  favorable  à  la  reconnaissance  d'utilité  publique,  qui 
était  accordée  à  la  nouvelle  société  par  un  décret  du  31  août. 

Cette  faveur  exceptionnelle,  dont  le  Gouvernement  est  si  justement 
avare  et  cette  diligence  plus  exceptionnelle  encore,  s'expliquent  par 
l'abondance  des  ressources  qui  assureront  la  vitalité  de  l'œuvre, 
comme  par  le  caractère  élevé  et  par  l'originalité  bienfaisante  de  la 
nouvelle  institution. 

Cest  d'abord  un  musée  social  qui  sera  tenu  constamment  à 
'our  par  des  dons,  des  acquisitions,  et,  quand  il  y  aura  lieu,  par 
des  missions  spéciales  d'étude  et  d'enquête  en  France  et  à  l'étranger. 
J'ai  assez  démontré  plus  haut  les  avantages  d'une  exposition  per- 
manente d'économie  sociale  pour  n'avoir  pas  besoin  d'y  revenir. 

Mais  cette  fondation  n'est  pas  seulement  un  musée  qui  livre  le 
public  à  ses  réflexions  solitaires  en  face  des  documents  placés 
sous  ses  yeux.  La  plupart  des  visiteurs  n'entendraient  pas  suffi- 
samment ces  témoignages  muets.  Ils  ont  besoin  qu'on  les  leur  tra- 
duise en  langage  ordinaire,  qu'on  les  commente,  qu'on  les  mette  à 
leur  portée,  qu'on  les  accommode  à  leur  cas  particulier. 

Le  musée  de  Chambrun  a  parfaitement  compris  cette  néces- 
sité, et  c'est  là  ce  qui  accroîtra  dans  une  large  mesure  sa  portée 
sociale. 

Le  nombre  est  grand  aujourd'hui  des  personnes  qui  éprouvent 
la  velléité  de  faire  quelque  chose  en  ces  matières  dont  elles  n'ont 
qu'une  notion  assez  confuse;  elles  en  ont  entendu  parler  vaguement 
et  voudraient  à  leur  tour  organiser  quelque  institution  de  ce  genre. 
Mais,  faute  de  guide,  les  unes  hésitent  à  s'engager  sur  ce  terrain 
inconnu  et  s'abstiennent;  d'autres,  plus  intrépides,  s'y  aventurent 
et  expient  trop  souvent  leur  inexpérience  par  des  chutes  dange- 
reuses, ou  tout  au  moins  par  des  faux  pas. 
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C'edt  qu'en  effet  —  et  nulle  part  on  ne  le  sait  miefux  que  dana  oe 
Congrès  —  il  y  a  une  technique  pour  ces  institutions;  elles  ne  peu- 
vent réaliser  leurs  bienfaits  qu'à  la  condition  d'être  organisées  cor- 
rectement. Erreur  de  croire  que  le  sentiment  y  suffit.  Le  senti- 
ment peut  en  être  le  moteur;  mais  c'est  à  la  science  à  tenir  le 
gouvernail.  C'est  elle  qui  doit  présider  à  l'agencement  technique  de 
ces  mécanismes  délicats  et  compliqués,  et  les  adapter  aux  circon- 
stances particulières  de  chaque  application. 

Ce  n'est  malheureusement  pas  ainsi  qu'on  procède  en  général. 
Sous  l'impulsion  d'un  bon  mouvement,  on  improvise  une  organi- 
sation sans  savoir  si  elle  n'a  pas  été  déjà  tentée  ailleurs,  avec  quel 
succès,  et  sans  calculer  d'avance  toutes  ses  conséquences  phis  ou 
moins  lointaines.  De  là  tant  d'échecs  lamentables,  tant  de  doulou- 
reux et  irritants  mécomptes,  qui  ont  non  seulement  frappé  à  mort 
boi^  nombre  d'institutions  mal  venues,  mais  encore  ont  menacé 
jusqu'à  l'idée  même  de  la  prévoyance  et  de  la  mutualité.  «  Les 
œuvres  sociales,  a  dit  excellemment  M.  Maze,  ne  sont  pas  affaire 
de  sentimentalité  pure;  elles  doivent  obéir  à  des  principes  scienti- 
fiques... Si  l'on  ignore  ou  si  l'on  méconnaît  ces  vérités,  on  va  au- 
devant  de  désastres  »  Q). 

Sur  une  question  de  chimie,  de  médecine,  de  droit,  de  mécani- 
que, il  ne  viendrait  à  l'esprit  de  personne  de  se  passer  du  concours 
des  spécialistes.  On  ne  se  croit  pas  amoindri  pour  recourir  à  leurs 
lumières.  Pourquoi  le  sera-t-on  si,  en  matière  sociale,  on  sent  le 
besoin  de  faire  appel  à  des  techniciens?  S'imaginerait-on,  par  ha- 
sard, que  ces  mécanismes  sociaux  soient  plus  faciles  à  agencer  que 
ceux  d'une  machine  en  fer  ou  en  cuivre  î  Ce  serait  une  grave  er- 
reur; car,  derrière  ces  institutions,  il  y  a  l'homme,  avec  sa  com- 
plexité, ses  passions  et  ses  intérêts. 

Ces  consultations  techniques,  le  musée  de  Chambrun  compte 
les  mettre  gratuitement  à  la  disposition  des  intéressés.  Il  leur  ou- 
vrira une  bibliothèque  et  une  salle  de  travail;  il  leur  communiquera 
tous  les  renseignements,  les  modèles  de  statuts,  les  statistiques,  la 
bibliographie  qui  pourront  les  éclairer  et  les  aider:  il  les  guidera 
pour  l'agencement  correct  des  œuvres  qu'ils  veulent  créer;  il  étu- 
diera la  situation  des  institutions  existantes,  qui  ont  des  doutes  sur 


(1)  Discours  prouoncé  le  9  juin  1890  à  la  fondation  de  la  Ligue  de  la  Prévoyance  et 
d«  la  MutuaUfcé. 
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leur  solidité  et  indiquera,  8*il  y  a  lieu,  les  modifications  à  y  apporter 
pour  les  rendre  viables. 

Ces  consultations  techniques  répondent  à  un  besoin  véritable  de 
notre  démocratie.  Partout  où  un  bureau  de  ce  genre  s'est  ouvert, 
les  demandes  affluent.  Nous  le  voyons  à  la  Société  française  des 
Habitations  à  bon  marché,  à  la  Ligue  nationale  de  la  Prévoyance 
et  de  la  Mutualité,  à  T  Institut  des  Actuaires  français,  au  Bureau 
central  du  Patronage  des  libérés.  On  le  voit  de  même  à.  l'Union 
coopérative  des  sociétés  de  consommation,  au  Comité  central  des 
Syndicats  agricoles,  au  Centre  fédératif  du  Crédit  populaire,  à  la 
Chambre  consultative  des  Associations  ouvrières  de  production.  Il 
y  a  dans  le  pays  un  grand  élan  vers  les  institutions  sociales.  On 
veut,  mais  on  ne  sait  pas,  et  Ton  s'adresse  à  ceux  qui  savent  Sui- 
vant le  mot  du  père  Gratry,  «  il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  il  faut 
savoir.  Vouloir  et  savoir,  c'est  pouvoir  ».  Le  musée  de  Chambrun 
sera  un  centre  de  plus  ouvert  à  ceux  qui  sont  avides  d'informa- 
lions  compétentes  et  désintéressées.  Il  y  a  de  la  place  au  soleil  pour 
tout  le  monde:  ce  qui  manque,  ce  n'est  pas  la  moisson  —  messia 
multa  —  ce  sont  les  bras.  La  nouvelle  venue  entend  ne  supplanter 
personne,  mais  aider  tout  le  monde  et  prendre  simplement  sa  part 
de  la  tâche  commune,  en  comblant  une  lacune  de  notre  organisa- 
tion sociale. 

Elle  se  bornera  à  offrir  son  concours  pour  guider  les  gens 
dans  la  voie  où  ils  veulent  s'engager,  mais  elle  n'a  nullement  la 
prétention  de  leur  en  imposer  une  de  son  choix.  Si  on  venait  lui 
demander  une  recette  de  cuisine  anarchiste  et  la  meilleure  formule 
de  bombes  exptosibles,  elle  se  récuserait,  en  se  retranchant  der- 
rière ses  statuts,  qui  limitent  son  action  «  aux  institutions  et  aux 
organisations  sociales  qui  ont  pour  objet  et  pour  résultat  d'améliorer 
la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs  ».  La  dynamite 
est  donc  exclue  de  ce  cadre.  Mais,  dans  le  champ  immense  de  l'é- 
conomie sociale,  les  clients  gratuits  du  musée  de  Chambrun  choisiront 
eux-mêmes  l'institution  qui  leur  convient.  Le  musée  n'interviendra 
auprès  d'eux  que  pour  leur  indiquer  les  applications  déjà  faites  ail- 
leurs, les  diverses  solutions  données  à  la  môme  idée,  avec  leurs  ré-t 
sultats  respectifs,  les  écueils  à  éviter,  les  modèles  de  statuts  qui  ont 
fait  leurs  preuves,  les  tarifs  mathématiques  de  cotisations  et  de  peor- 
sions,  en  un  mot,  tous  les  documents  qui  permettront  à  ces  consul- 
tants de  se  faire  une  opinion  réfléchie  et  de  prendre  ensuite  un  parti 
à  leurs  risques  et  périls. 
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Ces  consultations  —  j'insiste  sur  ce  point  —  auront  donc  un 
caractère  non  doctrinal,  mais  technique.  Elles  reposeront,  non  sur 
des  théories  préconçues,  mais  sur  des  faits,  sur  des  observations, 
sur  des  calculs  précis.  Il  s'agit,  en  un  mot,  de  donner  à  ceux  qui 
recourront  au  musée  un  guide  '  sûr  et  compétent,  et  non  un  maître 
qui  dogmatise  ou  qui  catéchise  au  profit  de  tel  ou  tel  système  par- 
ticulier. 

En  outre  le  musée  établira  des  concours  sur  des  sujets  spéciaux, 
fera  connaître  par  des  publications  ses  travaux  et  les  documents 
qu'il  aura  recueillis;  enfin,  il  organisera  des  conférences  non  de  po- 
lémique, mais  de  démonstration  et  d'application,  ayant  pour  but  de 
commenter  l'exposition  permanente,  de  vulgariser  les  institutions 
d'économie  sociale  et  d'en  expliquer  le  mécanisme  en  vue  d'une 
application  déterminée. 

Quant  à  son  organisation,  la  Société  du  Musée  social  se  com- 
pose: 1.®  de  trois  présidents  d'honneur,  MM.  Jules  Simon,  Léon  Say 
et  comte  de  Chambrun  ;  2.**  d'un  Comité  de  direction,  formé  de  sept 
membres,  qui  sont:  M.  Jules  Siegfried,  président;  Charles  Robert 
et  Cheysson,  vice-présidents;  Gruner,  secrétaire;  Boutmy,  Albert 
Gigot  et  Picot,  et  3.^  de  membres  collaborateurs  qui  donneront  un 
concours  actif  au  Comité  de  direction  et  se  partageront  en  sections. 

Tel  est  le  programme  du  nouveau  musée.  Ce  n'est  encore  qu'un 
programme,  puisque  les  services  ne  doivent  ouvrir  qu'au  1*'^  jan- 
vier 1895.  Aussi,  le  jury  de  l'Exposition  de  Lyon  n'a-t-il  pas  pu  ré- 
compenser une  institution  encore  à  naître,  et  l'état  de  promesse,  et 
non  de  réalité  déjà  vivante.  Mais,  en  môme  temps,  il  lui  a  semblé 
impossible  de  ne  pas  mettre  en  relief  la  belle  initiative  de  M.  le 
comte  de  Chambrun  et  tous  les  services  déjà  rendus  par  lui  à  la 
science  sociale.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  les  exemples 
abondent  de  ces  fondations  généreuses.  On  s'honore  là-bas  de  laisser 
sa  fortune  pour  doter  une  bibliothèque,  un  observatoire,  une  uni- 
versité, un  hôpital.  Chez  nous,  ces  exemples,  étant,  hélas  I  beau- 
coup plus  rares,  méritent  d'autant  plus  d'être  honorés  et  proposés, 
à  la  fois,  à  l'imitation  et  à  l'admiration  publiques. 

Cest  à  cette  pensée  qu'a  obéi  le  jury  de  Lyon  en  décernant  un 
grand  prix  à  M.  le  comte  de  Chambrun,  pour  récompenser  eu 
même  temps  l'homme,  le  penseur  profond  qui  a  la  notion  juste  et 
claire  des  nécessités  de  son  temps  et  des  devoirs  de  la  richesse, 
enfin  le  généreux  fondateur  d'une  institution,  qui  doit  être  un  ins- 
trument à  la  fois  de  science  et  de  paix  sociales. 
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IV. 

Résumé. 

Je  termine.  Messieurs,  et  je  me  résume. 

Tous  les  pays  possèdent  depuis  longtemps  de  nombreux  mu- 
sées artistiques,  commerciaux,  pédagogiques,  ethnografîques,  et  tant 
d'autres  qu'on  pourrait  citer.  Sans  médire  d'un  seul  d'entr'eux,  on 
se  plaignait  avec  raison  que  jusqu'  ici  l'Economie  sociale  n'eut  pas 
encore  son  tour.  On  nous  fait,  disait-on,  contempler  dans  des  musées 
militaires  les  engins  les  plus  destructeurs  et  les  meilleurs  moyens 
de  nous  entre-tuer.  N'est-il  pas  temps  enfin  de  nous  montrer,  à 
côté  de  cet  outillage  de  guerre,  dont  notre  patriotisme  accepte  la 
charge  sans  murmurer,  l'outillage  de  la  paix  sociale  et  d'étaler,  en 
belles  panoplies  dans  un  musée  spécial,  les  armes  les  mieux  trem- 
pées et  les  plus  puissantes  pour  lutter  contre  notre  isolement  et  la 
faiblesse  qui  en  résulte,  pour  nous  préserver  des  crises  et  améliorer 
notre  situation? 

Restées  longtemps  stériles,  ces  doléances  vont  enfin  recevoir 
une  satisfaction  inespérée.  Après  avoir  tant  gémi  de  n'avoir  pas  de 
musée  social,  nous  sommes  à  la  veille  d'en  avoir  deux,  comme  je 
le  disais  en  commençant,  l'un  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers, 
l'autre  à  la  rue  Las  Cases  n®  5;  le  premier,  géré  par  l'Etat;  le 
second,  par  l'initiative  privée. 

Ce  dualisme  n'est  pas  pour  nous  déplaire  et  c'est  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer le  proverbe  qu'abondance  de  biens  ne  saurait  nuire.  Les 
saines  notions  de  l'économie  sociale  ne  peuvent  être  trop  vulgari- 
sées et  l'on  a  tout  à  gagner  à  cette  généreuse  émulation  pour  la 
diffusion  de  la  vérité. 

Sur  le  terrain  social,  il  y  a  place  à  la  fois  pour  l'Etat  et  pour 
les  particuliers.  Je  ne  suis  pas,  en  effet,  de  ces  économistes  intran- 
sigeants qui  refusent  à  l'Etat  toute  ingérence  de  ce  côté.  J'essayais 
naguère  Q)  de  définir  le  domaine  où  il  avait  le  droit  et  même  le 
devoir  d'intervenir,  par  exemple,  celui  de  la  protection  des  mineurs, 
celui  de  la  sécurité  et  de  l'hygiène  des  ateliers,  celui  des  encoura- 
gements discrets  aux  institutions  de  prévoyance.    Mais   cette   con- 


(1)  Lea  Lois  ouvrière»  au  point  de  vus  de  l'intervention  de  l'Etat  (Société  â*EoonomiA 
politique,  Séance  du  6  jaoTier  1894.  —  QuillAumin). 
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cession  faite  pour  rester  dans  la  mesure,  je  me  h&tais  d'ajouter 
que  ce  domaine  est  étroit,  tandis  que  celui  de  l'initiative  privée  est 
d'une  étendue  presque  sans  limites. 

En  France,  nous  sommes  restés  jusqu'ici  fidèles  à  nos  traditions 
nationales  et  nous  avons  résisté  au  courant  de  l'obligation  (}), 
Sans  aller  jusqu'à  proférer  l'aphorisme  irrévérencieux  que  «  quand 
l'Etat  veut  faire  le  bien,  il  le  fait  mal  »,  n'est-on  pas  fondé  à  dire 
que  les  individus  et  les  associations  peuvent  le  faire  mieux  que 
lui,  parce  qu'ils  bénéficient  de  la  souplesse  et  de  la  richesse  des 
solutions  qu'engendre  la  liberté,  tandis  que  l'Etat  est  condamné  k 
l'uniformité  brutale  et  niveleuse  de  l'obligation?  L'Etat  aurait-il  ja- 
mais pu  faire  surgir  tous  ces  systèmes  si  variés,  si  ingénieux,  si 
complexes,  si  bien  adaptés  à  chaque  cas  particulier,  en  un  mot, 
ces  mille  combinaisons  qu'ont  su  découvrir  et  appliquer  les  indi- 
vidus et  les  collectivités  sous  l'impulsion  de  leurs  sentiments  ou  de 
leurs  intérêts  bien  compris  ?  A  la  place  de  cette  végétation  touffue 
et  luxuriante,  l'Etat  aurait  planté  ses  poteaux  à  l'alignement  offi- 
ciel, tous  monotones  et  secs,  non  seulement  sans  feuilles  et  sans 
fleurs,  mais  encore  et  surtout  sans  fruits. 

Nos  institutions  nationales  ayant  jusqu'ici  conservé  ce  caractère 
libéral,  dont  je  les  loue  grandement,  il  semble  que,  filles  de  l'ini- 
tiative privée,  elles  seront  mieux  entre  ses  mains  que  dans  celles 
de  l'Etat.  Il  y  aura  plus  d'harmonie  entre  la  collection  et  l'institu- 
tion préposée  à  sa  garde,  puisqu'elles  auront  l'une  et  l'autre  une 
même  origine.  La  Société  du  Musée  social  est  déjà  une  manifesta- 
tion de  ce  que  peuvent  l'initiative  et  l'association  ;  elle  est  digne  de 
prendre  place  au  milieu  des  institutions,  ses  sœurs,  de  leur  donner 
l'hospitalité,  et  de  leur  servir  d'interprète  auprès  du  public 

Après  la  période,  où  chacun  agissait  isolément  et  de  son  côté 
au  gré  de  ses  inspirations  individuelles,  faisant  «parfois  d'heureuses 
trouvailles,  mais  le  plus  souvent  aboutissant  à  des  déceptions,  on 
a  éprouvé  le  besoin  de  se  rapprocher,  de  se  sentir  les  coudes,  de 
mettre  en  commun  le  résultat  de  son  expérience  mutuelle,  de  pro- 
fiter de  la  force  que  donnent  le  groupement  et  la  cohésion.  Les 
Expositions,  les  Congrès,  les  Unions,  les  Syndicats  sont  issus  de  cette 


(1)  Mentionnons  cependant  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  retraites  des  ouYriers  mi- 
neurs, qui  Tient  pour  la  première  fois  d'introduire  Toblig^ation  dans  nos  codes  en  ma- 
tière de  f  lévoyance  pnTéo.  C*est  aoe  brèche,  et  il  est  i  craindre  qu'elle  ne  tarde  pas  à 
s'élargir. 
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préoccupation  légitime.  Partout  les  membres  épars  cherchent  à  se 
réjoindre  :  partout  on  aspire  à  Tentente  et  à  la  discipline.  A  Tordre 
dispersé  succède  l'ordre  concentré.  Soucieuse  du  sort  de  tous  et  des 
moyens  de  l'améliorer,  la  démocratie  veut  s'organiser  d'une  façon 
à  la  fois  scientifique  et  pacifique.  Le  musée  social  est  né  de  ces 
besoins  et  rentre  dans  ce  plan.  Il  émane  de  la  môme  pensée  que 
ce  Congrès  et  vise  au  fond  le  même  but^  celui  de  vulgariser  les 
institutions  de  prévoyance  et  d'en  faciliter  l'organisation  correcte. 
Cest  pourquoi  nous  l'avons  jugé  digne  de  vous  être  présenté,  bien 
qu'il  ne  soit  encore  qu'au  berceau. 

Nous  serions  heureux  que,  dans  sa  double  expression  officielle 
et  privée,  il  répondit  à  notre  attente  et  qu'il  nous  fût  donné,  dès 
la  prochaine  session  de  ce  Congrès,  de  vous  entretenir  non  plus 
des  espérances  qu'éveille  le  musée  social,  mais  cette  fois  des  ré- 
sultats qu'il  aura  obtenus  et  du  bien  qu'il  aura  fait 
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ETAT    ACTUEL 

DE  LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
DANS  LES  DIFFÉRENTS  PAYS. 

PAR 

MAURICE    BELIvOM 

Ingénieur  au  Corps  des  Mines  de  France. 
-»-- 


Depuis  la  réunion  que  le  Congrès  international  des  accidents  du 
travail  et  des  assurances  sociales  a  tenue  à  Berne  en  1891,  la 
question  des  accidents  du  travail  a  été,  dans  plusieurs  pays,  Tobjet 
d'importants  travaux  législatifs.  Parmi  ces  travaux,  les  uns  ont 
abouti  au  vote  et  à  la  promulgation  de  lois  nouvelles;  d'autres 
n'ont  conduit  qu'à  la  rédaction  de  projets  dont  l'étude  ou  la  discus- 
sion n'est  pas  encore  terminée;  tous,  du  moins,  témoignent,  tant 
par  leur  nombre  que  par  leur  importance,  de  l'intérêt  que  les  légis- 
lateurs attachent  à  la  solution  de  la  question. 

Le  rapport,  dont  le  Comité  d'organisation  du  Congrès  de  Milan 
nous  a  fait  l'honneur  de  nous  charger,  a  pour  objet  de  présenter 
un  exposé  d'ensemble  de  ces  divers  travaux. 

Cet  exposé  comprendra  deux  parties  consacrées,  la  première,  à 
un  résumé  historique  des  faits,  la  seconde,  à  une  étude  compara- 
tive des  mesures  proposées  ou  adoptées. 


r. 

En  AUemagne,\e^Go\iwevnQm(}ni a.  préparé  deux  projets  de  loi,  in- 
sérés dans  le  Moniteur  de  TKmpire  le  21  et  le  23  juin  1894  et  visant, 
l'un,  l'extension  du  domaine  de  l'assurance,  l'autre,  une  série  do 
nnodifications  aux  lois  qui  régissent  actuellement  l'assurance  contre 
les  accidents. 
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En  Angleterre,  un  projet  de  loi,  portant  modification  des  lois 
du  27  mai  1878  et  du  6  août  1891  sur  les  usines  et  ateliers,  a  été 
présenté  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre  des  Communes  le 
30  avril  1894;  ce  projet  a  pour  but  de  développer  et  de  préciser 
les  mesures  déjà  édictées  par  le  législateur  anglais  en  matière  de 
prévention  d'accidents.  La  question  de  la  réparation  des  accidents 
a  été,  d'autre  part,  longuement  discutée  au  sein  du  Parlement 
anglais.  Un  projet  de  loi,  relatif  à.  la  responsabilité  des  patrons 
en  cas  d'accidents,  fut  présenté  par  le  Gouvernement  à  la  Cham- 
bre des  Communes  le  2  février  1893.  Ce  texte,  amendé  par  le 
Comité  permanent  de  législation,  auquel  il  avait  été  soumis,  fut 
adopté  le  23  novembre  1893  par  la  Chambre  des  Communes,  qui 
d'ailleurs,  avait  été  saisie,  à  la  date  du  17  mars  1893,  d'un 
projet  d'initiative  parlementaire  signé  par  M.  Hunter  et  quel- 
ques-uns de  ses  collègues.  La  Chambre  des  Lords  apporta  au 
texte  voté  par  la  Chambre  des  Communes  une  modification  profonde, 
en  admettant,  sur  la  proposition  de  lord  Dudley,  que  des  contrats 
d'assurance  particuliers  pourraient  exonérer  les  patrons  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  et  en  introduisant,  à  la  demande  du  vicomte  Cross, 
des  dispositions  spéciales  aux  gens  de  mer.  Ces  amendements 
furent  repoussés  par  la  Chambre  des  Communes,  qui  n'admit  même 
pas  les  mesures  transactionnelles  votées  par  la  Chambre  des  Lords 
le  29  janvier  1894.  Le  conflit  entre  les  deux  Chambres  détermina 
le  Gouvernement  à  retirer  le  projet  de  loi  le  20  février  suivant.  Le 
3  avril  1894,  un  texte,  demeuré  à  l'état  de  projet,  fut  présenté  à  la 
Chambre  des  Communes  par  M.  Mac  Laren  et  deux  de  ses  collègues  : 
ce  texte  ne  différait  de  celui  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
Communes  le  23  novembre  1893,  que  par  l'introduction  de  l'amen- 
dement du  vicomte  Cross  et  d' une  disposition  exonérant  de  l'appli- 
cation de  la  loi  le  patron  qui  aurait  constitué  en  faveur  de  ses 
ouvriers  une  assurance  remplissant  des  conditions  déterminées. 

En  Autriche,  la  Chambre  des  Députés  fut,  à  la  date  du  3  no- 
vembre 1891,  saisie  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
en  vue  de  modifier  la  loi  du  28  décembre  1887  sur  l'assurance 
contre  les  accidents:  ce  projet  visait,  d'une  part,  l'extension  du 
domaine  de  l'assurance  et,  d'autre  part,  l'introduction  dans  la  loi 
en  vigueur  de  quelques  amendements  dont  l'utilité  résultait  de  la 
pratique  du  régime  de  l'assurance.  Renvoyé  à  la  Commission  de 
l'industrie  de  la  Chambre  des  Députés,  ce  projet  donna  lieu,  dans 
les  derniers  jours  du  mois  de  février  1893,  au  dépôt  d'un  rapport 
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signé  de  M.  Neuwirth,  qui  comportait,  non  seulement  Texamen  des 
mesures  présentées  par  le  Gouvernement,  mais  encore  une  ^éne  de 
propositions  relatives  à  des  modifications  de  la  loi  de  1887.  La 
Commission  réservait  toutefois  l'étude  complète  de  ces  propositions 
pour  une  enquête  spéciale  dont  elle  avait  confié  la  préparation  à  une 
sous-commission  de  cinq  membres  et  au  cours  de  Iciquelle  elle 
comptait  entendre,  non  seulement  les  délégués  des  établissements 
d'assurance,  mais  encore  ceux  des  exploitations  agricoles  et  fores- 
tières, ceux  des  grandes  entreprises  industrielles  et  enfin  un  certain 
nombre  d'ouvriers  représentant  les  assurés.  —  D'autre  part,  sous 
la  forme  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  le  Gouverne- 
ment adressa,  le  27  novembre  1892,  par  l'intermédiaire  des  autorités 
politiques  provinciales,  aux  établissenients  d'assurance  régionaux, 
et  directement  à  l'établissement  corporatif  des  chemins  de  fer,  un 
questionnaire  détaillé  qui  visait,  non  l'extension  du  domaine  de 
l'assurance,  mais  une  série  de  points  de  détail  signalés  par  les 
intéressés  eux-mêmes  et  correspondant  en  fait  à  ceux  que  la 
Commission  de  l'industrie  avait  retenus  pour  les  soumettre  à  l'en- 
quête: les  réponses  aux  questions  posées  devaient  fournir  les  élé- 
ments d'une  revision  complète  de  la  loi  de  1887.  Le  Gouvernement 
reconnut,  d'ailleurs,  avec  la  Commission,  l'opportunité  de  distraire 
du  projet  qu'il  avait  préparé  les  dispositions  qui  ne  concernaient 
pas  exclusivement  l'extension  du  domaine  de  l'assurance,  et  il  les 
rattacha,  par  la  circulaire  du  25  février  1893,  au  questionnaire*  de 
1892  que  compléta  ensuite  une  nouvelle  circulaire  du  28  décem- 
bre 1893.  —  Le  texte  résultant  des  travaux  de  la  Commission  fut, 
après  introduction  de  quelques  amendements  de  détail,  adopté  par  la 
Chambre  des  Députés  le  9  décembre  1893.  Transmis  à  la  Chambre 
des  Seigneurs,  il  subit  l'examen  simultané  de  la  Commission  juri- 
dique et  de  la  Commission  économique  de  cette  assemblée,  dont  le 
rapport  commun,  présenté  le  28  avril  1894,  concluait  à  l'adoption 
du  texte  voté  par  la  Chambre  des  D«^.putés,  sous  réserve  d'une 
modification  relative  au  personnel  des  chemins  de  fer.  Cette  mo- 
dification fut  admise  par  la  Chambre  des  Seigneurs  le  4  mai  1894, 
puis  par  la  Chambre  des  Députés  le  28  mai  suivant,  sur  le  rapport 
conforme  de  la  Commission  de  l'industrie  en  date  du  18  du  même 
mois;  la  loi  nouvelle  a  été  promulguée  le  20  juillet  1894. 

En  Espagne,  le  projet  sur  la  responsabilité  industrielle,  élaboré 
par  la  Commission  des  Réformes  Sociales,  fut  presque  intégralement 
admis  par  le  Gouvernement  pour  la  rédaction  du  texte  que  M.  Agui- 
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lera  y  Velasco,  Ministre  de  l'intérieur,  présenta  aux  Cortès  le 
5  juin  1894.  Ce  texte  offre,  du  moins  par  rapport  au  projet  de  la 
Commission,  les  deux  différences  suivantes:  d*une  part,  il  substitue 
au  jury  mixte  prévu  par  la  Commission  un  jury  spécial,  afin  de 
ne  pas  retarder  l'adoption  du  projet  de  loi  jusqu'à  l'achèvement 
du  texte  relatif  aux  jurys  mixtes;  d'autre  part,  il  réduit  le  taux 
des  indemnités  proposées  par  la  Commission,  de  peur  d'imposer 
à  r  industrie  des  charges  excessives  eu  égard  à  la  modicité  actuelle 
des  salaires. 

En  France,  les  délibérations  de  la  Commission  du  travail  de  la 
Chambre  des  Députés  aboutirent  à  la  rédaction  d'un  projet  de  loi 
sur  la  responsabilité  des  accidents  et  l'organisation  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Le  projet,  précédé  d'un  rapport  de  M.  Ricard, 
fut,  au  nom  de  la  Commission,  déposé,  le  25  février  1892,  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés.  Cette  Assemblée,  après 
l'avoir  admis  au  bénéfice  de  l'urgence,  le  discuta  et  l'adopta,  sous 
réserve  de  quelques  modifications,  dans  ses  séances  des  18  mai 
et  3,  5,  6,  8  et  10  juin  1893.  Transmis  au  Sénat  le  26  juin  1893, 
il  fut  renvoyé  à  une  Commission  spéciale  qui,  après  une  étude  ap- 
profondie de  la  question,  est  sur  le  point  de  terminer  ses  travaux. 
Bien  que  le  rapport  de  cette  Commission  ne  soit  pas  encore  déposé, 
les  communications  officieuses  (i),  dont  le  résultat  des  délibérations 
de  la  Commission  a  été  l'objet,  permettent  de  caractériser  dans  leurs 
grandes  lignes  les  tendances  qui  l'ont  guidée.  C'est  sous  le  bénéfice 
de  cette  réserve  que  seront  analysées  au  cours  du  présent  rapport 
les  conclusions  probables  des  études  entreprises  par  la  Commis- 
sion sénatoriale. 

Si  le  législateur  français  n'a  pas  encore  résolu  la  question  de 
la  réparation  des  accidents,  il  a  du  moins  édicté  des  mesures  rela- 
tives à  la  prévention.  —  La  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établis- 
sements industriels  contient  une  section  spéciale  à  l'hygiène  et  à 
la  sécurité,  et  prévoit  l'institution  d'inspecteurs  du  travail  ;  les  dé- 
crets du  13  décembre  1892  sur  l'organisation  de  l'inspection  du 
travail,  du  21  avril  1893  sur  la  déclaration  des  accidents  et  du 
13  mai  1893  sur  les  travaux  dangereux  et  insalubres  complètent, 
au  point  de  vue  de  la  prévention  des  accidents,  les  dispositions  de 
cette    loi.    Afin    d'étendre   également    la   protection    aux    ouvriers 


(1)  Voir  le  Journal  des  débats  du  jeudi  soir  7  juin  1894. 
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adultes,  le  Parlement  français  a  voté  une  loi  générale  sur  Thy- 
giène  et  la  sécurité  des  travailleurs  dans  les  établissements  in- 
dustriels: cette  loi,  promulguée  le  12  juin  1893,  a  été  complétée 
par  le  décret  du  10  mars  189  k 

En  Hollande,  la  Commission  d'enquête  sur  les  questions  ou- 
vrières, instituée  par  la  loi  du  19  janvier  1890  et  confirmée  dans 
ses  pouvoirs  par  celle  du  29  septembre  1892,  a  présenté,  le  8  fé- 
vrier 1894,  à  la  Reine-Régente  le  rapport  qui  résume  ses  travaux, 
en  formulant  des  conclusions  relatives  tant  à  la  prévention  qu'  à  la 
réparation  des  accidents.  Le  Gouvernement  n*avait  pas  attendu 
l'achèvement  des  travaux  de  la  (Commission  pour  proposer  au  Par- 
lement des  mesures  législatives  :  dès  le  10  novembre  1893,  il  dé- 
posait un  projet  sur  la  salubrité  et  la  sécurité  des  établissements 
industriels,  que  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux  a  pris  en 
considération  le  26  juin  1894.  L'Association  néerlandaise  pour  la 
prévention  des  accidents  du  travail  s'est  associée  à  ce  mouvement. 
Sur  l'initiative  de  son  président,  M.  Westerouen  van  Meeteren, 
elle  a  commencé,  en  1892,  la  publication  d'un  organe  mensuel  «  De 
Veiligheid»,  qui,  répandu  non  seulement  parmi  les  chefs  d'entreprises 
mais  encore  parmi  les  travailleurs  dont  les  groupes  font  partie  de 
l'Association,  contribue  puissamment  à  la  diffusion  des  règles  de 
l'hygiène  et  de  la  prudence  dans  les  milieux  industriels.  A  la  suite 
du  Congrès  de  Berne,  M.  Westerouen  van  Meeteren  avait  présenté 
un  rapport  circonstancié  à  la  séance  du  28  novembre  1891  de  l' In- 
stitut Royal  des  Ingénieurs  hollandais.  Publié  dans  le  bulletin  de 
l'Institut  et  adressé  aux  membres  de  l'Association  néerlandaise 
par  les  soins  de  celle-ci,  ce  rapport,  dont  l'auteur  admettait  les  conclu- 
sions de  M.  Engel  Gros,  relatives  à  la  nécessité  d'inspections  of- 
ficielles pour  assurer  l'application  sérieuse  des  mesures  préventives, 
a  exercé  une  influence  incontestable  sur  le  mouvement  d'opinion  qui 
s'est  manifesté  en  Hollande  en  faveur  de  l'inspection  officielle. 
En  effet,  l'Association  d'encouragement  de  l'industrie  manufactu- 
rière et  des  métiers,  qui  ouvrait  à  Amsterdam,  en  1893,  un  musée  d'ob- 
jets de  prévention  et  d'hygiène  industrielles  subventionné  par  le 
Gouvernement,  déclarait,  ainsi  que  la  Société  néerlandaise  pour  le 
développement  de  l'industrie,  adhérer  au  principe  de  la  réglemen- 
tation officielle  posé  par  le  projet  du  Gouvernement:  elles  ne  fai- 
saient que  suivre  à  cet  égard  l'exemple  qui  leur  avait  été  donné 
par  l'Association  néerlandaise  pour  la  prévention  des  accidents.  Tout 
en  contribuant  à  la  propagation  des  habitudes  de  prudence    et   de 
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l'usage  des  moyens  préventifs  dans  les  écoles  techniques  ou  pro- 
fessionnelles, afin  d'introduire  dans  les  éléments  de  l'apprentissage 
les  règles  consacrées  par  l'expérience,  le  distingué  rédacteur  de 
l'organe  «  De  Veiligheid  »  a  préparé  un  texte  destiné  à  apporter  au 
projet  du  Gouvernement  les  modifications  que  réclament  les  parti- 
sans mêmes  de  la  prévention  obligatoire. 

En  Hongrie,  une  loi  sur  la  protection  des  ouvriers  de  l'indus- 
trie contre  les  accidents  et  sur  les  inspecteurs  de  fabriques  a  été 
sanctionnée  le  11  décembre  1893  et  promulguée  le  27  du  mc'^me 
mois. 

En  Italie,  au  projet  déposé  par  M.  le  Ministre  Chimirri  lo 
13  avril  1891,  projet  dont  M.  le  commandeur  Bodio  avait  présenté 
au  Congrès  de  Berne  un  magistral  exposé,  succéda  le  texte  que 
l'Office  central  du  Sénat  adopta  le  16  février  1892  sur  le  rapport 
de  M.  Auriti.  Discuté  par  le  Sénat  dans  sept  séances  consécutives^ 
du  23  février  au  3  mars  1892,  ce  texte,  modifié  plutôt  dans  la 
forme  que  dans  le  fond  par  le  vote  du  Sénat,  fut  déposé  à  la 
Chambre  des  Députés  le  26  mars  1892  par  M.  di  Rudini,  Président 
du  Conseil.  Le  !•'  décembre  suivant,  M.  le  Ministre  Laça  va  pn*»- 
senta  à  la  Chambre  des  Déput('»s  un  nouveau  texte  qui  a  fait,  de 
la  part  de  M.  Ernesto  Pasquali,  l'objet  d'un  rapport  en  date  du 
5  mai  1893.  Enfin  un  projet,  déposé  à  la  Chambre  des  Députés  le 
23  novembre  1893  par  M.  le  Ministre  Laça  va,  tend  à  l' institution 
d'une  Caisse  Nationale  des  invalides  du  travail. 

En  Norvège,  une  loi  du  27  juin  1892  sur  l'inspection  des  fabri- 
ques a  organisé  un  régime  de  mesures  préventives,  et,  le  14  juin 
1894,  le  Oidetbing  a  voté  un  projet  de  loi  sur  l'assurance  des 
ouvriers  contre  les  accidents. 

En  Russie,  le  projet  de  1889,  élaboré  par  M.  de  Wichnegradsk}-, 
Ministre  des  finances,  projet  dont  M.  de  Keppen  avait  reproduit 
le  texte  dans  son  très-intéressant  rapport  au  Congrès  de  Berne, 
ne  reçut  pas  l'approbation  du  Conseil  de  l'Empire  sur  les  objections 
formulées  par  les  Ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  voies  de  communication.  Un  nouveau  projet 
fut,  en  conséquence,  préj^aré,  puis  i>résenté  au  Conseil  de  l'Empire, 
le  15/27  mars  1893,  par  M.  de  Witte,  Ministre  des  finances. 

En  Finlande,  à  la  suite  des  travaux  considérables  d'une  Com- 
Hûission  spéciale,  qui,  réunis  dans  six  volumes,  contiennent  deux  sa- 
vantes études  dues  à  M.  le  statisticien  Hjelt,  le  Gouvernement  a 
présenté  le  22  février   1894,  par  l'organe   de    M.    le   Ministre  vou 
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Dc^n,  un  projet  de  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidentft  du 
travail;  le  Gbmité  de  législation  et  d'administration,  saisi  de  ce 
j>rojet,  lui  a  substitnc^,  le  21  mai  1894,  un  texte  relatif  à  la  res- 
)»onsabilité  patronale. 

En  Suède,  conformc^ment  aux  déclarations  formulées  par  M.  le 
professeur  Lindstedt  à  la  première  séance  du  25  septembre  1891  du 
Congrès  de  Berne,  les  tentatives  infructueuses  du  Gouvernement 
suédois  en  matière  d'assurances  ouvrières  ne  Tout  pas  découragé. 
Une  mission  à  l'étranger  fut  confiée  à  M.  Lindstedt  en  vue  de  la 
préparation  d'une  nouvelle  étude  de  la  question.  Le  résultat  do 
cette  étude  fut  la  rédaction  d'un  projet  de  loi  sur  l'assurance  en 
cas  d'incapacité  de  travail  permanente.  La  valeur  et  l'importance 
des  travaux  de  la  Commission  qui  a  présenté  ce  projet,  peuvent 
s'apprécier  à  la  lecture  des  quatre  volumes  qu'elle  a  adressés  au 
Roi,  le  30  mars  1893,  comme  résumé  de  ses  éludes  :  le  premier  vo- 
lume comprend  le  texte  du  projet  de  loi  accompagné  d'un  exposé 
de  motifs  et  d'tm  commentaire  détaillé  de  chacun  de  ses  articles; 
le  second,  une  étude  mathématique  des  charges  probables  qu'en- 
traînerait le  fonctionnement  du  nouveau  régime,  étude  d'une  haute 
portée  scientifique  due  à  M.  le  professeur  Lindstedt  ;  le  troisième, 
un  exposé  de  législation  comparée  sur  les  assurances  sociales  dans 
les  diflTérents  pays  ;  enfin,  le  quatrième,  une  statistique  complète 
des  assurances  sociales  en  Suède. 

En  Suisse,  les  travaux  préparatoires,  ant(>rieurs  au  Congrès  de 
Berne,  ont  été  suivis  de  la  mission  confiée  à  !M.  le  conseiller  na- 
tional Forrer  en  vue  de  procéder  à  l'élaboration  de  deux  avant- 
projets  relatifs,  l'un  à  l'assurance -maladie,  l'autre  à  Tassurance- 
accidents.  Le  premier,  qu'accompagne  une  savante  étude  de  M.  le 
docteur  Moser  sur  les  charges  probables,  fut  terminé  à  la  fin  de  l'an- 
née 1892;  le  second  fut  achevé  quelques  semaines  après.  Ces  deux 
avant-projets  subirent,  du  10  au  25  janvier  1893,  l'examen  d'  une 
commission  qui  comprenait,  sous  la  présidence  de  M.  le  conseiller 
fédéral  Deucher,  les  premiers  fonctionnaires  du  département  fédé- 
ral de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  MM.  les  docteurs  Kaufmann 
et  Moser,  M.  Gôttisheim,  conseiller  d'Etat  bâlois,  et  M.  Kinkelin, 
conseiller  nationcU,  dont  les  études  et  les  missions  à  l'étraager 
avaient  fourni  les  éléments  de  ces  travaux  législatife.  Les  avant-pro- 
jets furent  ensuite  soumis  à  une  commission  de  quarante  membres, 
composée  des  hommes  les  plus  compétents,  de  représentants  de  la 
grande  et  de  la  petite  industrie,  de   l'agriculture,  dee  sociétés   ou- 
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vpières  et  des  sociétés  des  secours  mutuels,  de  jurisconsultes  et  de 
membres  du  Parlement  et  des  autorités  cantonales.  Les  délibéra- 
lions  de  cette  commission  doivent  aboutir  à  un  remaniement  des 
deux  projets  avant  leur  présentation  au  Parlement. 


IL 


Les  éléments  qui  interviennent  dans  la  question  des  accidents 
du  travail  peuvent  être  rattachés  à  deux  ordres  d*idées  différents  ; 
la  prévention  des  accidents,  d'une  part;  la  réparation  des  acci- 
dents, d'autre  part. 

C'est  en  ramenant  à  chacun  de  ces  deux  ordres  d'idées  les  me-r 
sures  préparées  ou  édictées  par  les  législateurs  des  divers  pays 
que  la  suite  de  ce  rapport  présentera  l'analyse  de  leurs  travaux. 

A*  —  Prévention  des  accidents. 

Les  mesures  relatives  à  la  prévention  des  accidents  peuvent, 
soit  faire  Tobjet  de  lois  spéciales,  soit  prendre  place  dans  les  lois 
qui  organisent  la  réparation  des  accidents.  Les  deux  systèmes  sont 
représentés  parmi  les  travaux  législatifs  énumérés  au  début  de  ce 
rapport. 

§  1.  --  De  la  prévention  organisée  par  de$  lois  spéciales. 

Le  projet  anglais  du  30  avril  1894,  les  conclusions  de  la  Com- 
mission hollandaise  et  les  projets  hollandais,  la  loi  hongroise  du  27 
décembre  1893  et  la  loi  norvégienne  du  27  juin  1892,  ainsi  que  les 
lois  françaises  des  2  novembre  1892  et  12  juin  1893,  visent  les 
mesures  préventives  à  Texclusion  des  mesures  réparatrices.  (^) 

Ces  textes  déterminent  le  domaine  d'application  de  la  loi,  soit 
par  une  énumeration  limitative  dans  laquelle  le  législateur  a  voulu 


(1)  Le  souci  de  la  prérentiou  des  accidents  s'est  également  manifesté  sous  cette  forme 
dans  la  législation  russe  spéciale  aux  mines  et  aux  usines  métallurgiques, pour  lesquelles 
le  Ministre  de  Tagriculture  et  des  domaines  de  TEtat,  désireux  d'élaborer  le  projet  d*ano 
caisse  oi&cielle  d'assurance  contre  les  accidents,  a  préalablement  soumis  an  GonaeU  de 
r Empire  un  projet  sur  la  sécurité  du  travail  qui  a  été  rerdtu  le  5/12  avril  1894  de  la 
sanction  impériale.  Cette  loi,  que  non  caractère  particulier  ne  permet  point  â*analyser 
dans  ce  rapport  général,  paraît  do  moins  mériter  une  mention  en  raison  de  Timportanco 
que  ses  auteurs  ont  attachée  à  l'institution  de  mesures  préventives. 
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déterminer  lui-môme  la  liste  des  entreprises  assujetties,  soit  par 
une  énuraération  ônonciative  à  laquelle  des  éléments  nouveaux  pour- 
ront être  ajoutés  par  des  décisions  du  pouvoir  exécutif  agissant  en 
vertu  d'une  délégation  formelle  du  pouvoir  législatif,  soit  enfin  par 
une  définition  fort  large,  dont  l'interprétation  est  laissée  à  l'au- 
torité administrative. 

Les  textes  anglais,  français  et  hollandais  ont  adopté  le  premier 
mode  ;  le  texte  hongrois  est  rédigé  d'après  le  deuxième,  et  le  texte 
norvégien  d'après  le  troisième. 

Le  projet  anglais,  complétant  la  loi  du  27  mai  1878,  déclare 
assujettis,  indépendamment  des  entreprises  visées  par  cette  loi, 
les  blanchisseries,  les  docks,  les  quais  et  les  entreprises  de  con- 
struction d'un  caractère  provisoire,  lorsque  des  moteurs  mécaniques 
y  sont  employés.  Le  texte  français  vise  les  manufactures,  fabri- 
ques, usines,  chantiers,  ateliers  de  tout  genre  et  leur  dépendances: 
il  excepte  toutefois  les  établissements  où  ne  sont  employés  que  les 
membres  de  la  famille  sous  l'autorité,  soit  du  père,  soit  de  la  mère, 
soit  du  tuteur,  à  moins  que  le  travail  ne  s'y  fasse  à  l'aide  de 
chaudières  à  vapeur  ou  de  moteurs  mécaniques  ou  que  l'industrie 
exercée  ne  soit  classée  au  nombre  des  établissements  dangereux 
ou  insalubres  ;  il  vise,  d'ailleurs,  les  théâtres,  cirques,  magasins  et 
autres  établissements  similaires  où  il  est  fait  emploi  d'appareils 
mécaniques.  Le  projet  du  Gouvernement  hollandais  déclare  as- 
sujettis les  établissements  où  s'effectue  normalement  un  travail 
qui  comporte  l'occupation  de  vingt  personnes  au  moins,  ce  nombre 
étant  réduit  à  six  lorsqu'un  moteur  mécanique  fonctionne  dans  l'a- 
telier; sont  exceptées  les  pharmacies  et  les  installations  affectées  à 
la  préparation  des  aliments  ou  des  boissons  de  consommation  im- 
médiate; aux  termes  du  projet,  les  travaux  de  l'agriculture,  de  la 
navigation  et  de  la  pèche  ne  sont  pas  atteints  par  les  dispositions 
nouvelles.  Le  dernier  projet  hollandais  vise  tous  les  établissements 
qui  occupent  dix  })ersonne3  au  moins  ou  qui  comportent  l'em- 
ploi d'un  moteur,  à  l'exception  des  pharmacies,  des  établisse- 
ments qui  servent  à  la  préparation  des  aliments  ou  des  boissons 
(le  consommation  immédiate  et  de  ceux  où  le  travail  est  effectué 
exclusivement  par  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité  du 
père,  de  la  mère  ou  du  tuteur;  ce  texte,  comme  le  précédent,  ne 
s'applique  pas  aux  travaux  de  l'agriculture,  de  la  navigation  et  de 
la  pèche. 

La  loi  hongroise  vise  tous  les  établissements  où  il  est  fait  usage 
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d'un  moteur  axitioniié  par  une  force  élémentaire  et  tous  ceux  qui, 
en  TaUsence  d'un  moteur,  occupent  vingt  ouvriers  au  moins.  Uno 
ordonnance»  œndue  par  le  Ministre  du  commerce  de  concert  avf^c 
le  Ministre  de  l'intérieur,  peut,  selon  les  besoins  de  la  pratique,  com- 
pléter cette  liste  par  Taddition  d'industries  particulièrement  dan- 
gereuses qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  spécifiées  par  la  loi. 

La  loi  norvégienne  assujettit  tout  établissement  industriel  qui 
occupe  simultanément  et  régulièrement  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  d'ouvriers,  les  inspecteurs  du  travail  étant  chargés 
de  décider,  en  cas  de  doute,  si  une  entreprise  déterminée  tombe 
sous  le  coup  de  l'application  de  la  loi. 

Les  textes  précités  imposent  au  patron  l'obligation  de  prendre 
les  mesures  que  comporte  son  entreprise  en  vue  de  protéger  la 
vie  et  la  santé  du  personnel  ouvrier:  ils  énumèrent,  en  outre,  les 
principaux  dangers  auxquels  ces  mesures  doivent  l'émédier  ;  enfin, 
ils  interdisent  l'exi'^cution  de  certains  travaux  ou  l'approche  de  cer- 
tains appareils  à  des  catégories  déterminées  d'ouvriers  :  c'est  ainsi 
que  le  projet  anglais  étend  aux  femmes  Tinterdiction  du  nettoyage 
des  machines  en  marche,  qui  ne  s'applique  actuellement  qu'aux 
jeunes  gens,  et  confère  au  Ministre  de  l'intérieur  le  droit  d' inter- 
dire l'emploi  de  certaines  classes  d'ouvriers  dans  les  industries 
dangereuses  ou  insalubres  ;  la  loi  francjaise  du  2  novembre  1892 
prévoit  que  des  règlements  d'administration  publique  détermineront, 
d'une  part,  les  travaux  qui,  en  raison  des  dangers  qu'ils  présentent, 
doivent  être  interdits  aux  femmes,  aux  filles  et  aux  enfants  et, 
d'autre  part,  les  conditions  auxquelles  doit  èti*e  subordonnée  l'ad- 
mission de  ces  mêmes  personnes  dans  les  établissements  insalubres 
ou  dangereux  ;  la  loi  norvégienne  interdit  aux  femmes  la  pose 
des  courroies,  le  nettoyage  et  le  graissage  des  arbres  de  couche 
ou  des  machines  en  mai-che,  aux  enfants  et  aux  jeunes  ouvriers 
\o  service  particuliéi*ement  d«Micat  des  chaudières  et  des  machi- 
nes, et  elle  sp<»cifie  que  le  Roi  pourra,  sur  l'avis  des  inspecteur^ 
de  fabriques  et,  si  les  circonstances  le  permettent,  les  patrons  into- 
rossr-s  entendus  ,  frapper  de  cette  interdiction  une  entreprise  ou 
\in    travail  détermine  ou    même    une    industrie   tout  entière. 

Les  mesures  inlictées  par  le  b'gislateur  ne  peuvent  revêtir  qu'un 
i'iu-actèro  de  genj-ralite:  il  est  dune  nécessaire  que  des  mesures  de 
détail  les  coniph'tent  selon  les  besoins  de  la  pratique.  La  loi  fran- 
rîii<e,  en  (l<'l«\Lruant  au  pouvoir  e\«''cutif  la  mission  de  les  formuler 
[»ar    voi<'    de    réii:lem(M]t    d'administration    publiqiie ,    a    distingue, 
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d'une  part,  les  meBures  générales,  applicables  à  tous  les  établisse - 
menis  assujetiis,  et,  d'autre  part,  les  mesures  spéciales  soit  à 
certaines  industries  soit  à  certains  modes  de  travail;  les  premières, 
qui  ont  fait  Tobjet  du  décret  du  10  mars  1894,  doivent  être  pré- 
cédées de  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
les  secondes  comportent  en  outre  celui  du  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France.  Les  projets  hollandais  définissent  le 
travail  «  dangereux  »  par  une  liste  énonciative  que  complétera  un 
règlement  d'administration  publique,  dont  la  teneur  devra  être 
sanctionnée  par  une  loi  dans  un  délai  d'une  année,  susceptible 
d'être  prorogé  de  six  mois  lorsqu'un  projet  de  loi  sur  la  ques- 
tion aura  été  présenté  avant  l'expiration  du  délai  primitif:  l'exer- 
cice du  travail  dit  dangereux  pourra  être  subordonné  à  des  condi- 
tions déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique,  soit 
pour  toutes  les  industries,  soit  pour  quelques-unes  d'entre  elles.  La 
loi  norvégienne  confère  de  même  au  Roi  le  droit  de  prescrire,  sur 
l'avis  des  inspecteurs  de  fabriques  et,  si  les  circonstances  le  permet- 
tent, les  patrons  intéressés  entendus,  l'application  de  mesures 
spéciales  à  des  établissements,  à  des  modes  de  travail  déterminés 
ou  à  des  industries  entières,  lorsque  la  santé  ou  la  vie  des 
ouvriers  s'y  trouve  particulièrement  exposée. 

L'observaiion  des  mesures  de  sécurité  est,  aux  termes  de  ces 
textes  législatifs,  assurée  par  une  inspection  officielle  des  établisr- 
sements  assujettis  et  sanctionnée  par  des  pénalités  qui  atteignent 
les  contrevenants. 

L'inspecteur  de  fabriques  peut  prescrire,  dans  les  limites  défi- 
nies par  les  lois  ^  règlements,  les  mesures  de  sécurité  obligatoires 
pour  le  chef  d'entreprise.  Aux  termes  de  la  loi  française  du  12 
juin  1893,  l'inspecteur,  qui  constate  une  contravention  dans  une 
usine,  doit  procéder  d'abord  à  une  mise  en  demeure  écrite  sur 
un  registre  spécial  de  l'usine  et  axant  un  délai,  d'un  muas  au 
moins,  À  l'expiration  duquel  la  contravention  devra  avoir  disparu; 
l'industriel  peut,  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  cette  mise  en 
demeure,  adresser  une  réclamation  au  Ministre  du  commerce,  et 
ce  dénier  a  le  droit,  si  les  travaux  nécessaires  doivent  porter  sur 
le  gros  œuvre  de  l'établissement,  d'accorder  à  l'industriel,  sur  l'avis 
conforme  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  un  délai 
dont  la  durée  ne  saurait  toutefois  excéder  dix-huit  mois.  Les 
conclusions  de  la  CommissiiMi  hollandaise  tendent  à  conférer  à  Tins- 
jiecteur  du  travail  le  droit  de  formuler  des  prescriptions   auxquelles 
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lo  chef  d'entreprise  devrait  se  conformer  sauf  recours  au  Ministre, 
qui  statuerait  après  avoir  entendu  la  Chambre  du  travail  ou,  à  dé- 
faut de  celle-ci,  les  bourgmestres  et  échevins.  La  procédure  prévue 
))ar  la  loi  hongroise  du  27  décembre  1893  comporte,  en  même  temps 
que  rintervention  de  l'inspecteur  de  fabriques,  celle  de  rautoritc» 
industrielle  visée  dans  la  loi  du  21  mai  1884:  c'est  cette  dernière 
qui  invite  le  chef  d'entreprise  à  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai  déterminé;  elle  avise 
d'ailleurs  l'inspecteur  du  district;  l'intéressé  peut,  d'autre  part,  pro- 
voquer l'avis  de  celui-ci  sur  la  décision  de  l'autorité  industrielle, 
mais  cette  intervention  de  l'inspecteur  n'a  un  effet  suspensif  que 
si  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  mesure  prescrite  ne  doit 
entraîner  aucun  danger  pour  le  personnel  ouvrier.  La  loi  norvé- 
gienne du  27  juin  1892  prévoit,  indépendamment  de  la  création  d'un 
corps  d'inspecteurs  nommés  par  le  Roi,  la  constitution,  dans  toute 
commune  qui  renferme  des  établissements  assujettis,  d'un  Cîomitê 
d'inspection  local,  comprenant  le  président  de  la  Commission  d'hygiène 
ou  un  médecin  désigné  par  le  Conseil  municipal,  et  un  délégué  élu 
par  la  Commission  d'hygiène  dans  son  sein  ;  tout  Conseil  municipal 
]>eut,  du  reste,  décider  la  création  d'un  comité  d'inspection  local, 
composé  au  moins  de  deux  membres  élus  par  le  Conseil  municipal 
et  présidé  par  le  président  de  la  Commission  d'hygiène  ou  par  un 
môdecin  que  désigne  le  Conseil:  les  comités  d'inspection  doivent 
assister  les  inspecteurs  de  fabriques  nommés  par  le  Roi;  leurs 
(l<»cisions  ne  peuvent  être  annulées  ou  réformées  que  par  le  dépar- 
tement ministériel  compétent  et  éventuellement  par  le  Roi. 

Les  sanctions  consistent,  tantôt  dans  l'application  d'amendes, 
tantôt  dans  l'interdiction  du  travail.  Cette  interdiction  peut  ré- 
sulter, soit  d'une  mesure  directe  sous  forme  d'une  injonction  adressée 
au  chef  d'entreprise  de  suspendre  le  travail,  soit  d'une  mesure 
indirecte  qui  impose  comme  condition  de  l'ouverture  d'une  usine 
une  autorisation  administrative.  C'est  ainsi,  d'une  part,  que  le  projet 
anglais  prévoit  l'interdiction  du  travail  dans  des  cas  spéciaux  jusqu'à 
la  disparition  du  danger,  et  que  la  loi  française  du  12  juin  1893, 
dispose  que,  si  l'industriel,  condamné  par  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, n'exécute  pas  les  travaux  de  sécurité  dans  un  délai  fixé  par 
le  jugement,  l'affaire  sera,  sur  un  nouveau  procès- verbal,  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel,  qui  pourra,  après  une  nouvelle  mise 
en  demeure  restée  sans  effet,  ordonner  la  fermeture  de  l'établis- 
sement,   sous   réserve  d'appel   devant   la    cour   compétente.   C'est 
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ainsi,  d'autre  part,  que  la  Commission  hollandaise  propose  de  sou- 
mettre les  entreprises  assujetties  à  la  nécessité  d'une  autorisation 
préalable  délivrée  parles  autorités  municipales;  la  décision  de  ces 
autorités,  susceptible  d'ailleurs  d'un  recours  devant  la  Reine-Ré- 
gente, pourrait  subordonner  l'octroi  de  l'autorisation  à  toutes  les 
conditions  qui  sembleraient  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
du  personnel  de  l'établissement.  Les  projets  hollandais  combinent 
les  deux  genres  de  mesures:  le  projet  du  Gouvernement  prévoit  la 
déclaration  préalable  à  l'ouverture  de  l'établissement  et  le  recours 
auprès  du  Ministre  compétent  contre  la  décision  du  fonctionnaire 
saisi  de  la  déclaration;  le  dernier  projet  spécifie,  en  outre,  la  pré- 
sentation à  l'inspecteur  des  plans  d'installation  de  toute  usine  nou- 
velle et  la  nomination,  par  le  Ministre,  d'une  Commission  dont  ce 
dernier  provoque  les  avis  sur  les  recours  ]»ort<'*s  devant  lui;  dt» 
plus,  le  projet  du  Gouvernement  prévoit  l'application  d'une  amende 
distincte  pour  chacune  des  personnes  et  ])0ur  chacun  des  jours  cor- 
respondant à  la  contravention  commise,  et  le  dernier  projet  pre- 
scrit l'insertion,  dans  le  jugement  de  condamnation  pour  contra- 
vention à  la  loi,  de  la  mention  d'un  délai  avant  rexpiration  duquel 
la  contravention  doit  avoir  cessé,  sous  peine  de  l'interdiction  du 
travail  que  le  juge  compétent  pourra,  après  avoir  mis  le  cou- 
pable en  demeure,  prononcer  pour  la  durée  de  la  contravention. 


§  2.  —  De  la  prévention  visée  par  les  lois  de  réparation. 

Parmi  les  rédacteurs  des  textes  qui,  en  organisant  la  réparation, 
visent  la  prévention  des  accidents,  les  uns  ont  cru  devoir  se  borner  à 
encourager  le  développement  des  mesures  préventives  par  une  ré- 
duction de  contribution  ou  à  en  sanctionner  l'application  par  uîie 
majoration  des  charges  financières;  d'autres,  au  contraire,  ont  voulu 
formuler  sur  la  matière  des  prescriptions  détaillées;  d'autres,  enfin, 
ont  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'attribuer  une  part  prépondérante 
à  la  prévention  dans  la  solution  légale  de  la  responsabilité  indu- 
strielle. 

Ces  trois  systèmes  sont  représenti's,  le  premier  par  le  projet  de 
la  Chambre  des  Députés  française  et  par  celui  du  Oldething  nor- 
végien; le  deuxième,  par  le  projet  suisse;  le  troisième,  par  les  [pro- 
jets italien  et  espagnol. 

Le  projet    français,    voté  le    10  juin  1893  par   la  Chambre  (!•'> 
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Députés,  prévoit,  en  effet,  une  r<5duction  de  cotisation,  pouvant  s'élever 
jusqu'à  30  ^/o,  au  profit  des  chefs  d'entreprises  qui  produiront  an- 
nuellement un  certificat,  délivrt^  par  les  fonctionnaires  chargés  de 
la  surveillance,  attestant  qu'ils  ont  pris  les  mesures  reconnues 
propices  à  prévenir  les  accidents;  les  bonifications  accordées  à  ces 
industriels  seraient  supportées  par  les  chefs  d'entreprises  de  la 
même  mutualité  à  titre  de  majoration  de  contribution. 

Le  projet  norvégien  dispose  que  l'inobservation  des  mesures  de 
sécurité  prescrites  par  l'établissement  d'assurance  entraînera  une 
(Mévation  de  charges  financières  par  voie  de  majoration  du  coef- 
ficient de  risques. 

Le  projet  suisse  organise  une  procédure  de  réglementation,  une 
surveillance  et  des  sanctions  en  matière  de  prévention  d'accidents. 
Aux  termes  de  ce  projet,  TOfRce  fédéral  des  Assurances,  dont  l'in- 
stitution est  prévue,  peut,  ainsi  que  les  autorités  administratives, 
<»dicler  des  règlements  préventifs,  généraux  ou  spéciaux,  visant  soit 
une  catégorie  définie  d'exploitations,  soit  une  exploitation  déterminée, 
sauf  recours  des  intéressés  devant  PCMfice  fédéral  ou  devant  le  Con- 
seil fédéral,  suivant  les  cas.  Une  surveillance  est  exerdée  par  l'in- 
termédiaire des  agents  des  caisses  de  maladie  et  des  fonctionnaires 
de  l'Office  fédéral.  Indépendamment  des  amendes  qui  atteignent  les 
contrevenants,  l'établissement  d'assurance  peut,  en  cas  d'infraction 
grave,  porter  au  décuple  de  son  montant  normal  la  prime  afTérente 
aux  jours  qui  s'écoulent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  satisfait  aux  règle- 
ments, ranger  les  assurés  dans  une  classe  de  risques  plus  élevée 
et,  s'ils  appartiennent  déjà  à  la  plus  haute  de  ces  classes,  appliquer  la 
mesure  précc^denteou  provoquer  la  fenneture  de  l'éiabliesement,  exer- 
cer contre  le  patron  un  recours  pour  dommage  résultant  d'un  ac- 
cident ou  refuser  au  contrevenant  le«  allocations  de  raftsummoe, 
prononcer  l'exclusion  du  contrevenant  s'il  s'est  volontairement  assuré. 
Après  deux  sommations  restées  sans  résultat,  et  même  en  l'absence 
de  toute  faute  personnelle  du  patron,  le  Conseil-  fédéral  peut,  sur 
la  profx>Bitton  de  l'Office  fédéral,  ordonner  la  fermeture  de  l'établis- 
sement. Enfin,  l'Office  fédéral,  l'autorité  administrative  et  même  un 
administrateur  d'une  caisse  de  maladie  sont  investis  du  droit  de  pre- 
scrire, en  cas  4e  danger  imminent,  l'arrêt  du  travail,  soit  au  patron, 
soit  aux  assun's:  les  sanctions  de  cette  prescription  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  visent  les  inflractions  aux  règlements  préventifs, 
aggravées  par  la  déchéance  pour  le  blessé  qui  sera  réputé  coupable 
d'avoir  causé  intentionnellement  sa  lésion. 
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Les  projets  italiens  énumérés  plus  haut  consacrent  tous  leur 
titre  premier  à  la  sécurité  et  à  la  prévention  des  accidents.  D'aprôs 
le  projet  de  l'Office  du  Sénat,  les  industries,  dites  dangereuses, 
définies  par  un  règlement  d'administration  publique,  devaient  être 
assujetties  à  des  règlements  préventifs  rédigés,  tant<H  par  le  Gou- 
vernement, tantôt,  sous  réserve  de  Thomologation  officielle,  par  les 
entrepreneurs,  suivant  qu'il  s'agissait  de  mesures  générales  ou 
spéciales,  mais  communes  à  toutes  les  entreprises  d'une  même  indu- 
strie, ou  au  contraire  de  mesures  spéciales  à  un  établissen>ent  déter- 
miné. Le  projet  du  Sénat,  tout  en  maintenant  le  système  admis  pour 
la  rédaction  des  règlements,  contenait  une  énumération  énonciative 
des  industries  dangereuses,  énumération  reproduite  dans  le  projet 
de  M.  Lacava  et  développée  par  le  texte  du  5  mai  1893,  qui  vise 
les  mines,  les  carrières,  les  tourbières,  les  entreprises  de  con- 
struction d'édifices,  de  routes,  de  travaux  h\^drauliques,  de  voitu- 
rage,  les  établissements  à  moteurs  mécaniques  et,  en  générai,  les 
entreprises  ou  industries  dangereuses.  La  procédure,  admise  par 
le  Sénat  pour  la  rédaction  des  règlements  préventifs,  a  été  modifiée 
par  le  projet  de  M.  Lacava  et  par  le  texte  de  1893,  qui  chargent 
le  Gouvernement  de  la  rédaction,  non  seulement  des  règlements 
relatifs  à  l'ensemble  des  entreprises  d'une  industrie,  mais  encore 
des  règlements  spéciaux  à  chaque  entreprise,  sous  réserve,  du 
moins,  de  la  consultation  des  chefs  d'industrie  intéressés.  D'autre 
part,  le  projet  du  Sénat  confère  aux  établissenaents  d'assurance  le 
droit  de  réclamer  le  montant  net  des  indemnités  payées  au  patron 
qui,  par  inobservation  des  mesures  préventives  réglementaires,  a  oc- 
casionné un  accident.  Le  projet  de  M.  Lacava  et  le  texte  de  1893 
consacrent  ce  droit  et  l'étendent  à  la  victime  qui  pourra,  en  pareil 
cas,  recourir  contre  le  patron  conformément  aux  règles  du  Code 
civil.  Les  projets  italiens  prévoient,  d'ailleurs,  la  visite,  par  des 
fonctionnaires  spéciaux,  des  établissements  assujettis. 

Le  projet  espagnol  prescrit  l'établissement,  par  le  Gouverne- 
ment, la  section  de  l'Intérieur  du  Conseil  d'Etat  entendue,  d'une 
liste,  révisable  tous  les  cinq  ou  dix  ans,  d'appareils  et  de  procédés 
préventifs  définis  pa;*  des  descriptions  accompagnées  de  croquis  ; 
il  spécifie,  de  plus,  que,  dans  l'appréciation  de  la  responsabilité  du 
patron,  il  devra  être  tenu  compte  de  l'application  qu'il  aura  faite 
des  moyens  préventifs  indiqués  dans  les  listes  officielles  ou  de 
ceux  dont  l'efficacité  aura  été  reconnue. 
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B.  —  Réparation  des  accidents. 

Toute  loi  de  réparation  des  accidents  doit  contenir  la  réponse 
aux  questions  suivantes  : 

1.®  Quelles  sont  les  exploitations  assujetties  à  la  loi  ? 

2.**  Quelles   sont  les   infortunes  dont  la   loi  assure   la   répa- 
ration ? 

3."  A  quelles  conditions  l'exercice  du  droit  à  indemnité   est-il 
soumis  ? 

4.**  Quelle  est  la  valeur  de   la  réparation   prévue  par  la  loi  i 

b°  Quelle  est  l'organisation  du  régime   mstitué  par  la  loi? 
L'examen  des  solutions   proposées  ou  adoptées  dans  les  divers 
pays    pour  chacune  de  ces  questions  fera  l'objet  d'un    paragraphe 
spécial. 

§  1.  —  Définition  des  exploitations  assujetties. 

En  matière  de  réparation,  comme  en  matière  de  prévention 
d'accidents,  le  législateur  peut  déterminer  le  domaine  d'application 
de  la  loi,  soit  par  une  énumération  limitative  comprenant  la  liste 
complète  des  exploitations  assujetties,  soit  par  une  énumération 
(>nonciative  réduite  dans  certains  cas  à  une  définition  très  large 
que  la  loi  laisse  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  compléter  ou  de 
préciser. 

Le  premier  système  a  été  adopté  dans  les  textes  allemand, 
anglais,  autrichien,  italien,  norvégien,  suédois,  russe,  finlandais  et 
suisse,  et  dans  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  Députés  française. 
Le  second  système  a  été  proposé  par  le  Gouvernement  espagnol 
et  paraît  devoir  être  admis  par  la  Commission  du  Sénat  français. 

Le  projet  allemand  soumet  à  l'assurance  tous  les  travailleurs 
non  encore  atteints  par  les  lois  en  vigueur,  c'est-à-dire  notam- 
ment ceux  des  entreprises  de  la  petite  industrie,  de  la  pêche,  de 
la  navigation  côtière  et  du  commerce,  Tassurance  devant  être  fa- 
cultative pour  la  personne  des  chefs  d'entreprises  assujetties. 

Les  projets  anglais  visaient  tous  les  travailleurs  de  l'industrie 
et  de  Tagriculture,  ainsi  que  les  gens  de  mer:  seuls  les  domesti- 
ques étaient  exceptés. 

Les  exploitations,  auxquelles  la  nouvelle  loi  autrichienne  a 
étendu    l'obligation  de   l'assurance,  se  rattachent,  les    unes  à  Tin- 
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dustrie  des  transports,  les  autres  à  celle  de  la  construction,  d'au- 
tres aux  entreprises  théâtrales.  A  la  première  catégorie  appar- 
tiennent toutes  les  entreprises  de  chemins  de  fer  et,  en  général, 
toutes  les  entreprises  de  transport  par  terre  ou  par  eau,  sous  ré- 
serve des  dispositions  spéciales  aux  entreprises  de  navigation 
maritime,  les  entreprises  de  dragage,  de  nettoyage  de  rues  et  de 
bâtiments,  et  les  entreprises  de  magasinage;  à  la  deuxième  appar- 
tiennent les  entreprises  industrielles  de  curage  d'égoûts,  de  ramo- 
nage, de  taille  de  pierre,  de  charpente,  de  forage  de  puits,  de  pavage 
et  de  constructions  en  fer;  les  sapeurs  pompiers  sont  également  assu- 
jettis; enfin,  les  entreprises  théâtrales  stables  doivent  être  soumises 
à  la  loi,  même  si  leur  marche  n'est  pas  continue  durant  tout  le  cours 
de  Tannée.  En  proposant  cette  extension  de  domaine  de  l'assu- 
rance, le  législateur  autrichien  n'a  entendu  ajouter  â  la  liste  des 
industries  visées  par  la  loi  de  1887  que  celles  dont  le  personnel 
ouvrier  est,  â  un  haut  degré,  exposé  aux  risques  d'accidents,  et, 
dans  les  limites  mêmes  où  ce  programme  enfermait  son  champ 
d'action,  il  n'a  voulu  assujettir  que  les  industries  dont  l'admission 
au  bénéfice  de  l'assurance  ne  devait  pas  entraîner  une  modifica- 
tion notable  du  régime  existant.  La  loi  nouvelle  ne  s'applique  donc 
ni  aux  gens  de  mer,  ni  à  l'ensemble  des  travailleurs  de  l'agri- 
culture et  des  forêts,  dont  l'assurance  doit  être,  d'après  les  décla- 
rations du  Gouvernement  autrichien,  réglée  par  des  lois  spéciales; 
il  ne  vise  pas  non  plus  l'ensemble  des  ouvriers  de  la  petite 
industrie  dont  les  risques  ne  semblent  pas  assez  élevés  pour  jus- 
tifier l'introduction  de  l'assurance  et  dont  la  situation  économique 
ne  permettrait  pas  du  reste,  à  l'heure  actuelle,  l'application  d'une 
telle  mesure.  La  loi  de  1894  a  toutefois  prévu  que  les  entrepre- 
neurs d'exploitations  assujetties  pourraient  assurer  leurs  propres 
personnes  et  celles  de  leurs  préposés  ou  d'autres  agents  menacés 
par  des  risques  d'accidents;  elle  a,  de  plus,  autorisé  les  entre- 
preneurs d'exploitations  non  assujetties  à  contracter,  non  seule- 
ment des  assurances  de  cette  nature,  mais  encore  des  assurances 
collectives  en  faveur  de  l'ensemble  de  leurs  ouvriers. 

Le  texte  préparé  par  l'Office  central  du  Sénat  italien  distin- 
guait les  «industries  et  entreprises  dangereuses»,  d'une  part,  et 
les  «travaux  particulièrement  dangereux»,  d'autre  part:  les  pre- 
mières, astreintes  à  des  mesures  préventives  spéciales,  devaient  être 
définies  par  dés  règlements  d'administration  publique;  les  seconds, 
seuls  assujettis  â  l'assurance,  étaient  énumérés  limitativement.  L'in- 
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sertion  de  cette  énumération  dans  la  loi  semblait  nécessaire,  en 
raison  des  charges  financières  résultant  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance, chaînes  que  le  législateur  devait  imposer  lui-même  aux  in- 
dustries dont  il  aurait  constaté  les  dangers  spéciaux.  La  liste  de 
ces  industries  a,  d'ailleurs,  subi  une  extension  progressive  au  cours 
des  travaux  du  Parlement  italien,  et,  sous  sa  forme  dernière,  du 
5  mai  1893,  elle  comprend  les  mines,  les  carrières,  les  entreprises 
de  construction  d'édifices,  de  production  de  gaz  ou  de  force  élec- 
trique, les  entreprises  téléphoniques,  les  industries  qui  traitent  les 
matières  explosives,  les  arsenaux  et  les  chantiers  de  constructions 
navales,  les  établissements  industriels  à  moteurs  mécaniques  occu- 
pant plus  de  cinq  ouvriers,  enfin  les  exploitations  de  l'Etat,  des 
provinces  ou  des  communes  et  celles  des  concessionnaires  qui 
tiennent  leurs  droits  des  pouvoirs  publics. 

Le  projet  norvégien  assujettit  les  travailleurs  occupés  dans  les 
établissements  qui  comportent  Tusage  de  la  vapeur  ou  d'une  force 
motrice  autre  que  celle  de  l'homme,  dans  les  mines,  les  exploita- 
tions de  glace,  les  entreprises  qui  ont  pour  objet  la  fabrication  ou 
qui  exigent  l'emploi  de  matières  explosives  ou  inflammaUes,  dans 
les  travaux  de  construction  de  toute  nature,  dans  les  opérations  de 
manutention  de  fardeaux;  il  assujettit  également  les  personnes  at- 
tachées à  un  service  de  sauvetage,  les  plongeurs,  les  pompiers  et 
les  ramoneurs:  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  loi,  il  suf- 
fit que  le  travail  soit  effectué  pour  le  compte  d'un  tiers,  industriel. 
Etat  ou  commune,  ou  que  ce  travail  doive  au  moins  durer  trente 
jours  et  exiger  trois  cents  journées  de  travail  ;  l'assurance  facul- 
tative est,  d'ailleurs,  prévue  à  titre  collectif  pour  le  personne)  des 
entreprises  non  assujetties  et  à  titre  individuel  pour  les  chefs  des 
entreprises  assurées. 

Aux  termes  du  projet  su(Hiois,  sont  assujettis  à  l'obligation  de 
l'assurance  les  travailleurs  âgés  de  18  ans  révolus,  y  compris  les 
équipages  des  navires  suédois,  mais  à  l'exclusion  des  personnes 
attachées  au  service  de  l'Etat  ou  des  communes;  le  projet  vise 
légalement  les  femmes  des  assurés. 

Le  pro)et  russe  s'applique  aux  fabriques,  aux  usines,  aux  ma- 
nufactures, aux  ateliers  de  chemins  do  fer  et  aux  autres  ateliers  mé- 
caniques, aux  exploitations  minières,  aux  travaux  de  construction, 
y  compris  les  exploitations  d'Etat. 

Le  projet  du  Gouvernement  finlandais  assujettit  *les  mines,  les 
carrières,    les   scieries,  les   usines   en   général,  les  étaUîssements 
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dans  lesquels  on  fabrique  ou  on  emploie  des  matières  explosives, 
les  travaux  de  construction,  à  l'exception  de  ceux  dont  les  risques 
d'accidents  semblent  à  l'autorité  compétente  dépourvus  d'importance, 
les  entreprises  d'installation  ou  d'entretien  de  conducteurs  électriques, 
de  conduites  d'eau  ou  de  gaz,  d'égouts,  celles  dé  ramonage,  de  trans- 
port, de  sauvetage,  les  travaux  des  plongeurs,  le  flottage  des  bois, 
les  entreprises  agricoles  comportant  l'emploi  de  la  vapeur  et,  en 
général,  les  entreprises,  à  l'exclusion  de  celles  de  navigation,  qui 
comportent  Temploi  de  la  vapeur  ou  d'une  force  mécanique.  Le 
projet  du  Comité  finlandais  présente  une  énumération  analogue  dé- 
clarant atteindre  toutes  les  industries  et  tous  les  métiers  conduits  in- 
dustriellement où  Ton  emploie,  soit  des  fours  de  fonderie  ou  de  gril- 
lage, soit  des  chaudières  à  vapeur,  soit  des  machines  actionnées 
par  une  force  élémentaire. 

Le  projet  suisse  prévoit  l'assurance  obligatoire  pour  les  personnes 
âgées  de  14  ans  révolus  qui,  sur  le  territoire  suisse,  travaillent 
au  compte  d'autrui  dans  des  entreprises  de  transport  ou  dans  des 
exploitations  industrielles,  commerciales,  agricoles  ou  forestières, 
ainsi  que  les  domestiques,  pourvu  que  la  durée  de  l'occupation  ne 
soit  pas  limitée,  par  sa  nature  même  ou  d'avance  et  par  contrat, 
à  moins  d'une  semaine  ;  les  entreprises  de  la  Confédération,  des 
cantons,  des  communes  et  des  établissements  publics  sont  assi- 
milées aux  exploitations  privées;  l'assurance  facultative  est  prévue, 
au  gré  des  communes  d'assurance  organisées  par  le  projet  de  loi,  en 
faveur  des  personnes  attachées,  à  titre  intermittent,  au  service 
d'autrui  et  des  artisans  de  l'industrie  domestique  qui  travaillent 
pour  leur  propre  compte. 

Le  texte,  adopté  en  1893  par  la  Chambre  des  Députés  française, 
assujettit  l'industrie  du  bâtiment,  les  usines,  manufactures,  chan- 
tiers, entreprises  de  transport,  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  magasins  publics,  mines,  minières,  carrières,  et,  en  outre,  toute 
exploitation  ou  partie  d'exploitation  dans  laquelle  sont  fabriquées  ou 
employées  des  matières  explosives,  ou  dans  laquelle  il  est  fait  usage 
d'une  machine  à  vapeur  ou  de  toute  autre  machine  mue  par  une 
force  élémentaire  (vent,  eau,  vapeur,  gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.) 
ou  par  des  animaux.  Cette  liste  embrasse  donc,  non  seulement  les 
entreprises  industrielles,  mais  encore  les  exploitations  agricoles  dans 
la  mesure  où  elles  comportent  l'emploi  de  machines.  Le  texte  voté 
par  la  Chambre  vise  également  les  entreprises  et  exploitations  si- 
milaires de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des  établis- 
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sements  publics.  Dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  projet,  l'intérêt 
qui  s'attache  pour  le  législateur  à  définir  lui  même  le  domaine 
d'application  de  la  loi,  résulte  de  la  nécessité  qui  s'impose  de  pré- 
parer l'extension  future  de  l'assurance  à  l'ensemble  des  travailleurs: 
suivant  l'expression  de  M.  Ricard,  l'auteur  du  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi,  ce  n'est  pas  la  restriction,  c'est  l'extension  de  l'assurance 
qui  doit  être  la  règle  de  l'avenir. 

Le  Sénat  français,  dans  le  projet  qu'il  avait  voté  le  20  mai  1890, 
et  le  Gouvernement,  dans  celui  qu'il  avait  présenté  à  la  Chambre 
le  28  juin  suivant,  avaient  préféré  laisser  à  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  le  soin  de  dresser  la  liste  des  entreprises  assu- 
jetties. Ce  système,  basé  sur  la  notion  du  risque  professionnel, 
présentait,  à  leurs  yeux,  l'avantage  de  régler,  d'après  les  nécessités 
de  la  pratique,  l'extension  du  domaine  de  l'assurance.  La  Commis- 
sion sénatoriale  paraît  également  devoir  s'y  rallier. 

De  môme,  d'après  le  projet  espagnol,  la  détermination  des  exploi- 
tations soumises  à  la  loi  doit  résulter  de  l'établissement  d'une  liste 
de  ces  exploitations  dressée  par  le  gouvernement,  la  section  de  l'Inté- 
rieur du  Conseil  d'Etat  entendue:  cette  liste,  dont  les  entreprises  de 
l'Etat  ne  devront  pas  être  exclues,  sera  revisée  touslescinqou  dix  ans. 

§  2.  —  Définitions  des  accidents  visés  par  la  loi. 

Les  infortunes  dont  le  législateur  se  propose  de  réparer  les  con- 
séquences peuvent  être  définies,  soit  uniquement  par  le  caractère 
d'un  dommage  personnel,  soit,  en  outre,  par  la  durée  de  l'incapa- 
cité de  travail  à  laquelle  le  blessé  se  trouve  réduit. 

Le  premier  mode  de  définition  a  été  adopté  dans  le  projet  pré- 
senté par  le  Gouvernement  anglais  et  dans  le  texte  élaboré  par  le 
Gouvernement  espagnol,  ainsi  que  dans  le  projet  du  Ministère  des 
Finances  de  Russie.  Les  Chambres  anglaises  avaient  entendu 
viser,  dans  le  projet  qu'elles  ont  discuté,  tout  dommage  causé  à 
un  ouvrier  par  la  négligence  d'une  personne  au  service  du  patron. 
Le  texte  espagnol  définit,  d'autre  part,  l'accident  professionnel  en- 
gageant la  responsabilité  du  patron,  un  accident  résultant  de  la 
nature  même  de  l'industrie  et  produit,  soit  par  la  puissance  et  la 
vitesse  des  machines,  soit  par  le  caractère  dangereux  ou  toxique 
des  matières  employées  ou  fabriquées,  soit  par  le  milieu  au  sein 
duquel  travaille  l'ouvrier.  Enfin  le  projet  russe  vise  toute  atteinte 
portée  à  la  santé  de  l'ouvrier  par  le  fait  du  travail. 
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Le  second  mode  de  définition  a  été  préféré  par  les  auteurs  des 
textes  français,  italien,  norvégien,  suédois,  finlandais  et  suisse,  qui 
ont  exclu  du  régime  adopté  pour  la  réparation  des  accidents  graves 
les  infortunes  dont  les  conséquences  sont  limitées  à  une  courte 
période. 

La  durée  de  cette  période  a  été  fixée  à  trente  jours  par  la 
Chambre  des  Députés  française,  qui  a  laissé  les  accidents,  suivis 
d'une  incapacité  de  moindre  durée,  à  la  charge  individuelle  de  cha- 
que patron;  elle  n'a  exonéré  que  les  chefs  d'entreprise  qui  au- 
raient, soit  créé  à  leur  frais  des  caisses  privées,  soit  affilié  leurs 
ouvriers  à  des  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  ou  autorisées, 
ces  caisses  ou  sociétés  devant  allouer  aux  blessés,  outre  la  gratuité 
du  traitement,  une  indemnité  égale  à  la  moitié  du  salaire  pendant 
la  durée  de  la  maladie  ou  pendant  trente  jours  au  moins.  Sans 
préjuger  la  décision  de  la  Commission  sénatoriale  sur  ce  point,  il 
convient  de  rappeler  que  le  projet  du  Gouvernement  français,  pré- 
senté à  la  Chambre  des  Députés  le  28  juin  1890,  proposait  une  durée 
de  quatre-vingt-dix  jours  pour  la  période  caractéristique  des  acci- 
dents non  indemnisés  par  la  mutualité  qu'il  organisait 

La  période  admise  par  le  projet  norvégien  est  trôs-voisine  de 
oelle  que  la  Chambre  française  a  adoptée:  ce  projet  laisse,  en  effet, 
è,  la  charge  de  la  caisse  de  maladie  dont  le  blessé  fait  partie  ou, 
si  ce  dernier  n'est  membre  d'aucune  caisse  de  maladie,  à  la  charge 
du  patron  les  secours  exigibles  pour  les  quatre  premières  semaines 
consécutives  à  l'accident.  C'est  également  le  délai  de  quatre  se- 
maines que  prévoyait  le  projet  présenté  par  M.  Hunter  au  Parle- 
ment anglais. 

La  durée  proposée  dans  le  texte  suisse  est  de  six  semaines,  les 
charges  correspondantes  étant  imposées  à  l'organe  d'assurance  con- 
tre la  maladie  dont  un  projet  spécial  prévoit  l'institution. 

Les  projets  italiens  de  l'Ofïice  du  Sénat  et  du  Sénat  lui-même 
n'ont  admis  qu'une  période  de  onze  jours,  réduite  à  six  jours  par 
par  les  projets  de  M.  Lacava  et  de  M.  Pasquali. 

Quant  au  projet  suédois,  il  exclut  toute  incapacité  qui  n'aurait 
pas  le  caractère  d'incapacité  permanente,  dont  il  donne  du  moins 
une  définition  fort  large  en  admettant  comme  cause  de  l'incapacité 
l'âge  ou  la  maladie  et  en  assimilant  à  l'incapacité  permanente  l'âge 
de  70  ans  révolus. 

Le  projet  du  Gouvernement  finlandais  a  adopté  une  période  de  28 
Jours,  portée  â  120  jours  par  le  projet  du  Comité  finlandais,  les  se- 
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COUPS  exigibles  étant  pour  la  durée  de  ces  périodes,  dans  Tun  et 
l'autre  projet,  alloués  directement  par  le  patron  ou  par  une  caisse 
de  maladie. 

§.  3.  —  Conditions  d'exercice  du  droit  à  indemnité. 

Après  avoir  défini  Taccident,  le  législateur  peut  imposer  des 
conditions  à  Texercice  du  droit  à  indemnité  qu'il  reconnnait,  en 
principe,  à  la  victime. 

Il  peut,  comme  dans  le  projet  discuté  et  admis  à  cet  égard  par 
le  Parlement  anglais,  attribuer  à  l'ouvrier  blessé  les  mêmes  droits 
qu'à  un  tiers  étranger;  il  peut,  soit  comme  dans  le  projet  présenté 
par  M.  Hunter  au  Parlement  anglais,  soit  comme  dans  le  projet 
du  Gouvernement  finlandais,  refuser  l'indemnité  en  cas  d'accident 
imputable  à  la  faute  volontaire  ou  à  l'intention  de  l'ouvrier;  il  peut, 
en  outre,  comme  dans  le  projet  du  Comité  finlandais,  dégager  la 
responsabilité  du  patron  si  l'accident  résulte,  soit  de  l'intention, 
soit  d'une  négligence  grave  de  la  victime,  soit  de  l'intention  d'une 
personne  étrangère  à  la  conduite  ou  à  la  surveillance  de  l'entre- 
prise, soit  de  la  force  majeure  ou  d'un  événement  dépourvu  de 
relation  avec  la  nature  du  travail  exécuté  ou  avec  les  conditions 
d'exécution  de  ce  travail;  il  peut  enfin  prévoir  soit  l'intention,  soit 
la  faute  lourde  de  l'ouvrier  ou  du  patron  et  définir,  avec  plus  de 
détails  que  dans  les  textes  sus  visés,  les  circonstances  susceptibles 
d'accompagner  l'accident  :  tel  est  le  cas  des  projets  espagnol,  fran- 
çais, italien,  norvégien,  suédois,  russe  et  suisse. 

Le  projet  espagnol  prévoit  l'application  de  la  loi  pénale  en  cas 
de  faute,  d'imprudence  ou  de  négligence  constituant  un  délit  ou  un 
crime,  et  subordonne  à  la  décision  de  la  justice  criminelle  l'exer- 
cice du  droit  à  indemnité. 

C'est  également  dans  l'application  de  la  loi  pénale  qufi  le 
projet  suédois  cherche  le  critérium  des  cas  où  le  droit  à  indemnité 
doit  être  dénié  à  la  victime  coupable  d'intention  ou  de  faute  lourde. 

Le  projet  norvégien  caractérise  de  même  par  l'existence  d'une 
condamnation  pénale  l'intention  ou  la  faute  lourde  du  patron  qui 
doit  engager  sa  responsabilité  suivant  les  principes  du  droit  com- 
mun ;  quant  à  la  victime,  le  droit  à  indemnité  ne  lui  est  refusé  par  oe 
projet  que  si  elle  a  intentionnellement  provoqué  l'accident. 

Dans  le  système  adopté  en  1893  par  la  Chambre  des  Députés 
française,  l'indemnité  peut  être  réduite,  si  l'ouvrier  s'est  rendu  cou- 
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pable  de  faute  lourde  prouvée  par  le  patron,  et  elle  peut  être 
majorée  jusqu'à  concurrence  de  Tintégralitô  dtt  dommage,  s'il  y  a 
eu  faute  lourde  du  patron  démontrée  par  l'ouvrier.  La  Commission 
sénatoriale  semble  disposée  à  revenir  au  système  qui  avait  été 
admis  par  le  Sénat  en  1890  et  aux  termes  duquel  les  principes 
généraux  du  droit  retrouvaient  leur  application  en  cas  de  faute 
lourde  de  l'ouvrier  ou  du  patron. 

Le  projet  de  l'Office  du  Sénat  italien  refusait  l'indemnité  si  l'ac^ 
ctdent  était  dû,  soit  à  la  faute  lourde  ou  à  l'intention  criminelle  de 
l'ouvrier,  soit  à  des  circonstances  de  force  majeure  étrangères  à 
Tentreprise;  d'autre  part,  il  accordait  à  l'ouvrier  le  droit  à  la  ré- 
paration intégrale  du  préjudice  conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  s'il  y  avait  eu  intention  criminelle  ou  faute  lourde  de 
l'entrepreneur  ou  de  son  préposé;  la  preuve  de  l'intention  crimi- 
nelle ou  de  la  faute  lourde  devait  résulter  d'une  condamnation. pé- 
nale; en  outre,  l'établissement  d'assurance  prévu  par  la  loi  pou- 
vait exercer  un  recours  contre  le  coupable,  patron  ou  ouvrier.  Aux 
termes  du  projet  du  Sénat,  l'ouvrier  coupable  d'intention  criminelle 
était  seul  exposé  à  ce  recours^  tandis  que  les  projets  de  M.M.  La- 
cava  et  Pasquali  ont,  comme  le  texte  de  l'Office  du  Sénat,  admis 
le  recours  de  l'établissement  d'assurance  contre  l'ouvrier  coupable 
de  faute  lourde. 

Le  projet  russe  n'exonère  le  patron  de  sa  responsabilité  que  s'il 
prouve  que  l'accident  est  dû,  soit  à  la  force  majeure,  soit  à  un 
crime,  soit  exclusivement  à  la.  faute  ou  &  l'intention  de  la  victime; 
si  l'accident  résulte  en  même  temps  de  la  faute  du  patron  et  de 
celle  de  l'ouvrier,  le  taux  de  l'indemnité  est  réduit,  suivant  le  degré 
de  culpabilité  de  la  victime,  à  une  fraction  comprise  entre  les  trois 
quarts  et  la  moitié  de  sa  valeur  normale. 

Le  projet  suisse  refuse  l' indemnité^  lorsque  l'assuré,  agissant 
avec  intention  et  en  état  de  responsabilité,  a  provoqué  sa  lésion 
par  des  moyens  délictueux  ou  simplement  dolosifs,  et  il  prévoit 
la  réduction  de  cette  indemnité  à  la  moitié  de  sa  valeur  normale 
pour  l'assuré  coupable  de  négligence  grave;  la  restitution  au  double 
des  indemnités  reçues  pourra  être  exigée  de  l'assuré  qui  aurait 
simulé  une  lésion:  l'exclusion  de  l'établissement  d'assurance,  pro- 
noncée contre  l'assuré  par  l'Office  fédéral  pour  une  durée  maxima 
de  cinq  années,  complète  les  sanctions  proposées  dans  ce  texte.  Le 
même  projet  prévoit  le  recours  de  l'établissement  d'assurance  contre 
les  tiers  responsables  d'un  accident. 
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§  4.  —  Détermination  de  la  valeur  de  rinderonité. 

Les  projets,  qui  viennent  d'être  examinés,  ont  tous,  à  l'excep- 
tion du  texte  présenté  par  le  Gouvernement  anglais,  défini  avec 
précision  le  taux  de  Tindemnité  suivant  un  tarif  basé  sur  les  con- 
séquences de  Taccident.  La  forme  de  ce  tarif  est,  d'ailleurs,  très- 
variable  :  tantôt,  comme  dans  le  projet  espagnol,  le  tarif  définit  le 
maximum  et  le  minimum  des  allocations  payées  une  fois  pour 
toutes  à  la  victime  ou  à  ses  ayants-droit  ;  tantôt,  comme  dans  les 
projets  italiens,  le  tarif  détermine  ces  allocations  en  fonction  du 
salaire  et  prévoit  leur  transformation  éventuelle  en  un  service  de 
pensions;  tantôt  le  tarif  établit  une  échelle  de  pensions  graduées, 
soit,  comme  dans  le  projet  suédois,  d'après  la  valeur  des  cotisations, 
soit,  comme  dans  les  projets  norvégien,  russe,  finlandais,  français 
et  suisse,  d'après  le  degré  d'incapacité  et  susceptibles,  comme  dans 
ces  deux  derniers  projets,  d'être,  sous  certaines  conditions,  transfor- 
mées partiellement,  aux  termes  du  texte  français,  ou  totalement, 
aux  termes  du  projet  suisse,  en  capitaux:  une  disposition  relative 
à  une  transformation  de  cette  nature  —  résultant  d'un  accord  entre 
l'établissement  d'assurance  et  l'assuré  dans  le  cas  d'une  incapacité 
partielle  qui  donne  droit  à  une  pension  au  plus  égale  à  10  %  d©  la- 
pension  d'incapacité  totale  —  a  été  également  proposée  par  le  Gou- 
vernement allemand. 

La  plupart  de  ces  textes  ont,  en  outre,  créé  une  procédure  spé- 
ciale ou  institué  un  organe  nouveau  dans  le  but  de  régler  les  con- 
testations que  la  détermination  de  l'indemnité  pourrait  soulever. 

Les  projets  italiens,  sans  recourir  à  la  constitution  d'organes 
nouveaux,  ont  réglé  la  procédure  à  suivre:  le  projet  de  l'Office  du 
Sénat  a  prévu  Tinterven^on  du  juge  de  paix  et  des  magistrats 
compétents;  le  texte  adopté  par  le  Sénat,  celle  du  préteur  du  dis- 
trict; le  projet  de  M.  Laça  va  renvoie  ces  contestations  devant  les 
prud'hommes  et,  à  défaut  de  prud'hommes,  devant  le  juge  de  paix; 
ce  dernier  magistrat  est,  dans  le  projet  de  M.  Pasquali,  remplacé 
par  le  président  du  tribunal  du  district,  qui  devra,  avant  de  sta- 
tuer, entendre  deux  industriels  désignés  par  lui. 

Le  projet  espagnol  attribue  la  connaissance  des  questions  de  res- 
ponsabilité consécutives  à  un  accident  professionnel,  à  un  jury 
présidé  par  l'alcade  et  comprenant  un  avocat,  un  architecte  ou  un 
ingénieur,    un   industriel    ou  un  propriétaire,    désignés   par  leurs 
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pairs,  un  officier  municipal  et  deux  ouvriers  nommés  par  des  tra- 
vailleurs occupés  dans  des  entreprises  du  genre  de  celle  où  l'ac- 
cident a  eu  lieu.  Les  décisions  du  jury  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel;  elles  ne  peuvent  être  que  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation 
dans  des  hypothèses  énumérées  par  le  projet  de  loi. 

Le  projet  voté  par  la  Chambre  des  Députés  française  prévoit 
l'institution  d'un  tribunal  arbitral  constitué  par  un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers  siégeant,  au  nombre  de  trois  dans  chaque  af- 
faire, au  chef-lieu  de  l'arrondissement  sous  la  présidence  du  pré- 
sident du  tribunal  civil.  Les  bases  de  l'organisation  du  tribunal 
arbitral  sont  empruntées  à  la  loi  du  21  novembre  1872  sur  le  jury 
criminel  et  à  la  loi  du  3  mai  1841  qui  régit  l'expropriation  en  ma- 
tière d'utilité  publique.  La  décision  du  tribunal  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  pour  des  motifs 
spécifiés  dans  le  projet.  La  Commission  sénatoriale  ne  parait  pas 
devoir  suivre  la  Chambre  des  Députés  dans  cette  voie:  elle  attri- 
buerait la  compétence  sur  la  matière  au  tribunal  civil,  en  exigeant 
du  moins  que  les  contestations,  avant  d'être  portées  devant  cette 
juridiction,  fussent  soumises  à  un  préliminaire  de  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  assisté  de  deux  patrons  et  de  deux  ouvriers 
du  canton. 

Aux  termes  du  projet  norvégien,  une  commission,  siégeant  à 
Christiania,  se  composerait  de  sept  membres,  dont  trois,  un  juris- 
consulte, un  médecin  et  un  ingénieur,  seraient  désignés  par  le 
Roi  pour  une  période  de  cinq  années,  et  dont  quatre,  deux  pa- 
trons et  deux  ouvriers,  assistés  de  suppléants  comme  les  premiers, 
seraient  nommés  par  le  Storthing  pour  une  durée  de  deux  ans. 

Le  projet  suédois  prévoit  l' institution  de  commissions  locales 
fonctionnant  chacune  pour  un  district  qui  correspondrait  en  général 
au  territoire  d'une  paroisse  ou  d'une  commune  dotée  d'une  admi- 
nistration municipale  propre.  Chaque  commission  comprendrait  un 
président  et  quatre  assesseurs:  le  président  serait,  ainsi  que  son 
vice-président,  désigné  pour  quatre  années  par  le  gouvernement 
provincial;  les  assesseurs  et  leurs  suppléants,  en  nombre  égal,  se- 
raient nommés,  pour  quatre  années  avec  renouvellement  par  moitié 
tous  les  deux  ans,  par  l'assemblée  des  électeurs  à  raison  de  deux 
assesseurs  élus  parmi  les  patrons  et  de  deux  assesseurs  élus  parmi 
les  ouvriers.  La  Direction  des  pensions,  qui  fonctionnerait  pour 
l'ensemble  du  royaume,  serait  autorisée  à  désigner,  pour  un  district 
déterminé,  un  mandataire  qui  serait  admis  à  prendre    part,  sinon 
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aux  décisions,  du  moins  aux  délibérations  de  la  commission.  Les 
décisions  de  la  commission  pourraient  être  attaquées  devant  la  Di- 
rection des  pensions,  soit  par  Tayant-droit,  soit  par  le  président 
de  la  commission,  soit  par  le  mandataire  de  la  Direction  :  les  déci- 
sions de  la  Direction   pourraient  être  à  leur  tour  déférées  au  Roi. 

Le  projet  russe  prévoit  le  recours  aux  bureaux  des  affaires  in- 
dustrielles que  la  loi  du  2  mars  1892  investit  d'une  mission  de  con- 
ciliation et  dont  les  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que  pour 
violation  de  la  loi  ou  excès  de  pouvoir;  le  recours  dont  elles  sont 
susceptibles  doit  être  porté  devant  le  Ministre  de  la  justice  qui,  après 
entente  avec  les  Ministres  de  Tintérieur  et  des  finances  et  éventuel- 
lement avec  le  Ministre  des  domaines  et  celui  des  voies  de  com- 
munication, peut  annuler  la  décision  attaquée  et  renvoyer  l'affaîre 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Le  projet  suisse  institue  un  tribunal  fédéral  des  assurances  qui 
connaît  des  contestations  survenues  entre  rétablissement  d'assu- 
rance et  les  assurés.  Ce  tribunal  comprend  six  juges  élus  par 
l'Assemblée  fédérale  et  un  certain  nombre  de  juges  élus  par  le 
peuple  à  raison  de  un  juge  par  100,000  habitants.  L'Assemblée 
fédérale  désigne  le  président  et  le  vice-président  parmi  les  juges 
qu'elle  a  nommés.  Les  juges  nommés  par  l'Assemblée  sont  répartis 
en  deux  classes,  comprenant  l'une  trois  juges  titulaires  et  l'autre 
trois  juges  suppléants;  les  juges  élus  par  le  peuple  sont  répartis 
en  séries  composées  chacune  de  quatre  juges  titulaires  et  de  quatre 
juges  suppléants  et  appelées  à  siéger  tour-à-tour.  Les  jugements 
du  tribunal  fédéral  ne  sont  susceptibles  que  d'un  recours  en  ré- 
vision sur  lequel  statue  le  tribunal  lui-même. 

§  5.  —  Organisation  du  régime  de  réparation  des  accidents. 

Le  législateur  peut,  après  avoir  imposé  au  patron  la  respon- 
sabilité des  accidents  professionnels,  lui  laisser  la  liberté  de  choisir 
les  moyens  de  la  supporter  ou  l'obliger,  au  contraire,  à  se  couvrir 
par  une  assurance  des  risques  dont  il  est  menacé. 

Dans  le  premier  système,  la  loi  peut,  ou  bien  laisser  le  patron 
en  présence  de  cette  responsabilité  sans  l'autoriser  à  s'en  exonérer 
par  des  mesures  spéciales,  ou  bien  lui  permettre  de  s'en  affranchir 
à  des  conditions  déterminées.  Ces  deux  opinions  ont  été  soutenues, 
l'une  par  la  Chambre  des  Communes,  l'autre  par  la  Chambre  des 
Lords  au  cours  de   la  discussion  du  projet  du   Gouvernement  an- 
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glais.  Lors  de  la  première  étude  de  ce  projet,  la  Chambre  des  Com- 
munes repoussa  un  amendement  de  M.  Mac  Laren  qui  exonérait 
de  l'application  de  la  loi  les  patrons  qui,  dans  des  cas  spécifiés  à 
Tavance,  auraient  conclu  avec  leurs  ouvriers  des  contrats  leur  as- 
surant des  avantages  équivalents  â  ceux  que  prévoyait  le  projet 
de  loi.  Elle  rejeta  de  même  Tamendement  voté  par  la  Chambre  des 
Lords  sur  la  proposition  de  lord  Dudley  et  de  lord  Denbigh:  aux 
termes  de  cet  amendement,  la  loi  n'aurait  pas  été  applicable  aux 
entreprises  dont  le  patron  aurait  conclu  avec  ses  ouvriers  un  con- 
trat d'assurance  approuvé  par  les  deux  tiers  de  ces  derniers  et 
garantissant  une  indemnité  que  le  Board  of  Trade,  après  examen 
par  un  actuaire  compétent,  jugerait  suffisante  et  payable  sur  un 
fonds  présentant  toute  sûreté  et  alimenté  par  une  contribution  pa- 
tronale au  moins  égale  à  un  quart  de  la  contribution  totale;  le  Board 
of  Trade  pouvait  régler  les  conditions  de  la  consultation  des  ou- 
vriers au  scrutin  secret  et  provoquer  un  nouveau  vote  au  bout  de 
trois  ans.  La  Chambre  des  Communes  n'admit  même  pas  le  texte 
modifié  que  la  Chambre  des  Lords  proposa  pour  cet  amendement 
le  29  janvier  1894;  ce  dernier  texte  portait  du  quart  au  tiers  le 
montant  de  la  part  contributive  du  patron  au  fonds  d'assurance 
prévu  par  l'amendement;  il  spécifiait,  de  plus,  que  l'ouvrier  ne  de- 
vrait jamais  être  obligé  à  accepter  un  contrat  de  cette  nature  et 
qu'il  pourrait  toujours  s'en  dégager  sous  condition  d'un  préavis;  il 
prévoyait,  enfin,  que  l'amendement  ne  serait  pas  applicable,  si  les 
changements  de  personnel,  inhérents  à  la  nature  même  de  Tindus- 
trie,  rendaient  impossible  la  consultation  des  ouvriers,  ou  si,  en 
cas  de  déficit  du  fonds  d'assurance,  le  patron  refusait  son  concours 
financier.  Aux  yeux  de  la  Chambre  des  Communes  et  du  Gouverne- 
ment, l'admission  d'une  telle  dérogation  aurait  consacré  la  sup- 
pression même  de  la  loi. 

Le  Gouvernement  espagnol  ne  semble  pas  partager  ces  crain- 
tes et,  dans  le  projet  qu'il  a  élaboré,  il  a  prévu  l'assurance  con- 
tractée par  les  chefs  d'entreprise  en  faveur  de  leur  personnel 
pour  l'allocation  d'indemnités  équivalentes  à  celles  que  la  loi  aura 
fixées.  Quant  au  Ministre  des  Finances  de  Russie,  il  propose  d'au- 
toriser le  patron  à  percevoir,  auprès  de  l'institution  d'assurance  à  la- 
quelle la  victime  peut  être  affiliée,  une  fraction  de  l'indemnité  par 
lui  allouée,  fraction  proportionnelle  au  montant  des  primes  qu'il  a 
payées. 

Dans  le  second  système,  qui  comporte  l'obligation  de  l'assurance. 
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la  loi  peut,  soit  définir  les  établissements  auprès  desquels  Tassu- 
rance  doit  être  contractée,  soit  énumérer  plusieurs  formes  d'as- 
surance entre  lesquelles  les  patrons  choisissent  librement.  Les 
textes  norvégien  et  suisse  sont,  ainsi  que  les  conclusions  de  la 
Commission  hollandaise,  conçus  d'après  la  première  de  ces  deux 
solutions;  les  travaux  français,  italien,  finlandais  et  suédois  se  rat- 
tachent, au  contraire,  à  la  seconde. 

Les  membres  de  la  Commission  hollandaise  se  sont,  en  effet, 
déclarés  partisans  de  l'assurance  obligatoire  réalisée  par  une  caisse 
d'Etat,  à  la  charge  exclusive  du  patron. 

Le  projet  norvégien  prévoit  également  l'institution  d'un  établis- 
sement fonctionnant  sous  la  garantie  de  l'Etat  et  proscrit  l'inter- 
vention des  sociétés  privées.  Les  ressources  de  l'établissement 
proviendraient  de  primes  supportées  exclusivement  par  les  pa- 
trons et  calculées,  non  seulement  d'après  la  valeur  des  salaires 
payés  dans  chaque  exploitation,  mais  encore  d'après  l'impor- 
tance des  risques  auxquels  se  trouve  exposé  le  personnel  ou- 
vrier: ces  risque»  seraient  caractérisés  par  un  coefficient  définissant 
la  prime  en  fonction  du  salaire.  Le  projet  de  loi  présente  à  cet 
effet  une  échelle  de  risques  comportant  six  classes,  et  il  est  suivi 
d'une  énumération  des  diverses  industries  et  de  la  répartition  de 
ces  dernières  entre  les  classes  de  risques. 

Aux  termes  du  projet  suisse,  l'assurance  serait  réalisée  par  un 
établissement  fédéral  d'assurance  mutuelle;  cet  établissement  se- 
rait alimenté  par  des  primes  que  devraient  verser,  de  leurs  pro- 
pres deniers,  les  patrons  des  entreprises  assujetties;  les  primes 
seraient  destinées  à  constituer  les  ressources  nécessaires  au  ser- 
vice des  pensions,  le  capital  correspondant  à  chaque  pension  de- 
vant être  fourni  par  l'exercice  au  cours  duquel  la  pension  aurait 
été  définitivement  fixée;  elles  seraient  calculées  d'après  le  coeffi- 
cient de  risques,  la  classe  de  salaire  à  laquelle  appartiendrait 
l'assuré  et  le  taux  de  prime  simple,  qui  représenterait  le  nombre 
de  centimes  payables  par  franc  de  salaire  pour  la  classe  de  ris- 
ques la  plus  élevée;  les  capitaux  nécessaires  au  service  des  pen- 
sions constitueraient  le  fonds  de  couverture  de  l'établissement 
d'q^ssurance,  dont  les  excédents  de  recettes  et  les  intérêts  échus 
serviraient  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve. 

La  Chambre  des  Députés  française,  après  s'être  prononcée  pour 
l'adoption  du  principe  de  l'assurance  obligatoire,  a  estimé  que  le  lé- 
gislateur ne  devait  pas  se  borner  à  énoncer  un  principe  sans  en  ga- 
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rantirla  rigoureuse  application;  d'après  elle,  les  Compagnies  privées 
ne  sauraient  être  admises  au  service  de  l'assurance;  car  elles 
peuvent  se  refuser  à  accepter  certains  risques  et  leurs  statuts 
déterminent,  tant  en  somme  qu'en  nombre,  des  limites  qu'elles 
ne  doivent  point  dépasser;  de  plus,  elles  n'offrent  pas  des  garan- 
ties perpétuelles  de  solidité  financière.  La  Chambre  a  donc  cherché 
la  solution  de  la  question  dans  la  formation  d'une  mutualité  entre 
les  patrons  réunis  sur  une  portion  déterminée  du  territoire  en  un 
même  groupement,  sans  distinction  de  profession  ni  d'industrie. 
L'élément  pris  pour  base  des  cotisations  n'est  pas  l'éventualité, 
mais  le  fait  accompli  de  l'accident  lui-même,  eu  égard  à  la  valeur 
des  indemnités  payées  en  raison  de  cet  accident.  Afin  de  tenir 
compte  de  l'importance  des  risques  qui  varie  d'un  établissement  à 
l'autre,  la  Chambre  a  prévu  l'attribution  d'un  coefficient  à  cha- 
que exploitation,  par  les  soins  de  comités  composés  de  patrons 
élus  par  leurs  pairs.  Ces  comités  dresseraient  annuellement  la 
matrice  des  établissements  assujettis  et  le  rôle  des  cotisations 
à  percevoir  sur  les  chefs  d'entreprises  pour  faire  face  aux  char- 
ges de  l'assurance,  charges  qui  comprendraient  les  capitaux  né- 
cessaires au  service  des  pensions  de  Tannée  précédente.  Le  projet 
de  la  Chambre  dispose,  en  outre,  que  la  Caisse  d'assurance  contre 
les  accidents,  créée  par  la  loi  du  11  juillet  1868,  sera  convertie 
en  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  et  sera  chargée 
de  centraliser  le  service  des  fonds  de  l'assurance.  La  Chambre 
des  Députés  n'a  pas,  du  moins,  voulu  exclure  toute  autre  forme 
d'assurance;  désireuse  de  laisser  subsister  les  institutions  qui 
avaient  fait  leurs  preuves,  comme  la  mutualité  formée  par  la 
Chambre  Syndicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  Seine 
et  la  Caisse  Syndicale  des  forges  de  France,  et  reconnaissant  l'op- 
portunité de  permettre  à  certains  chefs  d'industrie  de  rester  leurs 
propres  assureurs,  elle  a  spécifié  que  les  patrons  pourraient,  soit 
individuellement,  soit  réunis  en  syndicats,  pourvoir  eux-mêmes  au 
service  de  l'assurance  moyennant  un  cautionnement  fixé  par  le 
Ministre  du  commerce  et  versé  à  la  Caisse  nationale. 

La  Commission  sénatoriale  semble  disposée  à  admettre  un  sys- 
tème différent:  elle  obligerait  tout  patron  d'une  entreprise  assujettie 
à  fournir  la  preuve  qu'il  pourra  assurer  le  service  des  pensions 
réservées  aux  cas  d'incapacité  permanente  ou  de  mort;  cette 
preuve  pourrait  être  fournie  sous  la  forme  :  1"  d'une  première 
hypothèque  sur  des  immeubles  représentant  au  denier  vingt,  et  d'a- 
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pi*ès  la  cote  de  Timpôt,  la  valeur  des  risques  à  sa  charge;  2.°  d'un 
dépôt  à  la  Banque  de  France  de  toutes  valeurs  admises  pour 
remploi  de  biens  de  mineurs;  3.°  de  dation  d'une  caution  solidaire 
dont  la  solvabilité  aurait  été  reconnue;  4.°  de  création  de  caisses 
de  prévoyance;  5.°  ou  enfin,  de  production  de  polices  d'assurances 
contractées  au  choix  du  chef  d'entreprise,  à  une  compagnie  privée 
ou  à  la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents.  C'est 
seulement  si  le  chef  d'entreprise  ne  fournissait  aucune  de  ces  ga- 
ranties que  le  versement  des  sommes  nécessaires  pour  faire  face 
aux   risques  d'accidents  de  son  exploitation  pourrait  lui  être  imposé. 

Les  projets  italiens ,  tout  en  faisant  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance,  qui  existe  depuis  le  8  juillet  1883,  l'organe  principal 
de  rinstitution,  reconnaissent  au  patron  la  liberté  dans  le  choix  de 
l'assurance,  qui  peut  être  réalisée,  soit  par  des  sociétés  privées  au- 
torisées à  fonctionner  dans  le  royaume,  soit  par  des  caisses  rem- 
plissant certaines  conditions:  ces  caisses  seraient,  dans  le  projet 
de  l'Office  du  Sénat,  les  caisses  créées  par  une  entreprise,  une  in- 
dustrie ou  un  syndicat  d'entrepreneurs,  qui  auraient  déposé  un  ca- 
pital de  garantie  suffisant;  dans  le  projet  du  Sénat,  les  caisses 
qui  auraient  été  reconnues  par  une  loi  ou  un  décret  et  qui  accor- 
deraient des  indemnités  équivalentes  à  celles  que  la  loi  aurait 
prévues,  le  crédit  des  ouvriers  étant  d'ailleurs  doté  d'un  privilège; 
dans  les  projets  de  M.  Lacava  et  de  M.  Pasquali,  les  caisses  fondées 
par  des  entrepreneurs  isolés  ou  réunis,  qui  auraient  été  reconnues 
par  une  loi  ou  un  décret  et  accordercdent  des  indemnités  équiva- 
lentes à  celles  que  la  loi  aurait  définies;  ces  dernières  caisses  ne 
pourraient  être  reconnues  que  si  le  nombre  des  ouvriers  assurés 
auprès  de  chacune  d'elles  était  supérieur  à  cinq  cents,  et,  après 
avoir  été  reconnues,  elles  devraient  verser  un  cautionnement  dont 
la  forme  et  la  valeur  seraient  déterminées  dans  chaque  cas  par  le 
Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  mais  qui 
ne  pourrait  être  inférieur  au  capital  dont  l'intérêt  à  5  %  serait 
équivalent  aux  primes  exigibles  par  la  Caisse  nationale  pour  l'as- 
surance des  ouvriers  de  l'établissement  en  question.  Quant  à 
la  Caisse  nationale  des  invalides  du  travail,  dont  le  projet  du  23  no- 
vembre 1893  prévoit  l'institution,  elle  allouerait  des  secours  aux 
invalides  qui  ne  pourraient  obtenir  une  indemnité  en  vertu  de  la 
loi  relative  aux  accidents  du  travail. 

Les  projets  finlandais  laissent  au  patron  la  faculté  de  s'assurer, 
soit  auprès  d'une  caisse  d'Etat,  soit  auprès  d'une  Compagnie  privée 
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dont  la  direction  doit  être  en  Finlande  et  qui,  d'après  le  projet  du 
Comité,  doit  avoir  été  agréée  par  le  Sénat,  soit  auprès  d'un  établis- 
sement fondé  sur  le  principe  de  la  mutualité  et  autorisé  par  le 
Sénat,  soit  enfin  auprès  d'un  établissement  étranger  agréé  par  le 
Sénat  et  devant,  aux  termes  du  projet  du  Comité,  dans  les  cas  d'in- 
capacité permanente,  assurer  les  garanties  nécessaires  aux  inté- 
ressés par  le  recours  à  un  établissement  financier  ayant  sa  di- 
rection en  Finlande;  la  même  obligation  est  imposée  parce  dernier 
projet  aux  patrons  que  le  Sénat  aura  dispensés  de  l'assurance. 

Le  projet  suédois  dispose  que  les  cotisations,  dont  la  moitié  res- 
terait à  la  charge  du  patron,  seraient  versées  à  un  fonds  de  pen- 
sions géré  par  l'Etat.  La  cotisation,  dont  le  taux  varierait  avec  la 
classe  à  laquelle  appartiendrait  l'assuré,  serait  payée  par  le  patron 
sous  forme  d'apposition  d'un  timbre  sur  le  livret  de  pension  dont 
tout  assuré  devrait  être  porteur  ;  l'Etat  augmenterait  la  cotisation 
par  voie  de  subvention.  Le  projet  prévoit,  d'autre  part,  la  dispense 
de  l'assurance  en  faveur  des  membres  de  caisses  ou  d'institutions 
qui  assureraient  des  allocations  équivalentes  à  celles  que  la  loi 
aurait  fixées. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  rapports  entre  les  établissements 
privés  et  les  établissements  officiels  qui  peuvent  intervenir  dans 
l'organisation  de  l'assurance  obligatoire  :  le  législateur,  eii  procédant 
à  cette  organisation,  doit  parfois  tenir  compte  du  régime  de  res- 
ponsabilité institué  en  faveur  de  certaines  catégories  de  travail- 
leurs. C'est  ainsi  qu'en  Autriche  une  loi  du  5  mars  1869,  relative 
à  la  responsabilité  des  entreprises  de  chemins  de  fer,  déclarait  le 
patron  responsable  de  tout  accident  survenu  à  un  agent  du  ser- 
vice actif  de  l'exploitation  et  non  imputable  à  la  force  majeure. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  du  3  novembre  1891,  la 
Chambre  des  Députés,  d'accord  avec  le  Gouvernement  autrichien, 
décida  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  1869  serait  refusé  au  personnel 
des  chemins  de  fer,  lorsque  la  loi  d'assurance  serait  applicable.  La 
Chambre  des  Seigneurs  n'admit  pas  cette  disposition:  d'après  cette 
Assemblée,  si  la  substitution  du  régime  de  la  loi  d'assurance  à 
celui  de  la  loi  de  1869  devait  procurer  aux  intéressés  la  certitude 
de  l'obtention  d'une  indemnité  déterminée  sans  procès,  l'examen 
de  la  jurisprudence  démontrait  du  moins  que  les  agents  de  che- 
mins de  fer  profitaient  souvent,  grâce  à  l'application  de  la  loi 
de  1869,  de  la  réparation  intégrale  du  dommage,  et,  si  la  loi  nou- 
velle, qui  visait  le  personnel  des  chemins  de  fer  tout  entier,  devait 
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étendre  ses  bienfaits  à  des  travailleurs  exclus  du  bénéfice  de  la 
loi  de  1869,  cette  amélioration  de  la  situation  de  Tensemble  du 
personnel  ne  pouvait  être  regardée  comme  Tôquivalent  de  la  ré- 
duction des  avantages  dont  certaines  catégories  d'agents  jouissaient 
par  le  passé  ;  la  loi  nouvelle  devait  fournir  directement  à  ces  ca- 
tégories d'agents  l'équivalent  de  leurs  anciennes  prérogatives,  et 
une  telle  mesure  ne  pouvait  constituer  une  injustice,  ni  à  l'égard 
des  catégories  d'agents  non  admises  au  bénéfice  de  la  loi  de  1869, 
ni  à  l'égard  du  personnel  d'autres  industries  qui  n'est  pas  ex- 
posé aux  mêmes  risques  que  celui  des  entreprises  de  chemins  de 
fer  et  ne  possède  pas  nécessairement  les  connaissances  techni- 
ques et  les  qualités  morales  que  ces  entreprises  exigent  de  leurs 
agents.  C'est  pourquoi  la  Chambre  des  Seigneurs,  puis  la  Chambre 
des  Députés,  votèrent,  en  faveur  du  personnel  des  chemins  de  fer, 
des  dispositions  exceptionnelles,  qui  majoraient  de  moitié  la  pension 
des  blessés,  des  deux  tiers  celle  des  ayants-droit,  et  qui  prévoyaient, 
en  cas  d'invalidité  permanente,  une  allocation  supplémentaire  sus- 
ceptible de  porter  la  pension  du  blessé  au  double  de  sa  valeur 
normale. 

Tels  sont,  réduits  à  leurs  grandes  lignes,  les  travaux  législatifs 
effectués  dans  les  différents  pays,  sur  la  question  des  accidents  in- 
dustriels, durant  le  cours  des  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler. 
Quelles  que  soient  la  diversité  des  principes  dont  ils  dérivent  et  la 
variété  des  solutions  auxquelles  ils  conduisent,  ils  fournissent  la 
preuve  éclatante  des  efforts  inspirés  par  l'esprit  de  dévouement  et 
de  solidarité  en  vue  de  réduire  le  nombre  et  de  réparer  les  con- 
séquences des  accidents  du  travail. 
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ETAT  DE  LA  QUESTION 

DES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL   EN   ESPAGNE. 

PAR 

JOSÉ  MARIA  DE  DÉLÀS  Y  MIRALLES 

ÀTOcat  du  Barreau  de  Barcelone. 

» 


Uhonneur  de  représenter  l'Espagne  au  troisième  Cîongrès  inter- 
national des  accidents  du  travail,  nous  a  été  confié  par  décret  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  daté  du  16  juillet  dernier;  il  nous 
procure  Tavantage  inestimable  d'occuper  une  place,  si  modeste 
qu'elle  soit,  dans  cette  assemblée  d'éminents  économistes  et  socio- 
logues, et  nous  impose  le  devoir  de  donner  quelques  renseignements 
sur  la  question  des  accidents  dans  notre  pays. 

Je  ne  puis  pourtant.  Messieurs,  prétendre  de  présenter  avec  vous 
au  monde  scientifique,  comme  fruit  de  ce  Congrès,  des  idées  et  des 
conceptions  nouvelles  à  propos  de  la  question  sociale  qu'il  étudie. 
Je  ne  puis  que  vous  exposer,  dans  la  forme  qui  me  paraîtra  la 
plus  concrète  et  la  plus  précise,  les  principes  juridiques  qui  régis- 
sent en  Espagne,  en  matière  de  responsabilité  civile  et  pénale,  par 
rapport  aux  accidents  du  travail,  la  situation  de  l'ouvrier,  et  les 
tendances  réformatrices  de  la  législation,  en  vue  du  bien-être,  de  la 
classe  ouvrière  et  de  l'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail. 

La  modestie  de  mes  connaissances  ne  me  permet  pas  de  viser 
plus  haut:  je  ne  suis,  Messieurs,  que  le  chroniqueur  de  ma  patrie, 
et  je  ne  possède  aucun  autre  titre  à  siéger  parmi  vous  que  mon 
enthousiasme  pour  les  intéressantes  questions  qui  doivent  se  dé- 
battre dans  ces  séances. 

Législation  en  vigueur  en  Espagne. 

En  Espagne,  en  matière  de  responsabilité  des  accidents  du  tra- 
vail, on  juge  aujourd'hui  d'après  les  principes  du  droit  commun, 
exprimés   par  le   code  civil.    Son   article  1902  prescrit  que  «  celui 
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qui  par  action  ou  omission  cause  un  dommage  à  autrui,  soit  par  faute, 
soit  par  négligence,  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  ». 

Ce  précepte,  originaire  du  droit  romain,  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  codes  de  l'Espagne,  dans  la  Loi  des  Sept  Par- 
ties (loi  16,  titre  15,  partie  T""');  il  a  dans  le  code  une  parfaite 
analogie  avec  les  dispositions  des  articles  1382  et  1384  du  code 
français,  1382  et  1383  du  code  belge,  1295  de  Tautrichien,  1401 
ot  1402  du  hollandais,  1151,  1152  et  1153  de  Titalien,  ainsi  qu'avec 
les  principes  en  vigueur  dans  la  législation  de  divers  Etats  d'A- 
mérique, comme  le  Chili,  la  République  Argentine,  T  Uruguay  et 
autres. 

Cette  disposition  du  code  n'a  d'autre  signification  juridique  que 
celle  du  principe  du  droit  commun  «  sua  euique  eulpa  nocet  »,  la 
faute  ne  doit  porter  préjudice  qu'à  son  propre  auteur;  il  en  résulte 
qu'il  y  a  des  actes  qui,  même  sans  constituer  des  délits  ni  des 
fautes,  et  sans  entraîner  pour  leur  auteur  une  responsabilité  pé- 
nale et  exclusivement  personnelle,  impliquent  la  charge  de  la  res- 
ponsabilité civile,  parce  qu'ils  sont  déterminés  par  un  abandon  ou 
une  n^ligence  capables  d'engendrer  une  obligation. 

Plus  positif  serait,  en  cette  matière,  l'article  1908  du  même  code, 
d'après  lequel  le  propriétaire  de  machines  est  censé  répondre  des 
dommages  qu'elles  peuvent  causer  faute  de  surveillance  néces- 
saire, et  le  détenteur  de  matières  explosibles  doit  répondre  des 
conséquences  de  leur  explosion,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  gardées  dans 
un  endroit  sur  et  convenable,  si  ces  omissions  n'étaient  déjà  du 
domaine  du  code  pénal,  qui  les  déclare  passibles  de  peines,  ju- 
geant qu'elles  constituent  de  véritables  transgressions  à  la  loi  au 
préjudice  d'autrui. 

Inefficacité  de  la  législation  actuellement  en  vigueur  en  matière 
de  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

Dans  tous  les  cas,  que  la  responsabilité  civile  soit  posée  par  le 
code  civil,  ou  qu'elle  découle  de  la  responsabilité  pénale,  la  faute  ou 
omission  ne  sera  pas  à  la  charge  de  celui  qui  en  est  l'auteur,  tant  que 
la  preuve  n'est  pas  fournie  par  la  victime.  L'obligation  de  la  preuve  est 
souvent  cause  de  ce  que  les  délits  restent  impunis  et  que  les  coupa- 
bles jouissent  d'une  véritable  inviolabilité. 

L'histoire  des  accidents  du  travail  en  Espagne  en  offre  beaucoup 
d'exemples. 
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Le  désir  de  réaliser  de  plus  grands  bénéfices,  le  souci  de  spé- 
culations avides  ou,  au  moins,  la  négligence  des  surveillants  dans 
l)eaucoup  de  fabriques  et  d*ateliers  sont,  le  plus  souvent,  Torigine 
d'abus  impardonnables.  Tantôt  on  se  soucie  peu  du  bon  état  des 
moteurs  et  machines;  tantôt  on  les  accumule  dans  un  local  res- 
treint, qui  ne  permet  pas  la  libre  circulation  entre  eux  ;  tantôt  on 
force  le  travail,  usant  de  la  capacité  maximades  moteurs;  tantôt  on 
n(»glige  d'employer  les  appareils  et  les  moyens  qui  i>ermettent  de 
manier  les  mécanismes  avec  peu  de  danger  ;  enfin,  on  confie  à  des 
enfants  sans  expérience  la  surveillance  de  machines  dangereuses; 
d'ailleurs,  il  n'existe  pas  de  règles  précises  ix)ur  la  sécurité  des 
machines  et  les  règlements  de  ïK)lice  ne  sont  pas  observés;  il  en 
rcisulte  que  chaque  industriel,  dans  sa  fabrique,  est  libre  d'adopter 
nu  non  les  précautions  nécessaires  pour  diminuer  les  risques.  Un 
grand  nombre  d'accidents  peuvent  donc  être  attribués,  moins  aux 
nécessités  de  l'industrie  elle-même,  qu'au  fait  que  le  patron  n'a  pas 
mis  le  soin  nécessaire  à  les  prévenir  et  à  les  éviter. 

Quand  arrive  un  accident,  le  juge,  sans  y  être  poussé  par  des 
soupçons,  ni  par  un  véritable  désir  de  vérifier  si  d'un  tel  événement 
l)eut  résulter  une  rcsj)onsabilité  quelconque,  mais  seulement  ]X)ui- 
obéir  aux  dispositions  de  la  loi  de  procédure  criminelle,  ouvre  une 
enquête  et  reçoit  avant  tout  les  déclarations  de  ceux  qui  ont  ét<; 
témoins  oculaires  du  fait,  compagnons  de  travail  de  la  victime, 
qui  dépendent  comme  elle  du  propriétaire  de  l'atelier  et  qui,  en 
le  mécontentant  mettent  en  danger  le  pain  de  leurs  familles.  Que 
peut-il  résulter  de  ces  recherches,  les  seules  qu'on  fasse?  La  vic- 
time elle-même,  accablée  par  la  charge  de  fournir  la  preuve  de  la 
responsabilité  du  patron,  prend  très  souv<Mit  le  parti  de  se  taire  et 
vend  son  silence»  au  patron  pour  un  morceau  de  pain. 

Les  juges  n'ont  ])as  les  connaissances  nécessaires  i)Our  recon- 
naître si,  dans  l'agencement  des  machines,  on  a  omis  les  précautions 
indispensables  avec  une  négligence  qui  entraine  la  responsabilité, 
Rarement  le  zèle  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciarie  les  pousse 
îi  provoquer  une  expertise,  et,  quand  par  hasard  ils  le  font,  les  élé- 
ments d'appréciation  ont  déjà  disparu  ou  bien  l'inspection  a  des 
résultats  aussi  partiaux  que  le  témoignage  des  ouvriers. 

Quand  l'accident  se  produit  par  cas  fortuit,  ou  qu'il  a  été 
causé  par  une  négligence  quelconque  de  la  part  de  l'ouvrier,  la 
victime  se  trouve  dans  une  position  encore  pire,  parce  qu'il  ne 
lui  l'esté  })as  môme  l'espoir  de  iX)Uvoir  vendre  son  silence.  Dans  quel- 
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ques  cas,  substituant  la  question  morale  ou  sociale  à  la  question 
juridique,  quelques  patrons  se  font  un  devoir  moral  de  secourir  la 
victime;  mais  la  plus  grande  partie  croient  que,  du  fait  de  Tac- 
cident,  ils  no  doivent  rien  à  l'ouvrier,  auquel,  de  la  sorte,  il  ne  reste 
d'autre  ressource  que  la  charité  publique. 

Ce  fidèle  tableau  do  ce  qui  arrive  malheureusement  trop  fré- 
quemment, démontre  d'une  manière  évidente  l'inefficacité  du  droit 
commun  pour  extirper  ce  cancer  de  la,  société  moderne.  Les  prin- 
cipes juridiques  de  la  loi  des  Sept  Parties  étaient  suffisants,  il  y 
a  un  siècle,  pour  assurer  l'harmonie  et  le  bien-être  aux  deux 
puissants  facteurs  de  la  production,  le  capital  et  le  travail;  mais 
aujourd'hui  que  les  conditions  du  travail  se  sont  modifiées,  les 
machines  ont  subi  une  transformation  radicale,  le  nombre  des  in- 
dustries s'est  multiplié  d'une  manière  étonnante  et  en  égale  propor- 
tion a  augmenté  celui  des  ouvriers  dans  les  usines  et  dans  les 
ateliers,  les  besoins  de  la  vie  augmentent  dans  une  progression 
constante  et  les  relations  entre  l'ouvrier  et  le  patron  sont  tout  û 
fait  changées,  aujourd'hui  ce  droit  ne  peut  apaiser  l'angoisse  des 
classes  ouvrières:  il  ne  réussit  ])as  à  faire  pénétrer  dans  l'esprit 
de  l'ouvrier  la  confiance  dans  le  travail,  i)as  plus  qu'il  ne  réussit 
à  doimer  au  capitaliste  les  garanties  d'ordre  et  de  paix  qui  sont  les 
éléments  de  fécondité  dans  la  production  de  la  richesse. 


La  Commission  des  réformes  sociales. 

En  1883,  Son  Excellence  Don  Sigismund  Moret,  Ministre  de  l'in- 
térieur d'Espagne,  illustre  et  éminent  homme  d'Etat,  convaincu  que 
la  législation  espagnole  ne  donnait  pas  de  preuves  suffisantes  de 
la  sollicitude  que  les  pouvoirs  publics  doivent  a  la  condition  du 
travailleur  et  aux  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  forma 
le  projet,  le  5  décembre  de  la  même  année,  de  créer  une  insti- 
tution composée  de  personnes  intelligentes  et  imi^artiales  qui  de- 
vaient s'occuper  de  l'étude  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'a- 
mélioration et  au  bien-être  de  la  classe  ouvrière  et  aux  relations 
entre  le  capital  et  le  travail. 

Cette  institution  fut  alors  constitué  sous  le  titre  de  Commission 
des  réformes  sociales  et  eut  son  siège  au  Ministère  de  l'intérieur. 

Le  succès  a  couronné  les  efforts  de  Son  Excellence  Don  Sigis- 
mund   Moret:  en  effet,  toutes  les    études,  tous  les  travaux  et  tous 
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les  projets  de  loi,  élaborés  jusqu'à  ce  jour  en  Espagne,  relatifs 
aux  questions  sociales  en  étude  dans  tous  les  pays,  se  résument 
en  ceux  que  la  Commission  des  réformes  sociales  a  publiés;  c'est 
pourquoi  lorsqu'on  expose  ce  que  Ton  a  fait  en  Espagne  par  rap- 
port aux  problèmes  sociaux,  on  ne  peut  garder  le  silence  sur 
l'existence  de  cette  Commission. 

Enquête  publique  de  1884. 

Le  premier  acte  de  la  Commission  des  réformes  sociales  fut 
d'ouvrir  une  enquête  orale  et  écrite  sur  l'état  et  les  besoins  de  la 
classe  ouvrière.  A  cet  effet  on  publia  un  questionnaire  complet,  et 
on  constitua  des  Commissions  provinciales  et  locales  dans  plusieurs 
points  du  pays. 

L'enquête  qui  eut  lieu  à  Madrid  ne  donna  aucun  résultat  pra- 
tique, et  il  fut  impossible  d'en  déduire  aucune  notion  concrète  sur 
les  besoins  de  la  classe  ouvrière,  parce  qu'elle  se  réduisait  à  une 
suite  de  plaintes  proférées  avec  une  insolente  arrogance. 

Sur  les  Commissions  provinciales,  plusieurs  gardèrent  le  silence. 
On  obtint  des  réponses  au  questionnaire,  plus  ou  moins  satisfai- 
santes, des  Commissions  des  provinces  d'Alicante,  Avila,  Badajoz, 
BUrgos,  Câceres,  Corogne,  Jaen,  Navarre,  Oviedo,  Valence,  et  Biscaye. 
La  Commission  provinciale  de  Valence  mérite  une  mention  spéciale 
pour  le  splendide  et  consciencieux  mémoire  qu'elle  publia  sur  l'état 
et  les  besoins  de  la  classe  ouvrière,  et  les  remèdes  considérés 
comme  capables  d'en  améliorer  la  condition. 

Bien  que  l'enquête  n'ait  pas  donné  les  résultats  qu'on  en  esp(irait 
et  que  les  forces  vives  du  pays  n'aient  pas  répondu  à  l'enthousiasme 
qui  animait  la  Commission  des  réformes  sociales,  elle  a  néanmoins 
produit  \m  résultat,  en  mettant  en  lumière  la  déclaration  unanime 
que  les  patrons  accordaient  très  rarement  une  indemnité  aux  ou- 
vriers victimes  d'accident,  et  que,  quand  ils  le  faisaient,  c'était  avec 
une  notoire  mesquinerie.  On  déclarait  en  môme  temps  qu'on  ne 
faisait  jamais  peser  aucune  responsabilité  sur  les  entrepreneurs 
pour  le  fait  d'accidents  arrivés  dans  leurs  établissements,  même 
f|uand  ils  étaient  imputables  au  patron,  et  que,  finalement,  faute 
d'institutions  de  prévoyance,  la  victime  d'un  accident  ou  sa  famille 
se  trouvait  réduite  soit  à  entrer  dans  un  asile,  soit,  un  très  petit 
nombre  pouvant  y  être  admis,  à  implorer  la  charité  de  ses  com- 
pagnons. 
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L' enquête  de  1884  servit  de  base  aux  travaux  de  la  Commiséioii 
sur  le  projet  de  loi  dont  nous  allons  nous  occuper. 

Projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes, 
et  sur  le  repos  dominical. 

Nous  croyons  inutile  de  retenir  votre  attention  sur  ce  projet  qui 
vous  a  été  déjà  soumis  au  Congrès  de  Berne  de  1891,  par  Tin- 
latigable  et  distingué  secrétaire  général  du  Cîoinité  permanent  d(* 
Paris,  M.  E.  Grûner.  Si  nous  l'exposions,  nous  ne  pourrions  cer- 
tainement pas  le  faire  avec  tant  de  clarté  et  une  si  admirable  [)ré- 
cision;  nous  nœis  bornerons,  donc,  à  communiquer  que  ce  projet 
de  loi  fut  adopté  par  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'intérieur 
dans  la  forme  même  que  la  Commission  des  réformes  sociales 
lui  avait  donné,  et  qu'il  fut  présenté  le  5  juin  dernier  aux  Cortés, 
oU  il  attend  son  tour  de  discussion. 

Proiet  de  loi  sur  fa  responsabilité  industrielle. 

Bien  que  le  Congrès  connaisse  aussi  par  M.  Gruner  ce  projet, 
nous  nous  permettrons  de  le  discuter,  parce  qu'il  se  rattache  plus 
directement  au  but  principal  de  ce  Congrès,  et  parce  que  celui  qui 
fut  élaboré  par  la  Commission  des  réformes  sociales  a  été  modifia 
par  le  Ministre  de  Tintôrieur,  avant  d'être  yjrésenté  au  Cori:)s  légis- 
latif, à  la  même  date  du  5  juin  dernier. 

Les  rédacteurs  du  i>rojet  témoignèrent  leur  sympathie  sans 
nîserve  pour  l'école  qui  défend  un  droit  spécial  en  cette  matière, 
fondé  sur  le  principe  que  les  dommages  qui  surviennent  du  fait 
d'une  industrie  doivent  être  à  la  charge  de  cette  industrie,  qu'ils 
atteignent  les  i)ersonnes,  ou  les  machin<^s.  Conformément  à  cette 
doctrine,  ils  acceptèrent,  le  nouveau  princif)e  juridique  du  risquo 
professionnel;  le  limitant,  toutefois,  à  un  certain  nombre  de  cas, 
dans  lesquels,  pour  des  industries  déterminées,  on  n'aura  pas  em- 
ployé des  mesures  de  prévention  régulièrement  prescrites. 

La  détermination  de  l'accident  professionnel  sera  établie  par 
deux  listes  que  \(\  Gouvernement  fera  dresser,  comme  appendices 
à  la  loi;  l'une  ïH>ur  les  industries  dont  les  dangers  ou  l'insalubiiti^ 
peuvent  atteindre  plus  directement  la  classe  ouvrière  par  suite  des 
u manipulations  et  autres  conditions  spéciales  du  travail  ;  et  Tautre. 
})onr  les  appareils   et   procédés  préventifs  des  accidents  du  travail. 
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avec  les  explications  et  descriptions  graphiques  respectives.  De  la 
sorte,  pour  qu'on  reconnaisse  l'existence  du  risque  professionnel,  et 
qu'on  puisse  appliquer  les  conséquences  relatives  à  la  réparation  du 
dommage,  il  faut  que  l'industrie  dans  larjuelle  l'accident  est  sur- 
venu soit  de  celles  qui  sont  indiquées  dans  la  liste  et  qu'on  n'ait 
j»as  appliqué  les  mesures  préventives  prescrites. 

La  responsabilité  des  dommages  survenus  du  fait  d'un  accident 
]>rofessionnel  restera  exclusivement  à  la  charge  du  propriétaire  on 
♦exploitant,  sous  la  direction  duquel  travaille  l'ouvrier  frappé  par 
Taccidont,  et  celui-L*i  aura  droit  à  une  indemnité,  qui  variera  selon 
les  cas  et  les  circonstanc(»s. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  a  modifié  le  taux  des  indemnités 
établi  dans  le  projet  de  loi  de  la  Commission  des  réformes  sociales. 

Dans  le  |)rojet  présenté  aux  Cortés  elles  se  trouvent  indiquées 
sous  la  forme  suivante: 

Si  de  l'accident  résulte  une  incapacité  de  travail  temporaire, 
l'entrepreneur,  i>ropriétaire  ou  exploitant  doit  payer  à  la  victime  le 
salaire  qu'elle  gagnait  auparavant,  à  compter  du  jour  où  l'acci- 
dent est  arrivé,  jusqu'au  huitième  après  sa  sortie  de  l'hôpital;  le 
patron  doit  aussi  procui-er  à  l'ouvrier  l'assistance  d'un  médecin  pen- 
<lant  tout  le  temps  de  la  maladie  et  payer  les  médicaments  et  aj)- 
pareils  nécessiiires  :  ou  bien  encore  payer  tous  les  frais  du  traite- 
ment jusqu'à  la  guérison,  selon  la  coutume  de  la  localité. 

Si  l'accident  produit  une  incapacité  jjermanente,  mais  partielle 
par  rapport  à  un  travail  déterminé,  l'indemnité  consistera  dans  la 
somme  de  200  à  500  pesetas  (francs),  outre  le  remboursement  d(»s 
frais  de  la  maladie,  dans  la  fornu^  indiquée  f)Our  l'incapacité  tem- 
1  ►or  aire. 

Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  et  absolue  à  toute  espèce 
i\e  travail,  l'indemnité  sfra  de  1000  à  1500  jiesetas,  outre  tous  les 
frais  de  la  maladie. 

Si,  enfin,  l'accident  cause  la  mort  dv  la  victinip,  ot»tre  tous  les 
frais  de  mala<lie  et  d'enterrement,  il  sera  ])ayé: 

de  1200  il  2(KX)  pesetas  (franns)  à  la  veuve  qui  a  des  enfants 
îiu  dessous  de  18  ans; 

de  1000  à  1500  y>esetas  aux  enfants  n'ayant  j)as  cmcore  atteint 
l'âge  de  18  ans,  s'ils  sont  aussi  oqihelins  de  mère; 

de  500  pesatas  à  la  veuve  sans  enfants  et  aux  ])arents  de 
la  victime  âgés  de  ]ilus  de  (M)  ans  (»t  ([ui  se  trouvent  sans  res- 
.<5ources. 
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Au  lieu  du  jury  mixte  qui,  selon  le  projet  de  la  Commission 
des  réformes  sociales,  devait  juger  de  la  responsabilité  qui  peut 
r<^suHer  des  accidents  professionnels,  le  Ministre  de  Tintérieur, 
dans  le  projet  qu*il  a  présenté  aux  Certes,  a  créé  un  jury  spé- 
cial, présidé  par  le  maire  et  composé  d*uu  avocat  désigné  par 
le  collège  respectif,  d'un  ingénieur  industriel  ou  d'un  architecte, 
d'un  industriel  ou  d'un  propriétaire  (selon  que  Taccident  est  arrivé 
dans  une  usine  ou  pendant  une  construction),  d'un  membre  du 
conseil  municipal  et  de  deux  ouvriers  élus  par'  les  compagnons  de 
travail  de  la  victime. 

Le  maire  convoquera  les  élus  et,  on  présence  des  intéressés, 
déclarera  le  jury  arbitral  constitué  sous  sa  présidence. 

La  mission  du  jury  arbitral  sera,  avant  tout,  celle  de  chercher 
à  mettre  d'accord  les  parties;  quand  cela  no  lui  aura  pas  été  pos- 
sible, après  avoir  reçu  et  examiné  les  preuves,  pris  tous  les  rensei- 
gnements nécossairos  et  entendu  le  demandeur  et  le  défenseur,  il 
prononcera  rarrêt  qu'il  ci'oira  équitable  selon  son  jugement  et  sa 
conscience. 

Le  jugement  sera  sommaire,  et  n'observera  pas  les  formalit(»s 
de  la  procédure;  les  arrêts  du  jury  seront  exécutoires  et  le  maire 
veillera  à  leur  exécution. 

Contre  les  arrêts  du  jury  il  n'y  aura  de  recours  que  le  recours 
on  Cassation  pour  vice  de  forme,  ou,  pour  le  fond,  devant  le  Tri- 
bunal suprême  de  Justice. 

Les  suites  des  accidents  causés  par  dol,  imprudence  téméraire 
ou  simple  négligence  seront  jugées  par  les  tribunaux  oi'dinaires  de 
justice,  appliquant  les  principes  du  droit  commun. 

Commentaires  sur  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
industrielle. 

La  prudence  dont  fait  preuve  ce  projet  de  loi,  en  établissant  lo 
principe  du  risque  professionnel,  est  digne  d'éloge:  en  appliquant 
l»our  la  première  fois  dans  un  pays  encore  fermé  aux  réformes  so- 
ciales ce  principe  combiné  avec  le  droit  ancien,  ce  qui  entraine 
des  modifications  dans  la  constitution,  le  régime  et  la  manière  de 
fonctionner  de  ce  dernier,  on  peut  causer  très  souvent  des  per- 
turbations et  de  profondes  commotions. 

11  faut  pour  cela  convenir  que  l'Espagne  a  fait  son  premier 
l)as  dans  la  question  des  accidents   du    travail    avec  la   discrétion 
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que  la  prudence  conseillait,  et  (jue,  si  le  projet  prête  le^flanc  à  la 
critique  d'autres  j)ays  plus  avancés  dans  la  voie  des  réformes  so- 
ciales, en  IDspagne  il  servira  sûrement  à  combler  des  vides  et  n 
satisfaire  des  besoins,  et  sera  la  graine  féconde  qui  germera  dans 
un  avenir  assez  prochain. 

L'examen,  au  point  de  vue  scientifique,  du  projet  du  5  juin,  abstrac- 
tion faite  de  sa  l)onne  ou  mauvaise  adaptation  aux  besoins  actuels 
de  l'Espagne,  montre  que  la  limitation  du  risque  professionnel,  éta- 
blie par  lui,  entraîne  une  inégalité  de  droits  entre  les  ouvriers. 

Le  ï)rincipe  juridique  du  risque  professionnel,  limité  aux  indus- 
tries de  la  première  liste,  prive  des  bénéfices  de  la  loi  les  ouvriers 
employés  dans  l(»s  industries  non  cataloguées,  dans  lesquelles,  quoi- 
que en  moindre  proj)ortion,  des  accidents  surviennent  également. 

Il  se  présente,  d'autre  part,  de  graves  difficultés  si  Ton  veut 
dresser  une  liste  dans  laquelle  toutes  les  industries  dangereuses 
se  trouvent  comprises,  et  qui  serve  de  base  pour  déterminer  la  res- 
ponsabilité. Les  lacunes  de  la  liste  permetteront  quelquefois  d'éluder 
la  loi. 

Même  dans  une  seule  industrie,  il  y  a  des  emplois  et  des  occu- 
])ations  plus  dangereux  les  uns  que  les  autres.  Dans  ce  cas  les  ou- 
vriers employés  aux  travaux  moins  dangereux  doivent-ils  donc  être 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi?  Dans  le  cas  négatif,  pourquoi  les  ou- 
vriers employés  aux  mômes  mécanismes  mais  dans  des  industries 
non  classées  n'ont-ils  pas  de  droit  à  une  indemnité  pour  un  accident 
causé  pai*  leur  industrie  f  Et  dans  le  cas  affirmatif,  pourquoi  ces 
ouvriers  devraient-ils  se  trouver  dans  une  condition  différente  que 
leurs  compagnons  occupés  dans  la  môme  industrie? 

Ni  moins  difficile  est  le  classement  des  dispositifs,  pour  prévenir 
les  accidents,  vu  que  les  moyens  pour  éviter  les  risques  sont  mul- 
tiples et  différents  selon  l'industrie  dont  il  s'agit:  et  que  dans  la 
môme  industrie  les  appareils  de  sûreté  appliqués  à  une  machine, 
deviendraient  parfaitement  inutile  lorsqu'ils  seraient  appliqués  à 
une  autre. 

C'est  donc  une  mission  délicate  et  entraînant  une  très  grande 
responsabilité,  quelle  de  dresser  la  liste  des  appareils  préventifs  qui 
est  la  clef  de  voûte  de  la  loi:  ime  prévention  exagérée  imiK)8erait  à 
l'industrie  le  sacrifice  de  si»  j»roctirer  des  appareils  inutiles  et  coû- 
teux; tandis  qu'un  défaut  de  prévention  aurait  ])Our  résultat  de 
l)ermettre  à  l'industrie  d'éviter  la  responsabilité  et,  dans  plusieurs 
cas,  de  tromper  la  confiance  de  l'ouvrier. 
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Le  système  qui  fait  dépendre  la  constatation  de  l'accident  prof«*s- 
sionnel  et  le  sort  de  l'ouvrier  de  quelques  classifications  incom- 
plètes et  nécessairement  défectueuses,  ne  peut  à  l'avenir  constituer  une 
solution  définitive  de  la  question  juridique  des  accidents  du  travail  ; 
il  ne  peut  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'un  essai,  que  celui 
d'un  pas  en  avant  dans  la  voie  des  réformes. 

Diaprés  le  projet  espagnol,  ne  seront  pas  régis  par  le  principe 
du  risque  professionnel  les  accidents  qui  pourront  être  attribués  h 
la  faute  ou  à  la  négligence  du  patron  ou  de  l'ouvrier;  si  c'est  le 
premier  fjui  en  est  la  cause,  par  acte  ou  omission  à  lui  impu- 
tables, il  encourt  la  responsabilité  civile  ou  pénale  du  droit  com- 
mun; si,  au  contraire,  c'est  l'ouvrier  qui  l'a  provoqué,  il  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité. 

Ce  [)rincipe  ne  peut  être  discuté  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
tes du  patron,^  et  la  faute  grave,  le  délit  ou  V  imprudence  témé- 
raire de  l'ouvrier,  parce  que  sua  cuique  eulpa  noeet;  mais  il  ne 
peut  être  appliqué  avec  équité  dans  les  cas  où  l'accident  est  sur- 
venu par  simple  inattention  ou  négligence  de  l'ouvrier.  En  effet, 
la  négligence  de  l'ouvrier,  en  plusieurs  cas,  n'est  qu'un  acte 
de  bravoure  et  de  courage,  un  élan  de  délicatesse,  provenant 
moins  de  l'amour  propre  de  l'ouvrier,  que  du  désir  d'éviter  à  l'in- 
dustrie des  dommages  qui  auraient  pu  survenir  dans  le  travail.  Ces 
faits  sont  dignes  certainement  d'être  pris  en  considération,  pour  ne 
pas  tomber  dans  l'injustice  de  priver  la  victime  de  la  récompense 
à  laquelle  son  abnégation  lui  donne  droit. 

Les  indemnités  établies  par  la  loi  ne  peuvent  donner  lieu  à 
des  abus,  que  lorsque  l'accident  produit  une  incapacité  de  travail 
temporaire.  Le  système  qui  met  à  la  charge  du  patron  tous  les 
frais  de  traitement  du  blessé,  en  l'obligeant  en  outre  à  lui  payer  le 
salaire  qui  lui  revient,  se  réduit  à  un  système  de  pensions  qui  a 
ilonné  des  résultats  j)eu  favorables  dans  les  pays  où  il  est  appliqué. 
Pour  qu'une  telle  forme  de  dédommagement  ne  devienne  pas  trop 
onéreuse  pour  l'industrie,  on  devrait  créer  une  organisation  médi- 
cale, qui  tout  en  permettant  de  traiter  les  blessés  avec  la  plus 
grande  économie,  inspire  par  son  incontestable  probité  et  son 
utilité  la  plus  grande  confiance.  Les  grandes  industries  ne  trouve- 
ront pas  de  difficulté  dans  l'organisation  d'une  parfaite  assistance 
médicale;  elles  ont  assez  de  moyens  pour  cela;  mais  les  petites 
industries,  qui  abondent  en  Espagne,  n'auront  pas  la  même  chance, 
ot  pour  elles  chaque  accident  constituera  un  élément  de  ruine. 


Digitized  by 


Google 


LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS   EN   ESPAGNE.  505 

Malgré  ces  lacunes,  et  malgré  d'autres  encore  qui  pourront 
résulter  de  l'analyse  scientifique  du  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité industrielle,  nous  qui  suivons  avec  le  plus  grand  intérêt 
les  réformes  introduites  en  faveur  de  l'ouvrier  par  la  légklation 
de  tous  les  pays,  nous  devons  nous  féliciter  de  ce  qu'une  nation, 
(jui  jusqu'à  ce  jour  ne  s'était  ])resque  pas  occupée  de  la  matière, 
possède  à  présent  des  économistes,  des  savants  et  des  sociologues 
s  occupant  activement  de  la  question  des  accidents  du  travail. 

Projet  de  loi  sur  le  jury  mixte. 

De  toutes  les  études  qui  en  matière  de  science  sociologique  ont 
été  élaborées  par  la  Commission  des  réformes  sociales,  la  plus  com- 
plète et  la  mieux  réussie  est,  selon  nous,  le  projet  de  loi  sur  le 
jury  mixte. 

Ce  projet  a  pour  but  de  servir  de  trait  d'union  entre  le  capital 
et  le  travail,  et  d'éviter,  par  son  caractère  d'impartialité  et  par  Taj»- 
plication  du  principe  de  la  transaction  à  l'amiable,  que  de  graves 
il(»saccords  ne  surviennent  entre  les  deux  puissants  facteurs  de  la 
production  et  du  progrès;  pour  atteindre  ce  but,  le  projet  veut 
employer  les  moyens  les  plus  aptes  à  supprimer  entre  capital  et 
travail  toute  occasion  de  controverse  et  d'hostilité. 

Le  jury  pourrait  juger,  en  qualité  de  tribunal  mixte  de  l'in- 
<Uistrie  et  du  travail,  les  différends  de  caractère  privé  relatifs  au 
travail;  et  en  qualité  de  jury  arbitral  entre  l'industrie  et  1^  travail, 
il  pourrait  aussi  juger  les  conflits  collectifs. 

Le  jury  mixte  devrait  se  constituer  dans  chaque  arrondisse- 
ment soumis  à  la  juridiction  d'un  juge  de  première  instance,  et 
se  composer  d'un  juge-président,  charge  réservée  au  maire,  de 
trois  jurés  entrepreneurs  élus  par  les  ouvriers,  et  de  trois  jurés 
ouvriers  élus  par  les  entrepreneurs. 

Les  jugements  seraient  sommaires,  oraux  et  publics;  et  la 
procédure  ainsi  que  l'exécution  des  arrêts  seraient  les  mêmes 
pour  le  jury  sur  la  responsabilité  industrielle  décrit  plus  haut. 

Le  [>rojet  établit  les  conditions  requises  pour  appartenir  au 
jury  et  crée  un  système  électoral  qui,  par  ses  procédés  de  forma- 
tion de  liste,  de  vote  et  de  scrutin,  ne  néglige  aucune  des  mesures 
a[)tes  H  assurer  la  moralité  de  l'élection. 

Voilà,  à  grands  traits,  la  synthèse  du  projet  de  la  Commission 
<les   réformes    sociales,  qui  constitue    un   travail    consciencieux    et 
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une  étude  approfondie  des  précédents,  tels  que  les  tribunaux  de 
l'industrie  et  la  juridiction  arbitrale  en  Allemagne,  le  conseil  des 
]>rud*hommes  en  Alsace  Lorraine,  les  commissions  arbitrales  en 
Autriche-Hongrie,  le  tribunal  industriel  en  Norvège,  le  conseil  des 
prud'hommes  en  Suisse,  et  les  diverses  dispositions  législatives  sur 
cette  matière  en  France. 

L'adoption  de  ce  projet  serait  incontestablement  un  progrès  en 
matière  de  réformes  sociales. 


Décret  Royal  sur  l'organisation  de  la  statistique  du  travail. 

La  Gaceia  oficial  du  12  août  dernier  promulgua  un  décret  du 
Ministère  de  l'intérieur  établissant  un  service  spécial  de  statistique 
du  travail,  dans  le  but  de  réunir  et  de  classer  les  faits  relatifs 
au  travail  et  à  l'ouvrier  en  Espagne. 

Les  données  dont  doit  s'occuper  la  statistique  du  travail  cons- 
titueront en  somme  un  résumé  complet  des  faits  se  rapportant  li 
la  grande  variété  des  problèmes  sociaux. 

Une  des  données  principales  sera  celle  des  accidents  du  travail. 

Pour  le  service  de  la  statistique  du  travail,  le  décret  royal  créi* 
une  section  centrale  au  Ministère  de  l'intérieur,  ainsi  que  des  offices 
dans  les  chefs-lieux  de  province. 

Devront  coopérer  à  la  formation  de  la  statistique  du  travail  les 
députatipns  provinciales  et  les  conseils  municipaux:  en  outre,  le 
projet  invite  les  personnes  compétentes  à  contribuer,  en  qualité 
d'agents,  à  recueillir  ces  données  statistiques. 

Le  Ministère  de  l'intérieur  devra  publier  chaque  année  les  do- 
cuments recueillis,  dûment  collationnés,  sans  préjudice  de  la  pu- 
blication d'un  bulletin  mensuel  destiné  à  faire  connaître  la  marche 
de  la  statistique. 

Si  les  commissions  provinciales,  les  sociétés  d'assurances,  les 
sociétés  coopératives  les  caisses  de  prévoyance,  les  industriels,  et 
toutes  les  administrations  qui  pourront  fournir  des  données  statis- 
tiques, répondent  à  l'appel  du  Ministère  de  l'intérieur,  la  statistique 
du  travail  sera  la  base  d'importantes  réformes  et  donnera  lieu 
à  la  création  d'institutions  qui  développeront  l'esprit  d'épargne  et  de 
prévoyance. 
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Assurance-accidents  en  Espagne. 

En  matière  d'assurances,  c'est  avec  uu  véritable  chagrin  que 
nous  devons  dire  que  jusqu'à  ce  jour  rien  n'a  été  fait  en  Espa- 
gne, et  que  la  Commission  des  réformes  sociales  s'est  déclarée 
opposée  à  Tassurance  obligatoire;  elle  doute  même  que  l'assu- 
rance volontaire  puisse  prendre  racine  dans  notre  patrie,  où  l'es- 
prit d'association  et  d'épargne  n'est  pas  bien  fort,  et  où  l'esprit  de 
prévoyance  n'est  pas  très  développé.  Pour  cette  raison,  et  pour  la 
conviction  que  l'Allemagne  n'ofiFre  pas  un  exemple  digne  d'émula- 
tion avec  son  assurance  obligatoire  (qui  a  eu  pour  conséquence 
une  augmentation  de  20  7o  P^-r  ^.n  dans  le  nombre  des  accidents, 
et  dont  l'organisation  administrative  est  excessivement  coûteuse), 
la  Commission  a  décidé  de  ne  pas  accepter  cette  assurance;  ce- 
pendant pour  introduire  une  réforme,  elle  a  accepté  le  principe  ju- 
ridique du  risque  professionnel. 

A  notre  avis,  la  notion  du  risque  professionnel  ne  contredit 
pas  l'idée  de  l'assurance;  tout  au  contraire,  ce  principe  entraîne 
comme  conséquence  naturelle  l'organisation  de  l'assurance;  car, 
l»our  que  la  responsabilité  inhérente  au  risque  professionnel  de- 
vienne effective,  sans  retard,  sans  discussion  et  sans  litige,  il  faut 
l'assurance,  qui  est  encore  la  seule  forme,  sous  laquelle  l'indu- 
strie puisse  atténuer  le  poids  des  responsabilités  légales  résultant 
de  ce  principe  juridique. 

La  réparation  matérielle  des  conséquences  des  accidents  du  travail 
est,  de  tous  les  problèmes  sociaux  qui  sont  continuellement  à  l'ordre 
du  jour,  celui  dont  la  solution  est  la  plus  pratique  et  satisfaisante. 
Cette  solution  a  pour  base  l'assurance,  qui,  sans  porter  préjudice  à 
personne,  travaille  pour  le  bien  de  tous,  inspire  à  l'ouvrier  la  con- 
fiance dans  son  travail,  donne  la  sécurité  au  capital,  et,  en  échange 
de  légères  contributions,  répare  et  indemnise  les  accidents. 

L'application  et  les  avantages  de  l'assurance  ne  donnent  plus 
lieu  à  controverses:  les  économistes  et  les  sociologues  lie  se 
préoccupent  aujourd'hui  que  de  la  forme  d'organisation  la  plus  ap- 
propriée au  but  de  son  institution. 

L'assurance  privée  contre  les  accidents  du  travail  est  presque 
inconnue  dans  notre  pays.  Les  compagnies  étrangères  d'assu- 
rance contre  les  accidents  n'existent  même  pas.  La  mutualité 
dans  cette  classe  d'assurance  a  les  limites  les  plus  réduites, 
car  bien  que  quelques  ouvriers   d'une    industrie    déterminée   s'as- 
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socient  pour  se  prôter  un  secours  mutuel,  ou  bien  que  certaines 
grandes  entreprises,  comme  par  exemple  les  hauts-fourneaux  de 
Bilbao,  aient,  formé  des  sociétés  des  secours  pour  leurs  ouvriers, 
le  but  principal  de  ces  deux  catégories  de  secours  n*est  pas  de  ré- 
parer les  conséquences  des  accidents;  ces  sociétés  ne  le  font  que 
lorsque  l'accident  cause  une  incapacité  passagère,  mais  jamais 
<|uand  il  entraine  une  incapacité  permanente  absolue  ou  partielle, 
ou  bien  la  mort. 

Cependant,  le  Monte  Pia  de  Barcelone  mérite  une  mention 
spéciale;  il  protège  les  ouvriers  du  bâtiments,  en  s' efforçant 
d'obtenir  T amélioration  et  la  sécurité  des  appareils  nécessaires 
à  la  construction,  afin  d'éviter  les  accidents  et  vient  en  aide  aux 
victimes,  ou,  le  cas  échéant,  à  leurs  familles.  Mais  comme  en  tout 
cas  cette  caisse  de  prévoyance  (Monte  Pio)  agit  dans  une  sphère 
d'action  très  linûtée,  et  que  son  organisation  aurait  besoin  de  mo- 
difications techniques  conformément  aux  expériences  faites  eu 
Europe  sur  cette  matière,  il  résulte  que,  malgré  Finitiative  et  l'in- 
telligence de  ses  dignes  fondateurs,  cette  institution  n'est  qu'un 
essai  d'assurance  encore  rudimentaire. 

Si  l'initiative  privée  n'est  pas  suffisante  pour  organiser  l'assu- 
rance, l'Etat  a  le  devoir  de  suppléer  à  son  insuffisance,  et  d'encou- 
rager  une  institution  si  utile  et  si  aage» 

I^'Etat  ne  doit  pas  se  constituer  en  assureur,  parcequ'il  favorise- 
rait le  socialisme  d'Etat,  qui  est  aussi  dangereux  que  le  socialisme 
ouvrier,  et  produit  des  effets  contraires  aux  principes  d'une  bonne 
administration;  mais  il  doit  stimuler  l'initiative  privée,  soit  en  garan- 
tissant des  subsides,  soit  en  concédant  certaines  prérogatives  spé- 
ciales, comme  celle  du  monopole ,  soit  en  exemptant  des  impôts  et 
contributions  qui  pèsent  sur  d'autres  industries,  soit  par  tout  autre 
moyen  qu'il  juge  opportun  et  convenable.  Si  le  projet  de  loi  sur  la 
responsabilité  est  voté,  nous  ne  doutons  pas  que  ie  Gouvernement 
et  la  Commission  des  réformes  sociales  ne  s'aperçoivent  de  la 
nécessité  de  fonder  des  assurances  qui,  tout  en  garantissant  les 
ouvriers,  protègent  les  patrons  contre  les  responsabilités  du  risque 
professionnel;  mais  ils  devront  chercher  à  organiser  les  assurances 
<le  la  façon  la  plus  conforme  aux  besoins  et  aux  conditions  sociales 
<le  l'Espagne,  car,  tôt  ou  tard,  cette  assurance  s'implantera  chez 
nous,  étant  donné  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  les  institntions  ayant 
pour  objet  le  bien-ôtre  général  s'établissent  plus  sârement,  bien 
qu'avec  lenteur» 
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Me  voici  à  la  fin  de  ma  tache,  qui  était  d'exposer  succincte- 
ment Tétat  de  la  question  des  accident  du  travail  en  Espagne. 

Je  n*ai  plus  qu'à  écouter  attentivement  les  discussions  du 
Congrès,  à  étudier  ses  travaux,  à  apprécier  l'intérêt  avec  lecpiel 
le  Congrès  envisage  les  questions  qui  se  rattachent  au  bien-t>tr<* 
de  la  clfiisse  ouvrière  et  à  rapporter  dans  ma  patrie  le  résultat  de 
ces  études;  elle  en  tirera  grand  profit  pour  sa  prospérité  maté- 
rielle et  son  progrès  moral,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre 
capital  et  le  travail:  j'aurai  ainsi  accompli  les  devoirs  que  m'im- 
[)Ose  la  mission  honorifique  qui  m*à  été  confiée. 
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STATISTIPE  DES  ACCIDENTS 

DES  EMPLOYÉS  DE  CHENHNS  DE  FER  AUX  ETATS-UNIS. 

PAR 

WILUAM  FRANKUN  WIU.OUGHBY 

Statisticien-Expert  au  Département  da  travail  des  Etats-Unis 
3K 


Les  Conventions  et  les  Congrès  internationaux  ont  surtout  l'a- 
vantage de  réunir  une  quantité  d'informations  provenant  de 
pays  divers,  et  de  les  présenter  de  telle  façon  que  Ton  puisse  les 
comparer  et  tirer  profit  des  résultats,  bons  ou  mauvais,  obtenus 
dans  chaque  pays,  avec  des  organisations  dififérentes. 

Il  est  donc  de  la  dernière  importance  que  les  travaux  d'un  Con- 
grès présentent  des  efforts  systématiques  effectués  dans  une  di- 
rection déterminée,  pluUH  que  des  contributions  mal  reliées  à  leur 
sujet.  Les  souhaits  du  présent  Congrès  seraient  entièrement  réa- 
lisés, si  cette  assemblée  obtenait  de  chaque  pays  un  rapport  em- 
brassant méthodiquement  les  quatre  points  suivants: 

1.®  Un  sommaire  de  toutes  les  lois  relatives  aux  accidents 
du  travail; 

2.®  La  jurisprudence  de  ces  lois  établissant  les  responsabilités 
des  patrons  et  des  ouvriers  en  cas  d'accidents  du  travail; 

3.**  Des  données  statistiques  concernant  le  nombre  des  accidents, 
leur  espèce,  leur  gravité,  leurs  causes,  leurs  résultats,  etc.; 

4.®  La  désignation  des  institutions,  soit  subventionnées  par  le 
gouvernement,  soit  entretenues  par  l'initiative  privée  pour  l'assu- 
rance des  ouvriers  contre  les  accidents. 

L'Hon.  M.  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du  travail  à  Wash- 
ington, s'est  vivement  intéressé  aux  travaux  du  présent  Congrès 
et  a  profondément  regretté  que  les  circonstances  ne  lui  aient  pas 
permis  de  préparer  et  de  lui  soumettre  un  rapport  sur  tous  ces 
points.  Mais  ce  qu'on  n'a  pu  faire  en  une  fois  peut  être  accompli 
par  degrés.  Des  quatre  parties  constitutives  d'un  tel  rapport,  la 
première,   c'est-à-dire  le  résumé  des  lois  concernant  les  accidents 
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(lu  travail,  a  déjà  été  présentée  par  M.  Wright  au  Congrès  qui 
s* est  réuni  à  Berne,  en  1891.  A  mon  tour,  et  au  nom  du  Dépar- 
tement du  travail  des  Etats-Unis,  je  désire  respectueusement  pré- 
senter au  Congrès  de  cette  année  un  mémoire  embrassant  une  por- 
tion importante  du  champ  occupé  par  la  troisième  des  divisions 
qui  ont  été  tracées  plus  haut,  c'est-à-dire  un  résumé  statistique  des 
accidents  dont  sont  victimes  les  employés  des  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis.  Le  Département  espère  traiter  devant  quelque  futur 
Congrès  ce  qui  reste  à  explorer  sur  ce  domaine  et  sur  les  deux 
autres,  en  même  temps  qu'il  se  propose  d'examiner  les  diverses 
publications  qui  auront  pu  paraître  sur  ce  sujet,  de  manière  à  fain* 
un  rapport  complet  et  homogène  sur  tout  ce  qui  concerne  les  ac- 
cidents du  travail  aux  Etats-Unis. 

Après  ces  quelques  mots  d'introduction,  nous  entrerons  dans  la 
considération  de  notre  sujet. 

La  statistique  des  accidents  du  travail  peut  se  classer  en  plu- 
sieurs groupes  parfaitement  déterminés;  par  exemple:  les  acci- 
dents dans  les  usines  et  dans  les  manufactures,  les  accidents  dans 
les  mines,  les  accidents  sui'  les  chemins  de  fer,  etc.  De  ces  divers 
gi'oupes,  le  dernier,  c'est-à-dire  celui  des  accidents  sur  les  che- 
mins de  fer,  peut  aisément  être  considéré  comme  un  des  plus 
importants.  Il  en  sera  certainement  ainsi  aux  Etats-Unis  si  nous 
prenons  en  considération  la  fréquence  des  accidents,  com[)arée  au  nom- 
bre des  personnes  en  service.  Pour  nous  qui  cherchons  les  moyens 
de  diminuer  le  nombre  des  accidents,  cette  catégorie  est  d'un  in- 
térêt spécial,  car  les  accidents  sur  les  chemins  de  fer  sont  on  pre- 
mière ligne  parmi  ceux  qui  pourraient  être  prévenus.  On  ne  serait 
])as  loin  de  la  vérité  en  affirmant  qu'il  n'y  a  pas  un  accident  fra}»- 
pant  le  pei'sonnel  des  chemins  de  fer  qui  ne  résulte,  soit  d'une 
organisation  défectueuse  du  service,  soit  de  l'absence  de  matériel 
adapté  à  la  manœuvre  des  trains.  Il  n'y  a  pas  de  sujet  qui  appelle 
davantage  les  réformes  que  ce  Congrès  a  ])our  but  de  ]»roposer  qu<^ 
celui  que  nous  présentons  à  ses  discussions. 

Heureusement  i)Our  ce  que  nous  voulons  entreprendre,  nous  pos- 
sédons sur  les  accidents  des  chemins  de  fer  dans  tous  les  Etats  de 
l'Union  des  statistiques  exceptionnellement  complètes  et  dignes  de 
foi.  Ces  statistiques  ne  portent  à  vrai  dire  que  sur  ces  dernières 
années,  mais  elles  sont  pratiquement  suffisantes;  des  informations 
relatives  aux  années  antérieures  n'offriraient  plus  guère  qu'un  in- 
térêt historique. 
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La  réglementation  des  chemins  de  fer  par  le  Gouvernement 
Centrai  date  de  1887.  Par  une  loi  du  4  février  de  cette  année,  le 
Congrès  a  créé  V Interstate  Commerce  Commission  et  a  fait  ainsi  le 
premier  pas  vers  la  réglementation  et  le  contrôle  des  tarifs,  sur 
toutes  les  lignes  engagées  dans  le  trafic  entre  les  Etats.  Or,  comme 
toutes  les  voies  ferrées,  presque  sans  exception,  traversent  les  fron- 
tières des  Etats  ou  se  relient  à.  celles  qui  le  font,  la  loi  s'applique 
pratiquement  à  tous  les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis.  Entre 
autres  règles  créées  par  cette  loi,  la  30**  section  autorise  la  Com- 
mission à  se  faire  délivrer  des  rapports  annuels  par  les  Admini- 
strations de  toutes  les  lignes  soumises  à  la  loi.  Tel  est  la  ba;se  de 
la  statistique  fédérale  sur  Texploitation  des  chemins  de  fer.  Comme 
point  de  fait,  il  convient  de  noter  que  la  fonction  de  «Statisticien» 
ne  fut  créée  que  le  12  octobre  1888;  le  premier  rapport  date  de 
cette  année,  et,  depuis  lors,  un  volume  de  statistique  concernant 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  sous  tous  ses  aspects  a  été  publié 
tous  les  ans.  Il  faut  ajouter  qu'un  dénombrement  pur  et  simple  des 
accidents  frappant  les  employés  des  chemins  de  fer  a  été  annexé 
au  X«  recensement  décennal  de  l'année  1880. 

Pour  les  recherches  sur  la  statistique  des  chemins  de  fer  aux 
Etats-Unis  antérieures  à  1888,  il  faut  compulser  les  rapports  des 
commissaires  des  Etats  individuels,  ainsi  que  certaines  publica- 
tions consacrées  aux  intérêts  des  chemins  de  fer. 

Trois-quarts  des  Etats  possèdent  des  Commissions  des  chemins 
de  fer.  Parmi  celles-ci,  pourtant,  nous  n'en  trouvons  que  seize  qui 
aient  publié  des  rapports  annuels  sur  le  nombre  des  accidents 
de  chemins  de  fer,  et  encore,  aucune  confiance  ne  peut-être  ac- 
cordée aux  conclusions  de  ces  rapports,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  cas  suivis  de  mort.  Pour  le  but  que  nous  nous  proposons,  qui 
est  de  comparer  entre  elles  les  diverses  données  recueillies,  ces 
rapports  sont  absolument  sans  valeur;  aucune  uniformité  n'existe 
dans  le  système  de  comptes-rendus  des  différents  faits  dans  les  Etats 
différents.  Même  dans  les  Etats  où  les  données  sont  comparativcr 
ment  exactes,  un  facteur  essentiel,  le  nombre  total  des  employés, 
manque,  de  sorte  qu'une  année  ne  peut  pas  être  comparée  utile- 
ment à  une  autre.  M.  James  Bishop,  commissaire  du  travail  pour 
l'Etat  de  New-Jersey  a  emprunté  à  ces  matériaux  tout  ce  qui  pou- 
vait être  employé,  dans  un  travail  complet  sur  les  accidents  de  che- 
mins de  fer  contenu  dans  son  rapport  anntiel  pour  l'année  1888. 
Les  statistiques  des  accidents  qui  se  trouvent  dans  le  présent 
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mémoire  sont  entièrement  basées  sur  les  informations  réunies  dans 
les  six  rapports  publiés  de  1888  à  1893  par  le  Directeur  de  la 
Statistique  de  VlnierataÉe  Commerce  Commission, 

Le  tableau  suivant  contient  les  chiffres  qui  forment  la  base 
de  toutes  les  analyses  que  nous  aurons  à  faire  dans  ce  mémoire. 
Il  donne  un  sommaire  comparatif  de  tous  les  accidents  qui  ont  eu 
lieu,  aux  Etats-Unis,  pendant  chacune  des  années  se  terminant 
au  30  juin  1888,  1889, 1890,  1891,  1892  et  1893;  ces  accidents  sont 
classés  sous  les  titres:  employés,  voyageurs,  cuUres  personnes,  cette 
dernière  catégorie  comprenant  toutes  les  victimes  des  accidents 
qui  n'étaient  ni  employés  ni  voyageurs;  elle  se  rapporte  aux 
accidents  dans  les  gares  et  aux  passages  à  niveau,  ainsi  qu'à  ceux 
dont  ont  été  victimes  les  personnes  qui  ont  enfreint  les  règlements. 

Tableau  L 

Tableau  comparatif  des  accidents  de  chemins  de  fer  pour  les  années 
se  terminant  au  30  juin  1888,  1889,  1890,  1891,  1892  et  1893. 


Employés 

Voyageurs 

Autres  personnes 

Total 

Années 

Taés 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

1888 
1889 
1890 
1891 
1892 
1893 

2.070 
1.972 
2.451 
2.660 
2.554 
2.797 

20.148 
20.028 
22.396 
26.140 
28.267 
81.729 

315 
310 
286 
293 
876 
299 

2.138 

2.146 

2.425 

2.972  , 

3.227 

3.229 

2.897 
3.541 
3.598 
4.076 
4.217 
4.820 

3.602 
4.135 
4.206 
4.769 
5.158 
5.435 

5.282 
6.823 
6.336 
7.029 
7.147 
7.846 

25.888 
26.309 
29.027 
33.881 
36.632 
40.398 

Moyenne 
annueUd 

2.406 

24.785 

313 

2.690 

3,775 

4.551 

6.494 

a2.02& 

Gomme  terme  de  comparaison,  nous  donnons  aussi  le  nombre 
des  accidents  de  1880,  tels  que  nous  le  trouvons  sur  les  tables  de 
recensement  de  cette  année:  ils  ont  été  au  nombre  de  923  suivis 
de  mort  et  de  3617  occeisionnant  des  blessures  plus  ou  moins  graves. 

Une  connaissance  au  moins  superficielle  des  conditions  particu- 
lières de  Texploitation  des  chemins  de  fer  aux  Ëtata-Unis  est  né- 
cessaire pour  interpréter  convenablement  ce  tableau. 

Les  Etats-Unis  sont  essentiellement  un  pays  neuf  et  ses  habi- 
tants n'ont  pas  eu  le  temps  d'attendre  que  leurs  chemins  de  fer 
fussent  construits  sur  les  meilleurs  modèles.  Beaucoup  de  lignes, 
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par  exemple,  n'ont  qu'une  seule  voie;  le  système  de  Bloek  Signal 
n'existe  que  sur  quelques  unes  des  plus  anciennes  lignes;  la  plate- 
forme des  voies  a  souvent  été  hâtivement  construite  et  les  amélio- 
rations ont  été  retardées  jusqu'au  moment  où  les  revenus  de  là  ligne 
permettredent  de  les  réaliser. 

Pour  expliquer  le  grand  nombre  de  tués  ou  blessés  compris 
dans  la  catégorie  «  autres  personnes  »  il  faut  se  rappeler  que  les 
passages  à  niveau  forment  la  règle.  Il  arrive  rarement  que  les  routes 
se  trouvent  assez  élevées  ou  assez  basses  pour  traverser  les  voies 
ferrées  au  dessus  ou  au  dessous  de  leur  niveau,  et  il  n'y  a  géné- 
ralement pas  de  gardiens  aux  intersections  des  routes  et  des  voies; 
on  ne  prend  pas  beaucoup  plus  de  précautions  dans  les  villes.  Dans 
celles  de  2*  et  de  3*  ordre  la  voie  ferrée  entre  dans  la  ville  et 
en  sort  parcourant  les  rues  exactement  comme  le  font  les  voi- 
tures d'un  tramway.  Aux  traversées  de  rues  et  routes  il  y  a  bien 
des  barrières  que  l'on  abaisse  quand  les  trains  passent,  mais  fex- 
périence  a  démontré  qu'elles  préviennent  seulement  dans  une  faible 
mesure  les  accidents.  De  môme,  dans  les  gares,  rien  n'empêche 
les  voyageurs  qui  désirent  passer  d'un  quai  à  l'autre,  de  traverser 
les  voies,  et  de  ce  fait  des  accidents  se  produisent  journellement. 
Cet  apparent  mépris  de  la  vie  humaine  ne  doit  pas  être  jugé 
trop  sévèrement;  les  conditions  présentes  sont  celles  qui  s'accordent 
le  mieux  avec  le  développement  d'un  pays  neuf,  et  d'ailleurs  elles 
sont  en  voie  constante  d'amélioration.  La  demande  d'abolition  des 
passages  à  niveau  est  de  plus  en  plus  générale,  et  il  ne  s'écoule  pas 
une  année  qui  ne  témoigne  d'un  progrès  marqué  dans  ce  sens. 

Bien  que  nous  nous  occupions  spécialement  dans  ce  mémoire 
des  employés  des  chemins  de  fer,  nous  ne  croyons  pas  que  ces 
quelques  détails  sur  le  système  général  d'exploitation  des  voies 
ferrées  soient  inutiles  à  l'intelligence  de  la  question  générale  des 
accidents  des  chemins  de  fer.  Dans  les  tableaux  qui  suivront, 
.  notre  attention  se  portera  uniquement  sur  les  accidents  qui  concer- 
nept  les  employés. 

L'importance  du  nombre  des  accidents  qui  frappent  le  personnel 
des  chemins  de  fer  n'apparaît  avec  évidence  que  lorsque  ce  nom- 
bre est  comparé  au  nombre  total  des  employés.  Alors  seulement  la 
mesure  du  risque  couru  par  le  personnel  est  soigneusement  déterminée. 
Le  tableau  N.^2  contient  le  nombre  total  des  employés,  année  par 
année,  et  la  proportion  des  accidents  mortels  et  non  mortels  rap- 
portée à  ce  total. 
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Tableau  II. 

Nombre  total  des  employés  de  chemins  de  fer,  et  nombre  d employés 
pour  chaque  tué  ou  blessé  en  i889,  i890,  i89i,  1892  et  i893iX). 


Années 

Nombre  total 

de 

employés 

Rapport  des  employés 

taés 

au  nombre  total 

des  employés 

Rapport  des  employés 

blfiSSéS 

au  nombre  total 
des  employés 

1889 
1890 
1891 
1892 
1893 

704.743 
174.930 
784.285 
821.415 
873.602 

1    à    357 
1    à    806 
1    à    296 
1    à    322 
1    à    320 

1    à    35 
1    à    33 
1    à    80 
1    à    29 

1    à    28 

Moyenne  annuelle 

786.669 

1    à    318 

1    à    81 

Le  rapport,  suivant  le  recensement  de  1880,  a  été  de  1  à  344  pour 
les  tués,  et  de  1  à  88  pour  les  blessés.  Pour  ce  tableau  et  pour  le 
précédent,  nous  avons  fait  la  comparaison  avec  les  données  de  1880, 
mais  nous  tenons  à  faire  bien  comprendre  que  ces  données  n'ont 
pas  été  obtenues  de  la  même  manière  que  les  autres,  et  qu'en 
outre  elles  n'oflfrent  pas  les  mêmes  garanties  d'exactitude. 

Ce  tableau  a  été  dressé  sur  la  base  du  nombre  total  des  em- 
ployés de  toute  nature,  et  comprend  par  conséquent  de  nombreuses 
classes,  telles  que  celles  qui  forment  le  personnel  des  bureaux,  pour 
lesquelles  les  risques  d'accident  sont  pratiquement  nuls.  Il  devient 
donc  nécessaire  de  diviser  les  accidents  entre  les  différents  ser- 
vices. Cette  division  est  faite  dans  les  tableaux  n.®  3, 4,  et  5,  où  les 
accidents  sont  répartis  entre  les  trois  groupes:  1.®  Personnel  des 
trains,  comprenant  tous  les  employés  affectés  d'une  façon  quel- 
conque au  matériel  roulant  en  service;  2,^  Aiguilleurs,  cantonniers 
et  gardiens;  3.®  Autres  employés. 

Voici  d'abord  le  nombre  total  d'employés  de  chaque  groupe  : 

Tableau  III. 

Nombre  total  des  employés  dioisés  par  groupes. 


Groupes  d*employés 

1889 

1890 

1891 

.  1892 

1893 

Personnel  des  trains 

Aiguilleurs,  Cantonniers  et  Gar- 
diens   

Autres  employés 

138.323 

33.044 
688.876 

158.235 

87.669 
558.397 

160.138 

40.467 
588.690 

169.260 

42.892 
609.268 

179.636 

46  048 
647.918 

Total  .    .    . 

704.743 

749.301 

784.285 

821.416 

878.602 

(1)  Nous  n*aTons  pas  pu  obtenir  les  données  pour  1888. 
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Tableau  iV. 

Tableau  des  accidents  dont  les  employés  ont  été  victimes, 
répartis  suivant  les  catégories  cTemplois.  W 


Années 

Personnel 

des 

trains 

Aiguilleurs, 

Cantonniers, 

Gardiens 

Antres 

employés 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tnée 

Blessés 

Tués 

Blessés 

1889 

1.179 

11.801 

229 

2.155 

564 

6.572 

1.972 

80.028 

1890 

1.459 

.13.172 

234 

2.307 

758- 

6.681 

2.451 

22.396 

1891 

1.633 

15.421 

301 

3.019 

826 

7.700 

2.660 

26.140 

1892 

1.506 

16.521 

294 

8.254 

757 

8.492 

2.554 

28.267 

1898 

1.567 

18.877 

807 

8.804 

858 

9.548 

2.727 

81.729 

Moyenne 

annuelle 

1.449 

16.068 

278 

2.806 

762 

7.799 

2.478 

25.712 

Tableau  V. 


Nombre  d'employés  par  employé  tué  ou  blessé 
et  par  classes  d'occupations. 


Années 

Personnel 
des  Trains 

Aiguilleurs 

Cantonniers 

Gardiens 

Autres  employés 

Total 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessés 

Tués 

Blessé» 

1889 
1890 
1891 
1892 
1898 

117 
105 
104 
112 
116 

12,2 
11,6 
10,4 
10,2 
9,5 

144 
161 
134 
146 
150 

15,3 
16,8 
13,4 
18,2 
13,9 

946 
737 
707 
805 
760 

81 
83 
76 
72 
68 

867 
806 
296 
322 
820 

85 
83 
30 
29 
28 

Moyenne 
annuelle 

111 

10,6 

147 

14,8 

780 

75 

818 

81 

Pour  les  blessés  des  csiiégovieQ personnel  des  trains,  aiguilleurs, 
etc.,  les  rapports  étaient  si  semblables  que,  pour  mieux  différencier, 
on  a  jugé  à  propos  de  pousser  le  calcul  jusqu'à  la  première 
décimale. 


(1)  Les  données  pour  1888  D*ont  pu  être  obtenues. 
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Ces  tableaux  nous  donnent  probablement  les  plus  importantes  in- 
formations que  puisse  fournir  la  statistique  des  accidents  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer.  Ils  montrent,  avec  une  rigoureuse  exac- 
titude, les  risques  que  courent  les  travailleurs  lorsqu'ils  entrent  dans 
les  différentes  branches  du  service  des  chemins  de  fer.  Les  faits  re- 
levés ici  font  voir  d'une  façon  frappante  combien  le  travail  dans  les 
chemins  de  fer  est  dangereux,  et,  dans  une  certaine  mesure,  de 
quelle  nature  est  ce  danger.  Ils  méritent  d'être  soigneusement  con- 
sidérés, en  ce  sens  surtout  qu'ils  n'indiquent  aucune  diminution  ni 
dans  le  nombre  absolu  des  accidents,  ni  dans  le  rapport  de  ces 
accidents  au  nombre  total  des  employés.  Basés,  comme  ils  le 
sont,  sur  les  rapports  dressés  par  les  Compagnies  elles-mêmes,  ils 
méritent  un  certain  degré  de  confiance,  car  il  n'est  que  trop  probable 
qu'elles  n'auront  pas  exagéré  l'étendue  du  mal. 

Si  authentiques  que  soient  ces  chiffres,  ils  permettent  difficile- 
ment d'apprécier  les  risques  journaliers  courus  par  le  personnel 
des  chemins  de  fer.  Dans  le  cours  de  l'année  1893,  1  employé 
sur  320  a  été  tué  et  1  employé  sur  28  a  été  blessé.  Les  services 
les  plus  dangereux  sont  naturellement  ceux  de  la  traction  et  des 
transports,  et  les  tableaux  qui  précèdent  font  voir  que  dans  cette 
branche  du  service,  1  employé  sur  115  a  été  tué,  1  sur  9,5  a  été  blessé. 
Une  comparaison  semblable  entre  les  années  considérées  dans  les 
tableaux  montre  que  pour  la  totalité  des  employés  la  moyenne  de 
six  années  a  été  de  1  employé  tué  sur  318  et  1  blessé  sur  31,  tandis 
que  pour  le  service  de  la  traction  et  des  transports  la  moyenne  a 
été  de  t  employé  tué  sur  111  et  1  blessé  sur  10,6. 

Ces  chiffres  et  leur  sèche  énumération  de  sacrifices  d'existences 
et  de  membres  sont  si  effrayants  que  j'hésite  à  les  commenter 
moi-même. 

U Interstate  Commerce  Commission,  parlant  des  informations  sur 
les  accidents  présentées  dans  son  troisième  rapport  annuel,  1889, 
s'exprime  de  la  manière  suivante: 

^«  Une  évaluation  du  grand  nombre  de  risques  courus  par  cette 
«  classe  d'employés  peut  être  déduite  des  annales  de  l'Association 
<x  fraternelle  des  Garde^freios,  organisation  dont  l'un  des  objets  est 
<(  l'asBurance  de  ^es  membres  contre  la  mort  ou  l'invalidité  com- 
«  plète.  En  1888  le  nombre  moyen  des  membres  de  cette  Association 
«  était  de  10052  y%.  L'assurance  a  été  payée  pour  114  cas  de  morts 
«  et  53  d'invalidité  absolue,  résultant  tous  de  blessures  produites 
<c  pendant  Tannée  par  les  wagons  des  chemins  de  fer.  Pendant  la 
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<c  même  période,  il  n'y  avait  eu  que  31  cas  de  mort  et  6  d'invali- 
«  dite  complète  provenant  de  causes  naturelles.  Ces  données  sont 
«  empruntées  aux  tables  de  recensement  imprimées  concernant 
«  cette  catégorie.  Ainsi,  1  des  membres  de  cette  organisation  sur  88 
«  est  tué  chaque  année,  et  1  sur  60  doit,  ou  mourir,  ou  supporter 
<(  rinvalidité  complète,  et  Ton  voit  aussi  qu'un  garde-freins  n*a 
«  que  31  probabilités  sur  145,  c'est-à-dire  1  sur  4.7  de  mourir  de 
«  mort  naturelle.  On  peut  objecter  â  ces  conclusions  que  les  gar- 
«  des-freins  sont  pour  la  plupart  des  hommes  jeunes  et  vigoureux, 
«  peu  sujets  à  mourir  de  mort  naturelle,  mais  cette  manière  de 
«  considérer  le  cas  qui  nous  occupe  n'est  pas  plus  satisfaisante 
«  qu'une  autre.  On  n'a  pas  tenu  compte,  dans  ce  tableau,  ties  bles- 
«  sures  légères,  mais  si  l'on  accepte  comme  valable  pour  cette 
«  catégorie  le  rapport  des  tués  aux  blessés  sur  la  totalité  des 
«  accidents  dont  sont  victimes  dans  notre  pays  les  employés  de 
«  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  1  à  9.73,  le  nombre  de  ceux  qui  re- 
«  çoivent  des  blessures  assez  graves  pour  être  signalées  par  la 
«  Commission  serait,  sans  compter  les  morts,  de  1  membres  sur  9  de 
«  cette  corporation.  De  -ce  résultat  on  peut  déduire  encore  qu'indé- 
«  pendamment  des  grands  dangers  mortels  dont  il  est  constamment 
<(  menacé,  un  garde-frein  doit  nécessairement  être  blessé  une  fois, 
«  en  moyenne,  tous  les  neuf  ans.  Cette  Association  comprend  un 
«  grand  nombre  de  conducteurs  et  autres,  dont  les  occupations  sont 
«  moins  dangereuses  que  celles  des  garde-freins  :  les  risques  de 
«  ceux-ci  sont  aussi  sans  doute  plus  élevés  que  nous  ne  venons 
«  de  le  dire,  et  il  est  assez  probable  qu'aucun  métier  exercé  dans 
«  ce  pays  par  une  catégorie  nombreuse  d'ouvriers  ne  subit  plus  de 
«  risques  de  celui  des  garde-freins  ». 

Un  second  et  important  groupement  des  accidents  de  chemins 
de  fer  classe  le  nombre  des  employés  tués  ou  blessés  suivant  la 
nature  des  accidents.  C'est  l'objet  du  6™«  tableau,  dont  les  résutats 
se  passent  presque  de  commentaires. 
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Deux  points  principaux,  rais  en  évidence  par  ce  tableau,  méritent 
un  commentaire  spécial.  D'abord  le  grand  nombre  d'accidents  résul  - 
tant  de  Taccouplement  et  du  désaccouplement  des  wagons,  d'autre 
part  le  grand  nombre  d'accidents  causés  par  les  chutes  du  train 
et  des  locomotives.  Si  l'on  veut  réduire  dans  une  mesure  quelconque 
le  nombre  des  cas  d'accidents  et  de  morts  parmi  les  employés  des 
chemins  de  fer,  il  faut  inventer  des  procédés  pour  prévenir  ces 
accidents. 

D  est  permis  de  supposer  qu'un  grand  nombre  de  ces  accidents 
sont  la  conséquence  des  procédés  trop  élémentaires  d'accouplement 
et  de  désaccouplement  ainsi  que  de  ralentissement  de  la  marche  des 
trains.  Le  système  le  plus  généralement  en  usage  pour  l'accouple- 
ment est  celui  connu  sous  le  nom  de  link  and  pin  System  (chaînon  et 
cheville)  :  un  ouvrier  doit  se  tenir  entre  deux  wagons  qui  s'appro- 
chent l'un  vers  l'autre,  quand  ils  sont  à  distance  convenable,  il  sou- 
lève un  fort  chaînon  ou  anneau  qui  se  trouve  suspendu  à  la  paroi 
antérieure  de  l'un  des  deux,  le  fait  glisser  dans  un  orifice  qui  se 
trouve  sur  la  paroi  correspondante  de  l'autre  wagon,  et  l'y  fixe  au 
moyen  d'une  grosse  cheville.  Le  moindre  défaut  de  dextérité  peut 
être  fatal  ou  au  moins  causer  un  accident  plus  ou  moins  grave. 

Dans  presque  tous  les  wagons  à  marchandises,  et  dans  quelques- 
uns  de  ceux  qui  servent  au  transport  des  voyageurs,  le  frein  est 
du  système  ordinaire,  à  volant,  semblable  à  ceux  des  tramways. 
Pour  arrêter  avec  ce  genre  de  freins  un  train  de  marchandises  un 
|)eu  long,  le  garde-freins  doit,  pendant  que  le  train  est  encore 
en  marche,  courir  sur  les  toits  des  wagons  et  serrer  les  freins 
de  chacun  d'eux  l'un  après  l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  train  soit 
tout  à  fait  arrêté. 

L'introduction  d'appareils  automatiques  pour  accoupler  les  wa- 
gons et  agir  sur  leurs  freins  réduirait  certainement,  et  de  beaucoup, 
le  nombre  des  accidents  qui  se  produisent  pendant  l'accomplisse- 
ment de  ces  opérations.  En  1893,  le  Congrès  a  enfin  compris  la 
nécessité  d'imposer  ces  perfectionnements  aux  Compagnies,  et  une 
loi  a  été  votée  qui  contraint  toutes  les  Sociétés  de  chemins  de  fer 
tombant  sous  V Interstate  Commerce  Act  k  munir  leurs  wagons  de 
systèmes  automatiques  d'accouplement  et  de  freins  également  auto- 
matiques, avant  le  l.<»^  janvier  1898. 

Le  tableau  suivant  indique  dans  quelle  mesure  les  Compagnies 
se  sont  conformées  à  cette  loi  pendant  ces  dernières  années. 


Digitized  by 


Google 


ACCIDENTS  DES  EMPLOYÉS  DE  CHEMINS  DE  FEH  AUX  ETATS-UNES.      523 

Tableau  VII. 

État  comparatif  du  matériel  roulant  en  général  et  du  matériel  pour- 
vu de  freins  et  dC appareils  (f  accouplement  automatique,  pendant 
les  années  terminées  le  80  juin  Ï889,  i890y  1891,  1892  et  1898. 


Années 


1889 
1890 
1891 
1892 
I8d8 


Nombie  tot&l 

de  wagons 

Augrmen- 

et 

tation 

de  locomotiTes 

1,098,602 

— 

1,199,807 

101,205 

1,221,089 

21,282 

1,248,228 

27,139 

l,808,78i 

60,506 

Nombre  total 
de  wagons 

et  looomotiTes 
pourvns 
de  freins 

automatiques 


128,159 
148,827 
188,832 
256,869 
299,027 


Augmen- 
tation 


20,668 
39,505 
65,587 
42,158 


Nombre  total 

de  wagons 

et  locomotives 

pourras 

d'accouplement 

automatique 


80,510 
115,319 
169,036 
244,334 


Augmen- 
tation 


34,809 
53,716 
75,299 

77,904 


Ce  Jtableau  servira  de  conclusion  à  notre  étude  sur  la  statistique 
des  accidents  dont  les  employés  des  chemins  de  fer  sont  victimes. 

Nous  avons  cru  pouvoir  être  sobres  de  commentaires  en  présen- 
tant les  tableaux  qui  précèdent.  Leur  disposition  est  généralement 
si  simple  que  les  faits  se  précisent  et  se  groupent  au  premier  coup 
d'œil  aussi  nettement  que  s'ils  résultaient  d'une  explication  textuelle. 
Mais  le  statisticien  a  toujours  soif  de  détails,  et  dans  le  cas  pré- 
sent, il  y  a  des  questions  sur  lesquelles  nous  aurions  voulu  avoir 
une  plus  grande  quantité  d'informations  à  offrir.  Quoiqu'il  en  soit, 
nous  espérons  avoir  réuni  un  nombre  suffisant  de  données  pour 
mettre  en  lumière  les  faits  les  plus  importants  relatifs  aux  acci- 
dents qui  frappent  les  employés  des  chemins  de  fer. 

Nous  ajoutons  à  la  présente  étude  deux  notes  abrégées:  l'une 
traite  de  «  l'assurance  des  employés  des  chemins  de  fer  contre  les 
accidents  »  et  l'autre,  de  la  «  responsabilité  des  patrons  dans  les 
accidents  qui  atteignent  leurs  ouvriers  ». 


Assurance  des  empleyés  des  chemins  de  fer 
contre  les  accidents. 

S'il  était  possible  de  présenter  un  rapport  complet  sur  ce  point 
de  la  question  des  accidents  de  chemins  de  fer,  on  produirait,  sans 
contredit,  un  travail  des  plus  intéressants.  Malheureusement  nous 
manquons  des  matériaux  nécessaires  pour  un  travail  de  ce  genre 
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embrassant  tous  les  Etats  de  TUnion.  Nous  ne  sommes  pourtant 
pas  complètement  dépourvus  d'informations  sur  ce  sujet. 

En  1889,  V Interstate  Commerce  Commission  essaya  de  se  rendre 
compte  de  T emploi  des  fonds  d'assurance,  en  adressant  un  question- 
naire aux  chefs  des  plus  importantes  organisations  d'employés  de 
chemins  de  fer  et  aux  Directeurs  de  85  des  plus  fortes  Compa- 
gnies. Le  Département  du  travail  des  Etats-Unis  a  reproduit  les 
renseignements  ainsi  recueillis  dans  le  5*  rapport  annuel  (1889) 
sur  le  «  Travail  des  chemins  de  fer.  »  Cette  tentative  de  la  Com- 
mission représente  le  seul  effort  systématique  qui  ait  été  fait  pour 
obtenir  un  peu  de  lumière  sur  cette  question.  Les  résultats  géné- 
raux de  cette  enquête  sont  donnés  ici,  car  i!s  indiquent  Tétat  de 
l'opinion  aux  Etats  Unis  à  T égard  de  cette  question. 

Il  résulte  de  ce  document  que  du  côté  de  Torganisation  ouvrière 
on  a  généralement  adopté  un  système  d'assurance  mutuelle  volon- 
taire basé  sur  la  cotisation,  et  grâce  auquel,  en  cas  de  blessure 
ou  d'incapacité  de  travail  produite  par  accident  ou  maladie,  le  bé- 
néficiaire reçoit  une  indemnité  hebdomadaire  déterminée;  s'il  meurt 
des  suites  de  l'accident  ou  de  la  maladie,  sa  famille  est  sûre  de 
recevoir  une  somme  suffisante  pour  pourvoir  aux  premiers  be- 
soins. Il  parait  certain  que  cette  forme  d'assurance  est  chaleureu- 
sement soutenue  par  les  diverses  organisations  ouvrières  et  qu'elle 
offre  de  grands  avantages  aux  membres  de  ces  organisations,  mais 
les  documents  fournis  à  la  Commission  n'étaient  pas  de  nature  à 
être  présentés  sous  forme  de  statistiques. 

Sur  les  85  Compagnies  auxquelles  le  questionnaire  a  été  en- 
voyé, 12  seulement  avaient  institué  des  Caisses  d'assurance  au  bé- 
néfice de  leurs  employés,  5  autres  avaient  constitué  des  fonds 
hospitaliers,  5  jouissaient  d'associations  entièrement  supportées  par 
les  employés,  1  allouait  annuellement  une  contribution  de  500 
dollars  au  même  objet,  une  autre  enfin  projetait  l'établissement 
d'une  section  d'assurances  dans  un  avenir  prochain. 

En  résumé,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  aux  Etats-Unis  subventionnent,  dans  une  certaine  me- 
sure, des  institutions  de  bienfaisance  créées  par  elles-mêmes,  ou 
établies  par  leurs  employés,  ou  assistent  efficacement  des  institutions 
de  bienfaisance  du  dehors.  Néanmoins,  un  examen  de  l'état  des 
choses  au  moment  présent  indiquerait  certainement  un  progrès. 


Digitized  by 


Google 


ACCIDENTS  DES  EMPLOYÉS   DE  CHEMINS  DE  FER  AUX  ETATS-UNIS.     525 

Responsabilité  des  patrons  dans  les  accidents  qui  atteignent 
leurs  employés. 

La  question  de  la  responsabilité  légale  des  patrons  au  point 
de  vue  des  blessures  atteignant  leur  personnel  a  été  discutée 
à  fond  dans  le  XIV®  rapport  annuel  du  Bureau  de  la  Sta- 
tistique du  travail  du  Massachusett  pour  l'année  1883;  dans  le 
XI«  rapport  annuel  du  même  Bureau  de  TEtat  de  New^ersey 
pour  1888;  et  par  M.  Irving  Tailor  A.  M.  L.  L.  B.,  dans  un  ouvrage 
intitulé  «  Responsabilité  des  patrons  en  cas  d*accidents  atteignant 
«  leurs  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  profession  et  loi  de  TEtat 
<c  sur  les  industries  dangereuses.  »  —  Vanderhouten  et  C.*«  New- York. 

Le  V»  rapport  annuel  de  la  Commission  du  travail  pour  les 
Etats-Unis  contient  également  des  vues  sur  la  question  et  un 
sommaire  de  la  législation  des  divers  Etats  sur  la  responsabilité 
des  patrons.  A  citer  encore  «  TAbrégé  de  la  législation  des  Etats 
Unis  d* Amérique  concernant  les  accidents  du  travail  »,  rapport 
présenté  au  Congrès  international  des  accidents  du  travail  à  Berne 
en  1891  par  M.  Carroll  D.  Wright,  commissaire  du  travail  pour 
les  Etats-Unis. 

Telle  est,  avec  les  informations  contenues  dans  les  livres  de  loi 
et  dans  les  rapports  des  Cours  de  justice,  la  bibliographie  presque 
complète,  sinon  totale,  du  sujet. 
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LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS  EN  ANGLETERRE. 

PAR 

GEOFFREY  DRAGE 

Secrétaire  de  la  Commission  Boyale  du  Travail 

à  liOndrot. 

^ 


I.  -  Etat  de  la  législation  anglaise  sur  la  responsabilité 

des  patrons.  * 

1.  Loi  anglaise  sur  la  respoasabilHi  des  patrons.  —  La  question 
de  la  responsabilité  des  patrons  est  actuellement  réglée  par  FActe 
de  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons.  Cet  acte  avait  été  voté, 
à  l'origine,  pour  une  durée  provisoire  de  sept  ans,  et  il  a  été  re- 
nouvelé périodiquement  depuis  son  expiration. 

Cette  loi  est  basée  sur  le  principe  de  l'emploi  en  commun 
(eommon  employment).  On  n'est  responsable,  selon  le  droit  commun 
anglais,  que  des  dég&ts  causés  par  sa  propre  négligence,  sauf  lors- 
que le  dégât  a  eu  lieu  du  fait  d'une  autre  personne  que  l'on  fait 
travailler,  c'est-àr-dire  que  l'on  emploie.  La  négligence  d'un  ouvrier 
est  considérée  comme  équivalente  à  la  négligence  du  patron  lui- 
même,  lorsqu'elle  a  été  suivie  de  blessures  atteignant  un  tiers;  mais 
si  le  tiers  est  aussi  un  ouvrier  au  service  du  môme  patron,  ce  der- 
nier n'est  pas  responsable  selon  le  droit  commun.  On  a  supposé 
que  celui  qui  s'engage  à  travailler  pour  le  patron  connaît  les 
dangers  auxquels  il  s'expose  et  qu'il  est  disposé  à  les  accepter, 
.ainsi  que  la  possibilité  de  blessures  par  la  négligence  de  son  com- 
pagnon de  travail.  L'ouvrier  blessé  se  trouve  donc  dans  une  po- 
sition moins  avantageuse  que  toute  autre  personne,  par  rap- 
port à  son  droit  au  dédommagement  Toutefois,  le  principe  du  droit 
commun  a  été  légèrement  modifié  par  l'Acte  législatif  de  1880.  Aux 
termes  de  cet  Acte,  les  patrons  sont  de  plus  responsables  dans  les 
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cinq  éventualités  suivantes:  lorsque  la  blessure  d'un  ouvrier  a  été 
causée: 

1.®  par  un  défaut  quelconque  dans  les  conditions  des  voies, 
usines,  machines  ou  matériaux  d'exploitation  employés  dans  l'é- 
tablissement industriel  du  patron  ou  annexés  à  cet  établisse- 
ment ; 

2.**  par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron, 
à  laquelle  une  surveillance  quelconque  a  été  confiée,  durant  l'exer- 
cice de  cette  surveillance; 

3."  par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron, 
aux  ordres  ou  instructions  de  laquelle  l'ouvrier  était  obligé  d'obéir 
et  obéissait  au  moment  de  la  blessure,  lorsque  la  blessure  résulte 
de  cette  obéissance; 

4.**  par  un  acte  ou  une  omission  de  toute  personne  au  service 
du  patron,  exécuté  ou  fait  par  obéissance  aux  règlements  géné- 
raux ou  spéciaux, du  patron,  ou  encore  pour  obéir  aux  instructions 
spéciales  données  par  une  personne  revêtue  à  cet  effet  de  l'auto- 
rité du  patron; 

5.®  par  la  négligence  de  toute  personne  au  service  du  patron 
à  laquelle  a  été  confié  le  contrôle  de  n'importe  quel  signal,  aiguille, 
locomotive  ou  train  de  chemin  de  fer. 

Dans  ces  cas,  les  ouvriers  ou  leurs  représentants  ont  le  môme 
droit  aux  indemnités  vis  à  vis  du  patron  que  s'ils  n'étaient  au- 
cunement engagés  chez  lui  comme  ouvriers.  Cependant,  ils  per- 
dent ce  droit:  1."  lorsque  le  défaut  existant  dans  l'usine  ne  peut 
être  attribué  à  la  négligence  du  patron  ou  de  la  personne  à  son 
service  chargée  de  surveiller  ces  choses;  2.**  lorsque  la  blessure 
ne  résulte  pas  d'une  «  impropriété  ou  d'un  défaut  dans  les  rè- 
glements »  ;  3.**  lorsque  l'ouvrier,  connaissant  le  défaut  ou  la  né- 
gligence qui  a  causé  la  blessure,  a  manqué  d'en  informer  ou 
faire  informer,  en  temps  convenable,  le  patron  ou  un  supérieur 
au  service  du  patron,  à  moins  qu'il  ne  sût  que  le  patron  ou  le 
supérieur  étaient  déjà  au  courant  du  dit  défaut  ou  de  la  dite  né 
gligence. 

e.  Extension  de  la  responeabilité  des  patrons  selon  l'Acte  de  1880. 
—  L'Acte  de  1880  ne  traite  donc  que  de  cinq  cas  spécialement 
indiqués,  de  cinq  groupes  de  circonstances,  dans  lesquelles  la  bles- 
sure de  l'ouvrier  est  causée  par  la  négligence  des  personnes  qu'on 
peut  désigner  sous  le  nom  générique  de  contre-maîtres;  et  dans  ces 
cas  l'Acte  prive  le  patron  de  la  défense  du  eommon  employment 
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que  le  droit  commun  lui  donnait  (^).  Tous  les  accidents  peuvent  ré- 
sulter de  cinq  groupes  de  causes  différents: 

1.**  de  la  négligence  du  patron,  dont  il  est  responsable  en  droit 
commun; 

2.®  de  la  négligence  du  contre-maître  (ou  dans  certains  cas 
du  patron)  dont  le  patron  est  responsable  selon  les  dispositions  de 
l'Acte  de  1880. 

3."  de  la  négligence  des  compagnons  de  travail  ; 

4.°  de  la  négligence  partielle  ou  entière  de  l'ouvrier  blessé; 

5."  d'un  accident  pur  et  simple. 
Selon  l'Acte  de  1880  sur  la   responsabilité   des  patrons,  le  pa- 
tron n'est  responsable  que  dans   le  cas   où   les   accidents   sont   le 
résultat  des  causes  indiquées  dans  les  numéros  1  et  2. 

3.  Procédure  selon  l'Acte.  •—  L'Acte  contient  des  dispositions  de 
procédure  spéciales  pour  les  cinq  cas  d'accidents  indiqués  ci-dessus. 
Toute  action  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  doit  être  intentée 
devant  la  cour  de  comté  (County  Court),  qui  peut  la  transférer  à 
une  cour  supérieure  sur  la  demande,  soit  du  plaignant,  soit  du 
défendeur.  Lorsque  l'action  est  décidée  «  par  un  juge  sans  jury,  un 
ou  plusieurs  assesseurs  peuvent  être  nommés  »  pour  déterminer  le 
montant  des  dommages-intérêts.  Le  délai  pour  l'action  en  recou- 
vrement des  dommages-intérêts  est  limité  à  six  mois  à  partir 
de  la  blessure,  ou,  si  la  blessure  est  mortelle,  à  un  an  ti  partir 
de  la  mort.  La  somme  recouvrable  de  dommages-intérêts  est  limitée 
«  à  la  valeur  du  gain  durant  trois  années  consécutives  d'une  personne 
remplissant  le  même  emploi  »,  dans  la  même  région.  Le  patron  doit 
être  avisé  de  la  blessure  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  moins  que 
l'on  ne  puisse  démontrer  qu'il  y  a  eu  impossibilité'^ 

4.  Fonctionnement  général  de  l'Acte.  —  Quant  au  fonctionne- 
ment de  l'Acte,  l'expiu-iencc  a  démontré  qu'il  «  n'a  ni  satisfait  les 
espérances  des  ouvriers,  ni  confirmé  les  craintes  des  patrons  ».  En 
premier  lieu,  une  part  relativement  minime  du  nombre  total  des 
accidents,  évaluée  à  environ  un  dixième  (*),  s'est  trouvée  soumise 
aux  dispositions  de  l'Acte. 


(1)  Mémorandum  sur  la  reaponsabilité  clés  patrons  «n  cas  ds  blessures  d^  leurs 
employés.  —  Appendice  159.  Vol.  des  appendices  aax  dépositions  faites  devant  la  Commission 
Royale  du  Travail  (siégeant  en  séance  plénière). 

(2)  Cette  évalHation  a  été  faite  par  un  avocat  ayant  une  parfaite  connaissance  du 
fonctionnement  de  l'Acte,  dans  ses  dépositions  devant  le  Comité  spécial  délégué  pour 
fdiif  une  enquête,  à  cet  égard,  en  1S81.  Il  fout  observer  que  cette  évaluation  est  d'acconl 
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En  second  lieu,  ce  n'était  que  dans  très  peu  de  ce:»  cas  que  les 
ouvriers  tentaient  d'obtenir  ou  réussissaient  à  se  faire  payer  les 
dommages -intérêts  accordés  par  cet  Acte.  Le  tableau  suivant 
montre,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  actions  civiles  intentées  par 
les  ouvriers  n'ost  que  minime;  ce  tableau  est  extrait  des  rapports 
officiels,  et  se  trouve  dans  le  mémorandum  mentionné  ci-dessous, 
ot  rédigé  par  Sir  Godfrey  Lushington: 

Tableau  montrant  dans  quelles  proportion^i  les  ouvriers  ont  obtenu 
on  tenté  d'obtenir  des  indemnitf^s  à  l'aile  de  l'Acte  de  ÎSSO  sur 
la  responsabilité  des  patrons  (*). 


En  1881 

1SS2 
et  1883 

En  1881 

En  1S85 

Ea  1SS6 

Kn   1S87 

En  1888 

En  1889 

Eo  1890 

Nombre    total 
d'actions  jugées 
dans    l««s    Cours 
de  Comté    .    .   . 

N 

113 

E. 

N. 
99 

il. 

N. 

310 

£. 

N. 
161 

£. 

N. 
170 

G. 

N. 
331 

£. 

N. 
361 

éi. 

N. 
389 

£. 

Montant   des    in-| 
(lemnités  deman- 
dées   1  - 

76337 

:<()8ir> 

19160 

iXij9 

31196 

19300 

53590 

63070 

Montant  adjugé  1  — 

1S12!1 

- 

SS82 

— 

7356 

- 

iTJl 

- 

6669 

— 

7559 

- 

S186 

- 

8679 

Nombre    des  cas 
dans  lesquels  la 
demande  a  été  ac-| 
ceptée  de  trans- 
férer    Paction 
pour  le  jugement' 
devant  une  Courj 
supérieure,    soit 
nombre    des, 
transferts    .    .    .22? 

2 

3 

1 

5 

S 

Nonib-e  d'actions        ' 
non  j  ugées  ...,19^    — 

70 



166 

_ 



_ 

— 



— 

— 

— 

— 

— 



De  ce  nombre  ont!       | 
été  rayées  .   .   .    TiO     — 

:î5 



31 







— 

_ 

29 

— 

18 

— 

38 



De  ce  nombre  ont 
été  réglées   par 
compromis.    .    . 

1 

J  - 

11 

75 

_ 

_ 

_ 

.").*» 

r>9 

.. 

S^ 

_ 

Sont    restées 
pendantes  au  31 

décembre.depuis 
lî>«5 1  - 

57 

15 

17 

51 

Actions  en  appel 

12 

- 

3 

- 

3 

- 

3 

- 

2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

avec  les  résultats  des  expériences  de  M.  Tangye,  de  Birmingham.  Dans  cettfl  fabriqua 
on  a  tenu  un  registre  exact  de  tous  les  accidents  survenus,  et  Ton  a  tronvé  que  «  los 
neuf-dixièmes  de  ces  accidents  étaient  le  résultat  de  la  négligence  des  ouTrien  blessés,  ou 
ra^me  d'infractions,  de  leur  part,  aux  ordres  reçus.  Le  pourcentage  des  cas  d'irresponsabilité  a 
été,  jusqu'à  présent,  de  neuf  sur  dix  ».  (M.'  Chamberlain,  Th'f  Times,  24  Nov.  1893). 
(1)  Appendice  aux  procès-verbaux  des  dépositions  faites  devant  la  Commission  Royale 
du  Travail  (siégeant  en  séance  plénière).  App..  159. 
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Sir  Godfrey  Lushmgton  observe  que  ce  tableau  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  représentant  «  le  compte  rendu  complet  des  opé- 
rations faites  en  vertu  de  l'Acte.  En  premier  lieu,  il  ne  s'occupe  nulle- 
ment des  cas  qui  auraient  dû  être  décidés  selon  l'Acte,  si  un  «  accord 
hors  la  loi»  n'avait  pas  existé  entre  les  intéressés.  De  plus,  elle  ne 
rend  point  compte  des  cas  où  un  accord  hors  la  loi  n'avait  pas 
existé,  et  qui  auraient  dû  être  décidés  selon  l'Acte,  mais  qui  n'ont 
tout  de  môme  pas  été  soumis  au  jugement  des  tribunaux,  parce  que 
dans  beaucoup  d'entre  eux  les  dommages-intérêts  demandés  avaient 
été  accordés  par  voie  privée;  et  quant  aux  cas  portés  devant  les 
tribunaux,  quoique  le  tableau  indique  le  montant  total  des  domma- 
ges-intérêts demandés,  le  montant  adjugé  ne  comprend  point  le  mon- 
tant payé  sur  compromis  faits  hors  des  tribunaux,  pour  des  actions 
intentées,  mais  retirées  avant  que  le  jugement  ait  eu  lieu».  En  outre, 
ces  jugements  servent  d'exemples  pour  l'arrangement  d'affaires 
analogues  sans  l'intervention  des  tribunaux.  Il  est  difficile  de  déter- 
miner jusqu'à  quel  point  on  doit  attribuer  à  des  défauts  de  l'Acte 
même  et  jusqu'à  quel  point  à  d'autres  causes  indirectes,  qu'un 
si  petit  nombre  de  cas  ait  été  tranché  selon  les  disix)sitions  de  l'Acte. 
Sir  Godfrey  Lushington  semblait  disposé  à  attribuer  ce  fait  à  ses  dé- 
fectuosités. La  plupart  du  temps  les  accidents  qui  frappent  les  ou- 
vriers sont  occasionnés  par  leur  propre  négligence,  qui  les  prive 
alors  de  leurs  droits  aux  dommages-intérêts,  ou  par  la  négligence 
de  leurs  compagnons  de  travail,  ou  par  des  circonstances  étran- 
gères à  leur  contrôle.  Mais  même  dans  les  cas  oii  l'ouvrier  devrait, 
avec  justice,  obtenir  des  dommages-intérêts  selon  les  dispositions 
<le  l'Acte,  M.'f  Godfrey  Lushington  est  d'avis  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  prouver  la  responsabilité  du  patron  d'après  les  dis- 
positions de  l'Acte.  La  responsabilité  est  limitée  par  une  série 
de  restrictions,  et  l'action  ne  peut  être  intentée  à  moins  que  la  né- 
gligence du  patron  ou  de  son  contre-maître  ne  rentre  dans  un 
des  cinq  cas  spécifiés.  Dans  chacun  de  ces  cas,  la  définition  du 
titre  de  contre-maître  ou  surveillant  est  non  seulement  vague  mais 
différente.  Si  l'ouvrier  était  au  courant  d'un  défaut  et  n'en  avisait 
pas  le  patron  ou  une  personne  responsable,  il  est  difficile  pour  lui 
de  prouver  que  le  patron  connaissait  aussi  ce  défaut.  De  même, 
le  délai  stipulé  pour  la  réclamation  selon  l'Acte,  et  la  limite  du 
temps  pendant  lequel  l'action  peut  être  intentée,  privent  l'ouvrier 
dans  certains  cas  de  son  droit  aux  dommages-intérêts.  En  ou- 
tre,   la    procédure    est   coûteuse  et  compliquée  et  n'est  guère  pra- 
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ticable  quand  il  s'agit  de  demandes  d'indemnités  pour  les  acci- 
dents d'importance  secondaire.  Sir  Frédt^rick  Pollock  dit,  dans  son 
mémorandum,  rédigé  à  ce  sujet  pour  là  Commission  Royale 
(lu  Travail,  que  «  l'Acte  de  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons 
n'a  pas  atteint  son  but.  Dans  les  affaires  concernant  les  classes  les 
plus  étendues  de  la  société  »,  ajoute-t-il,  «  la  loi  devrait  non  seu- 
lement être,  mais  aussi  paraître  juste.  Cet  Acte  est  tellement  com- 
[)liqué  que,  si  les  dispositions  en  étaient  parfaitement  justes,  ou 
aurait  grande  peine  à  en  prouver  la  justice,  sauf  à  un  jurisconsulte 
(le  beaucoup  d'expérience.  Le  principe  pernicieux  que  l'on  ap- 
pelle «  common  ertiployment  »  n'a  pas  été  abrogé,  mais  modifié  par  un 
nombre  d'exceptions  excessivement  limitées.  Le  droit  légal  résul- 
tant de  ces  exceptions  est  aussi  assujetti  à  des  restrictions  par 
rapport  au  montant  recouvrable,  à  des  conditions  spéciales  relati- 
ves à  l'avis  de  la  demande  de  dédommagement,  et  à  une  pi^- 
riode  extrêmement  courte  de  prescription....  Les  autres  restrictions 
t^péciales  sont,  à  mon  avis,  inutiles  et  irritantes,  et  elles  ont  produit 
bien  plus  de  contestations  judiciaires  qu'elles  n'ont  eu  de  valeur  à 
d'autres  points  de  vue  ».  Les  plaintes  fréquentes  des  représentants 
des  ouvriers  devant  la  Commission  Royale  du  Travail  semblent 
confirmer  ce  jugement  sur  les  défauts  de  l'Acte.  Il  a  été  dedans 
«  absolument  sans  valeur  »  et  «  fort  défectueux  ».  «  Il  contenait 
trop  de  faux-fuyants  par  lesquels  le  patron  pouvait  échapper  ». 
*t  II  y  a  de  nombreuses  défectuosités  qui  le  rendent  ineffi- 
cace ».  «  Il  manque  de  clarté,  aussi  les  ouvriers  ne  peuvent-ils  se 
rendre  compte  s'ils  doivent  demander  des  dommages-intérêts  ou 
non,  dans  les  cas  d'accidents  dont  ils  sont  victimes  ». 

5.  Effet  de  l'Acte  sur  le  développemeni  de  rassurance  faculta- 
tive. —  Cependant,  quoique  l'effet  de  l'Acte  semble  avoir  été  com- 
parativement peu  important  devant  les  tribunaux,  il  a  causé  des 
modifications  ignorées  jusque-là  par  la  législation.  Beaucoup  de 
sociétés  d'assurance  qui  existaient  avant  que  l'Acte  fût  adopté, 
s'engagèrent  à  ce  moment-là,  contre  paiement  d'une  primo  addi- 
tionelle,  à  assurer  le  patron  contre  ses  nouvelles  responsabilités. 
De  nouvelles  sociétés  du  même  genre  se  fondèrent  aussi  dans  le 
même  but.  Le  meilleur  exem])le  de  ces  sociétés  est  offert  par  V As- 
sociation (rassurance  contre  la  responsabilité  des  patrons.  Cette 
association  émet  deux  sortes  de  polices  d'assurance:  les  unes  dans 
l(^squelles  les  employés  n'ont  aucune  participation,  et  les  autres, 
c:)mbinées,   où    les  patrons  paient  d'abord  la  prime   entière,  mais 
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se  remboursent  partiellement,  en  faisant  des  déductions  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers.  Dans  le  premier  cas,  la  société  assure  le  patron 
seulement  contre  les  procès  intentés  pour  accidents  dont  il  est  res- 
l)0nsable,  excepté  ceux  causés  par  sa  négligence  personnelle  ;  dans 
Tautre,  la  société  s'engage  à  dédommager  l'ouvrier  pour  tous  les 
accidents.  Et  non  seulement  les  sociétés  de  ce  genre  croissaient 
rapidement,  mais  aussi  beaucoup  de  patrons,  dans  des  branches 
spéciales  de  l'industrie,  trouvaient  avantageux  de  créer  des  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles.  La  première  institution  de  ce  genre 
fut  la  société  d'assurance  établie  par  VAssociaiion  des  patrons  de 
V industrie  sidérurgique.  Le  même  système  d'assurances  existe  parmi 
les  constructeurs  et  aussi  dans  les  mines  du  Northumberland  et  du 
Durham.  En  dehors  de  ce  mouvement,  l'habitude  s'établit  de  deman- 
der aux  ouvriers  d'accepter  «  l'accord  hors  la  loi  »,  c'est-à-dire  àc" 
renoncer  à  leur  droit  légal  à  l'indemnité  selon  les  dispositions  à(^ 
l'Acte,  en  considération  de  certains  avantages  qu'on  leur  offrait  au 
lieu  de  dommages-intérêts.  En  général,  ces  avantages  prenaient  la 
forme  de  paiements  faits  par  des  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
dont  la  caisse  est  alimentée  par  les  cotisations  combinées  des 
[>atrons  et  des  ouvriers. 

6.  Avantages  de  ces  systèmes  d'assurances  mutuelles.  --  Vu  la 
difficulté  d'obtenir  des  dommages-intérêts  d'après  les  dispositions  de 
l'Acte,  ces  systèmes  d'assurances  mutuelles  n'étaient  pas  déiK>urvus 
de  certains  avantages  évidents:  l'indemnité  est  assurée  pour  les 
accidents  résultant  de  toutes  causes,  les  paiements  se  font  immédia- 
tement, sans  aucun  délai,  sans  inquiétude  pour  l'ouvrier  et  sans  frais 
d'un  procès  où  la  possibilité  d'un  appel  devant  une  cour  supérieure 
subsiste  toujours;  on  évite  ainsi  des  complications  que  la  demande 
de  dommages-intérêts  basée  sur  l'Acte  ne  pouvait  manquer  de  faire 
naître.  En  ce  qui  concerne  l'indemnité,  les  ouvriers  reçoivent  beaucoup 
plus  de  ces  sociétés  mutuelles  qu'ils  ne  pourraient  obtenir  en  vertu  de 
la  loi,  tandis  que  les  contributions  des  patrons  sont  bien  plus  fortes 
que  la  valeur  de  leur  responsabilité  légale.  Une  députation  d'employés 
de  la  société  des  chemins  de  fer  London  and  North  Western  dé- 
posa qu'avant  que  l'Acte  de  1880  fût  passé,  la  direction  versait 
annuellement  £.  1500  à  la  caisse  d'assurance,  et  que  sa  coti- 
sation s'est  élevée  depuis  à  la  somme  de  £,.  15000,  à  la  condi- 
tion que  les  ouvriers  acceptassent  l'accord  hors  la  loi.  Une  pétitiork 
signée  par  61000  employés  de  cette  société  des  chemins  de  fer 
affirma  que  «  les  dommages-intérêts  payés  aux  associés  durant  12 
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années  »  atteignirent  presque  la  somme  de  £.  -400000,  «  tandis  que 
les  autres  sociétés  de  chemins  de  fer,  dont  les  employés  n*ont  pas 
l'accord  hors  la  loi  mais  reçoivent  les  dommages-intérêts  selon  les 
dispositions  de  l'Acte  sur  la  responsabilité  des  patrons,  n'avaient 
pas  même  paji^  un  vingtième  de  cette  somme  ».  Le  Directeur  général 
de  la  société  déposa  devant  la  Commission  que,  si  la  société  avait  payé 
seulement  le  montant  dû  légalement,  elle  aurait  épargné  de  £.  1000(.> 
à  12000  par  an.  Des  systèmes  similaires  d'assurances  mutuelles 
se  trouvent  dans  les  régions  des  mines,  principalement  en  Lanca- 
shire,  dans  le  Pays  de  Galles  et  dans  certaines  régions  du  centre  de 
l'Angleterre,  ainsi  que  dans  certaines  autres  industries.  Un  fait 
digne  de  remarque  est  que  dans  la  société  d'assurances  mutuelles 
formée  en  faveur  des  ouvriers  de  Sir  William  Armstrong  à  New- 
castle  sur  Tyne,  les  deux  tiers  des  fonds  sont  payés  par  les  pa- 
trons, tandis  que  les  deux-tiers  des  membres  du  comité  de  direction 
sont  les  représentants  des  ouvriers. 

7.  Objections  des  Trades-Unions  contre  le  système  des  «  accords 
hors  la  loi  ».  —  Dans  les  renseignements  donnés  devant  la  Cîom- 
mission  Royale  du  Travail,  concernant  ces  assurances,  il  fut  dé- 
montré que,  dans  très  peu  de  cas  seulement,  les  ouvriers  avaient 
<Hé  obligés,  par  leurs  patrons,  de  renoncer  à  leur  droit  aux  domma- 
ges-intérêts en  vertu  de  l'Acte,  ou  que  les  dommages-intérêts  payés 
en  compensation  de  ces  droits  avaient  été  insuffisants  Q).  On  a 
cependant  prétendu  que  c'était  l'existence  de  ces  cas  qui  avait  fourni 
aux  sociétés  ouvrières  «  leurs  raisons  de  se  déclarer  contraires  à 
cet  Acte  ».  Aux  Congrès  des  Trades-Unions  de  1881-84,  «  le  ca- 
ractère tolérant  de  l'Acte  »  fut  désapprouvé  à  plusieurs  reprises  (*). 
Il  semble  que  l'agitation  contre  «  l'accord  hors  la  loi  »  ait  augmenté 
depuis  cette  époque,  mais  jusqu'à  l'adoption  du  nouveau  bill,  la 
Chambre  des  Communes  ne  s'est  pas  montrée  disposée  à  s'opposer 
à  la  liberté  d'un  accord  de  ce  genre. 

(1)  Dans  son  discoui-s  sur  TActe  concernant  la  responsabilité  des  patrons,  à  la  Chani- 
lii-e  des  Communes,  M/  Gorald  Balfour  dit  «  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  cas  yraiment  établi. 
depuis  l'adoption  de  l'Acte,  en  1880,  où  un  patron  ait  obligé  un  ouvrier  à  accepter 
l'accord  hors  la  loi,  sans  le  dédommager.  De  plus,  il  n'hésitait  pas  à  affinner  que  dans^ 
iiucun  cas  Tindemnité  n'avait  pas  été  inférieure  à  ce  que  le  patron  aurait  dû  payer,  si 
sa  responsabilité  selon  l'Acte  avait  subsisté  et  que  dans  la  plupart  des  cas  le  paiement 
ilu  patron  avait  excédé  cette  somme.   —  {The  Times,  25  Mars  1893). 

(2)  Les  Associations  ouvrières  anglaises^  par  lo  D'  J.  M.  Baernreiter.  Trad.  angl. 
En  défense  de  cette  assertion  M.  Baernreiter  se  réfère  aux  rapports  sur  le  14*«e,  15*«» 
et  16^™<  Congrès  annuel  des  Sociétés  ouvrières  et  au  journal  mensuel  le  «  Providani  » 
qui  se  publie  à  Wlgan,  Lancashirc,  depuis  1881. 
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L'influence  de  l'Acte  «  dans  sa  forme  actuelle  n'a  pas  été  favo- 
rable, parce  qu'il  a  créé  une  nouvelle  source  de  difficultés  entre  le 
travail  et  le  capital,  sans  éloigner  l'ancienne  cause....  D'autre  part 
il  n'a  pas  été  démenti  que  l'Acte  ait  donné  un  grand  élan  à  l'as- 
surance libre  contre  les  accidents....  On  ne  peut  nier  non  plus  que 
l'Acte  ait  rendu  les  patrons  plus  circonspects,  et,  par  conséquent, 
diminué  considérablement  le  nombre  des  accidents  (^).  » 


II.  Mécontentement  contre  la  loi  actuelle  et  modifica- 
tions apportées  par  le  «  Bill  amendant  la  Loi  sur 
la  responsabilité  des  patrons  en  cas  de  blessures 
de  leurs  ouvriers,  1893  (56  et  57  Vict.)  ». 

8.  Sur  quels  points  le  nouveau  Bill   modifie-t-il  TActe  de   1880? 

M.  Baemreiter  dit,  dans  son  ouvrage  écrit  depuis  plus  de  six 
ans  :  «  Il  est  difficile  de  prévoir  si  TActe  sera  renouvelé  dans  la 
forme  actuelle,  après  l'expiration  du  terme  d'épreuve  de  sept  ans, 
ou  si  Ton  jugera  préférable  de  résoudre  la  question  entière,  soit  sur 
la  base  de  l'assurance,  soit  en  étendant  le  cercle  de  la  responsabi- 
lité et  en  interdisant  les  arrangements  hors  la  loi  ».  Le  «  Bill  pour 
amender  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  de  bles- 
sures de  leurs  ouvriers  (ZG  et  57  Vict.)  »,  (^)  a  accepté  cette  der- 
nière idée  et  a  complètement  aboli  le  principe  de  «  l'emploi 
commun  ».  Lorsque  la  blessure  a  été  causée  à  l'ouvrier  par  suite  de 
la  négligence  d'une  personne  quelconque  au  service  du  patron  de 
l'ouvrier,  ce  dernier  ou  ses  représentants  ont  le  droit  de  recours 
contre  le  patron,  «  comme  si  l'ouvrier  n'eût  pas  été  un  ouvrier  du 
patron  ou  à  son  service,  ni  occupé  au  travail  fourni  par  ce  der- 
nier ».  La  supposition  qui  est  à  la  base  de  la  législation  exis- 
tante, par  rapport  à  la  responsabilité  du  patron,  c'est-à-dire  celle 
d'après  laquelle  l'ouvrier  qui  s'engage  à  travailler  pour  un  patron, 
connaît  les  dangers   auxquels   il  s'expose  et  est   disposé  à  les  af- 


(1)  Les  Associations  ouvrières  anglaises,  par  le  Dr.  J.  M.  Ba.krnrëiter.  Par  contre, 
Mr.  Uerald  Balfour,  dans  son  discours  sur  le  nouveau  bill,  à  la  Clnimbre  des  Communes,  a 
dit  qu'il  «  doutait  fort  que  TÂcte  de  1830,  tel  qu'il  est,  ait  été  très  efficace  pour  aug- 
menter la  circoQBpectlon  des  patrons,  excepté  peut-être  dans  une  ou  deux  branches  d'in- 
dustrie. —  {The  Times,  25  Mars  1894). 

(2)  Ce  qui  suit  est  un  extrait  du  Bill  après  Tamendement  du  Comité  permanent  pour 
les  lois  et  délibérations.  Voir  l'appendice. 
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fronter  en  considération  du  salaire  qu'il  reçoit,  a  été  formellement 
(>cartée  par  ce  Bill.  Le  Bill  dispose,  dans  Tarticle  1"  §2;  «qu'il 
ne  sera  pas  admis  que  l'ouvrier  ait  accepté  tout  risque  que 
son  emploi  comporte,  par  la  seule  raison  qu'il  a  accepté  l'em- 
ploi ou  qu'il  a  continué  à  l'occuper,  après  avoir  été  instruit  qu'il 
courait  tel  ou  tel  risque  ».  L'Acte  de  1880  n'avait  aucune  objection 
à  faire  contre  le  principe  du  droit  commun,  qui  déclare  que  le 
patron  n'est  pas  responsable  de  la  négligence  d'un  entrepreneur 
faisant  le  travail  pour  lui,  excepté  lorsque  le  patron  conserve  le 
contrôle  sur  l'entrepreneur  dans  l'exécution  du  travail  ;  dans  ce 
dernier  cas,  le  droit  commun  admet  que  les  ouvriers  employés 
par  l'entrepreneur  sont  au  service  du  patron  et  que  leur  négli- 
gence est  la  sienne.  A  cet  égard,  la  responsabilité  des  patrons  a 
été  considérablement  étendue  par  le  nouveau  Bill,  qui  stipule  que 
Je  patron  est  responsable  de  la  négligence  du  sous-traitant,  avec 
le  droit  cependant  de  lui  demander  à  son  tour  des  dommages-in- 
térêts. Cette  clause  fut  insérée  en  prévision  des  cas  où  l'ouvrier 
blessé  ne  pourrait  pas  obtenir  les  dommages-intérêts  du  sous-trai- 
tant; on  se  plaint  que  ce  dernier  est  souvent  «  un  homme  de 
paille»  et  ne  peut,  par  conséquent,  payer  les  dommages-intérêts 
que  le  tribunal  adjuge.  La  perte  résultant  de  cette  insolvabilité  du 
sous-traitant  doit  être  supportée  par  le  patron,  selon  les  dispositions 
du  nouveau  Bill,  et  non  par  l'ouvrier,  comme  auparavant.  Puisque 
le  choix  du  sous-traitant  est  entièrement  du  ressort  du  patron  ou  en- 
trepreneur principal,  il  sera  maintenant  de  l'intérêt  de  ces  derniers 
de  choisir  des  personnes  qui  soient  capables  d'accepter  les  risques, 
financièrement  parlant.  Cela  fait,  l'ouvrier  blessé  demandera  les 
dommages-intérêts  stipulés  par  le  Bill  soit  au  sous-traitant  en  pre- 
mière instance,  soit  en  attaquant  le  patron,  et  ce  dernier  sera  en  état 
de  se  faire  indemniser.  La  responsabilité  du  patron  comprend  aussi 
le  cas  où,  soit  la  mort,  soit  l'incapacité  temporaire  ou  permanente 
ont  été  causées,  non  par  un  accident,  mais  par  la  négligence  de 
précautions  raisonnables  prises  dans  l'intérêt  de  la  santé  des  em- 
ployés. De  nombreux  renseignements  très  précis  ont  été  donnés  à 
la  Commission  Royale  du  travail,  et  spécialement  dans  le  rapport 
des  Dames  Commissaires  Assistantes,  relativement  aux  emplois  ou 
aux  travaux  spéciaux  qui  sont  inutilement  nuisibles  à  la  santé,  par 
cause  de  l'absence  de  certaines  précautions.  C'est  pourquoi  l'addition 
d'une  clause  étendant  la  responsabilité  directe  du  patron  aux  cas  de» 
dommages,  causés  à  la  santé,  est  spécialement  digne  d'être  notée. 
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Le  Bill  étend  aussi  le  sens  de  l'expression  «  ouvrier  »,  de 
manière  qu'elle  comprend  certaines  industries  qui  auparavant 
avaient  été  soustraites  à  l'application  de  l'Acte.  La  disposition  qui 
stipule  que  les  marins  y  sont  compris,  a  été  fortement  combattue 
par  les  armateurs,  qui  protestent  contre  cette  mesure,  en  invoquant 
la  grande  différence  entre  le  service  sur  terre  et  sur  mer,  et 
l'impossibilité  pour  eux  de  contrôler  la  direction  du  vaisseau  et  de 
l'équipage. 

Les  autres  articles  du  Bill  traitent  principalement  de  questions 
plus  ou  moins  techniques  relatives  à  la  procédure,  et  à  la  sim- 
plification ou  réduction  des  frais  d'obtentions  des  droits  garantis  par 
la  loi.  Selon  l'Acte  de  1880,  Tune  ou  l'autre  partie  pouvait  faire 
appel  du  jugement  de  la  cour  de  comté,  tandis  que,  selon  le  nou- 
veau Bill,  la  demande  ne  peut  être  faite  que  lorsque  le  montant  en 
question  est  supérieur  à  £.300.  De  cette  façon,  les  frais  judiciaires 
qu'entraînent  les  actions  en  appel  sont  évités  jusqu'à  un  certain  point. 
Le  Bill  stipule  aussi  que  «  tout  procès  intenté  contre  un  patron  pour 
blessures  d'un  ouvrier  causées  par  négligence,  qu'il  soit  intenté  d'après 
cette  loi  ou  non,  peut  être  porté  devant  la  cour  de  comté  ».  Jusqu'à 
présent,  une  action  intentée  en  droit  commun  contre  un  patron 
]>our  négligence  personnelle,  ne  pouvait  être  jugée  que  dans  une 
Cour  Supérieure  (High  Cîourt),  où  les  frais  du  procès  étaient  plus 
élevés.  Le  Bill  stipule  aussi  que  toute  personne  impliquée  dans  un  pro- 
cès se  jugeant  dans  la  cour  de  comté,  peut  demander  qu'il  soit 
jugé  par  un  jury.  Il  contient  aussi  des  dispositions  pour  limiter  les 
frais.  La  somme  recouvrable  comme  dommages-intérêts  n'est  pas 
fixée,  pas  plus  que  le  d^ai  de   recouvrement. 

Tandis  qu'ainsi  le  cercle  de  la  responsabilité  du  patron  a  éU^ 
étendu  et  que  beaucoup  de  moyens  de  défense  qui  étaient  aupa- 
ravant à  sa  disposition  lui  ont  été  retirés,  le  Bill  défend  expressé- 
ment les  «  accords  hors  la  loi  ».  «  Un  contrat  par  lequel  l'ouvrier  re- 
nonce à  tout  droit  de  dédommagement  pour  lui-même  ou  pour  ses 
représentants,  en  cas  de  blessures  causées  par  ke  négligence  du  patron 
ou  d'une  personne  au  service  du  patron,  ne  constituera  pas  une  renon- 
ciation à  toute  action  à  intenter  pour  recouvrer  certains  dojnmages- 
intérêts,  si  ce  contrat  a  été  passé  avant  que,  par  le  fait  de  la  blessure, 
le  droit  ait  pris  naissance  ».  Pour  éviter,  si  possible,  la  disparition  des 
sociétés  d'assurances  mutuelles  qui  accordent  des  dommages-intérêts 
au  lieu  du  droit  de  recouvrement  d'après  l'Acte,  le  Bill  contient  des  dis- 
positions formelles  au  sujet  des  contributions  du  patron  à  ces  fonds, 
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dans  le  cas  où  une  action  serait  engagé  contre  lui.  En  déterminant  le 
montant  des  dommages-intérêts  payables  à  Touvrier  blessé,  le  juge 
ou  le  jury,  suivant  les  cas,  ont  l'ordre  «  de  considérer  comme  paie- 
ment à  valoir  sur  ce  qui  est  dû  par  le  patron,  toute  somme  d'ar- 
gent qui  a  été  payée  ou  sera  payée  à  l'ouvrier  ou  à  ses  représen- 
tants par  la  société  et  que  le  juge  ou  le  jury  considéreront  comme 
provenant  de  cotisations  du  patron  ».  Il  y  a  de  nouvelles  dispo- 
sitions, dans  le  Bill,  quant  au  paiement  des  dommages-intérêts 
et  des  frais,  à  TappKcation  des  dispositions  du  Bill  aux  employés 
du  gouvernement,  et  au  placement  du  montant  des  dommages-inté- 
rêts daiiS  les  caisses  d'épargnes  postales. 

O.  Différences  principales  entre  l'Acte  de  1880  et  le  nouveau 
Bill.  —  Avant  de  passer  à  l'examen  des  questions  les  plus  sujettes 
à  controverses  qu'ont  fait  naître  les  récentes  discussions  sur  la 
responsabilité  des  patrons,  il  sera  peut-être  bon  de  résumer  les 
principales  clauses  qui  différencient  l'Acte  de  1880  du  Bill  de  1893. 
Certaines  dispositions  ont  été  ajoutées,  d'autres  ont  été  omises 
et  d'autres  modifiées. 

Les  principales  dispositions  nouvelles  sont:  le  principe  du  droit 
commun  relativement  au  Common  employment  qui  empêchait  Tou- 
vrier  de  demander  des  dommages-intérêts  en  cas  de  blessure  par 
la  faute  de  son  compagnon  de  travail,  a  été  complètement  aboli, 
et  la  défense  «  volenti  non  fit  injuria  »  est  formellement  rejetée.  Le 
patron  est  responsable,  dans  certains  cas,  de  la  négligence  du 
sous-traitant,  mais  il  peut,  à  son  tour,  réclamer  de  lui  la  valeur  des 
pertes  subies.  Les  ouvriers  employés  par  le  gouvernement,  les  ma- 
rins et  les  domestiques  sont  aussi  compris  dans  le  mot  générique 
«  ouvriers  »  et  les  patrons  sont  responsables  encore  dans  les  tra- 
vaux nuisibles  à  la  santé,  si  la  maladie  de  l'ouvrier  est  la  consé- 
quence de  la  négligence  des  précautions  nécessaires.  «  L'accord 
hors  la  loi  »,  c'est-à-dire  la  substitution  d'autres  arrangements  pour 
le  dédommagement  à  ceux  stipulés  par  l'Acte,  est  défendu. 

Certaines  dispositions  de  l'Acte  de  1880  ont  été  omises.  L'ar- 
ticle l*'  de  l'Acte,  qui  stipulait  la  responsabilité  du  patron  pour  les 
blessure^  résultant  de  défauts  dans  le  matériel  d'exploitation  et  dans 
les  machines,  ou  de  la  négligence  du  contre-maître  ou  surveillant 
dans  certains  cas  spéciaux,  n'a  pas  été  repris. 

Dans  le  cas  concernant  le  patron,  l'article  est  devenu  inutile 
par  le  fait  que  la  responsabilité  du  patron  est  une  responsa- 
bihté  de  droit  commun.  Dans  le  cas  concernant  le  contre-maître,  la 
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responsabilité  du  patron  pour  la  négligence  de  son  contre-maître  est 
une  modification  du  principe  du  Common  employment.  On  a  mainte- 
nant prévu  ces  cas  par  l'abrogation  totale  de  ce  principe.  L'article  2 
de  l'Acte  de  1880,  qui  limitait  de  plusieurs  manières  la  respon- 
sabilité des  patrons  établie  par  l'article  l®*",»n'a  pas  été  repris  non 
plus.  Selon  le  projet  amendé,  l'ouvrier  n'est  plus  obligé  d'aviser  le 
patron  ou  le  contre-maître  d'un  défaut  dans  les  machines,  dont  il 
s'est  aperçu.  Il  a  été  affirmé  que  cet  article  de  l'Acte  de  1880  qui 
exigeait  que  l'ouvrier  avisât  le  patron  ou  «  un  supérieur  au 
service  du  patron  »,  «  a  causé  plus  de  difficultés  et  donné  suite 
à  plus  de  procès  que  toutes  les  autres  dispositions  de  l'Acte  »  (^j. 
Les  autres  modifications  établies  par  le  Bill  se  réfèrent  principale- 
ment à  la  simplification  de  la  procédure  judiciaire. 

lO.  Modifications  de  TAote  de  1880  désirées  par  les  ouvriers. 
—  A  plusieurs  égards,  les  modifications  de  l'Acte  de  1880  désin^es 
par  les  ouvriers  et  sollicitées  par  leurs  représentants,  dans  les  déposi- 
tions faites  devant  la  Commission  Royale  du  travail,  ont  été  adop- 
tées dans  le  Bill  récemment  voté  par  la  Chambre  des  Communes. 

Ainsi  il  avait  été  suggéré  que  le  premier  patron  devait  être 
rendu  responsable  de  l'accident,  même  si  l'accident  avait  lieu  pen- 
dant que  le  travail  était  confié  à  un  sous-traitant  ;  que  le  principe  du 
Common  employment  devait  être  abrogé  entièrement;  que  les 
accords  hors  la  loi  devaient  être  défendus  ;  que  la  limite  légale  du 
montant  des  dommages-intérêts  devait  être  abolie  ;  que  l'on  devait 
prolonger  le  délai  d'avis  de  la  demande  d'indemnité  ;  que  le 
droit  d'appel  du  jugement  de  la  cour  de  comté  devant  une  cour 
supérieure  devait  être  limité  ;  que  les  dispositions  de  l'Acte  de- 
vaient être  applicables  aux  marins  :  toutes  ces  demandes  ont  été 
incorporées  comme  amendements  dans  le  nouveau  Bill. 

Certains  autres  amendements  demandés  à  la  Commission 
auraient  cejpendant  rendu  nécessaire  une  plus  grande  extension  du 
but  et  de  la  nature  de  la  responsabilité  des  patrons.  Entre  autres 
choses  on  demandait  que  la  négligence  partielle  des  ouvriers  ne 
los  privât  plus  des  droits  acquis  d'après  l'Acte,  ou  au  moins  que  les 
patrons  fussent  rendus  responsables  dans  tous  les  cas  où  la  négli- 
gence partielle  ne  serait  pas  prouvée;  on  voulait  même  rendre  les 
]>atrons  responsables  devant  les  tribunaux  correctionnels  de  tous  les 


(1)  Dépositions  faites  devant  le  Comité  spécial  délégué,  en  1886,  poar   faire    une  en- 
quête sur  le  fonctionnement  do  l'Acte  de  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons. 


Digitized  by 


Google 


540  GBOFFREY  DR  AGE 

accidents  causés  par  leur  propre  négligence  ou  celle  des  personnes  à 
leur  service,  et  les  punir,  non  plus  d'amendes,  mais  d'emprisonne- 
ment. Enfin,  les  témoins  désiraient  prohiber  non  seulement  les 
«  accords  hors  la  loi  »  de  la  part  des  ouvriers  (contracting  out  ), 
mais  aussi  les  «  assurances  contre  la  loi  »  de  la  part  des  patrons 
(insuring  out).  L'objection  faite  au  dédommagement  facultatif  rem- 
])laçant  le  dédommagement  légal  d'après  l'Acte,  fut  poussée  jusqu'à 
demander  une  disposition  défendant  que  les  patrons  offrissent,  ou 
que  les  employés  acceptassent  des  indemnités  avant  que  l'action 
n'eût  été  intentée  devant  la  cour. 

11.  Opinions  des  experts  sur  l'Acte  de  1880.  —  I^  mécon- 
tentement occasionné  par  les  dispositions  de  l'Acte  de  1880  et 
exprimé  par  une  série  d'amendements,  dont  la  plupart  impliquaient 
des  changements  fondamentaux  dans  la  nature  et  dans  l'étendue 
de  la  responsabilité  des  patrons,  n'existe  pas  seulement  parmi  les 
ouvriers.  «  Cet  acte  est  tellement  compliqué  »,  dit  sir  Frederick  Pol- 
lock,  «  qu'à  supposer  que  les  dispositions  en  fussent  parfaitement 
justes,  on  aurait  grande  peine  à  en  prouver  la  justice,  sauf  à  un 
jurisconsulte  de  beaucoup  d'expérience.  Le  principe  pernicieux  de 
ce  que  l'on  appelle  le  common  employment  n'a  pas  été  abrogé,  mais 
a  été  modifié  par  nombre  d'exceptions  minutieuses.  Le  droit 
h'gal  résultant  de  ces  exceptions  est  aussi  assujetti  à  des  restrictions 
relatives  au  montant  recouvrable,  à  des  conditions  spéciales  rela- 
tives à  l'avis  de  la  demande  de  dédommagement,  et  à  une  période 
extrêmement  courte  de  prescription...  Les  autres  restrictions  spé- 
ciales sont,  à  mon  avis,  inutiles  et  irritantes,  et  elles  ont  produit 
bien  plus  de  contestations  judiciaires  qu'elles  n'ont  eu  de  valeur 
à  d'autres  points  de  vue  ».  Sir  Frederick  Pollock  préconise  donc 
l'abolition  absolue  de  la  défense  du  common  employment  et  la  sup- 
pression de  la  définition  du  mot  «  ouvrier  »  donnée  dans  l'Acte  de 
1880.  *  Je  suppose  que  le  mot  «  ouvrier  »  est  chose  connue,  et  qu'il 
ne  s'agira  plus  de  savoir  quels  genres  d'employés  seront  compris 
dans  la  loi  amendée,  mais  de  savoir  ceux  qu'il  faudra  exclure  pour 
raisons  spéciales,  à  supposer  qu'il  faille  en  exclure  quelques-uns  »  Q). 
11  désire,  toutefois,  qu'on  autorise  les  accords  hors  ia  loi,  s'il  sont 
protégés  soigneusement.  Sur  ce  point  il  est  d'accord  avec  les  recom- 
mandations faites   par   le   Comité  spécial  délégué  pour  faire  une 


(1)  Appendice  aax  dépositions  faites  devant  la  Commission  Royale  du  trarail  (siégeant 
en  séance  plénière).  App.  CL VIII. 
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enquête,   en  1886,  sur  le  fonctionnement  de  l'Acte  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons. 

III.  -  Examen  des  différences  fondamentales 
entre  TActe  de  1880  et  le  nouveau  Bill. 

13.  Changements  introduits  par  le  nouveau  Bill.  —  Les  deux 
changements  les  plus  radicaux  apportés  par  le  nouveau  Bill,  et 
demandés  avec  le  plus  d'insistance  par  les  ouvriers,  sont  l'a- 
bolition du  principe  du  Common  employment  et  la  suppression  de 
l'accord  hors  la  loi. 

13.  Le  principe  du  «  Common  employment».  —  La  défense,  de 
«  l'emploi  commun  »  qui  était  basée  en  droit  commun,  avait  produit  un 
t'tat  de  choses  très  anormal  concernant  les  ouvriers.  En  droit  com- 
mun, le  patron  est  responsable  de  sa  propre  négligence  envers  son 
employé  ou  envers  un  tiers.  Il  est  aussi  responsable  de  la  négli- 
gence de  son  employé  agissant  d'après  ses  ordres,  lorsqu'un  tiers 
a  été  blessé.  Mais  le  patron  n'est  pas  responsable,  si  ce  tiers  est 
un  ouvrier  à  son  service.  Sir  Godfrey  Lushington,  dans  son  mémo- 
randum rédigé  pour  la  Commission  Royale  du  travail,  dit  que  «  des 
questions  très  difficiles  sont  soulevées  par  l'interprétation  de  l'expres- 
sion Common  employment,  principalement  quand  il  s'agit  d'entrepri- 
ses connexes,  mais  non  entièrement  unies.  Devant  les  tribunaux,  le 
sens  de  cette  expression  a  été  extrêmement  étendu.  Il  a  été  décidé 
que  les  ouvriers  employés  par  un  entrepreneur  et  ceux  employés 
par  le  patron  de  l'entrepreneur,  étaient  ouvriers  en  Common  employ- 
ment. Et  lorsque  le  terme  a  été  appliqué  à  la  même  entreprise  et 
au  même  patron,  il  a  été  jugé,  par  plusieurs  décisions,  de  réunir 
tous  les  divers  emplois  ;  tous  les  employés,  sans  exception,  y  com- 
pris môme  le  représentant  du  patron,  sont  considérés  comme  em- 
ployés communs....  En  outre,  il  a  été  décidé  que  l'existence  de  ce 
Common  employment  n'est  pas  indispensable  au  moment  de  l'acci- 
dent. »  D'après  cette  interprétation  du  principe,  il  semble  naturel 
que  chaque  témoin,  lors  des  dépositions  faites  au  nom  des  ouvriers 
devant  la  Commission  du  travail,  en  ait  demandé  l'abolition  to- 
tale. La  défense  avait  été  considérablement  modifiée  par  l'Acte 
de  1880,  d'après  lequel  cette  exception  du  patron  fut  rejetée,  à  con- 
dition que  dans  certains  cas  la  négligence  du  contre-maître  ou  du 
préposé  put  être  prouvée.  Mais  quand  la  négligence  provenait 
d'un    compagnon    de    travail  sans   autorité,    cette   défense    restait 
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valable.  Or,  elle  a  été  abolie  par  le  Bill  de  1893.  11  a  été  soutenu, 
en  vertu  du  dit  principe,  que  l'on  charge  les  patrons  d'une  obliga-  . 
tion  par  trop  injuste,  en  étendant  leur  responsabilité  jusqu'à  ce 
genre  d'accidents,  puisque  les  circonstances  ne  leur  permettent 
pas  de  contrôler  1  action  de  leurs  ouvriers.  Quant  à  l'objection 
basée  sur  l'injustice  fait«  à  un  ouvrier  privé  de  l'indemnité  au- 
quel le  premier  venu  aurait  droit,  on  a  soutenu  que  «  si  la  loi,  en 
établissant  qu'un  patron  est  responsable  de  la  négligence  d'un 
employé,  dans  le  cas  d'accident  arrivé  à  un  tiers,  est  une  obli- 
gation fort  onéreuse  pour  le  patron,  elle  le  devient  encore  da- 
vantage dans  le  cas  de  blessure  d'un  compagnon  de  travail.  Dans 
le  premier  cas,  la  présence  d'un  étranger  parmi  les  ouvriers  du 
patron  n'est,  en  général,  que  fortuite  ou  au  moins  limitée.  Mais 
dans  l'autre  cas,  les  ouvriers  du  patron,  souvent  fort  nombreux,  se 
trouvent  en  contact  constant  l'un  avec  l'autre,  et  si  l'un  d'entre  eux 
est  négligent  pendant  un  travail  dangereux,  il  est  presque  certain 
que  ses  compagnons  seront  blessés  »  (}).  Pour  justifier  l'aboli- 
tion du  principe  du  common  employment,  M.  Asquith  avançait 
dans  son  discours  à  la  présentation  du  Bill  de  1893  que  «  lors- 
qu'une personne  met  en  mouvement,  pour  son  propre  gain  et 
sous  sa  propre  responsabilité,  des  agents  créant  des  dangers  pour 
d'autres  personnes,  elle  doit  être  civilement  responsable  des  consé- 
quences ».  On  pourrait  naturellement  faire  observer  que  le  patron 
ne  peut  être  moralement  responsable  de  toutes  les  négligences  de 
ses  ouvriers  ;  pourtant  c'est  bien  lui  et  son  contre-maître  qui  sont 
en  premier  lieu  responsables  du  choix  des  ouvriers,  et  ce  sont  eux 
seuls  encore  qui  ont  l'autorité  sur  les  ouvriers.  <  Puisque  l'ouvrier 
n'a  pas  d'autorité  sur  son  compagnon  de  travail,  si  incapable  que 
soit  ce  dernier  »,  dit  un  des  témoins  interrogés  par  la  Commission 
Royale  du  travail,  «  le  patron  devrait  être  responsable  des  acci- 
dents qu'un  ouvrier  peut  causer  â  son  compagnon  de  travail  ». 

Les  arguments  invoqués  en  faveur  du  principe  du  droit  com- 
mun sont  les  suivants:  «Il  s'agit  de  savoir  s'il  y  a  eu  violation 
de  l'obligation  contractée  par  le  patron  envers  la  personne  bles- 
sée. Lorsque  la  personne  blessée  par  la  négligence  de  l'ou- 
vrier du  patron  est  un  étranger  qui  n'a  pas  de  relations  avec 
le  patron,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  le    priver  de  son  droit  aux  in- 


(1)  Appendice  aux  dépositions  faites  devant  la  Commission  Royale  du  travail  (si<5geant 
en  séance  plénière).  App.  CLIX. 
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demnités.    Mais  il  en  est    autrement  lorsque  ce  tiers  est  aussi  au 
service  du  patron,  et  le  contrat  de  service   est  un  nouvel  élément 
à  considérer  dans  la   question.    Pour  décider  si    le    patron    a  (par 
l'intermédiaire  du   compagnon   de   travail   coupable),   été  coupable 
de  négligence  on  de  violation  d'obligation  envers  l'employé  blessé, 
la  loi  doit  considérer  quelles  sont  les  obligations  du  patron  envers 
remployé,  selon  le  contrat  de  service  ».  Sur  ce  point  la  loi  admet  la 
défense  de  «  oolenti  non  fit  injuria  ».  Cependant,  on  répond  d'autre 
part  que  «  ce  principe    suppose  un    contrat   qui    se    base  sur  une 
fiction  légale  et  ne  s'accorde    pas   avec   les    faits  ».    Il    parait  en 
outre  que    le  sens  du    terme    common   employment    a    donné    lieu 
à  «  de  sérieuses  anomalies  et  à  de  graves  injustices  ».   «  Le  patron 
modeste  qui  travaille  personnellement  est  responsable,  tandis  que  le 
gros  patron,  qui  transmet  son  autorité  à  d'autres,  se  libère  de  toute 
responsabilité.    L'étranger  qui  est  blessé  par  l'ouvrier  du  patron  a 
droit  à  l'indemnité,  tandis  que  l'ouvrier  compagnon  n'en  a  pas  ».  Il 
semble  que,  lorsque  les  ouvriers  sont    victimes  d'accidents    causés 
par  l'emploi  d'ouvriers  à    bas    salaire  et  sans  apprentissage  (ma- 
ncBUvres,  —  ce  que  l'on  a  affirmé  être  souvent  le  cas  —  il  est  moins 
injuste  de  rendre  le  patron  responsable  aux  termes  du  nouveau  Bill, 
que  de  priver  l'employé  blessé  de  tout    droit   au    dédommagement 
comme  le  fait  l'Acte   de    1880.    D'autre  part,  les  patrons   ont   af- 
firmé, dans  leurs    dépositions    devant    la    Commission  Royale    du 
travail,  qu'une  grande  partie  des  accidents  qui  ont  lieu  sont  causés 
par  la  négligence  des  ouvriers.  Dans  de  pareils  cas,  l'abolition  du 
principe  lèse  fort  le  patron.  Maison  peut  soutenir  avec  justice  que, 
pour  se  protéger,   le    patron    peut   être    plus    circonspect   dans    le 
choix    d'ouvriers    sachant   le   métier,    et    faire    exercer   une    sur- 
veillance plus  efficace    par  les    contre-maitres.    Le   fait  que    tout 
compagnon  de    travail,  blessé  dans    un  accident   par  un    ouvrier, 
peut  obtenir  des    indemnités  du  patron,  ne  fait    pas  craindre    une 
plus  grande  négligence  de  la  part  des  ouvriers.  Si  le  principe  du 
common  employment  n'était  plus  une  défense  pour  le  patron,  il  serait 
bon,  dans  le  cas   d'un   accident  causé  à  un  ouvrier  par   la  négli- 
gence d'un  autre,  que  ce  fait  fût  pris  en  considération  lors  de  l'éva- 
luation du  montant   des   dommages-intérêts    que  le    patron  serait 
obligé  de  payer.  On  établirait  ainsi  une  relation  plus  étroite  entre 
la    responsabilité    morale    et   la    responsabilité    légale    du    patron. 
Bien  qu'il  n'y  ait  aucune  disposition  spéciale  de  ce  genre  dans  le 
Bill,    le  fait   que    l'on    s'en    rapporte   au    juge  et    au    jury,    pour 
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déterminer  le  montant  des  dommages-intérêts,  rendrait  possible 
ce  système. 

±'4.  Système  de  raccord  hors  la  loi.  —  Comme  il  a  été  dit  ci-des- 
sus, les  Trades-Unions  ont  été  hostiles  au  caractère  tolérant  de  T  Acte 
de  1880  sur  la  responsabilité  des  patrons,  presque  immédiatement 
après  son  adoption.  Elles  ont  affirmé  que  «  toute  renonciation  par 
Touvrier  à  son  droit  légal  aux  dommages-intérêts  était  contraire  à 
l'esprit  de  TActe  et  éludait  son  objet  spécial,  qui  était  avant  tout 
préventif  et  avait  en  vue  de  forcer  les  patrons  à  mener  leurs 
industries  avec  la  plus  grande  sécurité  possible  pour  la  vie  et  la 
santé  de  leurs  ouvriers.  Le  montant  môme  des  dommages-intérêts, 
disaient-elles,  était  d'importance  secondaire,  et  la  question  principale 
était  de  prévenir  les  accidents;  il  faudrait  donc  prendre  des  me- 
sures pour  empêcher  le  patron  d'acheter,  par  une  simple  prime 
payée  à  une  société  d'assurance,  l'exemption  du  devoir,  imposé 
par  l'Acte,  de  veiller  à  la  sûreté  de  ses  ouvriers».  (*)  Voici  l'ar- 
gument principal  invoqué  en  faveur  de  la  sup[)ression  de  l'accord 
hors  la  loi:  la  renonciation  des  ouvriers  à  leurs  droits  légaux,  ac- 
cordés par  l'Acte,  éludait  l'objet  spécialement  visé,  la  prévention 
(les  accidents.  Plus  récemment  on  y  a  ajouté  un  second  argument, 
dont  on  ne  s'est  servi  ni  aussi  souvent  ni  avec  autant  d'insi- 
stance, bien  que  dans  certains  cas  il  semble  fournir  une  objection 
t»ncore  plus  fondamentale.  Cet  argument  se  rapporte  directement 
aux  associations  d'assurances  mutuelles,  qui  paient  des  indemni- 
tés pour  éviter  les  demandes  d'indemnités  fondées  sur  l'Acte.  On 
fait  remarquer  que  ces  associations  sont  nuisibles  à  l'agrandis- 
sement des  sociétés  ouvrières,  et,  par  conséquent  sont  à  la  lon- 
gue nuisibles  aussi  aux  intérêts  des  classes  ouvrières.  Un  grand 
nombre  d'arguments  d'importance  secondaire  tendent  à  démontrer 
(ju'on  abuse  du  système  des  accords  hors  la  loi,  et  (ju'on  oblige 
quelquefois  les  ouvriers  à  renonc<îr  aux  droits  accordés  par  l'Acte, 
ou  bien  que  les  indemnités  offertes  par  le  patron  sont  insuffisan- 
tes. Les  ouvriers  soutiennent,  en  outre,  qu'il  est  absurde  d'avoir 
une  loi  et  de  permettre  l'infraction  à  ses  dispositions  par  un  accord 
spécial. 

15.  Effet  de  Tacoord  hors  la  loi  sur  la  sécurité  dans  le  travail. 
—  Nous  allons  maintenant  examiner  la  valeur  de  ces  principaux 


(1)  Les  Association»  ouvrions  anglaises,  par  lu  Dr.  J.  M.  Bacrurcitor.  Tnwl.  aiigi. 
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arguments  en  faveur  de  la  prohibition  de  l'accord  hors  la  loi. 
En  ce  qui  concerne  l'effet  de  l'accord  hors  la  loi  sur  la  sécurité 
du  travail,  si  nous  pouvons  nous  servir  de  la  statistique  pour  ou 
contre  l'argument,  cette  statistique  semble  aller  à.  rencontre  de 
l'affirmation  des  ouvriers,  à  savoir  que  le  système  tend  à  augmenter 
le  nombre  des  accidents. 

16.  Effet  de  l'accord  hors  la  loi  sur  le. nombre  des  accidents  des 
chemins  de  fer.  —  La  statistique  suivante,  indiquant  la  proportion 
des  accidents,  suivis  ou  non  de  mort,  par  rapport  aux  totaux  des 
employés  des  différentes  sociétés  de  chemins  de  fer,  pendant  plu- 
sieurs années  successives,  a  été  donnée  dans  le  mémoire  de  Sir 
Godfrey  Lushington.  C'est  sur  la  proposition  de  M.  John  EUis  (13  fé- 
vrier 1894)  que  la  Chambre  des  Communes  a  ordonné  l'élaboration 
de  cette  statistique. 

Tableau  établissant  la  proportion  des  accidents  par  rapport 
au  nombre  des  employés,  de  1877  à  1889. 


Compagnies 

de 

Chemins  de  fer 

1877 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

I«r- 
t«b 

Total 

■or- 
teil 

Total 

■or- 
teU 

Totol 

■or- 
teil 

ToUI 

■or- 
Uli 

ToUI 

■or- 
tell 

Total 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

LondonandNorth 

Western     .   .   . 

411 

94 

432 

78 

561 

113 

500 

102 

525 

61 

504 

62 

London,6righton 
and  South  Goaat 

580 

107 

303 

111 

464 

88 

497 

107 

366 

82 

409 

44 

Oreat  Eastern   . 

454 

92 

604 

102 

408 

68 

454 

75 

395 

74 

395 

73 

Great  Western  . 

462 

76 

406 

82 

766 

93 

585 

84 

609 

72 

725 

74 

Oreat  Northern . 

466 

123 

558 

119 

999 

128 

424 

129 

464 

&1 

!^9 

77 

Midland   .... 

423 

124 

525 

143 

693 

140 

575 

150 

610 

248 

588 

210 

Lancashire    and 

Yorkshire  .   .   . 

322 

47 

464 

63 

544 

60 

292 

47 

376 

47 

378 

47 

1883 

1884 

1885 

1886 

1887 

1888 

1880 

tell 

T«tai 

■or- 
teil 

ToUl 

■or- 
tels 

Iota 

■or- 
teil 

ToUl 

■or-, 
tell 

rotai 

■or- 
tell 

Total 

■or- 
tell 

ToUI 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Un 

Uu 

Un 

Un 

Un 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

sur 

LondonandNorth 

Western.   .   .   . 

834 

117 

697 

107 

1,001 

121 

983 

134 

949 

114 

1,058 

92 

9ie 

66 

London,Brig:hton 
and  South  Coast 

819 

110 

702 

117 

756 

218 

1.228 

351 

702 

223 

1,638 

239 

92 

254 

Great  Eastern   . 

740 

115 

714 

149 

1,111 

99 

1,183 

206 

714 

175 

688 

181 

1,40S 

>   144 

Great  Western  . 

637 

112 

1,163 

116 

1,010 

125 

1,501 

146 

1,198 

131 

1,163 

143 

l,18i 

\    121 

Great  Northern . 

927 

91 

755 

93 

849 

98 

L359 

98 

1.133 

142 

1,133 

219 

»0É 

\   225 

Midland  .... 

874 

231 

950 

261 

971 

361 

926 

370 

1,249 

331 

1,214 

361 

1,02- 

239 

Lancashire    and 

Yorkshire  .   .   . 

615 

73 

410 

62 

6 

75 

62 

550 

58 

598 

63 

398 

6 

1 

79Î 

)     89 

a-> 
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Les  chif&es  ont  été  donnés  dans  ce  tableau  de  manière  à  inr- 
diquer  la  fréquence  comparative  des  accidents^  durant  les  années 
successives,  dans  les  sociétés  où  le  système  de  Taccord  hors  la  loi 
est  ou  n'est  pas  en  vigueur.  Dans  la  société  des  chemins  de  fer 
LondocL  and  North  Western^  tous  les  employés,  sans  exception,  ac- 
ceptent raccord  hors  la  loi,  parce  qu'il  est  une  condition  spé- 
ciale de  l'embauchage.  Dans  la  société  London  Brîghton  and  South 
Coast  c  les  employés  acceptent  l'accord  hors  la  loi  en  principe,  vaais 
tout  employé  peut  recouvrer  sa  situation  légale  après  un  mois 
d'avis,  sans  quitter  le  service,  siinplement  en  renonçant  aux  bénéfi- 
ces de  l'assurance.  Bien  peu  d'employés  ont  cru  de  leur  intérêt  de  le 
faire  ».  Cette  société  a  donc  été  comprise  parmi  celles  dans  lesquelles 
le  système  de  l'accord  hors  la  loi  est  d'usage.  Les  autres  sociétés 
forment  le  groupe  de  celles  qi4i  n'ont  pas  l'accord  hors  la  loi. 
Dans  la  Great  Eastern  les  employés  n'acceptent  pas  l'accord  hors 
la  loi,  mais  lorsqu'un  employé  demande  et  obtient  des  dommages- 
intérêts  aux  termes  de  l'Acte,  la  société  déduit  de  la  somme  payée 
sa  propre  contribution  aux  fonds  d'assurance.  Dans  les  autres  so- 
^ciétés  de  chemins  de  fer  l'accord  hors  la  loi  n'existe  pas. 

Les  diagrammes  publiés  en  annexes  (voir  les  tableaux  N.  1  à  6 
à  la  fin  de  ce  rapport)  indiquent,  pour  des  années  successives  et 
pour  des  groupes  d'années,  la  proportion  des  cas  de  mort  dans  les 
accidents  des  chemins  de  fer;  or  ils  démontrent  une  amélioration  re- 
marquable et  assez  constante,  tant  dans  les  sociétés  où  l'accord  hors 
la  loi  est  adopté  que  dans  celles  où  il  n'existe  pas.  Cette  amélio- 
ration au  cours  des  années  successives  a  été  plus  prononcée  dans 
les  sociétés  London  and  North  Western  et  London  Brighton  and 
South  Coast  que  dans  la  Great  Eastern  ou  la  Lancashire  and 
Yorkshire.  Quant  à  la  proportion  du  nombre  total  des  accidents, 
l'amélioration  la  plus  remarquable  a  eu  lieu  dans  la  société  London 
Brighton  and  South  Coast  et  dans  la  Midland,  c'est-à-dire  dans 
une  société  avec  l'accord  hors  la  loi  et  dans  une  société  sans  l'ac- 
cord. La  proportion  du  nombre  total  des  accidents  dans  la  London 
and  North  Western  est  restée  stationnaire,  en  général.  Mais  tel  a 
été  le  cas  aussi  dans  la  Lancashire  and  Yorkshire,  et  la  diminu- 
tion du  nombre  des  accidents  n'a  été  que  peu  considérable  dans 
la  Great  Western  et  la  Great  Eastern.  Du  diagramme  montrant 
la  proportion  des  accidents  entraînant  la  mort,  durant  des  grou- 
pes successifs  d'années,  il  résulte  que  la  proportion  de  ces  acci- 
dents  est  la  moindre   dans  la  Great  Western,  bien  qu'elle  n'ait 
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pas  raccord  hors  la  loi,  et  la  plus  forte  dans  la  Lancashire  and 
Yojkshire  qui  ne  Ta  point  non  plus.  —  Quant  aux  accideula  àe 
tous  genres,  durant  des  groupes  successifs  d'années,  il  résulte  du 
diagramme  donnant  le  nombre  total  des  accidents  que  la  Lança- 
sliire  and  Yorkshire  et  la  Midland,  Tune  et  Tautre  sans  Taccord 
hors  bx  loi,  ont  eu,  celle-ci  la  proportion  la  plus  basse,  celle-là  la 
proportion  la  plus  forte.  Des  deux  sociétés  avec  raccord  hors  la  loi, 
la  London  Brighton  and  South  Coast  a  été  au  deuxième  rang,  et 
la  London  and  North  Western  à  Tavant-dernier  au  point  de  vue  de 
la  sécurité.  Les  résultats  par  rapport  aux  accidents  suivis  de  blés- 
sures  s'accordent  pour  réfuter  que  l'accord  hors  la  loi  implique 
la  diminution  de  la  sécurité.  Et  il  faut  ajouter  que  cet  état  de  choses 
reste  établi  en  dépit  du  fait  que  les  sociétés  des  chemins  de  fer 
sans  l'accord  hors  la  loi,  qui  donnent  des  dommages-intérêts  pour 
tous  les  accidents  d'après  le  système  des  assurances  mutuelles,,  ont 
évidemment  signalé  avec  une  plus  grande  précision  les  accidents 
même  d'importance  secondaire  (^). 

1*7.  Effet  de  l'accord  hors  la  loi  sur  le  nombre  des  accidents 
dans  les  mines.  —  Les  chiffres  indiquant  la  proportion  des  accidents 
suivis  de  mort  dans  les  mines,  ont  aussi  été  pris  dans  le  mér^oire 
de  Sir  Godfrey  Lushington. 


(1)  La  seule  tentative  connue  qui  prouve  par  la  statistique  que  le  système  des  accords 
hors  la  loi  entratne  Taugmentation  du  nombre  des  accidents,  est  celle  faite  par  M.  Burns 
dans  son  discours  à  la  Chambre  des  Communes  k  propos  du  nouveau  Bill  sur  la  responsabi- 
lité des  patrons.  Il  comparait  alors  le  nombre  des  accidents  entraînant  la  mort  durant  ces 
dernières  années,  dans  la  société  des  chemins  de  fer  London  and  North  Western,  oii  les 
employée  acceptent  Tacoord  hors  la  loi,  au  nombre  Mai  des  aticutente  dans  le  Midland  oii 
ils  ne  Taceeptent  pas,  et  il  démontrait  ainsi  que  la  position  de  la  première  était  relative- 
ment pire.  SMl  avait  comparé  également  et  mis  en  regard  la  proportion  des  accidents,  eu 
général,  dans  les  deux  sociétés,  il  aurait  observé  qu^une  diminution  constante  a  eu  lieu, 
à  peu  près  dans  la  mdme  proportion,  dans  Tune  ol  Vautre  société.  Ik  faut  remarquer 
qn^one  coçiparaison  d'une  seule  année  avec  une  autre,  comme  celle  faite  par  M.  Burns 
en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  accidents  dans  les  sociétés  des  chemins  de  fer  des 
^ta-Unis  eu  1888  et  1891,  induit  en  eiTeur,  parce  qu'une  cause  spéciale,  telle  qu'un 
giaiid  désastre,  peut  augmenter  anormalement  le  total.  Un  seul  eoup  d'oeil  jeté  sur  le 
diagramme  suffit  pour  montrer  qu'avec  un  pareil  système  oa  peut  facilement  arriver  à 
n*importo  quelle  conclusion. 
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Tableau  montrant  la  proportion  des  accidents  suivis  de  mort,  dans 
les  mines,  durant  les  années  successives  de  1873  à  1890. 


Année 

Oneft 

du 

Lanoasbire 

et  Nord 

de  Galles 

Sud 
de  Galles 

Torkshire 

Sud 

du 
Durham 
et  Nord 
Riding 

Northum- 
berland 

Toutes 

ces  régions 

prises 

ensemble 

Une  mort 
sur 

Une  mort 
sur 

Une  mort 
sur 

Une  mort 
sur 

Une  mort 
sur 

Une  mort 
sur 

1878  .  .  .  . 

888 

885 

496 

702 

496 

479 

1874  . 

880 

884 

558 

733 

722 

510 

1876  . 

849 

404 

284 

771 

686 

430 

1876  . 

848 

896 

872 

748 

696 

551 

1877  . 

818 

867 

566 

595 

727 

409 

1878  . 

128 

867 

788 

638 

890 

336 

1879  . 

407 

246 

527 

885 

716 

490 

1880  . 

448 

208 

576 

220 

884 

368 

1881.  . 

262 

402 

807 

645 

740 

519 

1882  . 

426 

879 

648 

294 

672 

447 

1888  . 

502 

325 

586 

878 

691 

488 

1884  . 

460 

849 

660 

764 

793 

552 

1885  . 

428 

275 

767 

715 

582 

452 

1886  . 

449 

891 

502 

662 

988 

545 

1887  . 

485 

319 

603 

686 

769 

529 

1888  . 

471 

433 

760 

755 

586 

602 

1889  . 

400 

480 

666 

707 

757 

530 

1890  . 

570 

388 

754 

1,080 

667 

528 

Ck}inme  dans  les  tableaux  des  accidents  arrivés  dans  les  sociétés 
de  chemins  de  fer,  les  chiffres  ont  été  disposés  dans  le  tableau  précé- 
dent de  manière  à  permettre  de  trouver  facilement  les  proportions  des 
accidents,  durant  des  groupes  successifs  d'années,  dans  les  mines  où 
le  système  d'accord  hors  la  loi  est  en  vigueur,  dans  celles  où  îl  existe 
à  peine  et  dans  celles  où  un  nombre  assez  considérable  d'employés, 
mais  non  la  majorité,  accepte  l'accord.  Dans  les  comtés  du  Durham 
et  du  Northumberland,  pas  un  seul  des  mineurs,  qui  étaient  au  nombre 
de  108,000  environ  en  juin  1891,  n'a  accepté  l'accord  hors  la  loi.  En 
Yorkshire,  les  mineurs  se  sont  aussi  montrés  opposés  au  système  de 
l'accord  hors  la  loi  et  celui-ci  n'existe  pas,  exception  faite  pour  une 
seule  mine,  celle  de  MM.  Charlesworth.  Au  nord  du  pays  de  Galles, 
tous  les   membres   de   la   Permanent   Relief  Society,   au   nombre 
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de  10,568,  ont  accepté  Taccord  hors  la  loi.  Au  sud  du  pays  de  Galles 

«  la  liberté  de  tout   ouvrier  (d'accepter  Taccord   hors   la   loi) 

ne  peut  être  contestée  >.  Les  membres  de  la  Monmouthshire  and 
South  Wales  Permanent  Provident  Society  font  l'accord  hors  la 
loi,  «  mais  on  laisse  tout  mineur  parfaitement  libre  de  s'affilier  ou 
non  à  la  Société;  tout  membre  peut  se  retirer  de  la  Société  quand 
il  le  veut;  la  moitié  des  mineurs  de  certaines  houillères  est  affiliée, 
tandis  que  l'autre  moitié  ne  l'est  pas  ».  €  Les  mineurs  des  houillè- 
res les  plus  dangereuses,  et  où  les  accidents  sont  les  plus  fréquents, 
s'affilient  en  général  à  la  Société,  parce  qu'ils  sont  plus  sûrs  de 
profiter  des  bénéfices  ».  Le  nombre  des  mineurs  qui  acceptent 
l'accord  hors  la  loi  a  augmenté  graduellement,  et  de  5,665  en  1881 
a  passé  à  57,580  en  1891.  Le  nombre  des  mineurs  qui  n'accep- 
tent pas  l'accord  hors  la  loi  était  de  67,227  en  1881  et  de  72,347 
en  1891. 

Le  diagramme  annexé  (voir  les  tableaux  N.^  7  et  8  à  la  fin 
de  ce  rapport)  indique  la  proportion  d'accidents  suivis  de  mort 
dans  les  mines,  durant  des  années  successives;  il  démontre  que  l'a- 
mélioration à  l'ouest  du  Lancashire  et  au  nord  du  pays  de  Galles, 
régions  qui  ont  adopté  l'accord  hors  la  loi,  a  été  aussi  constante 
et  peut-être  même  plus  prononcée  que  dans  n'importe  quelle 
région  privée  de  ce  système.  Au  sud  du  pays  de  Galles  la  propor- 
tion des  accidents  est  restée  à  peu  près  stationnaire,  mais  le  fait 
que  le  nombre  des  ouvriers  acceptant  l'accord  hors  la  loi  a  aug- 
menté énormément,  fournit  la  preuve  qu'eux-mêmes  ne  considèrent 
pas  le  système  comme  impliquant  la  diminution  de  la  sécurité.  On 
arrive  à  une  conclusion  similaire  en  examinant  le  diagramme  in- 
diquant la  proportion  des  accidents  suivis  de  mort  durant  des 
groupes  d'années  ;  cependant  la  proportion  des  accidents  dans  les 
régions  possédant  l'accord  hors  la  loi  est  considérablement  plus 
grande  que  celle  des  régions  sans  l'accord,  mais  cela  semble  être 
la  conséquence  des  différentes  conditions  naturelles  de  l'exploitation 
des  mines.  Dans  les  provinces  de  l'ouest  du  Lancashire  et  dans  celles 
du  nord  du  pays  de  Galles,  la  proportion  normale  est  plus  grande  que 
dans  les  autres  régions,  car  en  1877  —  avant  que  l'Acte  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons  entrât  en  vigueur  —  la  proportion  de  la  mor- 
talité était  de  1  sur  320,  contre  1  sur  790  en  Northumberland. 
Mais  depuis  1880,  la  proportion  de  la  mortalité,  considérée  pendant 
des  groupes  successifs  d'années,  a  régulièrement  et  constamment 
diminué.  D'autre  part,  en  Northumberland,  où  la  proportion  de   la 
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œoréalifeé  est  si  faible,  le  nombre  des  accidents  suivis  de  mort  a 
légèrement  augmenté  durant  ces  dernières  années. 

1  &  AutrM  fN^MteSk  --  Les  renseignements  obtenus  ailleurs  sar 
les  relations  «ntre  le  système  de  l'accord  hors  la  loi  et  la  propor- 
tk»  des  accidents,  ne  tendent  qu'à  confirmer  cette  conclusion  gé*- 
Mvale:  ce  système  n'implique  point  la  diminution  de  la  sécurité.  Sir 
R.  Tangye  de  BirmingbanGi^  dont  les  ouvriers  renoncent  à  leur  d- 
tuation  légale  selon  l'Acte,  en  faveur  d'une  Caisse  d'assurance 
entroéenue  par  les  cotisations  des  patrons  seuls,  a  affirmé  qu'il  h'a 
pu  oomstater  aucune  différence  dans  la  proportion  des  accidents. 
Le  Conseil  d'Administration  des  usines  sidérui^giques  de  Lord 
Armstrong  <(  rapporte  que,  grâce  à  l'institution  de  la  Caisse  et  à  l'in- 
térèt  personnel  développé  (diez  les  ouvriers,  ceux-ci  se  montrent 
plus  circonspects,  et  que  le  nombre  des  accidents  a  considérablement 
diminué  ».  Le  président  de  la  Société  de  prévoyance  des  fabriques  d'al- 
calis 'd'Oldbary  a  déposé  ^ue,  durant  les  neuf  années  qui  ont  pré- 
cédé l'adoption  de  l'Acte  de  I88O1,  il  y  avait  eu,  '  dans  ces  fabriques, 
sept  cas  <ie  mort  causée  par  accident,  et  dans  les  treize  années  après 
rétaiUissementdu  système  d'assurance  mutuelle  trois  accidents  suivis 
de  mort  seulement,  bien  q<ie  le  nombre  des  ouvriers  eût  augmenté. 

±e.  AéMltet:  il  est  faux  qiM  le  Systems  de  4'Mcord  ksrs  ta  lit 
aK  t#iitnsé  ta  iséourilë  en  IramSL  —  Tous  les  renseignements  que 
l'on  a  pu  obtenir  ne  servent  donc  qu'à  réfuter  l'affirmation 
que  le  système  de  l'accord  hors  la  loi  augmente  le  nombre  des 
accidents.  Il  ne  para^,  du  reste,  pas  probable. —  a  priori  —  qu'on 
doive  arriver  à  ce  résultat  La  négligence  est  plutôt  un  trait  de 
Caractère  qu'une  politique  ou  qu'une  ligne  de  conduite.  Un  homme 
^  est  naturellement  négligent,  ne  sera  probablement  pas  rendu  pins 
circonspect  parce  qti'il  est  protégé  par  la  loi  sur  la  responsabilité 
de  son  patron ,  loi  qui  est  établie  de  manière  à  lui  allouer  de 
MUes  dommages^ntérèts  ;  et  un  homme  naturellement  prudent 
n^  sera  pas  moins  circonspect  pour  la  raison  qu'il  est  affilié  é, 
a«e  sociéié  «d'assurances  qui  lui  garantit  une  grosse  tadennnité.  Mais 
en  admettant  même  que  ces  4onnées  ne  soient  pas  exactes^  il  n'y 
a  pas  heu  de  croire  que  les  patrons  et  tes  ouvriers  puissenl  de- 
venir négligents  à  cause  d'un  système  d'assurance,  qui,  bien  que 
jMbt  au  fond,  doit  régler  les  cdisations  sur  les  dépenses. 

•La  craitite  que,  dans  le  cas  d'un  nombre  anonmail  d'accidents, 
les  cotisations  du  patron  et  de  l'employé^  ne  soient  augmen*- 
tées  fowr  pouvoir  payer  les  dommages-intérêts,  constitaerait   un 
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frein  assez  fort  pour  empêcher  toute  BégUgeatoe  Qy  Cela  pour- 
rait)  cependant,  résult^er,  en  ce  qui  concerne  les  patrons,  d'un  sys- 
tème d'assurance  grâce  auquel  ils  sont  en  mesure  de  transférer 
leur  responsabilité  selon  l'Acte  à  la  société  d'assurance  ou  à  une 
association  d'assurance  contre  la  responsabilité  des  patrons.  Les 
représentants  des  ouvriers  se  sont  plaints  fréquemment,  dans  leurs 
dépositions  devant  la  Ck>m mission  Royale  du  travail,  de  ce  sys- 
tème d'assurance  contre  l'Acte,  c  L'assurance  »,  dit  un  des  témoins, 
annule  le  motif  principal  d'une  surveillance  r^oureuse  ».  c  Si  les 
patrons  »,  dépose  une  autre  personne,  «  ont  le  moyen  de  se  libérer 
de  la  nesponsabilité,  en  la  transférant  à  une  société  d'assurances, 
contre  le  paiement  annuel  ou  trimestriel  d'une  prime,  alors  tout 
l'esprit  et  tout  l'objet  de  l'Acte  sont  détruits  ».  Le  système  illimité 
d'assurance  contre  l'Acte  dont  on  s'est  plaint,  provoque  l'objection 
qu'il  sera  cause  de  plus  de  négligence  qu'un  système  prudent  d'ac- 
cord hors  la  loi. 

80.  Influence  de  Taocorë  hors  la  loi  sur  les  Trades4lnions. 
—  Le  second  argument  avance  <|ue  l'institution  des  caisses  d'as- 
surance mutuelle,  auxquelles  les  patrons  et  les  employés  contri- 
buent conjointement  pour  éviter  le  dédommc^gement  imposé  par 
l'Acte,  est  nuisible  au  développement  des  sociétés  ouvrières;  il 
peut  être  considéré,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  fondé  au 
fond.  Mais  la  justesse  de  cet  argument  ne  peut  pas  être  démon- 
trée jusqu'à  l'évidence  et  les  ouvriers  eux-mêmes  ne  désireraient 
probablement  point  qu'elle  fût  logiquement  prouvée.  Un  groupe 
d'unionistes  prétend  que  les  patrons  désirent  détruire  le  pouvoir  des 
sociétés  ouvrières  par  des  menées  insidieuses,  telles  que  la  fonda- 
tion d'associations  d'assurance  mutuelle.  Mais  en  même  temps  on 
affinne,  comme  M.  Burns,  pouvoir  démontrer  que  les  sociétés  ou- 
vrières continuent  «  à  prospérer  en  dépit  des  primes  payées  pour 
empêcher  leur  extension  »  tandis  que  l'autre  affirmation  n'a  pas 
encore  été  prouvée.  Les  patrons  assurent  qu'en  soutenant  ces 
caisses   d'assurance,    ils  ont  pour  but   de  servir   les  intérêts   des 


(1)  La  proposition  suivante  a  été  faite  par  M.  Bonsfield,  lors  de  la  discussion  sur  le 
Bill  sur  la  responsabilité  des  iiatrons,  à  la  ChamT)re  des  Communes.  On  pourrait  s'as- 
surer de  la  eireoDspection  du  patron  qui  contribue  aux  fonds  de  ces  aMoeiatiODS  d'assa- 
nmoe  mutuôlle,  en  stipulant  que  «  lorsqu'une  telle  assoolatioii  a  été  fondée  par  les  co- 
tisations réunies  du  patron  et  des  ouvriers,  les  administrateurs  de  la  Caisse  auront 
le  droit  d'agir  contre  le  patron  en  remboursement  des  sommes  payées,  totftes  les  fois 
qn*n  y  aora  «iég>1igence  de  sa  part  ».  (2^  Timei,  25  mars  1898). 
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patrons  et  des  employés  et  de  créer  entre  eux  des  sentiments  de 
mutuelle  cordialité.  La  certitude  d'être  libérés  de  tous  différends 
relativement  aux  dommages-intérêts  pour  accidents,  et  des  litiges 
ennuyeux,  les  indemnisent,  disent-ils,  de  leurs  fortes  contributions 
pécuniaires  aux  caisses  d'assurances.  Ces  caisses  reconnaissent, 
cependant,  une  responsabilité  commune  et  des  intérêts  communs 
entre  les  deux  parties.  Etant  donné  que  les  sociétés  ouvrières  sont 
fondées  sur  la  nécessité  de  Tamélioration  du  travail  et  sur  l'anta- 
gonisme entre  les  intérêts  des  patrons  et  des  employés,  et,  par 
conséquent,  sur  la  nécessité  d'une  organisation  des  employés  en  vue 
de  résister  aux  patrons,  ces  associations  d'assurance  mutuelle  sont, 
sans  doute,  indirectement  hostiles  aux  sociétés  ouvrières.  Mais  on 
pourrait  appliquer  cet  argument  à  tout  ce  qui  tend  à  améliorer  les 
conditions  du  travail,  à  moins  que  ces  conditions  ne  fussent  d'abord 
obtenues  puis  maintenues  exclusivement  par  les  efiTorts  des  socié- 
tés ouvrières.  Ainsi,  on  pourrait  dire  que  l'ouvrier  devrait  s'opposer 
à  la  législation  spéciale  faite  dans  l'intérêt  des  classes  ouvrières, 
et  à  tous  les  projets  d'amélioration  des  conditions  du  travail,  soit 
que  ces  projets  soient  faits  par  les  patrons  et  les  employés  réunis,  soit 
par  les  patrons  seuls.  Telle  est,  jusqu'à  un  certain  point,  l'attitude 
qu'ont  prise  certaines  fractions  des  classes  ouvrières.  D'une  part,  il  y 
un  nombre  considérable  d'ouvriers  qui  désapprouvent  la  législation 
en  faveur  des  adultes  mâles,  et  qui  préfèrent  compter  sur  les  efforts  des 
sociétés  ouvrières.  Il  semble,  cependant,  que  ces  derniers,  pour  être 
logiques,  devraient  être  aussi  opposés  à  l'Acte  et  chercher  plutôt  à  ap- 
puyer le  système  de  l'accord  hors  la  loi.  D'autre  part,  il  y  a  un  grand 
nombre  d'ouvriers  —  et  c'est  probablement  la  majorité  —  qui,  sans 
s'opposer  à  la  législation  spéciale  en  faveur  du  travail,  se  méfient 
fort  des  diverses  tentatives  faites  par  les  patrons  en  vue  d'améliorer 
leurs  conditions  de  travail.  Les  marques  d'une  telle  attitude  appa- 
raissent dans  les  reproches  faits  quelquefois  contre  les  échelles 
mobiles  de  salaire  et  les  systèmes  de  participation  aux  bénéfices.  Il 
est  possible  que  l'impossibilité  où  se  trouve  cette  partie  des  ouvriers 
de  donner  à  cet  argument  sa  conclusion  définitive,  vienne  de  leur 
crainte  de  voir  entraver  la  prospérité  des  sociétés  ouvrières,  non  pas 
tant  par  ce  qui  tend  à  améliorer  les  conditions  du  travail  ou  à  iden- 
tifier les  intérêts  des  patrons  et  des  employés,  que  par  tout  ce  qui  cir- 
conscrit leur  liberté  d'action.  Ils  font  ainsi  observer  que,  s'ils  accep- 
tent l'accord  hors  la  loi  et  s'affilient  à  une  caisse  commune  avec  leurs 
propres  patrons,  ils  se  trouveront  gênés  dans  leur  action  dans  le  cas 
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d'une  grève,  par  le  fait  même  qu'ils  sont  financièrement  liés  à  Fentre- 
prise.  Cette  relation  avec  un  seul  patron  non  seulement  retient  les 
ouvriers  en  cas  de  grève,  mais  empêche  aussi  la  migration  spon- 
tanée du  travail  qui,  à  un  certain  point  de  vue,  est  très  désirable. 
On  a  répondu  à  cela  que  la  contribution  des  ouvriers  à  ces  caisses 
n'entrave  pas  nécessairement  leur  liberté.  Les  contributions  repré- 
sentent la  prime  d'assurance  contre  les  risques  qu'ils  courent  durant 
le  temps  qu'ils  travaillent  dans  telle  entreprise  particulière.  L'argent 
qu'ils  doivent  payer,  durant  ce  temps-là,  est  compensé  par  les  a- 
vantages  en  cas  d'accident,  avantages  qu'ils  obtiennent  sans  les 
dépenses  et  les  ennuis  des  procès,  et  qui  sont  d'une  valeur  consi- 
dérablement plus  grande  que  ce  qu'ils  peuvent  légalement  demander. 
Lorsqu'ils  quittent  cette  entreprise,  ils  sont  de  nouveau  libres  d'ob- 
tenir les  dédommagements  accordés  par  l'Acte.  S'ils  se  considèrent 
comme  liés  à  une  entreprise  particulière  par  leur  contribution  à  sa 
caisse  d'assurance,  on  en  doit  conclure  que  les  avantages  offerts 
par  cette  caisse  étaient  plus  grands  que  ceux  qu'ils  avaient  le  droit 
de  demander  légalement.  Avec  les  modifications  apportées  par  le 
nouveau  Bill  (c'est-à-dire  en  excluant  la  clause  défendant  l'accord 
hors  la  loi)  ces  avantages  relatifs  seraient  diminués  et  le  frein  k  la 
liberté  d'action  relâché  dans  une  mesure  correspondante. 

31.  Manque  absolu  de  preuves  qu'il  y  ait  eu  des  abus  provoqués 
par  le  système  d'accord  hors  la  loi.  —  Les  abus  provenant  de  l'ac- 
cord hors  la  loi  sont  possibles  en  effet  avec  la  loi  actuelle.  On 
s'est  plaint  —  à  plusieurs  reprises  —  devant  la  Commission  Royale 
du  travail,  qu'une  pression  excessive  ait  été  exercée,  quelquefois, 
en  vue  d'amener  les  ouvriers  à  accepter  l'accord  hors  la  loi,  et 
aussi  que  d'autres  systèmes  défectueux  aient  été  adoptés.  —  Mais 
la  nécessité  de  se  protéger  contre  les  abus  ne  constitue  pas  une 
raison  suffisante  pour  défendre  entièrement  l'accord  hors  la  loi, 
à  moins  que  l'on  ne  puisse  démontrer  qu'il  est  impossible  d'em- 
pêcher l'existence  de  ces  abus. 

Le  fait  que  la  protection  est  nécessaire  a  été  expressément  re- 
connu par  les  adversaires  de  la  prohibition.  Ils  maintiennent  que 
l'accord  volontaire  hors  la  loi  devrait  être  permis,  mais  moyennant 
des  conditions  spécifiées.  Par  ces  conditions  il  devrait  être  stipulé, 
d'abord,  qu'aucun  système  d'assurance  mutuelle  ne  pourrait  exister 
sans  qu'il  ait  été  constaté,  au  scrutin  secret,  que  la  grande  majorité 
le  désirait  ;  ensuite,  que  la  contribution  du  patron  devrait  s'élever  à 
une  somme  considérable,  et  être  maintenue  à  une  proportion  fixe 
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par  rapport  à  celle  des  ouvriers  ;  puis,  que  des  mesures  spéciales 
devraient  être  prises  pour  assurer  la  sécurité  financière  et  la  bonne 
administration  des  caisses  ;  et  enfin,  puisque  le  système  serait  ap- 
pelé à  prendre  la  place  de  TActe,  qu'une  ratification  officielle  par 
une  autorité  supérieure,  par  exemple  par  le  Ministère  du  com- 
merce (Board  of  Trade),  devrait  être  nécessaire  pour  établir  ces 
caisses.  Quant  à  Tidée  qu'il  est  ateurde  de  passer  un  Acte  et  de 
permettre  ensuite  que  tout  le  monde  puisse  se  soustraire  À  ses 
dispositions,  on  peut  y  répondre  en  disant  que  l'exemption,  cdnsi 
réglée  et  surveillée,  est  une  exemption  fictive  mais  non  effective. 
L'objet  de  la  loi  n'est  pas  d'ériger  un  parfait  ensemble  de  règles, 
elle  ne  fait  que  dicter  des  devoirs  auxquels  il  n'est  pas  permis 
de  manquer.  La  loi  n'est  donc  pas  dirigée  contre  les  patrons 
qui  remplissent  leurs  devoirs,  mais  contre  ceux  qui  ne  les  rem- 
plissent point.  Si  un  patron  est  d^'Â  contribuable,  ou  offre  de  ver- 
ser,  pour  un  autre  système  de  dédommagement  des  accidents,  une 
somme  bien  plus  forte  que  celle  qu'il  serait  obligé  de  payer  d'après 
i'Acte,  on  ne  peut  pas  dire,  en  vérité,  qu'il  veuille  se  soustraire 
à  la  loi. 

38.  Rapports  entre  r«c«rd  hors  la  kri  et  «  i'asmraiice  contre 
l'Acte  ».  —  Il  résulte  donc  de  cet  examen,  que  les  arguments  avancés 
en  faveur  de  la  prohibition  de  l'accord  hors  la  loi  sont  peu  satis- 
faisants. Il  semble  dair  cependant  qi»e,  si  l'on  interdit  l'accord 
hors  la  loi,  on  devrait  aussi  défendre  l'assurance  contre  l'Acte, 
d'auiant  plus  que  la  prohibition  du  premier  par  le  nouveau  Bill, 
conduirait  probalement  à  une  extension  de  Tassurance.  Selon 
les  présentes  dispositions  du  projet,  l'assurance  contre.  l'Acte,  par 
laquelle  le  patron,  moyennant  une  somme  fixe  qu'il  paie  à  une  société, 
se  soustrait  à  la  responsabilité  pécuniaire  personnelle  qui  lui  &A 
imposée  par  l'Acte,  est  permise  sans  que  i'ouvrier  ait  le  droit  de 
s'y  opposer,  tandis  que  l'aocord  hors  la  loi  est  défendu  moyen- 
nant un  système  d'assurance  mutuelle,  en  vertu  duquel  le  ps^ 
tron,  avec  le  consentement  d'une  forte  majorité  de  ses  ouvriers, 
remplit  son  devoir  de  responsaJiilité  pécuniaire,  quoique  sous  une 
forme  différente. 

B3.  Effets  4e  la  prohibition  de  l'aocord  horo  ta  loi  sur  l'oxloflioton  et 
rttOlirailce  volontaire.  —  Il  faut  donc  examiner  si  les  maux  produits 
par  4a  conservation  de  l'accord  hors  la  loi,  et  les  avantages  qu'on 
peut  obtenir  d'après  le  nouveau  Bill,  sont  si  grands  qu'il  faille, 
à  cause  d'eux,  restreindre  la  liberté  des  patrons  et  des  employés.  Mais 
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même  s'il  en  était  ainsi,  il  faut  se  souvenir  que  l'expérience  a 
démontré  Timpossibilité  de  faire  respecter  strictement  la  loi  en  ce 
qui  concerne  Tassurance.  La  discussion  sur  l'opportunité  d'une 
telle  restriction  de  la  liberté  de  contrat  implique  une  autre  question, 
à  savoir  :  jusqu'à  quel  point  il  est  nécessaire  de  permettre  l'ac- 
cord hors  la  loi,  pour  que  les  associations  d'assurance  mutuelle 
puissent  exister  et  prospérer.  Il  est  douteux,  a  priori^  que  tous  les 
patrons  veuillent  continuer  à  maintenir  ces  associations,  vu  qu'ils 
seront  privés  de  l'avantage  que  ces  institutions  leur  offrent  à  pré- 
sent en  compensation  de  leurs  forts  débours,  puis  qu'elles  leur 
garantissent  que  tes  relations  amicales  avec  leurs  ouvriers  ne 
seront  pas  troubtées  par  des  differends  à  propos  de  leur  responsa- 
bilité en  cas  d'accidents.  Si  le  présent  Bill  devenait  loi,  à  supposer 
même  que  la  majorité  des  ouvriers  se  fût  affiliée  volontairement 
aiux  ckssociations  par  une  entente  tacite  (étant  donné  que  le  con- 
trat formd  serait  défendu),  portant  que  Fes  associations  doivent 
remplacer  les  droits  légaux  des  ouvriers,  il  ne  serait,  cependant, 
pM  ^v  que  des  actions  ne  fussent  intentées  aux  patrons  en  vertu 
de  l'Acte,  quoiqu'il  ne  soit  pas  probable  que  cela  eût  lieu  sou- 
vent; l'ouvrier  blessé  n'aurait  évidemment  aucun  droit  moral  è,  tenter 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  deux  Ibis,  mais  il  en  aurait  légale- 
ment le  droit,  et  celui  qui  a  rédigé  le  nouveau  Biti  a  dû  prévoir  que 
l'ouvrier  pourrait  bien  s'en  servir,  puisqtie  dans  une  clause  du  Bifl 
il  a  été  stipulé  qu'en  évaluant  les  dommages-intérêts  légaux  il  fant 
prendre  en  considération  le  montant  que  le  demandeur  peut  avoir 
déjà  reçu  d'une  association  d'assurance  mutuelle.  On  ne  peut  donc 
pas  admettre  l'affirmation  que  la  prohibition  de  l'accord  hors  la 
loi  empêche  ces  associations  de  prospérer.  Pourtant,  la  loi  ne  s'o^ 
cupe,  sous  sa  forme  présente,  que  d'une  faible  partie  du  nombre 
total  des  accidents;  elle  n'est  donc  qu'an  système  insuf^sant  d'as- 
aurance  contre  les  accidents^  lorsqu'on  la  compare  à.  ce  genre 
d'associations.  Il  n'y  a  qu'un  système  d'assurance  par  l'Ktat  contre 
tous  les  accidents,  qui  puisse  libérer  l'ouvrier  des  frais  de  procès 
et  supprimer  la  nécessité  de  l'accord  hors  la  loi,  aussi  bien  que  de 
l'assurance  contre  l'Acte  ;  V assurance  par  V  Etat  seule  peut  offrir 
à  l'ouvrier  le  dédommagement  qtfil  obtient  de  ces  associations 
mutuelles.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  ici  si  l'adoption  d'un  tel 
système  serait  désirable,  mais  nous  devons  remarquer  qu'on  a 
affirmé  qu'il  tendrait  à  augmenter  le  nombre  des  accidents.  La 
question    se    trouve   donc  ainsi  posée:    l'action  -de  l'Etat   par  rap*- 
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port  à  l'assurance  contre  les  accidents  (la  proposition  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  par  l'Etat  étant  réservée),  est  et  doit  être 
insuffisante  ;  ou  si  elle  est  rendue  suffisante  au  point  de  vue  des 
indemnités,  ce  sera  aux  dépens  de  la  sécurité,  qui  sera  diminuée. 
Jusqu'à  présent,  l'insuffisance  de  la  part  de  l'Etat  a  été  suppléée  par 
la  formation  des  caisses  mutuelles  dont  l'action  se  substitue  à  celle 
de  l'Acte.  Dans  quelques  cas,  peu  nombreux,  ces  caisses  ont  pu  con- 
duire à  des  abus,  à  cause  du  caractère  tolérant  de  l'Acte.  Il  paraît 
que  ces  abus  peuvent  être  prévenus  indirectement.  Mais  il  existe 
parmi  les  ouvriers  certains  préjugés  contre  ces  caisses,  préjugés 
qu'ils  n'ont  pu,  jusqu'à  présent,  appuyer  sur  des  faits.  Néanmoins 
le  nouveau  Bill,  sans  démontrer  qu'un  changement  soit  désirable, 
a  pris,  en  défendant  l'accord  hors  la  loi,  une  mesure  qui  nuira, 
selon  toute  probabilité,  au  développement  futur  de  ces  caisses. 

34.  Le  système  d'accord  hors  la  loi  comme  condition  de  l'em- 
bauchage. —  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  on  peut 
permettre  que  l'accord  hors  la  loi  constitue  une  condition  de  l'em- 
bauchage, se  trouve  en  rapport  intime  avec  la  question  plus  vaste  : 
—  peut-on  permettre  l'accord  hors  la  loi  dans  n'importe  quelles 
circonstances?  Les  amendements  des  Lords  au  nouveau  Bill  sti- 
pulaient, avant  tout,  que  dans  aucun  établissement  une  contrainte 
ne  devrait  être  imposée  à  la  minorité  qui  ne  voulait  pas  accepter 
l'accord  hors  la  loi.  «  On  croirait  »,  dit  Lord  Farrer  (^),  «  d'après 
les  amendements  des  Lords  que  la  majorité  des  ouvriers,  dans 
n'importe  quelle  entreprise,  dût  avoir  le  droit  de  contraindre  la  mi- 
norité à  se  dédire  de  son  droit  d'action;  mais  le  fait  est  que  le  dit 
amendement  permettra  à  une  majorité  formée  des  deux-tiers  de 
décider  pour  elle-même,  et  seulement  pour  elle-même,  si  elle  veut 
le  droit  d'action  dans  les  cas  d'accidents  résultant  de  négligence 
prouvée,  ou  bien  si  elle  préfère  en  espèces  un  dédommagement  pour 
n'importe  quel  accident.  Il  semble  absurde  de  traiter  comme  une 
atteinte  aux  droits  généraux  des  ouvriers  un  tel  droit  d'option,  qui 
est  protégé  par  le  secret  du  scrutin  (*)  ». 


(1)  Citation  extraite  d'une  lettre  de  Lord  Farrer  au  Timea.  Yorkshire  Poet,  16  décem- 
bre 1893. 

(2)  «  Ijo  Ministère  du  commerce  (Board  of  Trade)  peut  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  faire  voter  les  ouvriers  au  scrutin  secret  de  manière  à  s^assurer  qu'ils  Totent  li- 
brement et  sans  contrainte  ».  Cette  liberté  doit  cependant  ôtre  limitée  nécessairement  par 
les  circonstances.  Lorsqu'un  ouvrier  demande  des  dommages-intérêts  ou  d'après  TÀcte  ou  de 
la  Cai8.so,  le  patron  doit  naturellement  saroir  si  rourrier  a  voté  pour  la  Caisse  ou  contre. 
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Cette  garantie  de  la  minorité  contre  la  contrainte  fut  rendue 
plus  explicite  par  les  derniers  amendements  passés  à  la  Chambre 
des  Lords.  Ils  stipulaient  alors  que  la  précédente  loi: 

«  ne  devrait  pas  être  applicable  à  tout  contrat  de  ce  genre  fait 
après  l'adoption  de  cet  Acte,  qui  aura  été  approuvé,  comme  il 
est  dit  auparavant,  et  par  rapport  auquel  le  Ministère  du  commerce 
(Board  of  Trade)  se  sera  porté  garant  »  : 

1)  pourvu  toujours  que  le  patron  ne  pose  pas  comme  con- 
dition d'emploi  à  l'ouvrier  qu'il  doive  accepter  le  contrat,  et 

2)  pourvu  que  le  Ministère  du  commerce  (Board  of  Trade) 
n'accorde  pas  l'autorisation,  comme  il  est  dit  auparavant,  dans 
tous  les  cas  où,  selon  son  opinion,  la  marche  ordinaire  du  com- 
merce ou  du  travail  est  telle,  qu'à  cause  du  petit  nombre  d'ou- 
vriers employés  ou  du  changement  fréquent  d'ouvriers,  il  ne 
sera  pas  possible  de  constater  la  libre  opinion  des  ouvriers  em- 
ployés (1). 

Le  premier  amendement  constitue  une  disposition  spéciale  pour 
empêcher  la  contrainte,  mais  n'a  stipulé  aucune  sanction  à  l'in- 
fraction à  la  loi.  Dans  les  ateliers  et  fabriques  où  un  petit  nom- 
bre d'ouvriers  étaient  employés,  on  croyait,  cependant,  nécessaire 
de  prendre  des  mesures  définitives  contre  une  telle  contrainte  et 
l'on  trouva  l'expédient  de  rendre  le  Ministère  du  commerce  (Board 
of  Trade)  responsable  de  la  permission  d'existence  de  caisses  d'as- 
surances mutuelles  de  ce  genre. 

85.  Cette  contrainte  est-elle  nécessaire  dans  l'intérêt  des  associa- 
tions volontaires  d'assurances  mutuelles?  —  Qu'on  veuille  observer 
que  les  Lords  admettaient  que  la  prospérité  et  la  continuation 
d'existence  de  ces  caisses  ne  dépendaient  pas  suffisamment  de 
l'uniformité  d'action  de  la  part  des  employés  pour  que  la  soumis- 
sion d'une  minorité  même  à  une  forte  majorité  fût  justifiée.  Tou- 
tefois, l'opinion  contraire  a  été  exprimée.  II  a  été  soutenu  que 
l'uniformité  est  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  solidité  financière 
des  caisses,  et  l'on  affirme,  en  outre,  que  l'impossibilité  d'éviter  des 
litiges,  de  la  part  de  la  minorité  des  employés,  diminuera  le  dé- 
veloppement de  ces  caisses. 

La  première  objection  n'est  pas  juste,  car  leur  position  financière 
est  également  en  danger  lorsque  l'accord  hors  la  loi  est  une  condition 


(I)  Les  amendements  des  Loids  au  Mil  sur  la  responsabilité    des   patrons    (bill   476) 
The  TimeSf  80  janvier  1894. 
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de  remploi»  à  cause  des  fli^ctuations  du  nombre  total  des  employés 
pour  lesquels  le  patron  est  responsable;  et  lorsque  l'accord  hors  la 
loi  n'est  pas  une  condition  de  l'emploi,  à  cause  des  fluctuations  de  la 
minorité  qui  ne  s'est  pas  affiliée  à  l'association.  Quant  à  la  seconde 
objection,  qui  déclare  que  la  prohibition  de  l'accord  hors  la  loi, 
comme  condition  de  l'emploi,  est  nuisible  à  la  continuation  et  à  la 
prospérité  de  ces  associations  volontaires,  il  est  impossible,  à  pré- 
sent, d'y  répondre.  D'une  part,  il  parait  probable,  a  priori,  que  le 
patron  serait  bien  plus  disposé  à  favoriser  ces  caisses,  si  le  con- 
trat hors  la  loi  était  une  condition  de  l'emploi;  mais  d'autre  part, 
bien  que  d'après  l'Acte  actuellement  en  vigueur  le  patron  soit  tout 
à  fait  libre  de  stipuler  cette  condition  d'affiliation,  cette  mesure  a'a 
certainement  pas  été  prise  en  général.  La  Société  London  aad 
North  Western  est  la  seule  société  de  chemins  de  fer  dans  la- 
quelle  cette  condition  soit  imposée.  Dans  la  région  des  mines  du 
sud  du  pays  de  Galles,  l'accord  hors  la  loi  n'est  pas  une  condition 
de  l'emploi.  Il  n'y  a  pas,  dans  la  région  des  mines  du  nord  du  Lan  - 
cashire,  de  système  uniforme  d'après  lequel  l'affiliation  à  la  société  de 
secours  et  le  contrat  hors  la  loi  soient  des  conditions  de  l'emploi.  Les 
dépositions  ont  démontré  que  l'affiliation  à  la  société  avait  été  laissé 
entièrement  au  choix  des  ouvriers,  dans  les  houillères  d'Altham,  de- 
puis  1890,  et  que  seulement  dans  quelques  houillères  au  sud  du 
Staffordshire  et  à  Test  du  Woreestershire,  l'accord  hors  la  loi  était 
une  condition  de  l'emploi. 

&Q.  La  contrainte  étant  néoas^iiro,  les  inconvénients  qui  en 
réeiilteraient  seraient-Hs  plus  grande  fiie  caifx  résultant  de  la  prehl* 
llîtion  de  l'aceOrd  liors  la  loi?  —  Laissant  de  côté  la  question  de 
l'effet  sur  les  associations  volontaires  d'une  telle  prohibition  limitée, 
il  reste  à  considérer  où  serait  la  moindre  injustice,  si  l'on  de^ 
vait  nécessairement  choisir  entre  l'une  ou  l'autre:  1)  rendre  obli- 
gatoire l'accord  hors  la  loi  pour  toute  minorité  qui  s'y  oppose 
dans  les  établissements,  ou  2)  ne  pas  permettre  du  tout  l'accord 
hors  la  loi,  dans  les  établissements  où  la  majorité  des  ouvriers 
s'y  oppose.  On  peut  avancer,  avec  de  bonnes  raisons,  que  le  degré 
de  contrainte  avec  un  système  bien  sauvegardé  d'accord  hors  la 
loi,  est  moindre  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Dans  le 
premier  cas,  la  contrainte  serait  seulement  exercée  par  une  majo- 
rité sur  une  minorité  dont  la  coopération  a  été  trouvée  nécessaire 
au  bien-être  général,  tandis  que  cet  argument  ne  peut  pas  être 
avancé  dans  le  dernier  cas.    Il  semble  inadmissible  que  la  liberté 
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d'action  de  la  majorité  lèse  d'uoe  manière  quelœnque  les  intérêts  de 
la  communauté  en  général.  La  seule  raison  d'une  ingérence  de  TËtat 
dans  cette  liberté  d'action  serait,  ou  que  les  ouvriers  qui  désirent 
l'accord  hors  la  loi  ne  connaissent  point  leurs  propres  intérêts,  ou 
que  cette  ingérence  est  nécessaire  pour  la  prospérité  des  sociétés 
ouvrières  et,  par  conséquent,  pour  le  hJen-ôtre  des  classes  ouvrières. 
Le  dernier  argument  a  déjà  été  discuté  ei-dessus;  quant  à  l'autre, 
l'état  des  choses  parait  être  le  suivant:  on  a  voté,  en  premier 
Ueu,  une  loi  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  mais  on  s'est  vu  oUigé 
d'y  insérer  une  clause  par  laquelle  ils  encourent  une  pénalité  s'ils 
y  substituent  un  autre  arrangement.  Le  fait  même  que  de  tels 
arrangements  ont  été  créés  démontre  que  lea  ouvriers  ont  trouvé 
l'assurance  volontaire  plus  profitable  à  leurs  intérêts.  Mais  on 
peut  démontrer  que  ces  arrangements  privés  atteignent  le  but  de  la 
loi  même  et  vont  même  plus  loin,  et  que,  du  reste,  la  question  af- 
fecte la  sûreté  individuelle  des  ouvriers,  mais  non  les  classes  d'ou- 
vriers. Cela  admis,  la  contrainte  contre  les  ouvriers  de  mauvaise 
volonté  ne  semble  pas  justifiée.  L'argument  en  faveur  de  la  restric- 
tion de  la  liberté  de  l'individu  aurait  donc  plus  de  poids  dans 
l'autre  cas  que  dans  celui-^i.  En  outre,  l'ouvrier  peut  indivi- 
duellement éviter  toute  contrainte  par  rapport  à  l'accord  hors 
la  loi,  en  quittant  l'emploi  en  question,  tandis  que  sous  le  nouveau 
Bill  la  liberté  de  l'accord  hors  la  loi  est  absolument  et  générale- 
ment refusée.  On  pourrait  cependant  affirmer  qu'en  permettant  que 
l'accord  hors  la  loi  soit  une  condition  de  l'emploi,  on  donnerait 
aux  patrons  une  arme  avec  laquelle  ils  pourraient  tyranniser 
leurs  ouvriers,  parce  qu'une  entente  entre  tous  les  patrons  dans 
une  région  ou  une  branche  d'industrie  spéciale  et  la  création 
par  eux  d'une  seule  caisse  d'assurances  mutuelles  de  ce  genre, 
empêcherait  l'ouvrier,  pris  individuellement,  de  se  soustraire  à  la 
contrainte,  car  il  ne  pourrait  plus  trouver  un  patron  qui  ne  lui 
demandât  pas  l'accord  hors  la  loi  comme  condition  de  l'emploi. 
Mais  l'on  peut  affirmer,  en  réponse  à  cet  argument,  que  le  remède 
à  cet  abus  reste  dans  les  mains  des  ouvriers  mêmes,  parce  que 
l'accord  hors  l'Acte  devient  nul,  du  moment  qu'une  majorité  suffi- 
sante ne  se  déclare  pas  en  faveur  de  la  continuation  d'existence 
de  la  caisse  comme  condition  de  l'emploi.  On  pourrait,  du  reste,  pour- 
voir à  ce  que  les  plaintes  d'abus  bien  fondées,  relatives  à  la 
contrainte,  fussent  portées  à  la  connaissance  du  Ministère  du  com- 
merce (Board  of  Trade).  Si  l'abus  continuait  après  que  cette  auto- 


Digitized  by 


Google 


560        GEOPFREY  DRilGE  —  LA  RESPONSABILITÉ  DES  PATRONS,   ETC- 

rité  aurait  prévenu  les  patrons,  tous  les  accords  faits  en  lieu  et 
place  des  disposition  de  l'Acte  pourraient  être  déclarés  nuls,  ou  des 
mesures  moins  rigoureuses  pourraient  être  prises.  Une  telle  ingérence 
du  dehors  donnerait,  cependant,  nécessairement  lieu  à  certaines  diffi- 
cultés, dont  la  principale  serait  de  prouver  que  la  contrainte  a  vrai- 
ment existé.  L'accord  hors  la  loi,  comme  condition  de  l'emploi,  pour- 
rait —  par  exemple  —  ôtre  l'objet  d'une  convention  tacite  entre  les 
patrons,  qui  pourraient  toujours  trouver  un  prétexte  plausible  pour 
renvoyer  un  ouvrier  qui  a  refusé  de  s'affilier  à  l'association.  Il 
semble  donc  qu'il  serait  mieux  de  laisser  les  ouvriers  traiter  la 
question  eux-mêmes,  en  leur  accordant  l'assistance  d'un  office  du 
Gouvernement,  tel  que  le  Board  of  Trade.  Alors,  s'il  y  avait  des  cas 
de  contrainte  et  que  les  ouvriers  d'un  établissement  en  conçussent 
un  fort  ressentiment,  la  majorité  en  faveur  de  l'cLssociation  tom 
berait  au-dessous  de  la  proportion  stipulée  par  le  Bill.  Un  scrutin 
secret  périodique  mettrait  bientôt  à  découvert  le  changement  d'at^ 
titude  et  les  contrats  conclus  en  faveur  de  la  caisse  seraient  alors 
déclarés  nuls.  Q), 

QT,  Conclusion.  —  Voici  donc  la  conclusion  à  laquelle  on  ar- 
rive d'après  les  arguments  précédents:  Tandis  que  la  nécessité 
semble  contestable  de  permettre  que  l'accord  hors  la  loi  soit  une 
condition  de  l'emploi,  il  serait  moins  injuste  de  rendre  l'accord  hors 
la  loi  obligatoire  pour  la  minorité  qui  s'y  oppose  dans  un  établis- 
sement, que  de  refuser,  à  la  majorité  qui  le  demande,  la  permission 
d'accepter  l'accord.  Tout  abus  auquel  cette  obligation  donnerait 
suite  pourrait,  selon  toute  probabilité,  être  prévenu  par  un  scrutin 
secret  périodique. 


(1)  Bien  que  les  amendements  des  Lords  pourvoient,  en  certains  cas,  à  la  disparition 
d'une  caisse,  11  n*existe  pas  de  dispositions  pour  le  partage,  entre  les  patrons  et  les  em- 
ployés, de  Targent  qu*elle  possède,  lorsqu'elle  cesse  d'exister  par  la  raison  que  la  majorité 
voulue  n'approuve  plus  son  existence.  Ce  partage  serait  certainement  accompagné  de 
difficultés  de  plusieurs  genres. 
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loyès  durant  les  années  successives  de  1877  à  1889 
'■  eœiste  et  où  il  n'existe  pas. 
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U.  Sans  l'accord  hors  la  loi. 

Lions  noirb     —  Oreat  Eastern. 
Lions  rouoe     —  Great  Western. 
Traits  noirs      —  Oreat  Northern. 
Traits  rouoes  —  Midland. 
Points  rouoes  —  Lancashire  &  Torkshire. 
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Tableau  3. 


les  années  successives  de  1877  à  1892 
U  où  il  n'eonste  pas. 


Proportions  ! 
d*accideDt«    ^ 
■or  le  numhtef 
«inemployés    • 


II.  Sans  l'accord  hors  la  loi. 
Lions  moirx      —  Gréai  Eastern. 
Lions  rouob     —  Graai  Westen. 
Traits  noirs     —  Gnat  Northern. 
Traits  rouobs  —  Midland. 
Points  rouobs  ^  Laneaahiie  &  Torkshire. 
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Tableau  4. 
jDiagramme  montrant  le  nomjbre  des  accidents  causant  la  mort  dans 
les  chemins  de  fer,  cofnme  an  tableau  i,  mais  pour  des  grou- 
pes successifs  de  quatre  années  de  1877  à  i892.  {Les  chiffres  ont 
été  pris  dans  le  rapport  de  M.  Ellis,  ordonné  par  la  Chambre 
des  Communes  le  13  février  1884,  502). 


Proportions 

d*accidenta 

sur  le  nombre 

d*  employés. 


I.  Avec  l'accord  hors  la  loi. 

Ligne  noire    —  London   &  Xorth 
WestcrD. 

Ligne  rouge  —  London   Brighton 
&  South  Coast. 


II.  Sans  raccord  hors  la  loi. 
Ligne  noire    — Great  Eastern. 
Lignk  rouge   — Great  Westoru. 
Traits  noirs  — Midland. 
Traits  rouges — Lan  cash  irc&Torksh  ire. 
Points  rouges — Great  Northern. 
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Tableau  6. 

Diagramme  montrant  le  nombre  des  blessés  comme  au  tableau  K  3, 
de  fer,  t^^  ^^  groupes  successifs  de  quatre  années  de  1877 
quatre  \l>'ciprès  le  rapport  de  M.  Ellis). 


Proportions 

d^accidents 

•nr  le  nombre 

d^employés. 


^ 


1/4  00 


'  I.  Avec  raccord  hors  la  loi. 

[jIome  noire   —  London  &  North 
Westeni. 

Ligne  rouoe  —  London  Brighton 
&  South  Coast. 


n.  Sans  raccord  hors  la  loi. 

Ligne  noire      —  Oreat  Eastern. 
Ligne  rouge     —  Great  Western. 
Traits  noirs     —  Great  Northern. 
Traits  rouges  —  Midland. 
Points  rouges  —  Lancashire&Torkshire. 
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Proportions 

d'accidents 

sur  le  nombre 

d'employés 


Lioi 


Tableau  7. 
dans  les  mines,  de  1873  à  1890. 


III.  Majorité  sans  Taccord  hors  la  loi. 

LiONB  NOIRE  —  Sud  da  pays  de  GaUfis. 
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Tableau  8. 

Diagramme  montrant  durant  des  groupes  successifs  d'années  (*)  la 
proportion  moyenne  des  accidents  causant  la  mort  dans  les  mines 
sur  le  nombre  des  employés. 

III.  Majorité  n'ayant 

pas  Pacc.'*  hors  la  loi. 

Lions  noirb  —  Sud  du 
pays  de  Galles. 


Proportions 

d'accidants 

sur  le  nombre 

d'employés. 


I.  Districts  ayant  rac- 
cord hors  la  loi. 

Traits  noirs  —  Ouest 
de  Lancashire  et  Nord  da 
pays  de  Galles. 


II.   Districts  n'ayant 
pas  l'ace. "*  hors  la  loi. 

LioNB  ROUOB  — Torkshire. 
Traits  noirs  —  Sud  de 

Durbam  et  Noid-RidiDg. 
Traits  rouobs  — 

Northamberland. 
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(1)  La  proportion  des  accidents  dans  les  différents  groupes  d^années  a  été  estimée  à  hi  même  propor^ 
tion  .que  4ans  les  années  sucoessiTes.  —  D  n*existait  pas  de  statistique  pour  calculer  les  vraies  moyen- 
nes, comne  il  était  possible  de  faire  pour  les  sociétés  de  chemins  de  fer  (gr&ce  au  r<^P(oi'^  >kM|/^|i^ 
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ETAT  DES  TRAVAUX  LEGISLATIFS  EN  ITALIE 

pou  la  protection  des  onvrien  et  rassnrance  contre  les  accidents  dn  travail. 

PAR   LK 

B.r   V.  MAGALDI 

Directeur  de  la  Division  da  crédit  et  de  la  préroyance 
au  Ministère  du  commerce 

à  Rome. 


Le  mouvement  législatif  accompli  jusqu'à  ce  jour  en  Italie, 
pour  doter  nos  lois  de  dispositions  en  vue  de  régler  avec  plus  de 
rigueur  et  de  précision  la  responsabilité  des  patrons  et  des  entrepre- 
neurs, en  cas  d'accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  leur  tra- 
vail, et  d'assurer  à  ces  ouvriers  et,  en  cas  de  mort,  à  leurs  familles 
l'indemnité  qui  leur  est  due,  se  divise  en  deux  périodes,  dont  cha- 
cune s'appuie  sur  un  système  juridique  différent. 

On  peut  appliquer  à  la  première  période  et  au  premier  système 
la  dénomination  synthétique  de  période  et  système  de  la  respon- 
HahilUé;  la  seconde  période  et  le  second  système  étant  ceux  de 
L'assurance  obligatoire.  A  la  première  partie  appartiennent  le  projet 
(le  loi  intitulé:  «  Dispositions  ayant  pour  but  de  sauvegarder  les  in- 
térêts des  ouvriers  dans  les  constructions  des  bâtiments,  dans  les 
mines  et  dans  les  ateliers  »,  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par 
M.  Pietro  Pericoli,  le  17  mars  1879  (^);  le  projet  de  loi  intitulé: 
«  Dispositions  pour  protéger  les  ouvriers  dans  la  construction  des 
bàtiinents,  dans  les  mines,  et  dans  les  ateliers  »,  présenté  par 
MM.  les  Députés  Minghetti,  Luzzatti,  Villari  et  Sidney-Sonnino  à 
la  séance  de  la  Chambre  du  9  juin  1880  (*);  le  projet  de  loi  in- 
titulé: «  Mesures  concernant  la  responsabilité  des  propriétaires  des 


(1)  Actes  parlementaire,  Chambre  des  Dépatés,  Législature  XIV,  1«  Session,  N.  75. 

(2)  Actes  parlementaires f  Chambre  des  Députés,  Législature  XIT,  l^  Session,  N.  215. 

30 


Digitized  by 


,y  Google 


562  VINCENZO  3IAGALDI 

bâtiments,  mines,  carrières  et  ateliers,  en  cas  d'accidents  »,  présenta 
à  la  Chambre  dos  Députés  par  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (Berti),  d'accord  avec  le  Ministre  garde  des  sceaux 
(Zanardelli),  dans  la  séance  du  28  juin  1881  (»);  le  rapport  de  la 
Commission  parlementaire  (rapporteur  Ferdinando  Berti)  chargée 
d'examiner  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  rédigé  par  MM. 
Minghetti,  Luzzatti,  etc.,  présenté  le  24  novembre  1881  (*)  ;  le  pro- 
jet de  loi  intitulé:  «Dispositions  concernant  la  responsabilité  civile 
des  patrons,  entrepreneurs  et  autres  commettants  dans  les  cas  d'ac- 
cidents »,  i)résenté  à  la  Chambre  des  Députés  par  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (Berti),  d'accord  avec  le  Ministre  garde 
des  sceaux  (Zanardelli),  le  19  février  1883  (*);  le  rapport  parle- 
mentaire (rapporteur  Chimirri)  sur  le  vprojet  de  loi  présenté  par 
le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  la  séance  du 
8  avril  1884  (*);  le  projet  de  loi  intitulé:  «  Responsabilité  civile  des 
patrons,  entrepreneurs  et  autres  commettants  dans  les  cas  d'acci- 
dents »,  approuvé  par  la  Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du 
15  juin  1885,  présenté  au  Sénat  par  le  Ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (Grimaldi),  d'accord  avec  le  Ministre  garde  des  sceaux 
(Pessina),  le  17  juin  1875^*);  et  le  rapport  du  Bureau  central  du 
Sénat  (rapporteur  Vitelleschi)  sur  le  projet  ministériel,  présenté 
dans  la  séance  du  2  avril  188G  (*). 

A  la  seconde  période  législative,  avec  son  système  d'assurance 
obligatoire,  appartiennent  :  le  projet  de  loi  intitulé  :  «  Mesures 
dans  les  cas  d'accidents  du  travail  »,  présenté  à  la  Chambre  des 
Députés  par  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  (Miceli) 
le  8  février  1800  (');  le  rapport  de  la  Commission  parlementaire 
(rapporteur  Chimirri)  sur  le  projet  ministériel ,  présenté  à  la 
séance  du  7  juin  1890  (**);  le  projet  de  loi  intitulé  :  «  Mesures 
dans  les  cas  d'accidents  du  travail  »,  présenté  au  Sénat  par  le 
Ministre    de    l'agriculture   et  du    commerce  (Chimirri),  le   13  avril 


(1)  Actes  parlementaires,  Chambre  des  Députés,  Législature  XIV,  l™  Session,  N.  215. 

(2)  Actf^s   parlem'^ntalres,    Chambre    des    Députés,    Législature    XIV,    l*^      Session, 
N.  75  A.  215  À. 

(3)  Actes  parlementaires,  Chambre  des  Députés,  Législature  XV,  1^^  Session,  N.  73. 

(4)  Actes  parlementaires.  Chambre  des  Députés,  Législature  XV,  Ire  Session,  X.  73  A. 

(5)  Actes  parlementaires,  Sénat  du  Royaume,  Session  1882-86,  N.  207. 

(6)  Actes  parlementaires ,  Sénat  du  Royaume,  Session  1882-86,  N.  209  A. 

^7)  Actes  parlementaires,  Chambre  des  Députés,  Législature  XVI,  4*  Session,  N.  116. 
(3)   Actes  parlementaires,  Chambre  des  Députés,  Législature  XVI,  4^  Session,  N.  116  A. 
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1891  (^);  le  rapport  du  Bureau  central  du  Sénat  (rapporteur  Auriti) 
sur  le  projet  ministériel,  présenté  à  la  séance  du  19  février  1892  («); 
io  projet  de  loi  approuvé  par  le  Sénat,  présenté  par  le  Ministre  do 
l'agriculture  et  du  commerce  (Di  Rudini),  à  la  séance  du  24  mars 

1892  (');  le  projet  de  loi  intitulé:  «Accidents  du  travail»,  présenté 
à  la  Chambre  des  Députés  par  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  (Laça va)  le  1*^  décembre  1892  (*);  le  rapport  de  la 
Commission  parlementaire  (rapporteur  Pasquali)  sur  lo  projet  de 
loi  ministériel,  présenté  à  la  séance  du  5  mai  1893  {^). 

Dans  la  première  période,  le  projet  de  loi  de  M.  Pericoli  fut 
pris  en  considération  par  la  Chambre  des  Députés  à  la  séance  d:i 
17  mars  1879  et  fut,  ensuite,  examiné  par  les  Bureaux,  mais  il  ne 
fut  pas  discuté,  à  cause  de  la  clôture  de  la  XIII  Législature.  Le 
projet  de  loi  Minghetti  et  de  ses  collègues  et  celui  du  Ministre  Berti 
eurent  Thonneur  du  rapport  parlementaire,  mais  ils  échouèrent 
à  leur  tour.  Le  projet  de  loi  présenté  dans  la  Législature  sui- 
vante par  le  même  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  Berli 
eut  un  meilleur  sort;  la  Commission  parlementaire  (rapporteur 
Chimirri)  en  fit  un  rapport  et  la  Chambre  le  discuta  en  séance 
publique.  Approuvé  à  la  séance  du  15  juin  1885,  il  fut  présenté 
au  Sénat  par  M.  Grimaldi,  successeur  de  M.  Berti;  là  encore  il 
suivit  toutes  les  étapes  du  rapport  du  Bureau  central  et  de  la  dis- 
cussion publique,  laquelle,  commencée  à  la  séance  du  8  avril  1886, 
fut  très  savamment  soutenue  dans  la  réunion  suivante;  mais  elle 
fut  interrompue  pour  cause  d'autres  urgentes  exigences  parlemen- 
taires. L'inversion  de  l'ordre  du  jour  et  la  clôture  suivante  de  la 
Session  empochèrent  la  discussion  ultérieure  de  ce  projet,  ainsi  que 
son  sanctionnement  par  le  vote,  de  façon  que  la  question  des  acci- 
dents ne  fut  pas,  alors,  résolue  par  la  législation. 

Dans  la  seconde  période,  le  projet  de  loi  présenté  par  lo 
Ministre  Miceli,  et  discuté  dans  les  Bureaux  de  la  Chambre  des 
Députés,   fut  l'objet  d'un    rapport   de    M.    Chimirri,   membre   de  la 


(1)  Actfs  parlementaires,  Sénat   du   Royaums,  Législature    XVII,  l^  Session,  N.  33. 

(2)  Actes  parlementaires,  Sénat  du  Royaume,  Légrislature  XVII,   l^  Session,  N.  58  A. 
(8)  Actis  parlementaires,    Chambre    des    Députés,    Législature   XVII,    l'«     Session, 

1890-92,  N.  326. 

(4)  Actes  parlsmintairûs,    Chambre    des    Députés,    Législature    XVIII,    1«   Session, 
1890-92,  N.  83. 

(5)  Actes  parlementaires,    Chambre   des   Députés,    Législature    XVIII,    1*^    Session, 
1892-93,  N.  83  A. 
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Commission  parlementaire;  mais  le  projet  n'arriva  pas  jusqu'à  la 
discussion  publique.  Après  la  constitution  de  la  nouvelle  Législa- 
ture, la  XVIII,  M.  Chimirri,  alors  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  présenta  au  Sénat  un  projet  de  loi  basé  sur  les  mèmeft 
idées  fondamentales  que  celui  de  son  prédécesseur,  mais  contenant 
plusieurs  amendements.  Ce  projet  suivit  sa  marche  régulière;  il 
fut  examiné  dans  les  Bureaux,  fut  l'objet  d'un  rapport  du  Bureau 
central  du  Sénat  (rapporteur  Auriti)  et  passa  en  discussion  publique 
aux  séances  des  23,  24,  25,  26,  27,  29  février  et  1,  2  et  3  mars  1892. 
Approuvé  dans  cette  dernière  séance,  le  projet  fut  jirésenté  à  la 
Chambre  des  Députés,  qui  n'eut  j)as  le  temps  de  le  discuter  avant 
la  clôture  de  la  Législature  suivante. 

En  dernier  lieu,  le  projet  jjrésenté  à  la  Chambre  des  Déjiutés  pai' 
M.  Lacava,  Ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce,  rédigé  sur  les. 
mêmes  piincipes  que  les  projets  constituant  le  second  groupe,  fut 
discuté  par  les  Bureaux  et  examiné  i)ar  la  Commission  parlemen- 
taire qui  en  présenta  le  rapi)ort  (rapporteur  Pasquali). 

Malgré  la  crise  ministérielle  du  mois  de  décembre  1893,  1»^ 
nouveau  Ministère  ne  retira  pas  ce  [irojet,  qui  resta  à  l'ordre  du 
jour,  mais  le  travail  i)arlementaire  urgent  du  règlement  des  finan- 
ces publiques  l'empêcha  d'arriver  à  la  discussion.  La  clôture  de 
la  jiremière  Session  de  la  XVIII  Législature  fit  encore  avorter  ce 
d(*rnier  projet  de  loi,  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  comme  en  1879, 
lors  de  la  présentation  du  premier  projet  de  loi,  l'Italie  est  privée 
de  législation  concernant  les  accidents  du  travail. 


Le  sujet  d(î  la  responsabilité  des  patrons,  commettants  et  au- 
tres personnes,  des  dommages  causés,  est  réglé,  en  Italie,  par  le 
code  civil,   articles  1151,  1152,  1153  et  1644  (i).  D'après  les  règl(^^ 


(1)  Art.  1161.  —  L'action  d'uno  personne  cau&vnt  un  dommage  à  une  autre  penonut- 
oblige  celle  par  la  faute  de  laquelle  ce  dommage  est  causé,  de  le  réparer. 

Art.  1152.  —  Toute  personne  est  responsable  du  dommage  qu'elle  a  causé,  non  seule- 
munt  par  sa  propre  action,  mais  encore  par  sa  négligence  et  son  imprudence. 

Art.  1153.  —  Toute  personne  est  également  responsable  non  seulement  du  dommage 
qu'eUe  a  causé  par  sa  propre  action,  mais  encore  du  dommage  causé  par  l'action  des  pc^r- 
sonnes  dont  elle  est  responsable,  et  par  les  choses  dont  elle  a  la  garde. 
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juridiques  établies  dans  ces  articles,  toute  personne  est  responsabh» 
du  dommage  qu'elle  a  causé,  soit  qu'elle  Tait  causé  par  un  délit 
ou  un  quasi-délit,  ou  par  une  simple  faute,  par  une  action,  par  une 
négligence  ou  imprudence,  et  non  seulement  par  sa  propre  action, 
mais  encore  par  celle  dos  personnes  dont  elle  est  responsable  et 
par  les  choses  dont  elle  a  la  garde.  La  loi  détermine  même  les 
personnes  les  plus  fréquemment  en  cause  et  elle  mentionne  spé- 
cialement les  patrons  et  commettants  ayant  des  domestiques  et 
employés  sous  leur  direction;  elle  rend  les  premiers  responsables 
des  dommages  causés  par  les  derniers  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux auxquels  il  sont  préposés.  Les  patrons  et  commettants  ne 
jouissent  pas  de  la  faveur  que  la  loi  accorde,  par  exemple,  aux 
parents  et  aux  précepteurs,  qui  est  celle  de  pouvoir  prouver  qu  ils 
n'ont  pu  empêcher  l'action  dont  ils  sont  rendus  responsables.  Ils 
ont  le  tort,  d'après  la  loi,  d'avoir  mal  choisi  leurs  domestiques  et 
employés  et  ils  doivent  en  subir  les  conséquences. 

Les  Romains  avaient  déjà  posé  le  même  principe  pour  celui 
<|ui  était  exercitor  navis  aut  cauponae  aut  stahulL  Gaïus  remarque 
qu'il  était  responsable  du  dommage  ou  du  vol  qui  avait  eu  lieu 
dans  le  vaisseau,  dans  l'hôtellerie  ou  dans  l'écurie,  même  par 
l'action  de  ses  gens,  eum . . .  aliquaieniis  culpae  reus  est,  quod  opéra 
malorum  hominum  uteretur  (}), 

Telle  est  la  responsabilité  civile  sanctionnée  par  la  législation 
italienne,  que  l'on  aurait  pu  considérer  suflBsante  quant  au  droit, 
d'autant  plus  que  l'article  1156  du  code  civil  établit  que,  si  le  dom- 
mage est  imputable  à  plusieurs  personnes,  elles  sont  responsables 
solidairement;  de  sorte  que  la  personne  endommagée  pourrait,  si 
olle  le  voulait,  intenter  un  procès  contre  chacune  d'entre  elles  (*). 
Mais  on  rencontrait,  et  on  rencontre  dans  l'application  du  principe 


Le  père  et,  à  défaut  du  père,  la  mère  est  responsable  des  dommages  causés  par  ses 
enfants  mineurs  habitant  arec  eux  ; 

Les  tuteurs  sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  pupilles  Habitant  près  d'eux  : 

Les  patrons  et  les  commettants  sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  do- 
mestiques et  employés,  dans  Tcxécution  des  travaux  auxquels  les  premiers  les  ont  délégués; 

Les  précepteurs  et  les  artisans  sont  responsables  des  dommages  causés  par  leurs  élè- 
ves et  apprentis  durant  le  temps  que  ces  derniers  se  trouvent  sous  leur  sunrelllauce. 

La  dite  responsabilité  n'existe  plus,  lorsque  les  parents,  tuteurs,  précepteurs  et  arti- 
sans prouvent  n'avoir  pu  empêcher  l'action  dont  ils  devraient  âtre  responsables. 

Art.  1644.  —  L'entrepeneur  est  responsable  de  l'œuvre  des  personnes  qu'il  a  employées. 

(1)  Schupfer.  «  Responsabilité  des  patrons  concernant  les  accidents  du  travail  » 
Rome,  1888. 

(2)  Schupfer.  Op.  cit. 
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juridique  de  graves  difficultés,  dérivant  de  la  maxime  établie  par 
la  jurisprudence  en  vue  du  droit    probatoire  et  de  la  procédure. 

L'accident  frappant  l'ouvrier  peut  être  causé:  1)  par  la  faute  de 
l'ouvrier  ;  2)  par  la  faute  du  patron  ;  3)  par  un  cas  fortuit.  Pour 
obtenir  la  réparation  pécuniaire  du  dommage  souffert,  l'ouvrier» 
selon  la  doctrine  établie,  doit  fournir  la  preuve  de  la  faute  du  pa- 
tron; et  pour  la  raison  que  la  responsabilité  du  patron  est  estimée 
(îomme  dérivant  ex  delicto  ou  ex  quasi-delicio,  l'ouvrier  est  tenu 
d'en  fournir  la  preuve,  non  seulement  parce  qu'il  est  le  deman- 
deur, mais  encore  parce  que  la  faute  du  patron  est  Tunique  cause 
juridique  du  droit  à  l'indemnité;  de  sorte  que  c'est  lui,  l'ouvrier, 
(jui  doit  prouver  l'existence  ou  la  cause  de   son  droit  (^). 

Or,  si  l'on  pense  que  l'ouvrier  est  généralement  dépourvu  de 
ressources,  ou  que  ses  économies  sont  très  modestes,  et  que,  lors- 
qu'il est  frappé  d'accident  et  privé  de  son  salaire  journalier,  il  se 
trouve  absolument  obligé,  pour  vivre,  d'avoir  recours  à  ses  éco- 
nomies ou  môme  à  la  société  de  secours  mutuel  à  laquelle  il  est 
affilié,  on  comprendra  facilement  qu'il  lui  est  impossible  de  sup- 
porter les  frais,  et  des  frais  fort  élevés,  d'un  procès  pouvant  traî- 
ner en  longueur,  contre  une  personne  aisée  ou  môme  souvent 
riche  et  prépondérante  (').  En  outre,  les  conditions  spéciales  de 
l'industrie  moderne,  la  grande  extension  qu'ont  prise  les  entreprises 
colossales  de  l'industrie  et  leur  organisation  fondée  sur  la  division 
du  travail,  ont  créé  à  l'ouvrier  des  conditions  spéciales.  Perdu  dan^^ 
de  grands  ateliers,  limité,  cependant,  dans  son  action,  à  une  partie 
minime  du  travail  commun,  l'ouvrier  ne  pourrait,  dans  la  majorité 
des  cas,  fournir  les  preuves,  non  seulement  de  la  culpabilité  du 
patron,  mais  môme  des  causes  qui  ont  produit  le  dommage.  Eu 
général,  les  preuves  qu'il  pourrait  fournir  seraient  négatives,  et 
l'on  sait  combien  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  prouver  des 
faits  négatifs. 

Les  preuves  s'obtiennent  ordinairement  par  l'audition  de  témoins 
présents  à  Taccident,  ou  aussi  par  Tinspection  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic qui,  arrivé  sur  le  lieu  du  désastre,  constate  que  le  local  ou  le.^ 
instruments  du  travail,  ustensiles,  machines,  etc.,  étaient  défectueux. 
Mais  rinspection  peut  avoir  lieu  longtemps  après,  les  témoins  peu- 


(1)  Sergftrdi.  «  La  responsabilité  ciTile  dans  les  accidents  da  travail  ».  Pise,  ld86. 

(2)  FerrariS.  «Les  projets  de  législation  sociale  en  Italie,  se  rapportant  spécialement 
h  la  préToyance  ».  —  Rome,  1883. 
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vent  avoir  disparu,  Tétat  des  locaux  et  du  matériel  peut  avoir  été 
changé;  Taccident  lui-même  peut  les  avoir  modifiés  de  façon  à  n'être 
plus  reconnaissables. 

Bref,  l'ouvrier,  voulant  essayer  de  prouver  que  le  patron  a  man- 
qué de  précautions,  entreprend  une  tâche  très  difficile,  que  son  man- 
que de  connaissances  et  de  ressources  rendra  plus  difficile  encore, 
pour  ne  i)as  dire  impossible;  tandis  que  —  d'autre  part  —  le  patron 
sait  comment  procéder  pour  faire  disparaître,  à  temps,  les  traces 
du  désastre  ou  de  l'accident  et  a  à  sa  disposition  les  personnes  et 
les  moyens  qui  lui  sont  nécessaires  pour  le  s(>rvir  dans  cette  be- 
sogne (}). 

Ces  considérations,  ces  études  et  ces  expériences;  le  dévelop- 
pement des  grandes  industries  et  l'agrandissement  manifeste  des 
travaux  de  construction  de  bâtiments  dans  la  Capitale  et  dans  les 
autres  grandes  villes  du  pays;  la  fréquence  des  accidents  et  leurs 
conséquences  désastreuses  pour  les  familles  des  victimes  (*),  convain-  ^ 
quirent  la  conscience  juridique  du  pays  que  le  droit  commun  n'était 
pas  suffisant,  et  qu'il  fallait  une  législation  spéciale,  plus  adaptée 
au  caractère  de  notre  temps.  C'est  ainsi  que  M.  Pericoli  présenta 
un  projet  de  loi,  en  mars  1879,  le  premier  sur  cette  question. 

Ce  projet  de  loi  était  basé  sur  le  principe  qu'on  a  improprement 
appelé  «  rinversion  de  la  preuve  »  (^j,  dénomination  sous  laquelle 
ce  principe  est  passé  dans  le  langage  juridique.  Ce  projet  déclarait, 
dans  ses  articles  1  et  2,  que  les  propriétaires  de  terrains  à  la  cam- 
pagne et  à  la  ville,  sur  lesquels  on  bâtit  des  constructions  nouvelles 
ou  on  répare  les  anciennes;  les  propriétaires  ou  les  exploitants  de 
terrains  et  mines;  les  architectes  et  les  ingénieurs;  les  propriétaires 
ou  les  exploitants  de  fabriques;  les  entrepreneurs  de  travaux  et  les 


(1)  Sehupfer.  Op.  cit. 

(2)  Une  statistique  des  accidents  survenus  durant  les  3  années  1879-81,  préparée  par 
M.  Berti,  alors  Ministre  de  ra^rriculture  et  du  commerce,  et  dressée  d'après  les  résultats 
de  deux  enquêtes  spéciales  faites,  Tune  par  les  préfets  du  royaume,  l'autre  par  les  maires 
(ks  communes  chef-lieux  de  province,  démontre  que  le  nombre  des  ouvriers  qui  sont  an- 
nuellement rendus  incapables  de  travailler  est  en  moyenne  de  8800;  de  ce  nombre,  700 
sont  frappés  de  mort,  350  demonrent  d'une  façon  permanente  incapables  de  travailler 
et  7750  d'une  façon  temporaire. 

(3)  Le  Sénateur  Miraglia  a  appelé  cette  expression  «  une  phrase  mal  trouvée  »  ;  MM.  Bo- 
naeci  et  Fortis  ont  relevé  l'inexactitude  de  cette  appellation  dans  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  à  la  Chambre  des  Députés  sur  le  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  Ministre  Grimaldi. 
D'autres  juristes  soutiennent  aussi  que  le  vocable  n'est  pas  juste,  car  en  imposant  la 
|n-euve  au  patron  ou  entrepreneur,  on  n'intervertit  aucun  principe  do  droit  formel,  mais 
on  le  reconstitue  selon  l'esprit,  selon  la  maxime  de  la  loi. 
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contremaîtres,  devaient  être  civilement  et  solidairement  responsables 
des  dommages  causés  aux  personnes  des  ouvriers  ou  autres  résultant 
d*efïbndrements  complets  ou  partiels  de  constructions  vieilles  ou 
neuves,  de  chutes  d* abris  ou  d'échafaudages,  de  l'exploitation  de 
mines  et  de  l'emploi  de  machines,  lorsque  Taccident  n'est  pas  la  con- 
séquence d'une  cause  fortuite  ou  d'une  faute  de  la  victime  elle-même. 

Les  motifs  de  ces  dispositions  avaient  été  exprimés  de  la  façon 
suivante:  Les  ouvriers  sont  à  môme  aujourd'hui  déjuger  où  se  trouve 
un  danger  grave  pour  eux,  mais  ils  n'ont  pas  le  moyen  de  l'éviter 
sans  abandonner  le  travail;  tandis  que  les  propriétaires  et  les  entre- 
preneurs, les  directeurs  et  les  préposés  d'usines,  de  carrières,  mines 
et  d'ateliers  connaissent  et  possèdent  les  moyens  de  les  éviter, 
afin  que  le  travail  procède  régulièrement  et  sans  être  entravé  par 
(les  accidents  ou  des  inconvénients  plus  ou  moins  graves.  Il  est 
vrai  que,  malgré  toutes  les  précautions  possibles,  les  ouvriers  son 
exposés  à  des  accidents  ayant  absolument  le  caractère  de  causes 
fortuites  ou  provoquées  par  la  négligence  de  la  personne  victime, 
mais  dans  ces  deux  cas,  si  les  propriétaires,  entrepreneurs,  etc. 
peuvent  prouver  que  l'accident  est  survenu  par  une  de  ces  deux 
raisons,  leur  responsabilité  cesse  d'exister. 

Une  loi  rendant  civilement  responsable  celui  qui,  pouvant  éviter 
un  malheur,  ne  l'évite  pas,  mais,  au  contraire,  en  provoque  les 
conséquences,  soit  par  sa  néglicence,  soit  par  raison  de  lucre,  ne 
peut  être  jugée  sévère  par  personne. 

Le  projet  de  loi  établissait,  dans  ses  autres  articles,  que  le  mi- 
nimum de  l'indemnité  devait  être  payable  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ayants- 
droit,  tout  en  réservant  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  d'en  déter- 
miner le  montant;  ce  minimum  devait  être  égal: 

a)  dans  le  cas  d'incapacité  temporaire,  au  salaire  journalier 
que  la  victime  de  l'accident  recevait,  payable  pendant  toute  la  durée 
de  l'incapacité; 

b)  dans  le  cas  d'incapacité  absolue  et  permanente,  au  salaire 
journalier  |K)ur  la  vie  entière; 

c)  dans  le  cas  de  mort,  à  une  rente  mensuelle  payable  à  la 
famille  du  décédé,  représentant  les  deux  tiers  du  salaire  qu'il 
recevait  pendant  sa  vie,  répartissable,  en  parties  égales,  entre  la 
femme  et  les  enfants  et  payable,  à  celle-là  pendant  sa  vie  si  elle 
restait  veuve,  à  ceux-ci  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  capables  de  tra- 
vailler. 

A  défaut  de  descendants,  l'indemnité  devait  être  payable  au  père 


Digitized  by 


Google 


LA   LÉGISLATION   ITALIENNE   ET   LES   ACCIDENTS   DU   TRAVAIL.       569 

OU  à  la  mère;  et  si  le  décédé  n'avait  pas  de  [larents,  il  était  établi 
<[ue  rindemnité  serait  payée,  pendant  trois  années,  à  la  société  de 
secours  mutuel  de  la  profession  exercée  par  le  décédé. 

Le  rédacteur  du  projet  faisait  observer  que  cette  dernière  dis- 
l»osition  devait  servir  pour  maintenir  et  reserrer  les  liens  unissant 
les  ouvriei's  et  leurs  sociétés,  lesquelles,  par  la  prévoyance  et  les 
secours  mutuels,  cherchent  à  soulager  les  maux  de  la  classe  ou- 
vrière. 

Dans  le  cas  d'incapacité  partielle,  on  avait  réservé  à  Tautoritc» 
judiciaire  le  droit  de  fixer  la  durée  et  le  montant  projjortionnels  do 
rindemnitr»;  l'autorité  judiciaire  devait  également  fixer  Timportanco 
de  rindemnité  d'après  les  dispositions  de  droit  commun,  lorsque  la 
victime  n'était  pas  un  ouvrier,  mais  une  personne  quelconque. 

Le  projet  de  loi  de  M.  Pericoli  concluait  en  statuant  que  la 
n^nonciation  de  la  part  des  ouvriers  oi  de  leurs  familles  aux  in- 
demnités allouées  ne  serait  pas  accept(»e,  et  de  plus  déclarait  nulh» 
toute  transaction  n'ayant  pas  été  d'abord  approuvée  jjar  les  auto- 
rités judiciaires  sur  les  différentes  conséquences  d'un  accident. 

Le  second  projet  d'initiative  parlementaire  (MM.  Minghetti,  Luz- 
zatti,  Villari  e  Sidney-Sonnino)  —  présenté  en  juin  1880  —  repro- 
duisait, en  grande  partie,  les  disjiositions  du  projet  Pericoli,  avec 
quelqu(\s  légères  modifications  et  quelques  additions  importantes.  Le 
projet  so  bornait,  en  pn^mier  lieu,  à  protéger  les  ouvriers  frapj>és 
d'accident  durant  le  travail,  sans  y  comprendre  des  tiers,  c'est-à- 
dire  les  ])ersonnes  qui,  sans  être  occupées  au  travail,  seraient  ce- 
pendant victimes  de  l'accident,  le  droit  commun  devant  être  a))- 
pli(iué  en  faveur  de  ces  personnes.  Ensuite,  tout  en  maintenant. 
}K)ur  établir  l'indemnité  dans  les  cas  d'incai»acité  temporaire  ou 
p(»rmanent(»,  absolue  ou  partielle,  les  mêmes  règles  et  les  mêmes 
limites  du  minimum  établies  dans  le  projet  Pericoli ,  ce  projet  gra- 
duait le  montant  de  l'indemnité  minimum  dans  le  cas  de  mort,  selon 
que  le  décédé  eût  laissé  une  veuve  avec  des  enfants  ou  non  et  que 
les  enfants  fussent  déjà  privés  de  leur  mère  ou  non.  Le  minimum 
avait  été  fixé  comme  suit: 

a)  à  un  tiers  du  salaire  journalier  si  l'ouvrier  laissait  une 
V(^uve  sans  enfants  ou  des  parents  âgés  sans  moyens  de  subsistance; 

b)  à  deux  tiers  du  salaire  journalier,  si  l'ouvrier  laissait  une» 
veuve  avec  de  petits  enfants,  ou  seulement  des  petits  enfants;  dans 
ce  cas,  l'indemnité  devait  être  payable  jusqu'à  ce  que  les  enfants 
fussent  capables  de  travailler. 
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La  disposition  contenue  dans  le  projet  Pericoli  concernant 
l'attribution  de  l'indemnité  à  la  société  de  secours  mutuel  à  la- 
([uelle  l'ouvrier  décédé  appartenait,  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
Minghetti,  etc.;  d'autre  part,  on  pourvoyait  au  cas  où  le  mari 
survivant  serait  incapable  de  travailler,  disposant  que  dans  ce  cas 
la  môme  règle  devait  être  appliquée  que  pour  la  veuve;  enfin  on 
déclarait  que  lo  juge  de  paix  du  canton  (Pretore  del  mandamento)  où 
Taccident  avait  eu  lieu,  devait  être  compétent  de  décider  toutes 
les  questions  et  controverses  résultant  des  dispositions  du  projet; 
il  était  prescrit  que  le  juge  de  [laix  devait  toujours  procéder  d'ur- 
gence et  le  plus  sommairement  possible;  le  droit  à  la  plaidoirie 
gratuite  en  faveur  de  la  victime  était  accordé  sur  la  seule  produc- 
tion du  certificat  régulier  d'indigence;  enfin,  il  était  déclaré  que 
le  jugement  serait  toujours  exécutoire  provisoirement,  malgré  op- 
position ou  appel. 

Ces  deux  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire  furent  suivis, 
en  juin  1881,  de  celui  présenté  par  le  Grouvernement  (le  Ministre  du 
commerce  Berti,  d'accord  avec  le  Ministre  gard(^  des  sceaux  Za- 
nardelli). 

Par  ce  projet  de  loi  le  principe  de  la  responsabilité  civile  pré- 
sumée et  solidaire  des  propriétaires  de  terrains  à  la  camiiagne  et 
à  la  ville,  des  entrepreneurs,  des  exploitants  de  carrières,  de  mines 
et  d'usines  fut  accepté  ix)ur  les  accidents  causés  par  un  éci'oule- 
ment  général  ou  partiel  des  bâtiments  en  construction,  par  des  ébou- 
l(îments,  par  des  excavations,  par  des  explosions  et,  en  général,  par 
tout  événement  similaire. 

Tout  en  réservant  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  de  déterminer 
l'indemnité  due  en  cas  d'accident,  il  en  fixait  provisoirement  le 
montant  minimum  comme  suit: 

A)  en  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  par  jour  devait 
être  égale  au  salaire  journalier  que  l'ouvrier  recevait  au  moment 
de  l'accident  et  être  payable  pendant  toute  la  durée  de  l'inca- 
pacité ; 

B)  en  cas  d'incapacité  absolue  et  permanente,  l'indemnité  par 
jour  devait  être  égale  au  salaire  journalier  que  l'ouvrier  recevait 
au  moment  de  l'accident,  et  être  payable  pendant  trois  années; 

C)  en  cas  d'incapacité  non  absolue,  l'indemnité  par  jour  devait 
être  égale  au  salaire  journalier  et  être  payable  pendant  une  année  ; 

D)  en  cas  de  mort,  le  minimum  d'indemnité  était  fixé  de  la 
façon  suivante: 
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a)  à  la  moitié  du  salaire  journalier  pour  la  veuve  avec  d(» 
jeunes  enfants  et  pour  les  enfants  orphelins  de  père  et  de  mère, 
jusqu'à  ce  que  les  enfants  fussent  capables  de  travailler,  et  en  tout 
cas,  jusqu'à  leur  majorité; 

b)  aux  deux  tiers  du  salaire  journalier,  lorsqu'en  plus  de  la  veuvo 
avec  de  jeunes  enfants,  ou  d*enfants  orphelins  de  père  et  de  mère, 
il  y  avait  encore  des  parents  (père  ou  mère)  âgés,  sans  moyens 
d'existence  ; 

c)  au  salaire  journalier  payable  durant  une  année  i)0ur  la 
veuve  sans  enfants; 

d)  au  salaire  journalier  payable  pendant  trois  années,  lorsqu'en 
]»Ius  de  la  veuve,  il  y  avait  encore  des  parents  (père  ou  mère)  âgés, 
privés  de  moyens  d'existence; 

e)  au  salaire  journalier  [)ayable  pendant  deux  années,  lors- 
«[ii'il  y  avait  seulement  des  ascendants. 

Le  projet  du  Gouvernement  n'altérait  cependant  pas,  comme 
celui  de  M.M.  Minghetti,  Luzzatti,  etc.,  les  règles  ordinaires  de  la 
compétence  judiciaire;  néanmoins,  il  acceptait  les  trois  princijies 
suivants:  l'autorité  judiciaire  devait  procéder  d'urgence  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi;  le  jugement  devait  être  provisoirement  exé- 
cutoire malgré  opposition  ou  appel,  sans  déposition  de  caution;  les 
victimes  et  leurs  ayants-droit  devaient  avoir  droit  aux  services 
gratuits  d'un  avocat. 

II  reconnaissait,  en  outre,  le  droit  à  la  société  de  secours  mu- 
tuel, légalement  constituée,  de  se  charger  de  représenter,  devant 
les  tribunaux,  ses  membres  frappés  d'accident  ou,  en  cas  de  mort, 
leurs  ayants-droit.  Et,  pour  justifier  cette  nouvelle  disposition,  on  fit 
remarquer  dans  le  rapi)Ort  que,  tout  en  ravivant  l'esprit  d'associa- 
tion dans  les  classes  ouvrières,  cette  disposition  n'était  nullement 
contraire  aux  disj)ositions  de  l'article  3G  du  code  de  procédure  ci- 
vile, car,  dans  la  majorité  des  cas,  il  est  de  l'intérêt  de  la  so- 
ciété de  secours  mutuel  que  l'associé  recoure  aussi  peu  que  possi- 
l»le  aux  fonds  communs  pour  subsides. 

Une  autre  nouvelle  disj)Osition  du  [)rqjet  du  Gouvernement  était, 
enfin,  celle  qui  déclarait  de  trois  ans  la  prescription  de  toute  action 
pour  obtenir  l'indemnité.  En  rendant  la  période  de  prescription  plus 
courte  que  celle  établie  pour  les  actions  civiles,  on  voulait  éviter  de 
C()mpromettre  la  position  de  l'industriel,  après  avoir  établi  que 
la  preuve  devait  être  à  sa  charge. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  au  commencement  de  cette  cnni- 
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niunication,  une  Commission  parlementaire  fit  un  raiiport  sur  le 
])rojet  de  loi  du  Gouvernement  et  sur  celui  d'initiative  parlemen- 
taire présenté   par    MM.  les  députés  Minghetti,  Luzzatti,  etc. 

La  Commission  rejeta  le  principe  fondamental  sur  lequel  ces 
deux  i)rojets  étaient  basés  ;  elle  jugea  que  la  présomption  de  la 
faute  et  l'obligation  conséquente  de  la  preuve  imposée  aux  patrons, 
entrepreneurs  et  industriels,  constituait,  relativement  aux  règles  du 
droit  commun,  une  innovation  trop  radicale,  un  changement  trop 
l>rusque  et  trop  dangereux.  Par  cette  raison  la  Commission  admit 
la  responsabilité  solidaire  des  dites  personnes  dans  les  cas  d'acci- 
dents, mais  elle  déclara  explicitement,  dans  son  contre-projet,  ne 
pas  admettre  la  responsabilité,  i>uisqu'elle  ne  pouvait  jamais  exister 
lorsque  le  dommage  avait  été  causé  par  cas  fortuit,  par  force  majeure 
ou  par  négligence  de  la  personne  frappée;  les  règles  du  dix)it 
commun  devraient  dans  ce  cas  rester  en  vigueur,  par  rapport  à  la 
preuve.  Quant  au  reste,  la  Commission  parlementaire  acce[)ta  tou- 
tes les  dispositions  du  projet  gouvernemental,  y  compris  celles 
concernant  la  détermination  du  minimum  d'indemnité,  et  les  facilités 
de  la  procédure,  ainsi  que  le  droit  pour  la  société  de  secours  mutuel, 
légalement  constituée,  de  représenter  ses  membres  frappés  d'acci- 
dent 

Ainsi  finit  la  première  phase  de  la  période  législative  en  matière 
d'accidents  du  travail,  que  nous  avons  appelée  de  par  iode  de  la 
responsabilité  y  sans  que  nulle  discussion  parlementaire  se  fût  en- 
gagée sur  les  différentes  propositions  présentées.  Le  projet  de  loi 
de  MM.  Minghetti,  Luzzatti,  etc.,  marquait  un  progrès  sur  celui  de 
M.  Pericoli,  en  ce  qu'il  limitait  la  responsabilité  des  patrons  et  des 
entrepreneurs  à  l'égard  seulement  des  ouvriers  à  leur  service,  et 
graduait,  avec  plus  d'équité,  le  minimum  des  indemnités  à  allouer  à 
l'ouvrier  blessé  ou  à  la  famille  de  l'ouvrier  décédé.  Le  projet  du 
Gouvernement,  à  son  tour,  introdusait  d'autres  améliorations ,  soit 
en  respectant  l(*s  règles  ordinaires  de  la  compétence,  soit  en  ac- 
cordant aux  sociétés  de  secours  mutuel  la  faculté  d'agir  dans  Tin- 
ténH  des  ouvriers  associés  frappés  d'accident  ou  de  leur  familles, 
soit  en  réduisant  à  trois  ans  le  terme  de  la  prescription  se  référant 
à  l'action  pour  dédommagement.  Mais  les  propositions  de  la  Com- 
mission  parlementaire  annulèrent,  en  grande  partie,  ce  qui  avait 
été  fait,  ainsi  que  l'œuvre  législative,  qui  avait  gagné  d'éminents 
juristes  et  économistes  à  la  cause  de  l'obligation  i>our  les  patrons 
et  les  entrepreneurs  de  fournir  la  preuve. 
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U. 

L'opinion  pulilique  s'était  emparée  de  cette  question,  déjà  tant  de 
fois  traitée  par  les  spécialistes,  et  le  législateur  ne  pouvait  laisser 
tomber  dans  l'oubli  de  si  graves  arguments.  On  fit  mùme  observer 
que  tout  délai  deviendrait  dangereux,  car,  avec  le  nombre  et  la 
gravité  des  accidents,  augmentait  aussi,  pour  les  ouvriers,  le  besoin 
d'être  efficacement  protégés  par  des  lois.  La  responsabilité  des  pa- 
trons, imposée  par  les  nouvelles  conditions  du  travail,  prenait  chaque 
jour  une  place  plus  importante  dans  la  législation  des  Ktats  les  plus 
civilisés,  chez  qui  l'idée  de  la  responsabilité  incombant  aux  patrons 
et  aux  entrepreneurs  s'était  déjà  répandue  et  affermie  dans  l'opinion 
publique  et  i>armi  les  classes  ouvrières. 

Par  suite,  le  i)rojet  de  loi  présenté  en  février  1883  par  M.  Berti, 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'accord  avec  M.  Za- 
nardelli,  Ministre  de  la  justice,  composé  de  onze  articles,  était 
fondé  sur  le  principe  de  la  responsabilité  solidaire  des  patrons 
et  entrepreneurs,  mais  il  contenait  d'importantes  innovations.  La 
responsabilité  solidaire  s'étendait  aussi  sur  les  ingénieurs  et  ar- 
chitectes qui  dirigent  les  travaux  (selon  la  proi)osition  de  la  CJom- 
niission  parlementaire  qui  en  avait  référé  sur  le  premier  i»rojet  de 
loi)  et,  outre  les  industries  déjà  désignées,  elle  comprenait  aussi 
l(»s  entreprises  de  voies  ferrées.  Dans  les  i>rojets  de  loi  présentés 
antérieurement  on  avait  cru  devoir  établir,  au  lieu  d'une  indemnité 
maximum,  un  minimum  au-dessous  duquel  le  juge  ne  pouvait  des- 
cendre ;  le  projet  de  1883  prescrivait  que  l'autorité  judiciaire,  tout  en  te- 
nant compte  de  toutes  les  circonstances  qui  avaient  occasionné  le 
tlésastre,  devait  établir  le  montant  de  l'indemnité  et,  avec  le  consen- 
tement des  intéressés,  [)0uvait  substituer  au  paiement  d'un  capital, 
l'assignation  d'une  rente  temporaire  ou  viagère  équivalente.  Le  Mi- 
nistre» i)roposant  cherchait  les  motifs  de  ces  variations  dans  le  prin- 
cipe d'une  égale  tutelle  accordée  à  ceux  qui  travaillent  comme  à  ceux 
(jui  font  travailler,  principe  aucpiel  se  conforme  la  loi  allemande  du 
7  juin  1871.  On  voulait  cependant  compléter  cette  loi  par  la  jurispru- 
dence, pratique,  qui  avait  été  cause,  en  France,  de  l'établissement  de 
co  principe,  que  les  dommages  et  les  intérêts  doivent  être  fixés  en 
tenant  compte,  non  seulement  de  l'importance  du  dommage,  mais  en- 
core de  la  situation  pécuniaire  de  la  personne  qui  avait  occasionné  le 
dommage.  Le  juge  devrait  à  chaque  nouvel  accident  établir  le  montant 
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de  l'indemnité  due  par  les  personnes  responsables,  et  en  plus,  l'équiva- 
lent des  dépenses  supportées  par  les  victimes  ou  leurs  ayants-droit, 
soit  pour  les  soins  du  médecin  et  la  guérison,  soit  pour  la  sépulture. 
Ayant,  en  outre,  considéré  que  les  conditions  qui  motivèrent  les  arrêts 
pour  les  réparations  des  dommages  pouvaient  changer,  il  semblait 
juste  que  l'indemnité  ne  fût  pas  fixée  d'une  façon  immuable,  mais  au 
contraire  on  devait  faire  un  arrangement  selon  lequel,  si  les  consé- 
quences de  l'accident  ne  pouvaient  être  calculées  exactement  au  mo- 
ment où  l'arrêt  serait  prononcé,  le  juge  devrait  avoir  la  faculté  de 
se  réserver  l'assignation  d'une  plus  grande  indemnité  dans  le  cas 
où  il  se  produirait  une  aggravation  dans  l'état  de  la  personne  en- 
dommagée, ou,  dans  le  cas  contraire,  une  diminution  de  l'indemnité 
à  l'avantage  des  personnes  responsables. 

Par  conséquent,  le  projet  de  loi  ministériel,  imitant  la  loi  suisse, 
fixait  le  terme  d'un  an,  pendant  lequel  l'autorité  judiciaire  pouvait, 
selon  les  cas,  déci*éter  une  plus  grande  ou  plus  petite  assignation 
de  l'indemnité. 

Dans  le  projet  de  M.  Berti,  de  1883,  et  ceux  appartenant  au 
même  groupe  de  la  période  de  la  responsabilité,  se  trouve  l'idét» 
très  remarquable  d'associer  la  responsabilité  juridique  des  patrons 
et  des  entrepreneurs  au  système  des  assurances.  Ainsi  le  projet 
Berti  établissait  que  lorsque  le  patron  ou  l'entrepreneur  partici- 
pait dans  la  mesure  d'un  tiers  au  moins  au  paiement  des  primes 
d'assurance  des  ouvriers  près  d'une  société  d'assurances  quel- 
conque (et  que  l'assurance  comprenait  tous  les  genres  d'accidents), 
on  devait  déduire  la  somme  assurée  de  l'indemnité  due  par  la 
responsabilité  civile.  En  introduisant  dans  son  projet  de  loi  cette 
nouvelle  idée  juridique.  M,  Berti  avait  déjà  conçu  l'idée  de  l'ins- 
titution de  la  Caisse  nationale  pour  les  accidents  du  travail,  la- 
quelle fut  définitivement  établie  par  la  loi  du  8  juillet  1883,  N.  1473 
(3«  sôrie)  (i). 


(1)  Le  projet  de  loi  approuvant  la  conTention  du  19  février  1883  pour  la  fondation  de 
la  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail  pour  les  ouvriers,  fait« 
ontre  le  Ministre  de  ragricultiiro  et  du  commerce  et  les  Caisses  d'épargne  de  Milan,  Tu- 
rin, Bologne,  Qônes,  Rome,  Venise,  Cagliari,  le  Monte  dei  Paschi  de  Sienne,  les  Banques 
de  Naples  et  de  Sicile,  fut  présenté  par  le  Ministre  Berti  à  la  Chambre  des  Députés  dans 
la  séance  du  19  février  1883.  Ce  projet  de  loi,  discuté  et  approuvé  par  la  Chambre,  fut 
présenté  au  Sénat  dans  les  séances  du  80  juin  1889  et  du  8  juillet  suivant,  et  approuvé 
par  ce  dernier,  il  fut  cx)nverti  en  loi.  La  convention  qui  instituait  la  Caisse  nationale, 
iviministrée  par  le  Comité  exécutif  de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  établissait,  pour  la 
réparation  des  dommages   causés   par  les  accidents   du  travail  qui  frappent  les  ouvriers, 
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Les  écrivains  du  temps  notèrent  que  la  Caisse  nationale  'était 
une  grande  institution  de  prévoyance  et  non  une  institution  d'Etat, 
ayant  tous  les  avantages  d  e  cette  dernière,  sans  en  avoir  les  imper- 
fections. Fondée  sans  but  intéressé,  elle  établirait  des  tarifs  modérés 
proportionnés  aux  moyens  dont  disposent  les  assurés  et  aurait  heureu- 
sement résolu  le  problème  des  assurances  libres  contre  les  accidents. 
M.  Chimirri,  rapporteur  de  la  Commission  parlementaire  du  projet  de 
loi  de  M.  Berti,  que  nous  examinons,  vantait  cette  nouvelle  institution 
en  s*exprimant  ainsi  :  «  La  Caisse  nationale  des  accidents  du  travail, 
ainsi  qu'elle  a  été  instituée  chez  nous  par  la  loi  du  8  juillet  1883, 
n'a  pas,  il  est  vrai,  les  proportions  gigantesques  do  l'institution  de 
M.  de  Bismarck  (^),  mais  elle  lui  est  supérieure  par  la  simplicité  de 
ses  dispositions  et  par  le  respect  qu'elle  montre  pour  la  liberté  et 
pour  l'initiative  privée,  à  laquelle  nous  sommes  redevables  du  rapide 
iléveloppement  de  si  nombreuses  institutions  de  secours  mutuel  et 
caisses  d'épargne,  qui  font  notre  orgueil  et  l'admiration  des  étran- 
gers. Cette  institution  prévoyante,  facilitée  par  le  généreux  concours 
des  principales  institutions  de  crédit,  si  elle  est,  comme  on  l'es- 
père, fécondée  et  soutenue  [)ar  les  patrons  et  les  ouvriers,  appor- 
tera le  remède  le  plus  efficace  aux  tristes  conséquences  des  acci- 
dents, sans  soulever  de  contestations  et  sans  imposer  de  nouvelles 
charges  à  l'industrie  »  (•). 

La  Commission  parlementaire  qui  examina  le  projet  de  loi  de 
M.  Berti  (rapporteur  M.  Chimirri)  n'accepta  pas  l'idée  de  la  res- 
ponsabilité solidaire  contenue  dans  ce  projet;  elle  s'efforça  de 
trouver  un  système  moyen,  conciliant  les  opinions  extrêmes  et 
atteignant  le  but  de  prévenir  et  de  mitiger  les  conséquences  dos 
accidents,  sans  offenser  les  principes  qui  sont  les  conditions  et  le» 
fondement  de  la  vie  civile,  et  finit  par  présenter  un  projet  dô- 
claré  inefficace  par  ceux  qui  l'ont  étudié.  La  Commission  divisait, 
dans  son  contre-projet,  la  question  do  la  responsabilité  en  différents 


Tassurance  sous  deux  formes:  l'assurance  individuelle  et  l'assurance  collective.  Celle-ci 
se  subdivisait  encore  selon  qu'elle  était  faite  par  les  patrons  seuls,  par  les  patrons  et 
les  ouvriers  ou  par  les  ouvriers  seuls  réunis  en  société.  La  loi  du  25  décembre  1886  mo- 
difia la  convention  sur  quelques  points  et  accorda  au  Gouvernement  la  faculté  d'appor- 
ter, par  décret  royal,  des  modifications  à  ses  dispositions  sur  la  proposition  du  Cous^mI 
supérieur  de  la  Caisse  nationale.  Ce  qui  fut  fait  par  décrets  royaux,  le  24  juillet  1887 
et  le  22  novembre  1888. 

(1)  Allusion  faite  au  projet  de  loi  présenté  par  le  Grand  Chancelier,  en  1881,  sur  les 
assurances. 

(2)  L'expérience  n'a  pas  confirmé  les  prévisions  des  apologistes  de  la  Caisse  nationale. 
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articles,  se  basant  sur  des  règlements  spéciaux  qu'elle  avait  (établis 
])Our  chaque  industrie,  et  en  imposait  Tobservation  aux  propriétaires 
et  exploitants  de  mines,  carrières  et  fabriques  à  moteurs  mécani- 
ques, aux  entrepreneurs  de  constructions  urbaines,  aux  ingénieurs, 
achitectes  et  préix)sés  aux  travaux. 

En  cas  de  non-observation  des  règlements  spéciaux,  les  personnes 
sus-nommées  devaient  être  responsables  du  dommage  causé  par  les 
accidents  survenus  pendant  le  travail  ou  provoqués  par  celui-ci. 

La  Commission  parlementaire  rejeta  aussi  la  solidarité  des  dif- 
férents co-obligés,  laquelle  était  expressément  déclarée  dans  le  projet 
ministériel;  et  de  plus,  des  industries  désignées  dans  ce.  projet,  elle 
exclut  celle  des  transports  de  chemins  de  fer,  jugeant  qu'il  serait 
plus  rationnel  de  la  placer  dans  la  loi  sur  les  travaux  publics.  Elle 
supprima,  en  outre,  l'article  2  du  projet  ministériel,  établissant  les 
règles  pour  la  réparation  jiroportionnellement  au  dommage  souf- 
fert, sans  donner  les  raisons  de  cette  suj)pression. 

En  présentant  ce  contre-projet  la  Commission  parlementain* 
concluait  ainsi:  «  Le  i)rojet  ministériel  ainsi  modifié  échappe  aux 
l)lus  graves  objections,  simi)lifie  la  difficulté,  atteint  prudemment 
et  pleinement  le  but  proposé  et,  associé  à  l'institution  de  la  Caiss*^ 
nationale  des  accidents,  il  résout,  sinon  complètement,  du  moins  le 
l>lus  justement,  le  problème  difficile  des  accidents  du  travail,  pro- 
tégeant efficacement  les  droits  et  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière, 
sans  offenser  les  autres  droits  et  sans  porter  préjudice  aux  pro- 
grès industriels  du  pays.  Pour  le  résoudre  complètement,  il  ne 
suffit  pas  de  donner  satisfaction  aux  int<'»rèts  en  lutte,  mais  il  faut 
plutôt  diminuer  l'antagonisme  des  classes,  en  rendant  les  relations 
plus  faciles  et  plus  amicales  et  en  élevant  le  sentiment  moral  deî^ 
ouvriers.  En  vous  proposant  d'accorder  votre  suffrage  à  ce  proje* 
de  loi,  nous  vous  engageons  à  suivre  ce  courant  de  pacification  et 
de  justice,  qui  pourra  conduire  le  pays  à  ce  degré  de  prospérité 
économique  auquel  nos  ancêtres  avaient  su  atteindre  par  leur 
activité  et  leur  infatigable  énergie  ». 

Ainsi  préparé,  le  projet  de  loi  de  M.  le  Ministre  Berti  fut  dis- 
cuté à  la  Chambre  dans  les  séances  du  13,  15,  IG,  18,  27  mai  et 
10,  11  et  15  juin  1885.  Sur  la  proposition  de  M.  le  Ministre  Gri- 
maldi,  qui  avait  succédé  à  M.  Berti  au  Ministère  de  commerce,  la 
discussion  commença  sur  le  projet  de  loi  ministériel  intégralement 
accepté  par  M.  Grimaldi.  Les  orateurs  qui  parlèrent  dans  cette 
discussion  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories:  les  orateurs  pour 
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la  plupart  favorables  au  projet  qui,  même  en  l'approuvant,  deman- 
daient quelques  modifications,  spécialement  sur  Textension  et  sur 
les  limites  de  la  responsabilité;  les  orateurs  également  favorables 
à  la  loi,  mais  qui  la  trouvaient  trop  exclusive;  et  les  orateurs  con- 
traires à  la  loi.  Le  ministre  Grimaldi  soutint,  dans  un  discours 
remarquable,  le  projet  du  Gouvernement,  qui  fut  approuvé  par  la 
Chambre  dans  la  séance  du  15  juin  1885.  Les  modifications  les 
plus  importantes  apportées  par  la  Chambre  élective  dans  ce  projet 
de  loi,  proposées  par  le  môme  Ministre  du  commerce,  avaient  pour 
but  de  rendre  aux  patrons,  ou  aux  entrepreneurs,  l'assurance  de 
leur  responsabilité  civile  plus  facile.  Par  conséquent,  cette  idée,  qui 
surgit  pour  la  première  fois  en  1883  dans  le  projet  de  loi  de  M, 
Berti,  se  développa  et  s'étendit  dans  celui  qui  fut  voté  par  la 
Chambre  élective  sous  les  auspices  de  M.  Grimaldi  en  1885. 

En  présentant  au  Sénat  ce  projet  de  loi,  dans  la  séance  du  17 
juin  1885,  M.  Grimaldi  en  expliquait  ainsi  les  modifications: 

«  Il  faut  que  la  personne  responsable  ait,  avec  ses  propres  de- 
niers, assuré  les  ouvriers  contre  tous  les  cas  d'accident,  y  compris 
ceux  occasionnés  par  la  négligence  des  ouvriers,  par  un  cas  for- 
tuit, ou  par  force  majeure. 

«  Il  est  vrai  fjue  l'assurance  de  la  responsabilité  civile  pourra 
rendre  les  patrons,  les  commettants,  et  les  entrepreneurs  en  général 
moins  attentifs  à  prévenir  les  dangers,  mais  il  est  difficile  de  sup- 
poser une  négligence  systématique  de  la  part  des  personnes  respon- 
sables, quand  il  s'agit  de  la  santé  des  ouvriers,  ou  de  les  croire 
privées  de  tout  sentiment  d'humanité.  En  outre,  le  système  accepté 
par  le  projet  assure  toujours,  quelque  soit  le  cas  d'accident,  une 
indemnité  à  l'ouvrier  qui  en  a  été  frappé. 

«  Il  est  bien  vrai  que  l'entrepreneur  est  libéré  par  cette  loi  de  la 
responsabilité  provenant  de  sa  négligence,  mais  dans  ce  cas,  les  ou- 
vriers de  leur  côté  ne  se  ressentent  plus  des  dommages  occasionnés, 
non  seulement  par  leur  négligence,  mais  encore  par  cas  fortuit  ou  par 
force  majeure;  dans  tous  les  cas,  les  dépenses  et  les  ennuis  d'un  pro- 
cès qui  pourrait  avoir  pour  eux  des  conséquences  fâcheuses,  leur  sont 
épargnés...  Ce  projet  a  pour  but  principal  la  diffusion  du  système 
d'assurance,  et  tandis  que  s'effectuent  des  mesures  très  importantes 
pour  éviter  les  conséquences  sociales  qui  en  découlent,  il  amène  une 
nouvelle  et  importante  forme  de  ï>révoyance  sans  apparence  d'hosti- 
lité contre  la  classe  méritante  qui  fournit  le  travail  et  contribue, 
souvent  en  s' imposant  des  sacrifices,  à  la  prospérité  du  pays  ». 
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De  nouveaux  amendements  se  rattachant  à  l'idée  de  Tassurance 
furent  ceux  concernant:  la  détermination  du  minimum  de  l'indem- 
nité revenant  à  chaque  ouvrier,  distinguant  les  cas  de  mort,  d'in- 
capacité absolue  permanente,  d'incapacité  partielle  permanente, 
d'incapacité  temporaire  au  travail;  la  faculté  accordée  à  la  Caisse 
nationale  pour  les  accidents  de  recourir,  avec  le  consentement  du 
Gouvernement,  à  des  formes  spéciales  d'assurance  pour  les  ou- 
vriers casuels,  employés  aux  travaux  indiqués  dans  l'art.  1  du  pro- 
jet de  loi  (^);  l'action  de  recours  des  assureurs  contre  les  person- 
nes responsables,  dans  le  cas  où  l'accident  aurait  eu  lieu  par  dol 
de  ces  dernières  reconnu  par  un  jugement  définitif,  dans  l'intention 
d'obtenir  le  remboursement  de  la  somme  payée,  déduction  faite  des 
primes  encaissées;  et  le  droit  pour  l'ouvrier  d'obtenir  le  dédomma- 
gement qui  lui  reviendrait  dans  le  cas  où  l'assurance  de  la  res- 
ponsabilité civile  n'aurait  pas  eu  lieu.  Dans  le  cas  d'insolvabilité 
de  l'assureur,  le  projet  de  loi,  présenté  au  Sénat,  faisait  valoir  à 
nouveau  la  responsabilité  des  personnes  auxquelles  incombait  le 
paiement  de  la  somme  assurée. 

Le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  Députés  et  présenté  au 
Sénat,  dans  la  séance  du  17  juin  1885,  resta  longtemps  sans  avoir 
l'honneur  de  la  discussion,  car  la  crise  ministérielle  survint  sitôt 
après  la  distribution  du  projet  dans  les  Bureaux;  cette  crise  se  pro- 
longea et  fut  suivie  des  vacances  parlementaires.  De  nouveaux  dé- 
sastres épouvantables  survenus  à  Rome  pendant  les  constructions 
de  nouvelles  habitations,  ainsi  que  l'agitation  produite  dans  l'opi- 
nion publique,  déterminèrent  le  Bureau  central  du  Sénat  à  presser 
l'examen  de  ce  projet  de  loi  et  à  présenter  le  rapport  dans  la 
séance  du  2  avril  1886  (rapporteur  Vitelleschi). 

I.a  majorité  du  Bureau  central  du  Sénat  n'accepta  pas  l'idée  fon- 
damentale ^\ée  dans  le  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, et  opposa  un  contre-projet  qui  avait  l'apparence  d'aller  plus  loin 
que  celui  de  la  Commission  parlementaire  de  1884;  ce  contre-projet 
affirmait  que  la  responsabilité  du  patron  ou  de  l'entrepreneur  devait 
être  établie,  quand  la  personne  endommagée  avait  démontré  qu'on 
n'avait  pas  observé  les  règlements  prescrivant  les  précautions  né- 
cessaires pour  éviter  les  accidents.    En  substance,    le  contré-projet 


(1)  Travaux  de  voies  ferr<^,  entreprises  de  difliârente  travaux  publics,  nouvelles  con- 
structions ou  constructions  en  réparation  à  la  ville  et  à  la  campagne,  travaux  de  mines, 
carrières  et  fabriques. 
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du  Bureau  central  du  Sénat  a^appuyait  sur  le  même  système  que 
celui  de  la  Commission  parlementaire,  et  celui  des  préventions  rè^ 
glementaireS)  et  les  résumait  dans  l'article  11,  ainsi  conçu: 

«  Les  personnes  désignées  à  Tart.  1  (^)  seront  déclarées  res- 
ponsables aux  termes  de  la  présente  loi,  quand  il  sera  démontré 
que,  pendant  le  travail  cause  de  l'accident,  ces  personnes  ne  s'aient 
pas  conformée  à  toutes  les  dispositions  des  règlements  généraux 
et  locaux  concernant  l'exercice  des  différents  arts  et  industries  et 
les  constructions  publiques  ou  privées». 

Cet  article  élevait  à  la  dignité  de  présomption  légale  un  fait 
qu'aucun  magistrat  n'aurait  hésité  à  admettre  comme  preuve  suffi- 
sante et,  plus  encore,  comme  présomption  sans  besoin  d'une  dispo- 
sition spéciale  de  loi,  parce  que  dans  le  cas  d'inobservance  des  rè- 
glements on  encourait  la  présomption  de  la  responsabilité,  même 
en  vue  de  la  justice  correctionnelle  (*). 

11  faut  cependant  noter  l'évolution  de  l'idée  des  systèmes  pré- 
ventifs qui  s'accentuent  dans  le  mouvement  législatif  sous  la  puis- 
sance des  idées  inspiratrices  de  la  première  période  de  ce  mouve- 
ment et  qui  prennent  une  forme  concrète  dans  la  période  des  assu- 
rances obligatoires. 

La  discussion  du  projet  de  loi  au  Sénat  eut  lieu  dans  les  séances 
du  7,  8,  9,  10,  11  et  12  avril  1886,  mais  elle  resta  inachevée  pour 
les  raisons  déjà  exposées.  Cette  discussion  fut  animée  et  savante, 
digne  en  un  mot  de  là  Haute  Chambre,  et  les  plus  éminentes  per- 
sonnalités du  Sénat  y  prirent  part.  M.  le  Ministre  Grimaldi  ayant 
proposé  d'ouvrir  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  déjà  voté  par  la 
Chambre  des  Députés,  les  Sénateurs  I>elfico,  Caracciolo  di  Bella, 
Villari,  Alvisi,  Massarani  parlèrent  en  sa  faveur  et  défendirent  les 
idées  de  la  responsabilité  contractuelle,  de  l'inversion  de  la  preuve 
et  de  la  présomption  de  la  faute. 

Parmi  les  discours  prononcés  en  faveur  de  cette  loi,  celui  du 
Sénateur  Miraglia,  alors  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Rome,  fut,  sans  contredit,  le  plus  remarquable. 

Il  débuta  en  affirmant  que  la  loi  en  discussion  n'accordait  pas  de 
privilèges,  car  la  proposition  de  l'inversion  de  la  preuve,  exprimée 


(1)  Entrepreneurs,  commerçants,  propriétaires,  ingénieurs  et  architectes  qui  s^occupent 
des  travaux  des  voies  ferrées,  des  mines,  des  carrières,  des  fabriques,  des  constructions 
et  autres. 

(2)  Sergardi,  op.  cit. 
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en  termes  choisis  avec  peu  de  discernement  dans  la  relation  mi- 
nistérielle, ne  concordait  pas  avec  les  justes  principes  consacrés 
dans  notre  législation  civile.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit^il,  d'inversion 
de  preuve,  mais  de  l'application  d'un  principe  de  droit  qui  a  pour 
lui  l'autorité  séculaire,  c'est-à-dire  de  la  présomption  de  la  faute 
qui  doit  lutter  contre  les  entrepreneurs  des  travaux;  et  c'est  à  eux 
de  prouver  qu'elle  n'existe  pas.  Le  privilège  serait  en  faveur  des 
entrepreneurs  et  des  propriétaires,  dans  le  cas  où  Ja  présomption 
légale  de  leur  faute  ne  serait  pas  établie,  les  ouvriers  ne  se  trou- 
vant pas  dans  les  mômes  conditions  financières;  la  loi  doit  donc 
intervenir  dans  cette  inégalité  des  conditions  pour  établir  l'équilibre 
entre  les  forts  et  les  faibles  ».  Cet  éminent  jurisconsulte  soutint  la 
thèse  que  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers  dérivent  du  contrat, 
en  s'exprimant  ainsi:  <(  Il  est  inadmissible  de  dire  que  les  rap- 
ports de  droits  entre  le  propriétaire  et  le  locataire  dérivant  d'un 
contrat  en  vertu  duquel  la  chose  louée  doit  être  restituée  dans 
l'état  où  elle  se  trouvait  quand  on  entra  en  sa  possession,  la  loi 
a  dû  présumer  la  faute  du  locataire  en  cas  d'incendie;  car  les 
rapports  entre  l'entrepreneur  et  l'ouvrier  étant  aussi  contractuels, 
et  ce  dernier  s' obligeant  à  fournir  un  travail  personnel  dans  un 
établissement  ou  une  fabrique  déterminés,  on  présume  que  l'en- 
trepreneur doit  employer  tous  les  moyens  possibles  pour  protéger 
la  vie  de  l'ouvrier,  la  vie  ne  pouvant  former  objet  de  contrat». 
Il  ajouta  que  la  responsabilité  imposée  aux  entrepreneurs  serait 
très  efficace,  môme  au  point  de  vue  préventif,  en  ce  qu'elle  enga- 
gerait les  propriétaires  et  les  industriels  à  prendre  toutes  les  pré- 
cautions dictées  par  la  science,  par  les  arts,  par  les  assurances, 
puisque  la  responsabilité  instituée  par  le  projet  de  loi  a  pour  base 
unique  l'intelligence,  seule  responsable  des  actions.  Il  défendit  la 
responsabilité  collective  et  solidaire  et  il  conclut  en  disant  que  la 
loi  devait  être  votée  comme  l'expression  d'un  besoin  social  et  dans 
le  but  de  concilier  des  intérêts  opposés. 

Le  Sénateur  Giannuzzi-Savelli,  une  des  gloires  de  la  magistra- 
ture italienne,  défendit  aussi,  comme  représentant  de  la  minorité  du 
Bureau  central,  le  projet  de  loi  ministériel,  soutenant  la  thèse  que, 
dans  une  période  de  transition  comme  celle  que  nous  traversons 
et  qui  précède  une  ère  de  transformation  de  la  société,  il  est 
préférable  que  cette  transformation  se  produise  par  une  évolution 
et  non  par  une  révolution.  Mentionnant,  en  passant,  la  maxime  ju- 
ridique de  l'assurance  obligatoire,  qui  devrait  plus  tard  triompher. 
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il  conclut  en  disant  qu'il  votait  cette  loi  faute  d'une  meilleure,  mais 
qu'il  aurait  préféré  un  projet  clair  et  simple,  par  lequel  celui  qui 
profite  du  travail  d*autrui  pour  son  intérêt,  pour  son  industrie, 
pour  son  utilité,  devrait  supporter  les  conséquences  de  l'accident, 
même  dans  le  cas  où  cet  accident  se  serait  produit  par  un  cas  fortuit. 

Le  projet  de  loi  ministériel  provoqua  de  la  part  des  Sénateurs 
Marescotti,  Vitelleschi,  Cencelli,  Saracco  et  Pierantoni  de  violen- 
tes oppositions.  M.  Saracco  surtout  combattit  vivement  les  argu- 
ments du  Sénateur  Miraglia  et  s'étonna  qu'un  telle  autorité  de  la 
science  juridique  eût  affirmé  que  la  disposition  de  l'article  l*'  du 
projet  ministériel  ne  consacrait  qu'une  vieille  théorie  et  qu'elle  ne 
visait,  tout  au  plus,  qu'à  l'extension  de  la  présomption  de  la  faute 
à  la  charge  des  patrons,  dans  les  cas  d'accident  survenus  pendant 
le  travail,  et  qu'en  consacrant  de  vieux  principes  à  la  nouvelle  loi, 
on  eût  cru  nécessaire  d'en  fedre  le  sujet  d'une  loi  spéciale.  Il  dé- 
montrait que  le  code  civil  n'admet  pas  la  présomption  de  la  cul- 
pabilité à  la  charge  du  patron  et  du  commettant,  et  veut,  étant 
donné  que  c'est  une  loi  universelle,  que  le  soin  de  la  preuve  soit 
à  la  charge  de  ceux  qui  sont  victimes  du  travail.  Il  combattit  en 
suite  la  solidarité  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle  est  énoncée  dans 
l'art  1,  disant  qu'il  serait  monstrueux  de  créer  devant  le  droit 
commun,  sous  le  nom  de  solidarité,  une  responsabilité  qui  n'existe 
pas  et  qui  ne  peut  exister. 

Le  Sénateur  Pierantoni  fut  un  autre  défenseur  du  contre-projet 
du  Bureau  central  du  Sénat;  mais  il  traita  la  question  au  point  de 
vue  plutôt  social  et  politique  que  juridique.  Le  savant  jurisconsulte 
Auriti  approfondit  encore  davantage  le  sujet  dans  son  remar- 
quable discours,  dont  nous  croyons  utile  de  rapporter  quelques 
passages.  Il  s'exprima  ainsi  sur  la  responsabilité  :  «  Cette  obligation 
légale,  au  moment  de  la  location  du  travail,  devient  obligation  con- 
tractuelle, car  l'ouvrier,  au  moment  où  il  se  présente  à  celui  qui 
a  besoin  de  son  travail,  n'a  ni  le  moyen  ni  l'obligation  d'a- 
mener avec  lui  une  personne  apte  à  observer  les  machines;  il  n'a 
pas  le  droit  de  scruter  l'habileté  des  ingénieurs  placés  à  la  tète 
de  la  fabrique;  il  ne  peut  intervenir  dans  la  répartition  des  charges 
ou  dans  les  autres  arrangements  nécessaires.  Tout  ceci  dépend  de 
celui  qui  surveille  le  travail;  l'ouvrier,  à  son  tour,  subit  une  loi 
dont  il  ne  peut  être  juge,  mais  cela  suppose  que  l'autre  contrac- 
tant s'assure  que  toutes  les  dispositions  nécessaires  ont  été  prises 
pour  éviter  les  dangers.  Prendre  les  dispositions  nécessaires    pour 
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éviter  à.  l'ouvrier  tout  accident,  est  donc  une  obligation  légale  et 
oontractuelle  à  la  fois  du  patron,  de  Tentrepreneur,  et  du  chef  de 
fabrique  ». 

Le  Sénateur  Auriti  admettait  donc  la  théorie  de  la  responsa- 
bilité contractuelle,  mais  il  limitait  l'obligation  du  patron  à  prou- 
ver  qu'il  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
l'accident;  l'orateur  n'exigeait  pas,  toutefois,  de  la  part  du  patron 
la  démonstration  positive  du  cas  fortuit,  de  la  force  majeure;  il 
voulait  que  l'entrepreneur  fût  délivré  de  toute  charge  ultérieure  de 
la  preuve,  s'il  pouvait  démontrer  qu'il  avait  pris  toutes  les  dispo- 
sitions préventives  nécessaires,  et  il  s'exprimait  ainsi:  «Or,  le  pro- 
jet ministériel  exige  que,  si  l'accident  se  produit  par  une  cause 
naturelle  ou  par  la  faute  de  quelqu'un,  le  patron  soit  tenu  dé 
fournir  la  preuve,  de  rechercher  la  cause  de  l'accident  et  de  dé- 
montrer que  cet  accident  a  été  causé  par  la  faute  de  la  persoime 
lésée,  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure.  Mais  quel  principe  in- 
voquer pour  arriver  à  une  telle  conséquence,  la  loi  ou  le  contrat? 
Quand  il  s'agit  de  responsabilité  indirecte  ou  causée  par  la  faute 
d' autrui,  l'obligation  du  directeur  ou  de  l'entrepreneur  n'est  pas 
de  payer  l'indemnité,  lorsque  la  faute  est  prouvée.  C'est  une  obli- 
gation hypothétique,  conditionnelle,  qui  ne  peut  subsister  que  dans 
le  cas  où  le  fait  est  démontré.  Autre  chose  est  l'obligation  abso- 
lue, existant  dès  l'acceptation  du  contrat,  de  pourvoir  à  éviter  l'ac- 
cident, et  autre  chose  est  de  démontrer,  quand  il  est  arrivé,  qu'il 
n'a  pas  été  occasionné  par  la  faute  de  ceux  dont  nous  sommes 
responsables  ». 

M.  Grimaldi  répondit  aux  opposants  de  la  loi  par  les  trois  dis- 
cours prononcés  dans  les  séances  du  9,  11  et  12  avril  188G,  dans 
lesquels  il  tâcha  de  faire  ressortir  l'idée  nouvelle  de  l'union  du 
système  de  la  responsabilité  avec  celui  de  l'assurance.  «  A  mon 
avis,  Messieurs,  dit-il,  la  loi  est  toute  entière  contenue  dans  les  ar- 
ticles 1  et  6;  l'article  1  est  le  moyen  de  la  loi  et  l'article  6  est  son 
but.  La  responsabilité,  dont  il  est  question  dans  l'art.  1,  est  le  but 
que  je  veux  atteindre  avec  ceux  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  leur 
bienveillant  appui.  Si  le  Sénat  ne  croit  pas  pouvoir  donner  un  vote 
favorable  à  l'article  1,  je  ne  pourrai  jamais  consentir  à  laisser 
commencer  la  discussion,  qui  me  paraît,  dans  ce  cas,  absolument 
inutile  ».  .  .  .  «  Le  19  février  1883  le  Gouvernement  présenta,  en 
même  temps,  deux  propositions:  celle  qui  se  discute  en  ce  moment 
et  celle  qui  est  devenue  loi  d'Etat,  et  par  laquelle  a  été  fondée   la 
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Caisse  nationale  d'assurance  pour  les  ouvriers  contre  les  accidents 
du  travail.  La  présentation  simultanée  de  ces  deux  propositions 
s'imposait  logiquement,  car,  dans  l'idée  des  Ministres  proposants, 
la  Caisse  nationale  d'assurance  pour  les  ouvriers  contre  les  acci- 
dents du  travail,  cette  synthèse  des  si  utiles  caisses  d'épargnes  du 
royaume,  devait  trouver  son  aliment  dans  la  loi  sur  la  respon- 
sabilité que  nous  discutons  à  présent  ».  .  .  .  «  Sans  entrer  plus 
avant  dans  la  question,  je  dois  rappeler,  en  finissant,  que  dans 
l'autre  projet  de  loi,  présenté  à  la  séance  du  19  février  1883, 
les  idées  indiquées  se  trouvaient  développées  et  le  lien  étroit 
reliant  les  deux  propositions  gouvernementales  devenait  toujours 
plus  sensible.  Vous,  Messieurs  les  Sénateurs,  qui  aviez  pleine  con- 
naissance de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rappeler,  vous  avez 
approuvé  la  loi  qui  fondait  la  Caisse  nationale  d'assurance,  dont  les 
uniques  ressources  sérieuses  ne  pouvaient  provenir  que  de  ce  projet 
de  loi  bien  connu  de  vous.  Vous  saviez  que,  faute  de  donner  plus 
de  poids  à  la  responsabilité  civile  des  patrons  et  entrepreneurs, 
faute  de  la  rendre  plus  efficace,  ces  derniers  n'auraient  eu  aucun 
intérêt  à  assurer  les  ouvriers,  ce  qui  était  le  but  principal  des  pro- 
positions du  gouvernement.  Il  est  donc  inutile  de  nous  illusionner; 
sans  l'approbation  du  projet  de  loi  qui  vient  de  vous  être  soumis, 
la  fondation  de  la  Caisse  nationale  devient  presque  inutile;  vous 
avez  contribué  à  cette  fondation  n'ignorant  point  que  son  existence 
et  son  développement  dépendent  des  propositions  actuellement  en 
discussion,  aussi,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  vous  avez  voulu 
la  fin,  sans  vouloir  maintenant  fournir  les  moyens  nécessaires  pour 
l'obtenir  ». 

Le  Ministre,  après  avoir  réfuté  toutes  les  théories  de  ceux  qui, 
au  nom  du  droit  civil,  combattirent  la  nouvelle  doctrine  juridique 
de  l'inversion  de  la  preuve,  terminait  ainsi  son  troisième  discours  : 
«Aux  considérations  déjà  faites,  permettez-moi,  Messieurs,  d'en 
ajouter  une  autre,  avec  laquelle  je  terminerai  mon  discours.  S'il 
y  a  un  moment  où  la  famille  de  l'ouvrier  est  soumise  à  de  dures 
épreuves,  c'est  certainement  celui  pendant  lequel  ce  dernier  est 
victime  d'un  accident  du  travail.  Si  précisément  en  -ce  moment 
critique,  l'ouvrier  et  sa  famille  se  trouvent  soutenus  par  une  loi 
pouvant  les  sauver  de  la  misère,  ils  ne  pourront  qu'avoir  une  parole 
de  reconnaissance  pour  le  législateur.  L'exemple  est  salutaire  et  la 
sollicitude  de  la  société  pour  les  ouvriers  ne  semble  jamais  aussi 
bienfaisant  e  qu'au  moment   du  malheur.  Si  nous  pouvons   arriver 


Digitized  by 


Google 


584  VIKCENZO  MAGALDI 

à  ce  résultat  par  la  loi  actuelle,  nous  devrons  être  heureux  d'avoir 
fait,  non  seulement  une  chose  juste,  mais  encore  une  chose  bonne 
et  noble  »  (^). 

Ainsi  se  terminait  la  discussion  sénatoriale  sur  le  projet*  de  loi 
réglant  la  responsabilité  civile  des  patrons  et  entrepreneurs  dans 
les  accidents  du  travail,  et  avec  cette  haute  et  importante  discus- 
sion se  terminait  la  première  période  du  travail  législatif  concer- 
nant le  problème  difficile  qui,  duranf  trois  Législatures,  donna  lieu 
à  des  discussions  souvent  violentes,  mais  toujours  fructueuses,  sans 
arriver,  il  est  vrai,  à  une  solution,  mais  préparant,  par  l'évolution 
déterminée  par  sa  discussion,  Tavènement  de  la  seconde  période, 
celle  de  l'assurance  obligatoire. 


m. 


Tandis  que  s'évoluait  la  seconde  phase  de  la  première  période  du 
mouvement  législatif,  au  sujet  des  accidents,  pendant  laquelle  se 
forma  définitivement  le  système  mixte  de  la  responsabilité  combinée 
avec  l'assurance  volontaire,  l'idée  de  l'assuranse  obligatoire  fut 
émise  un  peu  partout;  cette  idée  rencontra  des  opposants  et  des 
partisans  dans  les  deux  Chambres  et  parmi  les  écrivains.  Parmi 
les  premiers,  M.  Minghetti,  dans  la  séance  du  19  mai  1885,  réfuta 
éloquemment  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  et  MM.  Luigi 
Ferrari  et  Maffi,  qui  furent  au  contraire  partisans  de  ce  système, 
déclarèrent  que  les  propositions  gouvernementales  étaient  insuffi- 
santes pour  protéger  les  ouvriers. 

Parmi  les  seconds,  il  faut  citer  l'avocat  Corradi,  qui,  dans  son 
livre  sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs  dans  les  accidents  du 
travail  (*),  réfute  le  système  de  l'inversion  de  la  preuve  et  finit  par 
accepter  l'assurance  obligatoire;  et  le  professeur  Mazzola  (5),  très 
connu  dans  le  monde  scientifique   par  un  remarquable  travail   sur 


(1)  Consulter,  outre  les  «  Doaunents  parlemeataiies  —  Discussions,  Sénat  du  royaume, 
session  1886  »,  —  Corradi  :  «  Délia  responsabilità  degli  imprenditori  per  i  caai  di  inibr- 
tunio  degli  opérai  su!  lavoro  ».  (De  la  responsabilité  des  entrepreneurs  dans  les  accidents 
du  travail),  Foligno  1889,  qui  contient  un  résumé  précis  des  discussions  au  Sénat. 

(2)  Corradi,  op.  cit. 

(3)  Mazzold  :  «  Il  progetto  di  legge  sulla  responsabilità  civile  dei  padroni  e  il  contro 
progetto  délia  commissione  ».  Note,  Napoli,  1885.  (Projet  de  loi  sur  la  responsabilité  civile 
des  patrons  et  contre-projet  de  ]a  Commission).  Notes,  Naples,  1885. 
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les  assurances  sociales  en  Allemagne  (^),  prédisait  l'adoption  fatale 
de  Tassurance  obligatoire,  dans  une  vive  critique  sur  le  projet  de 
loi  du  Ministre  Berti  (1883)  et  sur  le  contre-projet  de  la  Commis- 
sion parlementaire  (1884). 

Pendant  trois  longues  années,  cependant,  le  Gouvernement  et  le 
pouvoir  législatif  laissèrent  complètement  de  côté  V étude  d'un  pro- 
blème si  important.  Au  mois  d'août  1889,  M.  Miceli,  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  chargea  M.  Carlo  F.  Ferraris,  pro- 
fesseur de  l'université  royale  de  Padoue  et  membre  de  la  Com- 
mission consultative  des  institutions  de  prévoyance  et  du  travail  (*), 
d'étudier  l'opportunité  de  représenter  au  Parlement  le  projet  de  loi 
traitant  de  la  responsabilité  des  patrons  et  des  entrepreneurs  dans 
les  accidents.  Le  hasard  voulut  que  ce  projet  prit,  peu  de  temps 
après,  une  assez  grande  importance  par  la  catastrophe  survenue  à 
Porta  Vittoria  à  Milan;  catastrophe  qui  émut  l'opinion  publique  et 
provoqua  dans  le  pays  une  agitation  en  faveur  d'une  loi  sur  les 
accidents  du  travail;  cette  agitation  provoqua  la  réunion  d'une  as- 
semblée, tenue  à  Rome,  en  novembre  1889,  où  il  fut  décidé  que 
l'Etat  devrait  indemniser  les  victimes  des  accidents,  en  conservant, 
toutefois,  la  faculté  de  se  faire  rembourser  ensuite  par  les  person- 
nes responsables. 

Le  professeur  Ferraris  qui,  peu  de  temps  auparavant,  avait 
manifesté  ses  préférences  en  faveur  de  l'assurance  obligatoire, 
accepta  la  charge  qui  lui  fut  confiée;  mais  en  demandant  au  Mi- 
nistre la  faculté  d'exposer  à  la  Commission  ses  opinions  sur  ce 
sujet,  il  lui  faisait  en  outre  observer  que  la  présente  évolution 
législative,  abandonnant  les  vieilles  formes  de  l'assurance  libre, 
était  arrivée  au  système  déjà  adopté  en  Allemagne  et  en  Autriche, 
système  qui  oblige  les  entrepreneurs  à  protéger  leurs  ouvriers  au 
moyen  de  l'assurance.  Le  Ministre  consentit,  et  le  professeur  Fer- 
raris présenta  ses  propositions  à  la  Commission  consultative  dans 
la  session  d'automne  de  1889  (3). 


(1)  Mazzola  :  «  L'assicurazione  degli  opérai  tiella  scienza  e  nella  legislazione  germanica  ». 
(L'assurance  des  oavriers  dans  la  science  et  dans  la  législation  allemande).  Rapport  à 
M.  le  Ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Dans  les  *Annali€M 
crediio  e  délia  previderuta  ».  {AnncUes  du  crédit  et  de  la  prévoyance).  Rome,  1885. 

(2)  Commission  instituée  près  du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  Tient 
de  se  transformer,  prenant  le  titre  de  «  Conseil  de  la  prévoyance  ». 

(3)  «  Annali  del  credito  e  délia  preridenza  ».  (Annales  «lu  crédit  et  de  la  prévoyance). 
Actes  de  la  Commission  consultative  pour  les  institutions  de  prévoyance  et  les  institu- 
tions pour  le  travail.  Session  1889.  —  Rome,  1890. 
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I.e  professeur  Ferraris,  tout  en  se  déclarant  prêt  à  soutenir 
vivement  le  système  de  l'assurance  obligatoire,  mais  prévoyant 
que  l'idée  de  cette  assurance  ne  triompherait  pas  dans  la  discus- 
sion, présenta  une  proposition  dérivant  du  précédent  travail  parle- 
mentaire au  sujet  de  la  responsabilité  civile  des  patrons  et  des 
entrepreneurs,  proposition  qui  obligeait  indirectement  ces  derniers 
à  assurer  leurs  ouvriers. 

Dans  son  rapport  remarquabit  sur  cette  {proposition  le  profes- 
seur Ferraris  critique  sévèrement  l'idée  juridique  de  l'inversion  de 
la  preuve;  il  en  relève  tous  les  défauts,  et  en  montre  l'insufifisance 
absolue,  étant  donné  que  le  plus  grand  nombre  des  accidents  résul- 
tent des  cas  fortuits,  de  forces  majeures,  ou  même  de  la  négligence 
des  ouvriers,  et  que  ces  accidents,  dans  ce  système,  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité.  Il  expose  ensuite  la  doctrine  essentiellement 
moderne  du  risque  professionnel  et  les  con -séquences  logiques  qui 
en  dérivent,  dans  les  termes  suivants: 

«  Dans  toutes  les  branches  de  production  —  et  spécialement 
dans  les  grandes  industries  manufacturières,  dans  les  mines,  dans 
les  entreprises  de  transports  et  de  constructions,  où  les  accidents 
sont  si  fréquents  —  le  patron  ou  l'entrepreneur  dispose  des  condi- 
tions, du  temps  et  du  lieu,  dans  Jescpiels  doit  s'exécuter  le  travail. 
Il  choisit  les  machines,  les  instruments,  les  matières  premières,  de- 
termhie  le  lieu  où  l'ouvrier  doit  se  rendre  pour  travailler,  il  fixe  les 
heures  et  le  mode  de  travail,  en  règle  la  division  et  l'association, 
il  prescrit,  enfin,  la  discipline  que  doivent  observer  les  ouvriers. 
L'ouvrier  ne  prend  aucune  pari  et  n'a  aucune  influence  dans  toutes 
ces  (questions ;  moyennant  un  salain»  convenu,  il  accepte  dVxécut<»r 
la  tâche  (pie  lui  prescrit  le  j)atron,  et  ce  dernier,  pour  atteindre  le 
but  qu'il  s'est  |)r()posé,  dispose^  de  son  travail  au  mieux  d(*  ses  in- 
térêts personnels. 

«  Si,  en  stipulant  le  conti'at  d(»  louage,  le  j)atron  permettait  â 
l'ouvrier  d'en  tliscuter  les  conditions,  toute  industrie,  dans  la  plupart 
(les  cas,  devi(Mi(lniit  inipossibh^;  \o  patron  ou  rentre[)reneur  de- 
vrait renoncer  à  ses  desseins,  aux  avantages  qu'il  attend  de  S(M1 
initiative,  à  sa  fonctifjn  (M'onornirpie  et  sociale,  qui  consiste  à  four- 
nir aux  coiisoîiinuileurs  des  produits  de  quantité  et  qualité  déter- 
iiiini'es;  sans  ces  conditions,  i\vy<  ui»slaclcs  surviendraient  à  chaque 
pr<»gr(^s  irchni(iiie  «4  n  chaqin'  transformation  industrielle. 

«Le  ju'iMliiii  nin'  fois  ol.icrni,  le  patron  ou  l'entrepreneur  garde 
jtoiir  lui   tous  1»\<  l.«'n«'fic('--,  s.ms  y   (aire    participer   l'ouvrier,   sauf 
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dans  des  cas  exceptionnels,  de  son  propre  gré,  ou  par  suite  d'un 
accord  préalable. 

«  D'après  cet  exposé  du  phénomène  de  la  production,  on  en 
prévoit  immédiatement  les  conséquences  naturelles;  celui  qui  déter- 
mine d*une  manière  aussi  exclusive  les  conditions  du  travail  et  qui 
généralement  s'approprie  tous  les  bénéfices  de  l'entreprise,  doit  aussi 
pourvoir  à  prévenir  les  dangers  qui  pourraient  fmpper  l'ouvrier 
dans  l'accomplissement  de  sa  tâche. 

«  Pour  parer  au  dommage  il  faut  pouvoir  le  prévenir  et  le 
réparer. 

«  La  prévoyance  comprend  cette  série  de  précautions  qui  doivent 
être  prises  pour  exécuter  le  travail  sans  danger,  et  l'ensemble  des 
précautions  pour  la  sûreté  corporelle  des  ouvriers  dont  l'expérience 
et  la  théorie  ont  démontré  l'utile  et  féconde  application.  Quoique 
l'obligation  de  les  accepter  ne  soit  pas  spécifiée  positivement  dans 
la  loi,  il  reste  toujours  l'obligation  morale  de  les  adopter,  et  la 
jurisprudence  a  cru  devoir,  dans  des  cas  spéciaux,  rendre  les  en- 
trepreneurs responsables  des  conséquences  de  leur  négligence  à 
oe  sujet. 

«La  réparation  consiste  en  ce  dédommagement  pécuniaire  que 
l'on  doit  donner  à  la  personne  victime  ou  à  sa  famille,  dédom- 
magement qui  doit  être  proportionné  à  la  gravité  du  dommage, 
et  c'est  l'assurance  qui  en  fournit  le  meilleur  moyen.  Le  patron 
ou  l'entrepreneur,  étant  l'organisateur  et  le  directeur  de  l'exécution 
du  travail  (soit  personnellement  soit  par  l'intermédiaire  des  autres;, 
doit  aussi  pourvoir  à  cette  réparation.  Il  doit  y  pourvoir  à  ses  pro- 
pres frais.  Cette  précaution  qui  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  risque  pto- 
feasionnel,  doit  être  supportée  par  l'entrepreneur  ou  le  patron 
comme  conséquence  inévitable  et  nécessaire  de  sa  position.  Celui- 
ci  peut  s'estimer  très  heureux  si,  au  moyen  de  l'assurance,  il  réduit 
la  conséquence  de  ce  risque  au  paiement  d'une  prime,  charge  très 
légère  en  comparaison  de  celle  qui  lui  incomberait  s'il  avait  à 
payer  l'indemnité  entière  ». 

Les  propositions  du  professeur  Ferraris  peuvent  se  résumer  de 
la  façon  suivante  :  Assurances  obligatoires  totalement  à  la  charge  des 
patrons  et  des  entrepreneurs,  pour  tous  les  cas  d'accident^  y  compris 
ceux  occasionnés  par  la  faute  de  V ouvrier;  moyens  préventifs,  pour 
empêcher  la  fréquence  des  accidents,  comme  système  intégral  de  l'as-- 
surance  obligatoire. 

La  discussion  de  la  Commission  consultative  fut  longue,  animée^ 
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et  savante;  elle  se  prolongea  durant  six  séances,  mais  elle  se  ter- 
mina en  faisant  triompher  le  principe  soutenu  par  le  professeur 
Ferraris.  On  apporta  cependant  à  cette  proposition  quelques  restric- 
tions —  que  le  rapporteur  se  résigna  à  accepter,  afin  de  voir  triompher 
son  idée  —  concernant  le  nombre  des  industries  qui  devaient,  dans 
la  première  période  législative,  entrer  dans  le  domaine  de  l'assu- 
rance obligatoire;  il  fut  établi  aussi  que  l'ouvrier  devait  fournir 
une  légère  contribution  à  Tassurance. 

Ce  système  ne  manqua  pas  d'opposants,  qui  tentèrent  de  dé- 
montrer que,  moyennant  l'assurance  obligatoire,  le  patron  .ou  Ten- 
'trepreneur  se  décharge  de  toute  responsabilité  et  n*a  plus  aucun 
intérêt  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  ac- 
cidents. On  répondit  à  de  telles  objections  que,  en  mettant  à  part 
tout  sentiment  humanitaire  chez  les  entrepreneurs,  ceux-ci  auraient 
tout  intérêt  à  ce  que  les  accidents  fussent  aussi  peu  fréquents  que 
possible,  étant  donné  que  la  prime  d'assurance,  à  leur  charge,  serait 
d'autant  plus  élevée  que  les  accidents  survenus  dans  leurs  ateliers 
seraient  plus  nombreux.  Cette  considération  n'excluait  cependant  pas 
l'opportunité  d'une  bonne  législation  industrielle,  qui  forma  l'objet 
d'une  proposition  spéciale  de  la  Commission  consultative. 

En  ce  qui  concerne  la  limitation  des  industries  astreintes  à  l'as- 
surance obligatoire,  on  voulait  aussi,  imitant  le  mouvement  législatif 
allemand,  procéder  par  degré,  commençant  par  les  grandes  industries 
mécaniques,  par  les  mines  et  les  carrières,  par  les  constructions 
des  bâtiments,  pour  arriver  peu  à  peu,  après  les  premiers  essais, 
aux  industries  de  moindre  importance.  Mais  la  Commission  manqua 
d'énergie  et  de  persévérance.  Elle  eut  le  tort  d'énumérer,  parmi  les 
industries  privées,  seulement  celles  des  mines  et  carrières,  celles 
relatives  aux  matières  explosibles,  et  aux  constructions  de  bâti- 
ments; elle  fut  inconséquente  en  proclamant  l'assurance  obligatoire 
pour  tous  les  ouvriers,  quel  que  fût  le  genre  de  leur  travail,  em- 
ployés par  l'Etat,  par  les  provinces  et  par  les  communes,  les  ou- 
vriers des  entreprises  et  des  sociétés  concessionaires  de  l'Etat,  des 
provinces  et  des  communes,  et  pour  ceux  occupés  aux  entreprises 
concédées  par  l'Etat,  les  provinces  ou  les  communes. 

Des  décisions  de  la  Commission  consultative  des  institutions  de 
prévoyance  et  du  travail  résulta  le  projet  de  loi  «  précautions 
pour  prévenir  les  accidents  du  travail  »,  présenté  par  M.  Miceli, 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés, dans  la  séance  du  8  février  1890.   Le  Ministre,  en  expo- 
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sant  ce  projet,  tint  cependant  compte  des  justes  raisons  oppo- 
sées aux  résolutions  de  la  Commission  consultative  au  sujet  de  la 
limitation  des  industries  à  assujettir  à  l'assurance  obligatoire  et,  au 
sujet  de  l'inégalité  de  traitement  entre  les  industries  privées  et 
les  industries  exploitées  par  l'Etat  et  les  autres  administrations 
publiques  de  moindre  importance,  ou  exploitées  pour  le  compte 
de  TEtat  et  de  ces  administrations.  Mais  le  Ministre  ne  sut  résoudre, 
avec  le  même  courage,  la  question  relative  au  paiement  de  l'in- 
demnité, et  il  admit  la  participation  de  l'ouvrier  à  la  prime  d'assu- 
rance dans  la  mesure  du  dixième. 

Le  projet  de  loi,  composé  de  21  articles,  admettait  l'obligation 
de  l'assurance  pour  tous  les  cas  d'accidents: 

1.®  pour  les  ouvriers,  quel  que  fût  leur  nombre  dans  chaque 
établissement  en  particulier,  employés  dans  les  raines  et  dans  les 
carrières,  dans  les  entreprises  de  construction  de  bâtiments  et 
dans  les  industries  faisant  usage  de  matières  explosibles; 

2.°  pour  les  ouvriers,  à  condition  que  leur  nombre  ne  fût 
pas  inférieur  à  dix  dans  chaque  établissement,  employés  dans  les 
chantiers  de  constructions  maritimes  et  dans  les  arsenaux,  dans 
les  ateliers  de  construction  mécaniques  et  dans  ceux  de  l'industrie 
textile,  dans  les  usines  métallurgiques  (à  l'exclusion  des  fours  à 
chaux  et  des  fours  à  briques)  et  dans  les  fabriques  employant  des 
moteurs  inanimés  (vapeur,  vent,  eau,  gaz,  air  chaud,  électricité,  etc.)  ; 
3.°  pour  les  ouvriers  employés  dans  les  constructions  de  voies 
ferrées  et  tramways,  de  ponts,  de  canaux,  de  ports  et  digues,  li- 
mitée aux  entreprises  qui  emploient  plus  de  six  ouvriers  et  à  la 
durée  du  travail. 

L'obligation  de  l'assurance  des  ouvriers  dans  toutes  les  indus- 
tries énumérées  s'étendait  aussi  sur  celles  exploitées  [)ar  l'Etat, 
par  les  provinces  et  les  communes  ou  pour  leur  compte. 

En  vue  de  l'assurance  obligatoire,  le  projet  de  loi  concluait  en 
désignant  par  la  formule  suivante  les  personnes  devant  être  rangées 
sous  la  dénomination  d'ouvrier:  ceux  qui  sont  occupés  d'une  façon 
permanente,  qui  sont  payés  à  l'heure  ou  à  forfait  et  qui  travaillent 
dans  le  lieu  ou  local  de  l'industrie  ou  de  l'entreprise,  et  non  ceux 
exerçant  chez  eux  une  i)rofession,  et  les  ouvriers  casuels  qui  travail- 
lent dans  les  mêmes  conditions,  même  sans  salaire. 

Le  projet  de  la  loi  du  ministre  Miceli,  en  laissant  aux  indus- 
triels la  faculté  d'assurer  leurs  ouvriers,  soit  à  la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents,  soit  aux  sociétés  ou   compagnies 
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<r assurance  privées  autorisées  dans  le  royaume,  établissait,  comme 
mesure  «le  l'indemnité  à  payer  dans  les  différents  cas  d'accidents,  le 
minimum  fixé  par  le  Gouvernement  après  consultation  de  la  Caisse 
nationale  d'assurances  et  payé  par  celle-ci.  Le  projet  consentait,  ce- 
pendant, à  dispenser  de  l'assurance  les  industriels,  qui  avaient  fondé 
des  caisses  reconnues  par  la  loi  ou  par  un  décret  royal  et  qui 
avaient  alloué  une  indemnité  aux  ouvriers  en  cas  d'accident;  il 
en  dispensait  aussi  l'Etat  pour  les  ouvriers  de  ses  établissements 
auxquels  une  loi  spéciale  avait  déjà  assigné  l'indemnité  pour  les 
accident^  du  travail. 

Une  autre  disposition  importante  du  projet  de  loi  du  Ministre 
Miceli  était  celle  permettant  aux  institutions  d'assurances  l'action 
de  recours  contre  les  personnes  civilement  responsables,  dans  les  cas 
de  dûl  reconnu  par  sentence  pénale  ;  et  elle  donnait  aux  personnes 
endommagées  ou  lésées  le  droit  d'obtenir  l'indemnité  déterminée 
par  l'autorité  judiciaire,  dans  le  cas  où  elle  serait  supérieure  à  la 
somme  payée  par  la  société  d'assurances. 

Les  dispositions  (article  18)  concernant  les  règlements  préventifs 
votés  [lar  la  Commission  consultative  venaient  en  second  lieu  Q). 

Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi  de  M.  Miceli  avaient  pour 
objet  d'établir  les  conditions  les  plus  favorables  à  l'exécution  de  la 
loi,  et  d'instituer,  dans  le  même  but^  la  surveillance  du  gouvernement 


(1)  L'Hrtû'ie  Ib  était  ainsi  codçq:  «Trois  mois  après  la  promnigation  de  la  présente 
loi,  les  patrons  ft  les  chefs  d^entrepriaes  oa  d'indastries,  mentionnés  dans  les  articles  1 
et  3  devront,  îwals  on  associés  pour  le  même  genre  de  production,  présenter  à  l'ap- 
probation du  ti<»u reniement  un  règlement  contenant  : 

1.'  Ix-H  précautions  qu'ils  derront  prendre  pour  préTenir  les  accidents  dans  leurs  éta- 
hlissements,  kous  peine  d'amende  poor  les  ingénieurs,  architectes,  directeurs  techniques, 
contre-maltr^'»,  etc.,  qui  en  négligeraient  l'exécution. 

2."  Iji-s  pr(>fUTiptions  sur  la  conduite  que  les  onrriers  doivent  tenir  d.ins  les  établis- 
sements pour  éviter  les  accidents,  sons  peine  d'une  amende  «^ale  au  salaire  d'une  jour- 
née entière,  au  maximum. 

Les  patrons  et  chefs  d'entreprises  ou  d'industries  qui  ne  présenteront  pas  au  Gouver- 
nement le  proji't  du  règlement  dans  le  délai  prescrit,  ou  qui  ne  le  feront  pas  exécuter  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  l'approbation  gouvernementale,  seront  dénoncés 
par  le  (îonvernement  aux  sociétés  d'assurances,  qui  devront  inscrire  les  établissements 
dans  une  classe  supérieure  de  risque;  et  dans  le  cas  où  l'établissement  se  trouverait 
déjà  inscrit  diius  la  plus  haute  classe  de  risque,  les  sociétés  d'assurances  devront  imposer 
des  cotisations  additionnelles  aux  primes,  égales  à  la  moitié  des  primes  fixées  pour 
cette   cla.sse. 

Il  est  permis  aux  sociétés  d'assurances  de  profiter  des  bénéfices  qu'elles  retireront  de 
«îtte  disjKJsition,  \>out  diminuer  les  primes  en  faveur  de  ceux  des  établissements  qui  au- 
ront a<loi>té  d'une  façon  pleine  et  entière  les  mcsurps  préventives  mentionnées  dans  le 
présent  artirle. 
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Après  quatre  mois,  la  Commission  parlementaire  chargée  d'étu- 
dier le  projet  de  loi  de  M.  Miceli,  présenta  un  rapport  (})  (rappor- 
teur Chimirri)  favorable  au  système  de  Tassurance  obligatoire  et 
aux  points  fondamentaux  du  projet  de  loi  ministériel;  elle  faisait  ce- 
pendant une  exception  au  sujet  du  paiement  de  l'indemnité,  qu'elle 
voulait  plus  logiquement  laisser  à  la  charge  des  entrepreneurs  et 
des  patrons,  avec  cette  réserve  que,  en  cas  d'infirmité  temporaire, 
l'indemnité  serait,  payée  depuis  le  premier  jour  de  la  quatrième 
semaine;  réserve  dont  la  justification  fut  ainsi  exposée  par  le  rap- 
porteur : 

«  Avec  le  système  proposé  se  concilient  et  se  combinent  l'as- 
sociation libre  des  ouvriers  pour  s'assurer  contre  les  conséquences 
des  accidents  peu  graves,  et  l'assurance  obligatoire  des  commer- 
çants et  industriels  pour  les  cas  les  plus  graves  ;  et  la  participation 
que  nous  leur  imposons,  sous  cette  forme  simple,  morale  et  digne, 
est,  relativement,  beaucoup  moins  onéreuse  que  celle  imposée  par 
la  loi  allemande  et  autrichienne.  En  outre,  le  fonctionnement  pra- 
tique de  l'assurance  obligatoire  sera  beaucoup  plus  aisé,  si  elle 
n'est  plus  soumise  aux  investigations  minutieuses  et  au  contrôle 
nécessaires  pour  vérifier  les  accidents  sans  gravité,  et  pour  éviter 
les  dissimulations  et  les  fraudes  trop  souvent  pratiquées  dans  ces 
cas  de  peu  d'importance  ». 

Le  projet  de  loi  de  la  Commission  parlementaire  diffère  du  pro- 
jet ministériel  en  ce  qu'il  montre  mieux,  et  d'une  façon  plus  éten- 
due, bien  qu'il  ait  encore  la  forme  fragmentaire,  le  principe  le 
plus  important  des  règlements  préventifs.  Par  conséquent,  tandis 
que  l'article  1®'  impose  aux  exploitants  astreints  aux  obligations 
de  l'assurance  le  devoir  d'adopter  les  mesures  prescrites  par  les 
règlements  respectifs,  pour  prévenir  les  accidents  et  protéger  la 
vie  et  Ja  santé  des  ouvriers,  infligeant  aux  contrevenants  des  pei- 
nes pécuniaires,  cet  article  confère  au  Gouvernement  le  soin  de 
veiller  à  l'observation  de  ces  règlements  par  la  création  d'inspec- 
tions spéciales. 

Malgré  ces  amendements  et  ces  améliorations,  le  projet  de  loi 
de  la  Commission  parlementaire  de  1890  n'eut  pas  un  meilleur  sort 
(jue  les  précédents  ;  il  n'arriva  même  pas  à  la  discussion,  avant  la 
clôture  de  la  Session  législative. 


(1)  Dans  U  séance  du  7  juin  1S90. 
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M.  Chimirri,  rapporteur  de  la  Commission  parlementaire  de  1890, 
devenu  Ministre  de  T agriculture  et  du  commerce,  présenta  au  Sénat 
du  royaume,  dans  la  séance  du  13  avril  1891,  un  nouveau  projet 
de  loi  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  accidents  du  tra- 
vail, projet  qui  n^ était  naturellement  que  la  reproduction  presque 
complète  de  celui  de  la  Commission  parlementaire,  qui  avait  échoué. 

Il  en  différait  cependant  par  une  disposition  établissant  que 
rindemnité  en  cas  d'infirmité  temporaire  serait  payée  depuis  le 
premier  jour  de  la  troisième  semaine,  au  lieu  du  premier  jour  de 
la  quatrième. 

Le  Bureau  central  du  Sénat  (rapporteur  Auriti)  présenta,  dans 
la  séance  du  19  février  1891,  un  contre-projet  divisé  en  cinq 
parties:  1.**  règlements  préventifs;  2.**  obligation  de  l'assurance  et 
mesure  de  l'indemnité  dans  les  cas  d'accident;  3.**  modes  et  effets 
de  l'assurance  de  l'indemnité;  4.*'  procédure  pour  l'obtention  de 
l'indemnité;    5.®   dispositions  générales. 

Le  premier  chapitre  comprend  toutes  les  dispositions  néces- 
saires à  l'élaboration  des  règlements  préventifs,  à  leur  exécution 
et  à  leur  observation.  Tandis  que  celui  du  projet  ministériel  parlait, 
en  général,  des  industries  dangereuses,  ajoutant  la  nomenclature 
de  quelques-unes  de  ces  industries,  le  contre-projet  du  Bureau 
central  donnait  une  définition  générale  des  entreprises  ou  indus- 
tries dangereuses  ;  il  renvoyait  l'énumération  spécifique  à  l'article 
relatif  aux  entreprises  et  industries  offrant  le  plus  de  dangers, 
lesquelles,  outre  l'obligation  de  l'indemnité  en  cas  d'accident,  sont 
encore  sujettes  aux  règlements  préventifs.  Une  importante  inno- 
vation de  ce  projet  consistait  à  confier  au  Gouvernement  le  devoir 
d'établir  des  règlements  préventifs,  tout  en  acceptant,  cependant, 
les  propositions  des  industriels  ;  tandis  que  le  Ministre  avait  proposé 
que  tout  chef  ou  exploitant  d'entreprises  ou  industries  dangereuses 
formulât  lui-même  le  règlement  de  son  atelier,  règlement  qui  de- 
vait être  ensuite  approuvé  par  le  Parlement. 

En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'assurance,  le  Bureau  central 
acceptait  le  principe  du  risque  professionnel;  les  divergences  les  plus 
importantes  entre  son  projet  et  celui  du  Ministère  étaient  les  suivantes: 
parmi  les  causes  d'accidents  soumis  à  l'assurance  obligatoire,  le 
Ministère  comprenait  aussi  la  faute  lourde  commise  par  l'ouvrier; 
le  Bureau  central  excluait  cette  dernière  cause,  la  faisait  entrer  dans 
les  règles  du  droit  commun  et  raisonnait  ainsi:  «  Dans  aucun  cas, 
soit  par  fiction   légale,  soit  par  transaction  intéressée,  on   ne  peut 
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effacer,  chez  l'ouvrier,  le  caractère  de  la  responsabilité  qui  est  propre 
à  tout  être  humain;  le  pacte  qui  ùte  toute  responsabilité  dans  les 
(ias  de  faute  lourde,  équivalente  au  dol,  serait  juridiquement  nul  el 
ne  peut  servir  de  type  à  une  disposition  de  loi.  Et  ceci  est  dans 
l'intérêt  de  tous  les  ouvriers,  étant  donné  que  l'obligation  imposée  à 
un  seul  est  une  garantie  nécessaire  à  la  sécurité  de  tous  les 
autres  ouvriers  qui  travaillent  avec  lui  ». 

Le  Buicau  central  voulut,  en  outre,  comprendre  parmi  les  ouvriejs 
on  faveur  desquels  est  établie  Tassurànce,  ceux  qui  président  au 
travail  d'un  groupe  de  compagnons,  à  condition  que  leur  salaire  ne 
dépasse  pas  6  francs  par  jour  et  que  le  paiement  se  fasse  dans 
un  délai  inférieur  à  un  mois.  Le  Ministère  ayant  présenté  sur  la 
l'oquôte  du  Bureau  central,  des  propositions  spéciales  pour  réglej* 
complètement  la  mesure  des  indemnités  jmur  les  accidents  du  tra- 
vail, le  Bureau  central  accueillit  presque  intégralenient  ces  propo- 
sitions que  voici  (*): 

a)  en  cas  d'incapacité  temporaire  du  travail,  l'indemnité  jour- 
nalière payée  devait  être  égale  à  la  moitié  du  salaire  moyen,  si 
l'incapacité  était  absolue;  et  à  la  moitié  de  la  n^duction  du  salaire 
moyen  occasionnée  par  Tincapacité,  si  celle-ci  était  partielle;  con- 
cession de  l'indemnité  journalière  après  le  onzième  jour  et  pour  une 
durée  ne  devant  pas  surpasser  365  jours  (le  projet  ministériel  fai- 
sait commencer  le  paiement  de  l'indemnité  après  le  quinzième  jour); 

b)  en  cas  d'incapacité  permanente,  on  devait  payer  un  capital  égal 
à  cinq  années,  soit  du  salaire  moyen,  pour  incapacité  absolue,  soit  de 
la  réduction  du  salaire  moyen,  occasionné  par  Tincapacité  partielles 

c)  en  cas  de  mort,  il  était  dû  un  capital  égal  à  quatre  années 
du  salaire  moyen  aux  ayants-droit  de  l'ouvrier  mort:  enfants,  pa- 
rtants, descendants  et  ascendants  légitimes,  conjoint,  frères  et  sœurs 
mineurs  ou  impotents,  selon  les  règles  du  code  civil  sur  les  succes- 
sions légitimes,  mais  avec  quelques  modifications.  A  défaut  d'héritiers 
appelés  à  recueillir  l'indemnité,  la  somme  devait  être  versée  à  la 
Caisse  nationale  d'assurances  pour  les  accidents,  au  profit  des  ou- 
vriers blessés  pendant  les  dix  premiers  jours  où  ils  n'avaient  pas 
droit  à  l'indemnité  journalière. 

Parmi  les  ouvriers  favorisés  par  l'assurance  obligatoire,  le  Bu- 
reau central  du  Sénat  comprenait  aussi  les  apprentis  sans  salaire 


(1)  Dans  les  projets  précédents,   la  détermination  de   rindomnité  était   renvoyée   anx 
décrets  royaux  pour  être  oonvertic  en  loi. 
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qui  prennent  part  à  l'exécution  du  travail,  et  il  leur  assurait  une 
indemnité  fixe  de  fr.  1000  en  cas  d'incapacité  permanente  absolu»» 
et  de  fr.  800  en  cas  do  mort.  L'Office  central  décida  que  les  in- 
demnités déjà,  liquidées  aux  ouvriers  frappés  d'incapacité  perma- 
nente et  aux  ayants-droit  des  ouvriers  morts  d'accident,  seraient 
converties  on  pensions  moyennant  un  contrat  avec  la  Caisse  d'as- 
surances; contrat  qui  devait  être  homologué,  à  la  chambre  du 
conseil,  par  ordonnance  du  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  s»» 
trouvait  la  Caisse. 

Les  autres  modifications  introduites  dans  le  projet  de  loi  minis- 
tériel par  le  Bureau  central  du  Sénat  sont  moins  importantes  et  nous 
croyons  inutile  de  les  énumerer. 

Ce  projet  de  loi  fut  discuté  devant  le  Sénat  dans  les  séances 
du  23,  24,  25,  26,  27,  29  février  et  du  1,  2  et  3  mars  1892. 

Il  ne  se  révéla,  dans  cette  longue  et  savante  discussion,  aucun 
opposant  au  système  de  l'assurance  obligatoire.  Le  Sénateur  Parenzo 
profita  de  l'occasion  pour  faire  une  charge  à  fond  contre  les  ten- 
dances à  seconder  les  idées  socialistes,  qui  tendent  à  prévaloir  et 
amènent  nécessairement  l'ingérence  de  l'Etat  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'activité  humaine,  au  préjudice  de  la  liberté.  M.  Vitelle- 
schi  parla  aussi  contre  cette  tendance;  mais  les  deux  Sénateurs 
reconnurent  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  contre  les  acci- 
dents du  travail,  et  ils  acceptèrent  le  remède  de  l'assurance  obli- 
gatoire, à  condition,  cependant,  que  celle-ci  serait  appliquée  seulement 
aux  cas  fortuits  et  à  la  force  majeure,  le  code  civil  étant  suffisant 
l)Our  tous  les  autres  cas  d'accident.  Le  Sénateur  Majorana-Caîata- 
biano,  tout  en  se  déclarant  adversaire  du  principe  de  l'obligation 
de  l'assurance,  accepta  la  même  conclusion.  Kn  fait,  la  détermi- 
nation des  cas  auxquels  on  doit  pourvoir  par  l'assurance  obliga- 
toire, fut  précisément  l'objet  des  plus  vives  discussions.  Le  Sénateur 
Auriti,  rapporteur  du  Bureau  central  du  Sénat,  soutint  vaillamment 
le  projet  formulé  parle  Bureau,  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
partait  du  principe  du  risque  professionnel,  comprenant  non  seule- 
ment les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure,  mais  encore  ceux  de 
faute  légère;  tandis  que  les  cas  de  faute  lourde  de  la  part  des  ou- 
vriers, comme  de  la  part  des  entrepreneurs,  le  Sénateur  Auriti  les 
soumettait  encore  au  droit  commun,  étant  donné  qu'ils  ne  peuveni 
être  considérés  comme  conséquences  inévitables  du  travail  et  «le 
l'organisation  de  l'industrie.  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  au 
contraire,  l'assurance  obligatoire  n'était  qu'un  mode  de  transaction 
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4MUre  les  droits  du  patron  et  ceux  de  Touvrier,  pour  mettre  d'ac- 
cord des  intérêts  opposes  et  éviter,  autant  que  possible,  les  contro- 
verses et  les  procès  judiciaires.  Ainsi  on  admettait  que  l'assurance 
obligatoire  devait  aussi  s'étendre  sur  les  cas  de  fautes  graves,  étant 
donné  qu'il  est  bien  difficile,  après  Taccident,  do  vérifier  s'il  y  a  eu 
faute,  par  qui  elle  a  été  commise  et  si  elle  a  été  lourde  ou  légère. 
Une  telle  vérification  devient  aisée  dans  un  seul  cas,  celui  de  l'in- 
observance des  règlements  préventifs;  dans  ce  cas,  on  mettait  de 
nouveau  en  avant  la  responsabilité  civile  à  la  charge  du  patron  et  de 
l'entrepreneur.  O  syst^n^e,  aucpiel  MM.  Annoni  et  Chiaves  se  dé- 
clarèrent favorables,  fut  celui  qui  finit  par  prévaloir. 

Les  mesures  préventives  des  accidents  et  les  limites  de  l'appli- 
cation de  la  loi,  formèrent  un  article    qui  fut  longuement    discuté: 
<|uelquos  uns  soutenaient,  et  parmi  ceux-ci  MM.  Canizzaro  et  Vitel- 
leschi,  que  les  règlements  préventifs  devaient  être  rédigés  et  pro- 
posés par  les  industriels  et  ensuite  revus  et  approuvés  par  le   Gou- 
vernement, ainsi  que  le  j>i*oposait  le  projet  ministériel;  M.  Auriti, 
au  contraire,  voulait  confier  au  (Gouvernement   le   soin  de  formuler 
les  règlements  généraux  et  spéciaux  à  certain  travaux.   MM.  Ma- 
jorana-Calatabiano   et  Canibray-Digny  voulaient  borner   l'applica- 
tion de  la  loi  à  la  grande  industrie  seulement,  et  ils  faisaient  obser- 
ver (pie  les  dispositions  du  projet  de  loi  ministériel  ne  répondaient 
pas  à  cette  idée.    D'après  les  dispositions  du  projet  du  Gouverne- 
ment —  pour  donner  lieu    à  l'application  de  la  loi  —  il  suffisait 
qu'une    fabrique    employât  )»lus  de  dix  ouvriers  et   «pi'on  fit  usage 
de  moteurs  mécaniques.   Néanmoins,   les  ]»ropositions  du  j»rojet  du 
Gouvernement,   t»n    faveur    de    cette    dernière   considération,   furent 
approuvées;  propositions  rpii,  relativement  aux  règlements  préven- 
tifs, furent  modifiées  en  ce  sens  ((ue  les  règlements  devaient  être 
formulés  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com- 
merce; mais  ce  dernier  devait  cej>endant  prendre  l'avis  des  chefs  ou 
exploitants,  seuls  ou  associés,  comme  l'avait  f>roposé  le  Bureau  cen- 
tral du  Sénat. 

Ainsi  discuté  par  le  Sénat,  le  }>rojet  de  loi  sur  les  accidents 
du  travail  fut  présenté  à  la  Chambre  des  Députés,  dans  la  séance 
du  26  mars  1802,  par  M.  Di  Rudinl,  Ministre  intérimaire  de  l'agri- 
culture   et  du  commerce  (*),   mais   n'arriva  n)èmt»  pas    au  rapport 


(1)  A  la  suite  d'une  crise  ministérielle  partielle,  M.  Cbimirri,  Ministre  de  Ta^rical- 
ture  et  du  commerce,  accepta,  au  mois  de  janvier  1892,  le  porte-fcuillo  de  la  justice,  et  le 
Président  du  ConsHl,  M.  Pi  Budiui,  prit  l'intérim  de  l'agricalture. 
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parlementaire.  La  crise  ministérielle  du  mois  de  mai  1892  et  la 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  qui  suivit,  anéantit  encore 
ce  projet  de  loi  qui  avait  traversé  victorieusement  la  discussion  de 
la  Chambre  inamovible. 

Dans  la  séance  du  1  décembre  1892,  M.  Lacava,  Ministre  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  présenta  un  nouveau  projet  de  loi 
«  Accidents  du  travail  »  qui  conservait  les  dispositions  organiques  du 
l>rojet  de  loi  préi>aré  dans  la  précédente  Législature  par  le  Bureau 
central  du  Sénat,  avec  cette  seule  différence  qu'au  lieu  d'être  divist'»- 
en  cinq  chapitres,  il  en  comprenait  trois,  dans  Tordre  suivant: 
1°  règlements  préventifs;  2.°  obligation  de  l'assurance  et  mesure -^ 
légales  de  l'indemnité  dans  les  cas  d'accident;  3."  modes  et  effets  d(^ 
l'assurance. 

Basé  sur  le  priiicii)e  de  l'assurance  obligatoire,  le  projet  de  loi 
en  examen  contenait  quelques  différences  importantes  dans  l'appli- 
cation du  principe  même.  Ce  projet  s'inspirait  de  l'idée  que  l'as- 
surance doit  pourvoir  seulement  aux  cas  d'accident,  dans  lesquels 
la  i*esponsabilité  est  insuffisamment  prouvée  et  qui  peuvent  être 
considérés  comme  les  conséquences  de  l'organisation  de  l'industrie 
(risques  professionnels).  Par  conséquent,  non  seulement  dans  le  ca>> 
de  dol,  ou  d'inobservance  des  règlements  préventifs,  mais  encore 
dans  les  cas  de  fautes  lourdes,  on  devait  recourir  à  la  respon.sa- 
bilité  civile  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  En  conséquence  de 
cette  idée,  dans  le  cas  ou  les  accidents  auraient  été  produits  par 
dol  ou  par  faute  lourde  des  ouvriers,  ceux-ci  n'auraient  droit  à 
aucun  dédommagement  et  seraient  obligés  de  restituer  les  indemnités, 
déjà  perçues. 

Le  projet  Lacava  donnait  plus  d'extension  que  les  projets  j)ré- 
cédents  aux  principes  de  l'assurance,  en  ce  qu'il  comprenait  aussi, 
[larmi  les  entreprises  auxquelles  on  voulait  appliquer  ses  dispo- 
sitions, celles  |)Our  la  production  du  gaz,  de  la  force  électrique  et  les 
entreprises  téléphoniques.  Il  garantissait  plus  sûrement  aux  ouvriers 
le  paiement  de  l'indemnité,  car,  tandis  qu'il  consentait,  comme  les 
])rojets  de  loi  i)récédents,  à  ce  que  l'assurance  fut  contractée  près  des 
compagnies  privées,  il  prescrivait  que,  en  cas  d'insolvabilité  de  hi 
part  de  ces  dernières,  l'entrepreneur  ou  le  patron  devait  ré|K)ndr«^ 
du  paiement  de  l'indemnité. 

Il  n'acconlait  pas  l'exemption  de  l'obligation  de  l'assurance  a 
ceux  qui  auraient  fondé  ou  qui  fonderaient  des  caisses  privées  de- 
vant payer  la  môme  indemnité  que  celle  établie  par  la  loi,  sauf  a 
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condition  que  ces  caisses  donnassent  une  caution  sûre  dans  la 
mesure  et  dans  la  forme  qui  devaient  être  déterminées  par  le  Mi- 
nistre de  Fagriculture  et  du  commerce  (^). 

Dans  les  cas  d'incapacité  temporaire,  ce  projet  déclarait  que 
rindemnité  devait  se  payer  à  partir  du  sixième  jour  suivant  l'ac- 
cident et  non  à  partir  du  onzième  jour,  comme  le  proposait  le  pré- 
cédent projet  du  Bureau  central  du  Sénat.  II  établissait,  enfin,  des 
sanctions  plus  efficaces  pour  l'observation  de  l'obligation  de  l'assu- 
rance de  la  part  de  ceux  auxquels  elle  était  imposée. 

Après  avoir  été  discuté  dans  les  Bureaux  de  la  Chambre  des 
Députés,  le  projet  de  loi  du  Ministre  Lacava  fut  accepté,  dans  ses 
)>rincipes  fondamentaux  et  dans  la  plus  grande  partie  des  disposi- 
tions qu'il  contenait,  par  la  Commission  parlementaire,  exception 
faite  de  quelques  modifications  qu'elle  motiva  dans  le  rapport  préséhté 
|\  la  Chambre  dans  la  séance  du  5  mai  1893  (rapporteur  Pasquali). 

Les  modifications  introduites  par  la  Commission  parlementaire, 
<lans  le  chapitre  du  projet  ministériel  contenant  les  dispositions  re- 
latives aux  modes  et  effets  de  l'assurance  obligatoire,  sont  sur- 
tout formés  et  dirigées  dans  le  but  d'écarter  des  doutes  éventuels 
dans  l'application;  il  n'est  donc  pas  besoin  d'en  faire  mention. 

Le  projet  de  loi,  ainsi  étudié  par  la  Commission  parlementaire 
de  1893,  et  que  nous  avons  jugé  utile  de  publier  en  appendice, 
marque  la  dernière  étape  dans  la  i'oute  longue  et  difficile  parcourue 
]>ar  la  législation  italienne  au  sujet  des  accidents  du  travail.  Ce 
projet  de  loi  n'eut,  pas  plus  que  les  autres,  l'honneur  de  la  discus- 
sion; et  l'empêchement  en  fut  motivé  par  la  crise  ministérielle  du 
mois  de  décembre  1893  et  par  la  grave  question  relative  au  règle- 
ment du  budget  et  du  crédit,  qui  absorbèrent  le  Parlement  jusqu'en 
juillet  dernier.  Avec  la  clôtTire  de  la  Session,  ce  projet  échoua 
aussi. 

Il  a  cependant  laissé  une  profonde  empreinte  dans  la  conscience 


(1)  Le  contre-projet  du  Bureau  central  du  Sénat  de  février  1892,  avait  considérable- 
ment amélioré  le  projet  ministériel,  qui  s'était  borné  à  dispenser  de  l'obligation  de  Tassu- 
rauco  les  industriels  ayant  fondé  des  caisses  reconnues  par  la  loi  ou  par  décret  royal,  si 
<-es  caisses  avaient  assigné  aux  ouvriers  des  indemnités  pour  les  accidents  du  travail,  non 
inférieures  à  celles  fixées  par  la  loi;  ce  projet  établissait  qne  les  industriels  chargés  de 
rassuraooe  ponraient  assurer  leors  ouvriers  à  une  caisse  approuvée  par  décret  royal  et 
aprts  consentement  du  conseil  d'Etat:  caisse  créée  par  la  même  entreprise  ou  isdmtrie 
ou  par  une  réunion  de  ces  derniers,  avec  un  dépôt  d'un  capital,  en  argent  cm  en  titras  de 
la  dette  italienne  au  porteur,  suffisant  pour  assurar  aux  ouvriers  le  paiement  éventuel  des 
indemnités  légales. 
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juridique  du  pays,  car  il  résume  toutes  les  conquêtes  péniblement 
obtenues  dans  le  chami)s.de  la  doctrine  juridique  et  de  Téconomie, 
en  faveur  de  Tassurance  obligatoire.  Il  n'est  plus  possible,  aujourd'hui, 
de  revenir  en  arriére  Tandis  que  la  jurisi)rudence  explique  le  droit 
commun  avec  une  extrème  rigueur,  sans  se  soucier  de  l'intérêt 
des  entrepreneurs,  et  selon  les  aspirations  pour  la  paix  entre  le 
capital  et  le  travail  (^j,  l'assurance  apparaît  encore  une  fois  comme 
la  meilleure  institution*  juridique  pour  résoudre  la  question  diflScile^ 
des  accidents  du  travail. 

Nous  tei'niinerons  ce  chai»itre  en  rappelant  les  paroles  du  Con- 
seiller fédéral  Forrer  dans  sa  remarquable  relation  jointe  au  Mes- 
sage fédéral  suisse,  au  sujet  de  la  nouvelle  loi  statutaire  sur  les 
accidents  du  travail:  «  La  responsabilité  civile  c'est  la  guerre,  l'as- 
surance est  la  paix.  Ce  seul  mot  d'assurance  n'a-t-il  pas  déjà,  par 
lui-même,  quelque  chose  de  calmant?» 


IV. 

Dans  notre  rapide  revue  des  dispositions  proposées  au  Parlement 
pour  la  protection  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail,  nous 
avons  signalé  qu'en  substituant  au  système  de  la  présomption  de 
la  responsabilité  civile  celui  de  l'assm^ance  obligatoire,  la  législature* 
italienne  .s'est  surtout  occupée  de  la  nécessité  de  rendre  les  accidentï> 
moins  fréquents,  grâce  à  l'adoption  de  mesures  préventives  obliga- 
toires pour  les  patrons  et  les  entrepreneurs.  Il  est  inutile  de  rap- 
peler que  le  dernier  projet  de  loi  a  surtout  été  élaboré  en  vue  d(* 
cette  idée  humanitaire,  A  ce  sujet,  nous  voudrions  faire  constater 
que  quelques-unes  des  mesures  i)roposées  pour  venir  en  aide  à  lu 
classe  ouvrière  sont  déjà  en  voie  d'exécution.  Nous  avons  commenci» 
aussi  en  Italie  â  résoudre  le  problème  des  accidents  par  le  système^ 
de  la  pi'évention,  qui  est,  sans  nul  doute,  le  plus  important.  Ln 
loi  N.o  5888,  du  23  décembre  1888,  sur  la  sûreté  publique,  dans 
28  et  29,  et  le  règlement   approuvé    par  le   décret 


(1)  Le  tribunal  civil  de  Milan  a  réconiment  prononcé  une  sentence  importante  nu 
sujet  de  la  responsabilité  civile  des  patrons  et  cntrepi-eneurs  pour  les  dommages  sup- 
portés par  leurs  ouvriers  pendant  Texécution  du  travail.  La  sentence  établit  que:  «  Quand 
un  loué  de  travail  (ouvrier)  est  blessé  ou  tué  pendant  le  travail  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute  ou  de  celle  de  son  condvcieur  (patron),  celui-ci  doit,  toutefois,  répondre  des  dom- 
mages que  le  loué  a  subi  dans  et  par  le  travail.  » 
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royal  N.®  6793  du  3  avril  1890,  pour  T exécution  des  articles  cités, 
contiennent  des  dispositions  concernant  Tusage  et  la  surveillance 
des  chaudières  à  vapeur:  et  la  police  des  mines,  carrières  et  tour- 
liières  forme  Tobjet  de  la  loi  récente,  N.**  184,  du  30  mars  1893  et 
(lu   règlement  y-relatif,  approuvé  par  le  décret  du  14  janvier  1894. 

Il  ne  faudrait,  cependant,  pas  croire  qu'avant  la  promulgation 
des  lois  et  règlements  signalés  ci-dessus,  l'Italie  manquât  absolu- 
ment de  dispositions  pour  protéger  les  ouvriers  dans  les  travaux 
présentant  des  dangers  sjjéciaux,  tels  que  les  travaux  des  mines 
et  ceux  exigeant  l'emploi  de  moteurs  à  vapeur.  En  Lombardie  et 
en  Vénétie  existait  une  oi'donnance  autrichienne,  édictée  le  11  fé- 
vrier 1854,  ï>ar  le  Ministère  du  commerce,  le  Ministère  de  l'intérieur 
et  l'autorité  suprême  de  police,  contenant  des  dispositions  relative- 
ment à  la  construction  de  chaudières,  en  vue  d'en  assurer  la  soli- 
dité et  la  résistance.  Une  commission,  composée  de  deux  ingénieurs 
civils  et  d'un  fonctionnaire  de  la  préfecture,  était  chargée  d'examiner 
et  d'éprouver  les  appareils  â  vapeur  avant  qu*ils  fussent  mis  en 
mouvement,  et  de  visiter  régulièrement,  une  fois  par  an,  tous  les 
aj)pareils  en  activité  dans  chaque  province.  Toutefois,  les  autorités 
judiciaires  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
ordonnance  devait  ou  non  être  considérée  en  vigueur;  du  reste 
l'ordonnance  môme,  applicable  en  Lombardie  et  en  Vénétie  seule- 
ment, n'était  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de  la  technique 
industrielle. 

Etant  donné  qu'on  n'avait  paç  encore  pourvu  à  l'unification  de 
notre  législation  sur  les  mines,  la  police  des  travaux  miniers 
ne  fut,  pendant  longtemps,  l'objet  de  dispositions  sj»éciales  que  dans 
([uelques  provinces  du  royaume,  par  exemple  dans  celles  assujetties 
à  la  loi  sardo-lom barde  de  1859  et  dans  celles  où  la  loi  autrichienne 
de  1854  était  appliquée.  Dans  les  autres  provinces,  on  négligea  de 
prendre  toute  })récaution  jusqu'à  la  promulgation  d'un  règlement 
(décret  royal  N.  271(3,  du  23  décembre  18G5),  qui  étendait  sur  toutes 
les  provinces  où  elle  n'était  pas  encore  en  vigueur,  la  partie  de  la 
loi  sardo-lombarde  concernant  la  police  des  mines,  carrières  et 
tourbières.  Mais  cette  loi  n'eut  pas  toute  l'efficacité  désirable,  car 
Aie  ne  contenait  aucune  sanction  pénale,  puisque  les  peines  ne 
peuvent  être  inflig«»es  sans  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Elle 
présentait,  en  outre,  quelques  lacunes  qu'il  fallait  combler. 

On  reconnut  enfin  la  nécessité  d'adopter  de  nouvelles  dispositions 
généralement  applicables,  corresiïondant  aux  conditions  de  l'indus- 
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trie  moderne  et  appuyées  par  de  sévères  sanctions.  Il  en  résultat 
toutes  les  lois  et  tous  1^  règlements  mentionnés.  Nous  parle- 
rons maintenant  brièvement  de  ces  dispositions. 

D'après  les  articles  26,  27  et  28  de  la  loi  actuelle  sur  la  sùrelc» 
publique  et  en  vertu  du  règlement  relatif,  aucune  chaudière  à  va- 
lseur, neuve  ou  restaurée,  ne  peut  être  mise  en  fonctionnement,  sans 
qu'un  certificat  atteste  qu'elle  est  en  bon  état.  Tout  récipient  ser- 
vant à  transformer  des  liquides  en  vapeur,  à  une  pression  de  plus 
d'une  atmosphère,  est  considéré  comme  chaudière  à  vapeur.  Tout*? 
chaudière  fixe  qui,  déjà  éprouvée,  forme  l'objet  d'une  nouvelle  in- 
stallation, est  considérée  comme  neuve,  ainsi  que  toute  chaudière 
fixe,  demi-fixe  ou  locomobile,  remise  en  service  après  une  période 
d'inaction  excédant  deux  années.  Par  restauration  on  entend  touto 
réparation  essentielle  de  la  chaudière. 

Pour  pouvoir  obtenir  le  certificat  attestant  le  bon  état  ou  la 
sûreté  de  la  chaudière,  il  faut,  en  premier  lieu,  que  cette  dernière 
réponde  à  certaines  conditions  de  construction  déterminées  et  qu'elle 
soit  munie  des  accessoires  nécessaires  pour  prévenir  les  explosions. 

Quant  à  la  construction,  il  a  été  défendu  l'emploi  de  la  fonte  et 
des  lames  de  laiton  pour  les  parties  des  chaudières  exposées  au 
feu;  sont  exceptés  les  tuyaux  de  laiton  d'un  diamètre  supérieur  à 
10  centimètres.  On  permet  l'emploi  de  la  fonte  seulement  pour  les 
dômes  de  prise  de  vapeur  et  pour  les  tètes  des  bouilleurs,  pour 
les  couvercles  des  trous  d'homme  et  les  orifices  de  décharge,  pour 
les  collecteurs  de  boue  et  pour  les  autres  parties  d'appareils  simi- 
laires qui  ne  sont  pas  entourées  de  maçonnerie  ni  touchées  par  le 
feu  et  dont  le  diamètre  n'est  pas  supérieur  à  70  centimètres: 

En  ce  qui  concerne  les  accessoires,  chaque  chaudière  doit  être 
munie  des  appareils  suivants  : 

1.®  Deux  soupapes  de  sûreté,  de  diamètre  et  de  hauteur  suffi- 
sants pour  pouvoir  décharger,  chaxîune  séparément,  à  la  pression 
normale  du  travail,  toute  la  vapeur  produite.  Il  existe  différentes 
règles  de  déchargement  pour  ces  soupapes,  selon  qu'il  s'agit  do 
chaudières  fixes,  demi-fixes  ou  locomobiles; 

2.*  Un  bon  manomètre  gradué  en  kilogrammes,  sur  lequel 
doit  être  indiqué,  par  un  signe  bien  visible,  la  pression  effective 
maximum  ne  devant  pas  être  dépassée  par  la  vapeur; 

3.®  Un  branchement  pour  l'application  d'un  manomètre  mo- 
dèle; 

4."  Un  appareil    d'alimentation,  capable  de   fournir  en  abon- 
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dance  Toau  rn^cossairo,  et  uno  soupape  automatique  de  retenue,  à 
]»)acer  au  point  d'attache  du  tuyau  d'alimentation; 

5.®  Deux  appareils  indieateur8  du  niveau  d'eau,  dont  l'un  à 
tuyau  de  verre,  mis  chacun  en  communication  directe  avec  l'inté- 
rieur de  la  chaudière  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Ils  doivent 
porter  un  signe  bien  visible  indiquant  le  niveau  minimum  auquel 
l'eau  peut  descendre  dans  la  chaudière. 

La  réunion  de  toutes  les  conditions  extrinsèques  précitées  n'est 
ct^pendant  pas  suffisante  pour  juger  de  la  sécurité  d'une  chaudière, 
et  il  faut,  en  outre,  que  sa  solidité  et  sa  résistance  soient  démon- 
trées par  une  épreuve  préventive.  On  a  donc  confié  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets  le  soin  d'ordonner  cette  épreuve,  lorsque  le  proprié- 
taire d'une  chaudière  neuve  ou  restaurée  en  fait  la  demande.  Cette 
«»f)reuve  doit  avoir  lieu  avant  que  la  chaudière  soit  mise  en  service 
i't  entourée  de  maçonnerie  ou  autres  revêtements  ;  elle  consiste  à 
soumettre  la  chaudière  elle-même  à  une  forte  preî^sion  hydraulique, 
après  en  avoir  fermé  toutes  les  ouvertures.  L'épreuve  hydraulique 
«Kût  atteindre  le  double  de  la  pression  effective  du  travail,  pour  les 
<*}iaudières  dont  la  pression  efiFective  est  inférieure  à  5  atmosphères  ; 
]»our  les  chaudières  travaillant  à  une  pression  supérieure,  la  pression 
<r épreuve  devra  atteindre  5  atmosphères  au-dessus  de  la  pression 
normale. 

Lorsque  la  chaudière  a  subi  l'épreuve  sans  présenter  de  défor- 
mations d'aucun  genre,  elle  est  munie  d'im  timbre  indiquant  la 
pression  effective,  en  atmosphères,  que  la  vapeur  ne  doit  pas  sur- 
passer. De  plus,  on  remet  à  l'entrepreneur  un  certificat  attestant  le 
résultat  de  l'épreuve;  une  copie  de  ce  certificat  est  conservée  dans 
les  actes  de  la  préfecture  ou  sous-préfecture. 

Les  mesures  de  précautions  prescrites  pour  les  chaudières  déjà 
en  services,  consistent  dans  l'obligation  de  visites  périodiques  et  de 
repétitions  d'épreuves;  de  plus,  chaque  chaudière  nécessite  la  pré- 
sence constante  d'une  personne  reconnue  capable. 

Les  visites  périodiques  sont  externes  et  internes.  Les  visites  ex- 
ternes, ayant  pour  but  de  constater  le  fonctionnement  régulier  de  la 
chaudière  et  de  ses  accessoires,  doivent  avoir  lieu  à  des  intervalles 
de  deux  ans  au  plus;  les  visites  internes,  prescrites  pour  examiner 
l'état  des  parois  d(»  la  chaudière  et  l'état  des  rivets,  l'existence  et  la 
nature  des  incrustations,  l'état  des  conduits  de  fumée,  de  la  tuyau- 
terie et  des  autres  accessoires,  doivent  être  faites  à  des  intervalles 
de  quatre  ans  au  i)lus,  et  l'expert  qui  les  fait  |)eut  de  nouveau  sou- 
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mettre  la  chaudière  à  Tépreiive  hydraulique,  s'ille  croit  nécessaire; 
en  tout  cas,  la  nouvelle  épreuve  doit  être  faite,  si  elle  a  été  omise 
à  la  visite  intérieure  précédente.  Les  experts  chargés  des  visites 
(»t  des  épreuves,  sont  choisis  par  les  jiréfets  et  les  sous-préfets,  soit 
parmi  les  personnes  possédant  le  titre  d'ingénieur,  ayant  fréquenté 
le  cours  pratique  des  machines  à  vapeur  à  Técole  d'application  et 
j»assé  l'examen  correspondant,  soit  parmi  les  personnes  ayant  ob- 
tenu le  diplôme  de  machiniste  dans  une  des  écoles  du  royaume. 

Les  chauffeurs  doivent  présenter  de  sérieuses  qualités  morales, 
avoir  au  moins  18  ans  révolus  et  posséder  un  certificat  de  capacité 
délivré;  1.®  par  les  écoles  industrielles  ou  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers autorisées  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce;  2.**  par  d'autres  instituts,  indiqués  dans  le  règlement; 
'X^  par  suite  d'examens  subis  aux  lieux  et  temps  désignés  par 
le  Ministère  d'agriculture.  —  Le  dit  certificat  de  capacité  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  tout  candidat  possesseur  d'un  autre  certificat 
attestant  qu'il  a  rempli  les  fonctions  de  machiniste  ou  celles  de 
chauffeur  pendant  six  mois  au  moins,  dans  la  marine  royale, 
dans  la  marine  marchande  nationale,  ou  près  d'une  société  de  che- 
mins de  fer,  ou  au  moins  deux  ans  dans  les  compagnies  spéciales 
du  génie  militaire,  ou  dans  les  usines  des  établissements  militaires. 
Les  experts  sont  aussi  tenus  de  constater  l'existence  des  connais- 
sances nécessaires  prescrites  au  sujet  du  personnel  [)réposé  a  la 
surveillance  des  chaudières. 

L'inobservation  des  prescriptions  que  nous  avons  énumécées 
ci-dessus  est  passible  d'une  amende  maxima  de  50  francs  ou  d'un 
emprisonnement  de  10  jours  au  i»lus. 

Des  faveurs  spéciales  ont  été  accordées  aux  associations  de 
jji'opriétaires  de  chaudières  à  vapeur.  Le  but  principal  de  ces  as- 
sociations est  d'engager  des  agents  techniques  à  honoraires  fixes, 
})Our  exécuter  les  inspections  des  chaudières  des  associés  à  des 
(époques  déterminées.  Pour  cette  rai.son,  le  Gouvernement,  voyant 
en  elles  un  moyen  de  suppléer  jusqu'à  un  certain  point,  au.  défaut 
de  dispositions  législatives  propres  à  prévenir  l'explosion  des  chau- 
dières, favorisait  et  encourageait  leur  constitution  avant  même  que 
la  loi  dont  nous  parlons  eût  été  approuvée.  En  proposant  et  adop- 
tant les  dispositions  de  cette  loi,  on  ne  pouvait  pas  négliger  des 
associations  qui  avaient  donné,  d'ailleurs,  de  très  bons  résultats. 
Il  fut  donc  établi  que  lorsque  ces  associations  sont  juridiquement 
reconnues  et  sont  en  état  de  jirouver   que  leurs  agents  techniques 
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l)Ossèdent  les  qualités  requises  à  TofRce  d'experts,  elles  ont  le  droit 
(le  faire  examiner  et  éprouver,  exclusivement  par  leurs  agents,  les 
chaudières  appartenant  à  leurs  associés. 

La  loi  du  30  mars  1893  et  le  règlement  du  14  janvier  1894  sur 
la  police  des  mines  et  des  carrières,  représentent  le  recueil  des  dispo- 
sitions les  plus  usuelles  et  généralement  suggérées  par  l'expé- 
rience pour  le  fonctionnement  de  cette  industrie  ;  ils  laissent,  en- 
suite, aux  autorités  préfectorales  le  soin  d'édicter  les  mesures  pro- 
|)Osées  selon  les  cas  par  les  ingénieurs  des  mines,  réservant  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  réclamer  contre  ces  mesures.  Les 
hases  fondamentales  de  ce  système  reposent  sur  la  responsabilité 
de  ceux  auxquels  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  est 
confiée.  Il  a  donc  été  établi:  1.**  que  tout  chef  d'exploitation  de 
mines,  de  carrières  ou  de  tourbières  doit,  par  un  procès-verbal 
dressé  devant  le  maire  de  la  commune  où  ces  mines,  carrières  ou 
tourbières  sont  situées,  déclarer  non  seulement  ses  nom,  prénoms 
et  domicile,  mais  aussi  ceux  des  personnes  chargées  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  des  travaux;  2.®  que  s'il  résulte,  après  exa- 
men des  travaux  fait  par  l'ingénieur  des  mines,  que  le  personnel 
dirigeant  et  surveillant  ne  possède  pas  les  connaissances  requises, 
le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  peut  obliger 
l'entrepreneur  à  confier  la  direction  et  la  surveillance  à  un  personnel 
reconnu  compétent,  et  en  cas  d'inobservation,  il  peut  défendre  entiè- 
rement ou  partiellement  la  continuation  des  travaux  ;  3.®  que  la  di- 
rection des  mines,  carrières  et  tourbières  situées  les  unes  auprès 
(les  autres,  peut  être  confiée  à  une  seule  personne,  lorsqu'elles 
sont  exploitées  de  façon  à  mettre  en  p('»ril  leur  sécurité  réciproque 
cette  disposition  est  de  première  nécessité,  car  il  arrive  assez  fré- 
quemment que,  pour  rivalité  ou  animosité,  les  exploitants  des  mi- 
nes adjacentes  font  exécuter,  non  seulement  des  travaux  qui  peu- 
vent mettre  en  danger  la  sécurité  de  leurs  employés,  mais  encore 
—  ce  qui  est  pire  —  agissent  dans  le  but  direct  de  nuire  aux  tra- 
vaux de  leurs  voisins;  4.°  que  les  exploitants,  directeurs  ou  pre- 
^►osés,  en  cas  de  non  observation  des  prescriptions  édictées  par  les 
}>réfets,  sont  sujets  à  une  amende  de  50  à  1000  francs,  qui  peut 
titre  doublée  en  cas  de  récidive,  sans  préjudice  de  la  peine  édictée 
par  l'article  434  du  code  pénal  pour  ceux  qui  transgressent  les 
ordres  donnés  légalement  par  les  autorités  compétentes. 

Les  autres  dispositions  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes,  se- 
lon qu'elles  ont  pour  but  jirincipal:   1.®   la    protection   de   la   pro- 
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priôté  privée  ou  publique;  2.**  la  protection  des  personnes  voisines 
et  du  public  en  général;  3.**  la  protection  des  ouvriers. 

Quant  aux  dispositions  du  premier  groupe,  nous  ferons  remarquer 
qu'il  est  défendu  de  faire  des  excavations  pour  extraire  des  substan- 
ces minérales  à  une  distance  de  moins  de  20  mètres  de  toute  ha- 
bitation et  de  tout  lieu  entouré  de  murs  et  de  rues,  ainsi  qu'à  une» 
distance  de  moins  de  50  mètres  de  tous  cours  d'eau,  canaux  et 
sources,  sans  l'autorisation  spéciale  du  préfet,  qui  doit  consulter 
l'ingénieur  des  mines  avant  de  la  donner,  et  sans  la  déposition  d'une 
caution  proportionelle,  pour  tous  les  dommages  auxquels  ces  exca- 
vations peuvent  donner  lieu. 

Selon  les  dispositions  du  second  groupe,  il  est  défendu  de  pro- 
voquer des  explosions  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  sans  avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  la  sécurité  des  personnes  voi- 
sines; de  plus,  on  est  dans  l'obligation  de  se  munir  d'une  autori- 
sation du  préfet  prescrivant  les  précautions  opportunes  à  prendre 
pour  la  construction  de  mines  à  fourneau,  à  caverne,  et  de  mines 
cylindriques  d'où  l'on  détache  et  enlève  une  quantité  considérable  do 
roc  ou  de  minerai,  lorsque  des  mesures  préparatoires  n'ont  pas  été 
prises  pour  régulariser  l'action  des  mines. 

Les  dispositions  protégeant  les  ouvriers  sont  bien  plus  nom- 
breuses, plus  importantes  et  intimement  connexes  avec  le  sujet  de 
ce  rapport;  ces  dispositions  sanctionnent  deux  ordres  de  mesures 
préventives  :  celles  destinées  à  prévenir  les  accidents  et  celles  prises 
pour  rendre  les  conséquences  de  ces  derniers  moins  funestes,  et 
pour  en  constater  les  causes  et  la  responsabilité  éventuelle. 

Les  dispositions  préventives  regardent  spécialement  les  quatro 
sujets  suivants:  1.^  l'aménagement  des  puits,  des  galeries  et  des 
excavations;  2.**  la  ventilation  et  l'éclairage;  3.**  la  circulation  des 
ouvriers;  4.**  le  transport,  l'emploi  et  le  dépôt  de  matières  explosi- 
ves et  inflammables. 

Nous  les  exposerons  brièvement  dans  cet  ordre. 

1.®  Aménagement  des  puits,  des  galeries  et  des  excavations. 

Tout  puits,  toute  galerie  et  toute  excavation  doivent  être  soli- 
dement construits  et  pourvus  de  revêtements,  lorsque  la  nature  du 
roc  le  demande.  Dans  les  excavations  soutenues  par  des  piliers, 
lorsque  les  travaux  se  font  dans  des  couches  séparées  ou  dans  do 
différents  niveaux  d'une  même  couche,  les  cloisons  mitoyennes 
entre   les   travaux   des  diverses  couches    ou    des  divers   niveaux. 
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doivent  avoir  T épaisseur  nécessaire  et  Ton  doit  laisser  des  piliers, 
alignés  suivant  des  verticales  et  des  lignes  de  plus  grande  pente. 
Les  parois  taillées  dans  les  excavations  à  ciel  ouvert  doivent,  en 
général,  être  verticales,  et,  lorsque  la  stratification  ou  la  fibre  na- 
turelles du  roc  rendent  cette  taille  impossible,  le  préfet,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  peut  ordonner  que  la  taille  se 
fasse  par  gradins.  La  taille  par  gradins  est  aussi  prescrite  lorsque 
la  trop  grande  hauteur  ou  la  fibre  du  roc  rendent  la  taille  ver- 
ticale peu  sûre. 

2.°  Ventilation  et  éclairage. 

Tous  les  travaux  souterrains  doivent  être  convenablement  ven- 
tilés par  des  courants  d'air  à  tirage  naturel  ou  artificiel.  Dans  les 
mines  grisouteuses  et  dans  celles  ou  le  minerai  est  sujet  à  s'tMiflam- 
mer,  des  mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  rendre  aussi 
indépendante  que  possible  la  ventilation  de  chaque  chantier.  Les 
conduites  d'entrée  et  de  sortie  de  l'air  doivent  être  séparées  par  des 
parois  de  roc  d'épaisseur  suffisante  pour  résister  aux  explosions. 

Chaque  chantier  doit  être  pourvu  de  réservoirs  d'eau  et  de 
pompes  portatives  pour  éteindre  rapidement  les  incendies  éven- 
tuels. Dans  les  mines  grisouteuses,  l'emploi  des  lampes  de  sûreté 
est  seul  permis.  Celles-ci  sont  fermées  à  clef  et  doivent  être  remi- 
ses, en  bon  état,  aux  ouvriers  au  moment  de  la  descente;  ces 
derniers  en  sont  responsables.  Il  est  défendu  d'ouvrir  les  lampes 
dans  les  galeries;  les  lampes  doivent  être  allumées  au  jour  par 
les  préposés,  et   soigneusement  fermées  à  clef 

3.**  Circulation  des  mineurs. 
Toute  exploitation  souterraine  doit  avoir  au  moins  deux  sorties 
distinctes,  accessibles  à  tout  moment  aux  ouvriers  occupés  dans  les 
divers  chantiers  de  la  mine.  On  peut,  dans  certains  cas,  faire  des 
exceptions  à  cette  règle  générale,  par  exemple:  au  commencement  de 
nouveaux  travaux  dans  une  mine;  dans  les  travaux  de  recherche  et 
de  préparation  des  galeries;  dans  les  mines  de  faible  importance, 
n'employant  pas  de  plus  de  vingt  ouvriers,  etc.  Les  desoenderies 
et  les  puits  destinés  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ouvriers,  et  au 
transport,  sur  les  épaules,  du  minerai,  doivent  être  parcourus  par 
lo  courant  d'arrivée  d'air  et  —  lorsque  les  mines  sont  profondes  et 
susceptibles  de  s'incendier  —  elles  doivent  toujours  avoir  une  ven- 
tilation indépendante  de  celle  des  chantiers  de  travail.  Les  puits 
principaux   et   secondaires   servant  de  passage  aux  ouvriers,  doi- 
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vent  être  pourvus  d'escaliers,  à  l'exception  des  fourneaux,  pour 
lesquels  on  peut  s'en  dispenser.  Il  est  défendu  de  laisser  les  mi- 
neurs porter  leurs  instruments  de  travail,  lorsqu'ils  descendent 
ou  montent  en  brigades  dans  les  puits  principaux  par  les  esca- 
liers; ces  instruments  doivent  être  introduits  dans  les  galeries  par 
d'autres  moyens,  ou  doivent  y  être  portés  par  des  ouvriers  spéciaux, 
avant  ou  après  le  passage  de  la  brigade.  Les  cages  d'extraction, 
servant  aussi  à  la  descente  et  h  la  montée  des  ouvriers,  doivent  ôtn» 
construites  de  façon  à  rendre  toute  chute  impossible  et  à  mettre  les 
hommes  à  l'abri  des  pierres  ou  autres  objets  qui  pourraient  se  dé- 
tacher des  parois  des  puits  ou  tomber  do  la  surface.  Les  bennes 
pour  transporter  les  mineurs  doivent  être  retenues  par  des  chaînes 
de  sûreté  et  munies  d'un  toit,  pour  protéger  les  hommes  contre  la 
chute  de  pierres  ou  d'autres  objets.  La  machine  d'extraction  doit 
être  pourvue  d'un  frein  fixé  à  l'arbre  des  tambours  et  placé  de  fa- 
çon que  le  machiniste  puisse  le  manœuvrer  sans  changer  de  position. 
Un  système  de  signaux  optiques  et  acoustiques  est  prescrit  pour 
toutes  les  manœuvres  nécessaires  au  service.  Enfin,  la  direction 
des  travaux  est  chargée  de  régler,  par  des  prescriptions  spéciales, 
la  descente  et  la  montée  des  ouvriers,  de  façon  à  en  assurer  le 
bon  ordre  et  la  sécurité. 

4.®  Transport,    emploi  et  dépôt  de  matières  explosibles  et  in- 
flammables. 

Les  matières  explosibles  ne  peuvent  être  transportées  des  ma- 
gasins aux  lieux  de  travail  que  soigneusement  emballées  et  mises 
dans  des  paniers,  dans  des  caisses  ou  des  récipient  métalliques;  les 
difTérentes  matières  explosibles  doivent  être  tenues  séparées,  et  elles 
ne  doivent  pas  être  emmagasinées  avec  les  mèches  et  les  amorces. 

11  est  défendu  d'établir  des  dépôts  de  matières  explosives  dans 
les  mines  ou  dans  les  carrières  contenant  des  substances  inflammables 
ou  du  grisou  ;  on  ne  peut  introduire  dans  les  galeries  que  la  quan- 
tité d'explosifs  nécessaire  au  service  journalier.  Dans  les  autres 
mines  ou  carrières  souterraines  il  est  permis  d'établir  un  dépôt 
de  matières  explosibles,  mais  il  ne  doit  jamais  dépasser  la  quan- 
tité nécessaire  à  la  consommation  d'une  semaine.  Le  dépôt  doit  êtn* 
placé  dans  un  lieu  où  il  ne  présente  aucun  péril  pour  les  travaux 
d'exploitation  en  activité,  et  dans  un  endroit  muni  d'une  porto 
avec  serrure,  dont  la  clef  est  confiée  à  un  préposé  ou  à  un  autro 
employé    spécial.    Le  préfet  est  tenu  d'interdir    l'usage    d'explosifs 
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tlaiis    les    mines    où,  de    l'avis   do  ringénieur,  cet  emploi    pourrait 
donner  lieu  à  un  incendie  ou  une  explosion  de  grisou. 

Pour  le  chargement  des  mines,  on  doit  se  servir  de  refouloirs  de 
l»ois,  de  zinc  ou  de  cuivre;  il  est  défendu  de  faire  usage  de  sub- 
stances susceptibles  de  produire  des  étincelles.  Il  est  aussi  défendu  do 
creuser  une  mine  à  une  distance  de  moins  de  20  centimètres  d'une 
autre  niine  qui  a  raté,  ou  de  décharger  cette  dernière. 

11  existe  des  j^rescriptions  spéciales  pour  les  carrières  de  mar- 
bre des  Alpes  Apuanes,  dans  lesquelles  le  transport  des  blocs  d«» 
tout  genre,  au  moyen  de  pièces  cylindriques ,  sur  les  voies  trop 
inclinées,  est  défendu,  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels, 
et  par  autorisation  spéciale  du  préfet;  les  entrepreneurs  se  char- 
geant de  l'enlèvement  et  du  transport  des  blocs  de  marbre,  sont 
obligés  de  déclarer  devant  le  maire  de  la  commune  leur  nom,  pré- 
nom, âge  et  profession. 

Outre  les  dispositions  préventivt^s  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
il  y  en  a  d'autres  ayant  pour  but  de  rendre  moins  funestes  les 
conséquences  des  accidents  et  d'en  constater  la  responsabilité  éven- 
tuelle. Ce  sont  les  suivantes: 

L'obligation  imposée  aux  exploitants  d(»s  mines,  carrières  et 
établissements  qui  en  dépendent,  d'être  continuellement  pourvus  des 
médicaments  et  des  moyens  de  secours  nécessaires,  [)roportionnés  au 
nombre  des  ouvriers,  à  la  nature  d(*s  travaux  et  à  leur  situation  ; 
d'avoir  aussi  un  médecin-chirurgien,  si  l'ingénieur  des  mines  le 
juge  nécessaire,  vu  le  nombre  d(^s  ouvriers  occupés  et  la  grande 
distance  des  centres  habités  ; 

La  présence  d'un  seul  médecin  est  suffisante  pour  plusieurs 
établissements,  lorsque  ces  derniers  se  trouvent  assez  voisins  l'un 
de  l'autre;  lorsque  des  groupes  de  mines  et  de  carrières  se  trou- 
vent réimis  autour  d'un  centre»  commun,  il  est  permis  à,  chaque 
groupe,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  des  mines,  de  se  consti- 
tuer en  association,  })Our  avoir  des  locaux  et  des  moyens  de  se- 
cours communs  à  leur  disposition; 

L'obligation  imposée  aux  exploitants,  directeurs  et  préposés,  de 
signaler  immédiatement  à  l'administration  de  la  sûreté  publique  et 
à  l'ingénieur  des  mines,  tout  accident  survenu  dans  les  mines,  car- 
rières ou  tourbières,  ou  dans  leurs  dépendances  immédiates,  oi 
ayant  provoqué  la  mort  ou  des  blessures  graves  à  une  ou  plusieurs 
personnes,  en  indiquant  aussi  le  nombre  des  victimes  et  la  cause 
immédiate  de  l'accident; 
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L'obligation  de  leusser,  jusqu'à  Tarrivée  de  Tingénieur  des  mines, 
ou  des  agents  de  la  sûreté  publique,  Tendroit  où  l'accident  est  sur- 
venu, dans  l'état  même  où  il  se  trouvait  après  l'accident,  sauf  dans 
le  cas  où  de  nouveaux  accidents  pourraient  se  produire  et  compro- 
mettre la  sécurité  du  travail.  L'administration  de  la  sûreté  publique 
peut  ordonner  qu'il  ne  soit  rien  changé  à  l'état  des  choses,  sans 
l'intervention  de  l'autorité  judiciaire; 

L'obligation  imposée  â  l'ingénieur  des  mines  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'accident  et  d'en  dresser  un  procès-verbal,  qu'il 
doit  remettre  à  l'autorité  judiciaire;  il  doit  aussi  envoyer  au  préfet 
une  copie  du  procès- verbal,  en  proposant  les  mesures  urgentes; 

L'obligation,  pour  la  direction  de  la  mine,  carrière  ou  tourbiôn», 
d'exécuter,  sous  le  contrôle  et  avec  l'approbation  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  travaux  de  sauvetage  et  ceux  nécessaires  pour  prévenir 
tout  danger,  et  de  pourvoir  aux  frais  nécessités  pour  les  secours  im- 
médiats à  donner  aux  victimes; 

Enfin,  il  est  presque  inutile  de  dire  que  les  ingénieurs  et  les  assis- 
tants du  Corps  royal  des  mines  ou  les  autres  fonctionnaires  publics, 
délégués,  dans  ce  but,  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrif- 
et  du  commerce,  ont  le  droit,  pour  constater  l'observation  de  toutes 
les  prescriptions  mentionnées  ci-dessus,  de  visiter  les  mines  et  les 
carrières  de  tout  genre,  ainsi  que  les  tourbières;  il  est  aussi  sage- 
ment ordonné  à  l'exploitant  de  se  pourvoir  d'un  plan  exact  des 
travaux  et  de  le  tenir  toujours  au  courant,  afin  que  les  ingénieurs 
puissent  se  rendre  compte  de  la  marche  des  travaux  et  des  dan- 
gers qui  pourraient  survenir. 

Avant  de  terminer  cette  dernière  partie  de  notre  rapport,  il  ne  nous 
paraît  pas  hors  de  propos  de  mentionner  brièvement  les  dispositioni^ 
réglant  le  travail  des  enfants  et  celles  proposées  pour  régler  le  travail 
des  femmes;  car,  quoique  ces  dispotions  aient  pour  but  direct  d'éviter 
que  les  générations  à  venir  soient  mal  portantes  et  (ce  qui  est  la  con- 
séquence naturelle  du  travail  prématuré  et  excessif)  de  défendre,  dans 
le  même  but,  et  pour  des  raisons  d'hygiène  et  de  morale,  le  travail  aux 
femmes  dans  les  périodes  de  grossesse  et  d'accouchement  et  durant  la 
nuit,  elles  se  rapportent  et  s<?  coordonnent,  toutefois,  sous  (ilusieurs 
aspects,  avec  le  sujet  des  accidents.  C'est  pour  empêcher  les  accidents 
((u'on  défend  l'emploi  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  industries 
dangereuses;  et  les  dispositions  limitant  les  heures  de  travail  dv^ 
femmes  et  des    enfants   et  prescrivant   le  reix)s  journalier,  ont    le 
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raùme  but,  car  la  fatigue  et  rammoindrissement  des  forces  et  des 
facultés  mentales  occasionnent  l'imprévoyance;  en  effet,  les  ouvriers 
épuisés,  pour  éviter  même  le  moindre  effort,  la  plus  petite  fatigue, 
omettent  et  négligent  souvent,  pendant  le  travail,  les  précautions 
les  plus  élémentaires. 

Jusqu'à  présent,  seul  le  travail  des  enfants  est  soumis,  en  Italie, 
à  des  limites  et  à  des  restrictions.  La  loi  en  vigueur,  N.**  3657, 
du  11  février  1886,  et  le  règlement  correspondant  du  17  septembre 
suivant  sanctionnent  quatre  prescriptions  fondamentales  :  1.®  défense 
d'admettre  au  travail  les  enfants  au-dessous  de  9  ans,  lorsqu'il  s'agit 
d'ateliers,  et  au-dessous  de  10  ans,  dans  les  mines  et  les  carrières, 
2.®  limitation  du  travail  journalier  à  huit  heures,  pour  les  enfants  de 
î)  à  12  ans;  S.'*  obligation  pour  tous  les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de 
15  ans,  de  prouver,  par  certificat  d'un  médecin,  leur  aptitude  phy- 
sique au  travail;  4.*'  défense  d'employer,  pour  des  travaux  dange- 
reux et  insalubres,  les  enfants  qui  n'ont  pas  15  ans  révolus.  Cette 
dernière  défense  n'est  cependant  pas  absolue;  aussi,  est-il  permis 
d'employer  les  enfants  de  9  à  15  ans  révolus  dans  certaines  in- 
dustries et  pour  certains  travaux  moins  dangereux,  déterminés 
par  le  règlement,  pour  une  durée  de  huit  heures  au  plus  de 
travail  effectif,  en  observant  cependant  certaines  précautions  déter- 
minées. Le  travail  souterrain  étant  considéré  comme  insalubre,  il 
est  par  suite  généralement  défendu  d'y  employer  les  enfants  n'ayant 
pas  12  ans  révolus,  et  pour  ceux  de  12  à  15  ans  la  durée  en  est 
limitée  à  six  heures.  Il  est  aussi  prescrit  que  le  travail  des  enfants 
employés  dans  les  établissements  industriels,  dans  les  carrières  et 
les  mines,  doit  être  interrompu  par  un  repos  intermédiaire,  d'une 
heure  au  moins,  lorsque  la  durée  du  travail  est  supérieure  à  six 
heures  ;  et  il  est  défendu  aux  enfants  de  prendre  leur  repas,  ou  de 
séjourner  durant  le  temps  accordé  pour  ces  repas,  dans  les  locaux 
où  sont  exécutés  les  travaux  dangereux  ou  insalubres. 

Il  serait  inutile  d'entrer  dans  d'autres  détails,  mais  il  est  im- 
portant de  faire  remarquer  qu'un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  la 
Chambre  des  Députés,  dans  la  dernière  Session  parlementaire,  et 
précisément  dans  la  séance  du  23  novembre  1893,  apportant  non 
seulement  quelques  modifications  aux  dispositions  en  vigueur  sur 
le  travail  des  enfants,  mais  visant  aussi  à  régler  le  travail  des 
femmes  adultes.  (Actes  parlementaires  C,  D.,  Législature  XVIII, 
Session  1892-1893,  Doc*.  N.«  242). 

Des  dispositions  concernant  le  travail  des  femmes   adultes   ont 

39 


Digitized  by 


Google 


GiO  VINCENZO  MAGALDI 

(Hé  proposées  plusieurs  fois  au  Parlement.  Les  projets  de  lois  sui- 
vants proposaient  de  régler  le  travail  des  enfants,  ainsi  que  celui 
des  femmes:  celui  présenté  la  première  fois  à  la  Chambre  des 
Députés  dans  la  Session  1870-71  par  M.  Castagnola,  représenté, 
par  ce  même  Député  dans  la  Session  de  1871-72,  reproduit  par 
M.  Finali,  deux  fois  encore,  dans  les  sessions  1873-74  et  1874-75; 
celui  du  code  sanitaire  approuvé  par  le  Sénat  en  1873;  celui  pré- 
paré, en  1879,  par  le  Président  du  Conseil  et  Ministre  par  intérim 
de  l'agriculture,  M.  Cairoli,  qui  n'eut  pas  de  suites;  celui  dû  à  l'ini- 
tiative de  MM.  Minghetti  et  Luzzatti,  qui  fut  pris  en  considération 
par  la  Chambre  le  9  juin  1880;  enfin,  celui  présenté  à  la  Chambre 
le  21  juin  1880  par  M.  Miceli,  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  Poussé  par  le  désir  de  ne  pas  apporter 
une  perturbation  trop  grave  à  la  marche  de  nos  industries  et  à 
l'économie  des  familles  de  nos  ouvriers,  M.  Berti,  Ministre  de  l'a- 
griculture, de  l'industrie  et  du  commerce,  voulut  limiter  s(îs  propo- 
sitions seulement  au  travail  des  enfants  ;  et  le  projet,  ainfei  limité, 
fut  présenté  par  M.  Berti  le  21  juin  1884,  et,  ap})rouvé  par  la  Cham- 
bre des  Députés  et  par  le  Sénat,  il  devint  la  loi  du  11  février  1886. 
Le  projet  du  23  novembre  1893,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  ne  sanctionnait  que  deux  prohibitions  se  rapportant  au  travail 
des  femmes  adultes:  il  défendait  absolument  l'emploi  des  femmes, 
de  n'importe  quel  âge,  dans  les  travaux  souterrains,  et  s'opposait 
au  travail  dans  les  quatre  semaines  suivant  l'accouchement,  à  moins 
qu'un  certificat  du  médecin  ne  déclarât  qu'elles  pouvaient  s'appliquer 
à  leurs  travaux  après  les  deux  semaines  suivant  l'accouchement. 
Il  défendait,  en  outre,  l'emploi  des  jeunes  filles  mineures  dans  les 
travaux  dangereux  et  insalubres,  ainsi  que  dans  le  travaux  nocturnes, 
exception  faite  pour  les  industries  dans  lesquelles  le  travail  est 
continu  par  nécessités  techniques  et  économiques. 

Les  modifications  aux  dispositions  en  vigueur  sur  le  travail  des 
enfants,  proposées  par  cette  loi,  se  rapportaient  d  l'âge  minimum 
établi  pour  l'admission  au  travail  dans  l'intérieur  des  mines;  c(»t 
âge  était  fixé  à  9  ans  pour  tous  les  travaux  souterrains  indistincte- 
ment. Ces  dispositions  se  rapportaient  aussi  à  la  durée  maximum 
du  travail  journalier,  qu'elles  limitaient  à  6  heures  pour  les  enfanU 
de  9  à  12  ans,  à  10  heures  pour  ceux  âgés  de  12  à  15  ans,  et  à  12 
heures  pour  les  jeuntîs  filles  mineures  au-dessus  de  15  ans.  Le 
projet  complétait,  en  outre,  les  dispositions  concernant  le  repos  jour- 
nalier; il  obligeait  les  exploitants  d'accorder  un  jour   de   repos  par 
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semaine  aux  femmes  mineures  et  aux  garçons  au-dessous  de  15 
ans,  excepté  dans  certains  cas  spécifiés;  il  visait,  enfin,  à  ce  que 
les  enfants,  quoiqu'employés  dans  les  fabriques,  pussent  aussi  rece- 
voir rinstruction  élémentaire. 

Ce  projet  de  loi,  sur  lequel  la  Commission  parlementaire  chargée 
de  l'examiner  présenta  un  rapport  proposant  quelques  modifications 
(Actes  parlementaires.  C,  D.,  Législature  XVIII,  Session  1892-93, 
Doct.  N.*^  242,  A),  échoua  pour  cause  de  clôture  de  la  Session. 


APPENDICE 


Projet  de  la  Commission  parlementaire  (')  chargée  de  r^- 
fèrer  sur  le  projet  de  loi  présente  par  Mr.  Lacava,  Mi* 
nistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  à  la  séance 
du  1''  décembre  1892. 

CHAPITRE  I. 
Mesures  préventives. 

Art.  1. 

Les  chefs  ou  les  exploitants  de  mines,  carrières,  tourbières,  et 
<V entreprises  de  construction,  d'édifices,  de  routes,  de  constructions 
hydrauliques,  d'entreprises  de  voitures,  d'établissement  qui  font  usage 
de  machine  mues  par  des  agents  inanimés  et,  en  général,  d'en- 
treprises ou  d'industries  dangereuses,  doivent  adopter  les  mesures 
prescrites  par  les  lois  respectives  et  les  règlements,  pour  prévenir 
les  accidents  du  travail. 

Quand  une  loi  spéciale  ou  des  règlements  relatifs  n'établissent 
])as  la  pénalité  encourue  par  les  contrevenants ,  ceux-ci  sont  punis 
î^uivant  l'article  434  du  Code  pénal,  sans  préjudice  des  responsabi- 
lités civile  et  pénale  en  cas  d'accident. 

•     Art.  2. 

Pour  les  industries  ou  entreprises  qui  ne  font  pas  encore  l'objet 
<le  lois  et  règlements  spéciaux,  le  Ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  du  commerce,  apr<^s  avoir  entendu  les  opinions  des 
conseils  techniques  du  Gouvernement,  et,  si  cela  est  utile,  de  com- 
missions spéciales,  formulera,  au  fur  et  à  mesure  que    le    besoin 


(1)  Présenté  à  la  Chambre  des  Députés  dans  la  séance  du  5  mai  1893. 
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s'en  fera  sentir,  les  règlements  énoncés  dans  Tarticle  précédent; 
ces  règlements,  après  avoir  été  soumis  à  F  examen  du  conseil 
(VEtat,  seront  approuvés  et  publiés  par  décrets  royaux.  Ces  rè- 
glements pourront  toujours  être  modifiés  en  observant  les  règles 
établies  pour  leur  première  élaboration. 

Outre  ces  règlements  généraux,  d*autres  réglemente  complé- 
mentaires pour  rassociation  de  plusieurs  établissements  ou  pour 
chaque  établissement  pris  séparément,  pourront  être  approuvés  et 
rendus  obligatoires.  Pour  la  rédaction  de  ces  règlements  on  suivra 
les  règles  de  procédure  indiquées  plus  haut;  ils  devront  être  sou- 
mis  à  l'approbation  des  chefs  des  établissements  intéressés. 

Art.  3. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  veil- 
lera à  l'observation  des  règles  préventives  prescrites  par  les  lois 
spéciales  relatives  aux  industries  ou  entreprises  visées  dans  le  pre- 
mier article,  ainsi  qu'à  l'observation  des  règlements  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  articles  précédents  et  des  obligations  imposées  par  la 
présente  loi. 

Dans  ce  but  les  fonctionnaires  délégués  du  Ministre  auront 
accès  dans  les  fabriques  et  les  chantiers  et  jx)urront  prendre  con- 
naissance du  contrat  originaire  d'assurance  dont  s'occupent  les  ar- 
ticles suivants. 

Art.  4. 

S'il  resuite  que  le  nombre  des  ouvriers  assurés  est  inférieur  â 
celui  que  le  chef  ou  l'exploitant  de  l'entreprise  ou  de  l'industrie 
occupe  en  moyenne  habituellement,  le  fonctionnaire  délégué  dénon- 
cera le  fait  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 

Les  déclarations  fausses  ou  inexactes  seront  punies  d'une  amende. 

Art.  5. 

Les  fonctionnaires  délégués  doivent  garder  le  secret  sur  les  pro- 
cédés de  travail  venus  à  leur  connaissance  dans  l'exercice  de  leur 
charge,  sous  peine  d'une  amende  de  fr.  50  à  500,  outre  la  répara- 
lion  des  dommages-intérôls  et  l'application  éventuelle  des  peines^ 
l>révues  par  l'article  298  du  code  pénal,  en  cas  de  divulgation  cou- 
pable. 

CHAPITRE  IL 

Obligation  de  l'assurance  et  mesure  légale  de  l'indemnité 
dans  les  cas  d'accident 

Art.  G. 

Doivent  être  assurés  contre  les  accidents  du  travail,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  présente  loi: 
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1.**  Les  ouvriers  occupés  dans  les  mines,  dans  les  carrières,  dans 
les  tourbières,  dans  les  entreprises  de  construction,  dans  les  en- 
treprises de  production  de  gaz  ou  de  force  électrique,  dans  les  en- 
treprises téléphoniques,  dans  les  industries  qui  emploient  ou  qui 
produisent  les  matières  explosibles,  dans  les  arsenaux  ou  dans  les 
chantiers  de  constructions  maritimes. 

2.®  Les  ouvriers  occupés  en  nombre  supérieur  à  cinq,  dans  les 
ateliers  industriels  où  Ton  fait  usage  de  moteurs  inanimés. 

3.®  Les  ouvriers  occupés  à  des  travaux  techniques  pour  le 
fonctionnement  des  chaudières  à  vapeur  fonctionnant  en  dehors  des 
ateliers. 

L'obligation  de  l'assurance  des  ouvriers  dans  toutes  les  indus- 
tries et  tous  les  établissements  déjà  énumérés,  existe  aussi  pour 
les  industries  ou  établissements  exploités  par  TEtat,  par  les  pro- 
vinces et  par  les  communes,  ou  par  des  sociétés  ou  entrepreneurs 
♦|ui  en  auront  reçu  la  concession  de  ces  divers  pouvoirs. 

Art.  7. 

Doivent  être  encore  assurés  les  ouvriers  occupés  à  la  cons- 
tructions et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  transports  par 
eau  et  des  tramways  à  traction  mécanique,  à  la  construction  des 
ports,  des  canaux  et  des  digues  exécutées  par  concession  ou  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes,  ainsi  que 
dans  les  constructions  de  ponts,  de  tunnels  et  de  routes  nationales, 
provinciales,  communales  et  consortiales. 

L'obligation  de  l'assurance  existe  seulement  lorsque  les  cons- 
tructions et  entreprises  indiquées,  emploient  plus  de  cinq  ouvriers 
et  elle  est  limitée  à  la  durée  du  travail. 

Art.  8. 

Est  considéré  comme  ouvrier  aux  effets  de  cette  loi: 
1.**  Celui  qui,  d'une  façon  permanente  ou  temporaire  et  avec 

rémunération  fixe  ou  à  la  tâche,  est  employé  à  un  travail  qui  doit 

s'exécuter  hors  de  sa  propre  habitation; 

2,^  Celui  qui,  dans  les  mêmes  conditions,  surveille  le  travail 

des  autres,  et  dont  le  salaire  fixe,  ne  dépassant  pas  six  francs  par 

jour,  est  payé  à  des  intervalles  d'un  mois  au  moins. 

Art.  9. 

L'assurance  doit  être  faite  par  les  soins  et  aux  frais  du  chef  ou 
de  l'exploitant  de  l'entraprise  ou  de  l'industrie,  pour  tous  les  cas  do 
mort  ou  lésions  personnelles  provenant  d'un  accident  survenu  pour 
cause  violente  à  l'occasion  du  travail. 

Si  le  travail  est  fait  pour  le  compte  de  l'Etat,  des  provinces, 
des  communes,  pour  le  compte  de  syndicats,  ou  d'établissements 
publics,  et  s'il  est  exécuté  par  concession  ou  adjudication,  l'obligation 
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(le  Tassupance  est  à  la  charge  de  l'adjudicataire  ou  du  concession- 
naire. 

En  cas  d'incapacité  temporaire,  l'indemnité  est  due  après  le 
sixième  jour  qui  suit  l'accident. 

Art.  10. 

La  mesure  des  indemnités  qui  doivent  être  obligatoirement  as- 
surées aux  ouvriers  en  cas  d'accident,  devra  être,  selon  les  cas, 
la  suivante: 

!.•  Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  absolue,  Findemnitê 
sera  égale  à  cinq  salaires  annuels  et  ne  sera  jamais  inférieure  à 
mille  cinq  cents  francs; 

2."  Dans  le  cas  d'incapacité  permanente  partielle,  l'indemnité 
sera  égale  à  cinq  fois  la  réduction  du  salaire  annuel,  résultant  de 
cette  incapacité; 

3.®  Dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  absolue,  l'indemnité  sera 
journalière  et  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  moyen  et  elle  devra 
être  payée  pour  toute  la  durée  de  l'incapacité,  depuis  le  sixième  jour 
jusqu'au  trois  cent  soixantième  au  maximum; 

4.**  Dans  le  cas  d'incapacité  temporaire  partielle,  1  indemnité 
sera  journalière  et  égale  aux  deux  tiers  de  la  réduction  du  salaire 
moyen  par  suite  de  l'incapacité;  elle  devra  être  payée  dans  les  li- 
mites de  temps  indiquées  dans  le  paragraphe  précédent; 

5.®  Dans  le  cas  de  mort,  l'indemnité  sera  égale  à  quatre  salaires 
annuels  et  dévolue  aux  descendants,  aux  ascendants,  au  conjoint, 
aux  enfants  naturels,  aux  frères  et  sœurs  mineures,  dans  Tordre 
et  selon  les  règles  de  répartition  établies  par  les  lois  en  vigueur 
sur  les  successions  légitimes. 

A  défaut  de  ces  personnes,  l'indemnité  sera  versée  au  fond 
spécial  prévu  par  l'art.  28. 

6.®  L'apprenti  sans  salaire,  mais  qui  participe  à  l'exécution 
du  travail,  se  trouve  dans  une  situation  semblale  à  celle  de  l'ou- 
vrier en  ce  sens  qu'il  a,  en  cas  d'incapacité  personnelle  absolue, 
une  indemnité  assurée  de  fr.  1000;  de  fr.  500  en  cas  d'incapa- 
cité permanente  partielle;  de  fr.  0,50  par  jour  depuis  le  sixième 
jour  jusqu'au  trois  cent  soixantième  au  maximum,  dans  le  cas  d'in- 
capacité temporaire  absolue;  et  de  fr.  800  en  cas  de  mort;  dans 
ce  dernier  cas,  l'indemnité  devra  être  répartie  suivant  les  règles 
du  N.  5. 

L'apprenti  salarié  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  recevoir  un  trai- 
tement inférieur  à  celui  de  l'apprenti  sans  salaire. 

Art.  11. 

Les  critériums  pour  déterminer  les  cas  d'incapacité  p«nmanente 
et  ceux  d'incapacité  temporaire  seront  établis  par  le  règlement 
prévu  par  l'article  27  de  la  présente  loi. 

Quant  aux  dispositions  dont  il  est  question  dans  les  numéros  1, 
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2  et  5  de  Tarticle  10,  le  salaire  annuel  est  évalué  à  300  fois  le 
salaire  ou  gain  journalier,  jusqu'à  concurrence  de  fr.  1800. 

On  obtiendra  le  salaire  journalier  en  divisant  par  trente  la  somme 
des  salaires  perçus  par  l'ouvrier  dans  les  trente  derniers  jours  de 
travail;  si  ce  nombre  est  inférieur  à  trente,  le  salaire  moyen  ré- 
sultera de  la  moyenne  arithmétique  des  salaires  gagnés  pendant 
les  jours  de  travail. 

Dans  les  travaux  exécutés  à  forfait,  la  quotité  du  salaire  sera 
déterminée  par  le  conseil  de  prud'hommes  ayant  juridiction  dans 
le  lieu  où  est  arrivé  l'accident;  et  à  défaut  de  ce  conseil,  par 
le  président  du  tribunal,  après  avoir  consulté  deux  industriels 
(îhoisis  par  lui  ;  l'indemnité  sera  basée  sur  le  salaire  perçu  par  les 
autres  ouvriers  de  la  même  industrie  ou  du  même  travail  et  dans 
les  mêmes  conditions  de  temps  et  de  lieux;  ou,  à  défaut  de  tels 
renseignements,  sur  le  gain  des  tâcherons. 

Art.  12. 

Dans  le  cas  où  le  genre  d'incapacité  causée  par  l'accident  n'ait 
j)as  été  déterminé  après  les  cinq  premiers  jours,  l'établissement 
d'assurance  devra  payer  à  titre  de  provision  l'indemnité  journalière 
fixée  au  numéro  3  de  l'article  10,  et  dans  le  cas  d'un  travail  à 
forfait,  l'indemnité  journalière  d'un  franc. 

Dans  le  cas  de  différends  sur  l'indemnité  journalière,  le  conseil 
de  prud'hommes  est  compétent  pour  statuer;  à  défaut  de  celui-ci, 
le  président  du  tribunal  dans  la  juridiction  duquel  est  arrivé 
l'accident,  statuera  après  avoir  entendu  l'opinion  de  deux  industriels 
choisis  par  lui.  Pendant  le  temps  que  durera  le  procès,  la  sociétcè 
d'assurance  est  tenue  de  payer  l'indemnité  journalière  fixée  plus 
haut,  sauf  l'éventuelle  action  de  recours  ou  de  répétition  contre  qui 
de  droit. 

On  tiendra  compte,  lors  de  la  liquidation  définitive,  de  la  somme 
des  indemnités  données  à  titre  de  provision. 

Art.  13. 

Toute  convention  faite  pour  éluder  ou  diminuer  le  montant  de 
l'indemnité  établie  par  les  dispositions  de  l'article  10  est  nulle. 

Art.  14. 

Au  moyen  de  conventions  passées  entre  la  personne  frappée 
d'accident  ou  ses  ayants  droit  et  les  sociétés  d'assurance,  le  capital 
assuré  peut  être  converti  en  rente. 

Art.  15. 

L'indemnité  ou  la  rente  équivalente  à  payer  est  incessible  et 
insaisissable,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  3  de  l'ar- 
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ticle  17  et  2  de  Farticle  18,  il  est  déclaré  privilégié  et  tombant 
sous  le  coup  de  Tarticle  1958  du  code  civil  (N.  6). 

Une  partie  des  indemnités  dues  pour  incapacité  temporaire 
pourra  être  allouée  par  le  président  du  tribunal  civil  au  chef  d'in- 
dustrie ou  à  Texploitant  qui,  à  ses  propres  frais  ou  par  des  moyens 
préordonnés  d'assistance,  aura  pourvu  au  traitement  de  Touvrier. 

De  même  dans  les  cas  mentionnés  dans  l'article  537  du  code  de 
commerce,  une  partie  de  l'indemnité  indiquée  pourra  être  assignée 
au  navire,   ou  au  navire  et  à  la  cargaison. 

Cette  assignation  partielle  sera  décrétée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  italien  le  plus,  voisin  du  lieu  où  sera  survenu  l'accident 
ayant  frappé  le  marin. 

Art.  16. 

L'action  pour  obtenir  l'indemnité  établie  par  la  présente  loi  doit 
être  intentée  dans  le  courant  des  deux  années  qui  suivent  le  jour 
de  l'accident. 

CHAPITRE  IIL 
Modes  et  effets  de  l'assurance. 

Art.  17. 

L'assurance  devra  être  conclue  auprès  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  créée  par  la  loi  du 
8  juillet  1883,  N.  1473  (3.*  série),  pour  les  travaux  exécutés  par 
l'Etat,  par  les  provinces  et  par  les  communes  directement  ou  au 
moyen  d'adjudicataires  ou  de  concessionaires. 

Les  autres  personnes  peuvent  contracter  l'assurance  près  des 
sociétés  ou  entreprises  privées  d'assurance  autorisées  par  le  Gou- 
vernement. 

Dans  le  cas  où  l'assurance  est  contractée  auprès  d'une  société 
ou  d'une  compagnie  privée,  le  contractant  est  tenu,  en  cas  d'acci- 
dent, de  payer  aux  ayants-droit  les  indemnités  assurées,  dans  le  cas 
où  celles-ci  ne  seraient  pas  payées  par  la  société  d'assurance. 

Art.  18. 

L'Etat  n'est  pas  obligé  d'assurer  les  ouvriers  de  ses  établisse- 
ments quand  une  loi  leur  assigne  une  indemnité  en  cas  d'accident. 

Sont  encore  exonérés  de  l'obligation  de  l'assurance  à  la  Caisse  na- 
tionale, ou  aux  sociétés  ou  compagnies  privées,  ceux  qui,  ayant  des 
établissements  ou  exerçant  des  industries  du  genre  de  celles  indi- 
quées dans  les  articles  6  et  7,  fonderont  à  leurs  frais  et  par  leurs 
soins,  seuls  ou  associés,  des  caisses,  reconnues  par  la  loi  ou  par 
décret  royal,  destinées  à  payer  des  indemnités  qui  ne  pourront  jamais 
être  inférieures  à  celles  fixées  par  la  présente  loi. 
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Ces  caisses  ne  pourront  être  reconnues  si  le  nombre  des  ouvriers 
à  assurer  par  elles  ne  surpasse   pas  cinq  cents. 

Elles  devront,  en  outre,  avant  la  reconnaissance,  déposer  à  la 
Cassa  dei  depositi  e  prestîti,  en  titres  de  TEtat  ou  garantis  par 
TEtat,  une  caution  dans  la  forme  et  dans  la  mesure  fixée  dans 
chaque  cas  par  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce. 

Cette  caution  ne  pourra  jamais  être  inférieure  au  capital  cor- 
respondant, à  raison  de  cinq  pour  cent,  aux  primes  qui  devraient 
être  annuellement  payées  à  la  Caisse  nationale  pour  assurer  les 
ouvriers  en  faveur  desquels  on  veut  fonder  la  caisse  privée. 

Les  règles  pour  la  réintégration,  l'augmentation  et  la  libéra- 
tion de  cette  caution,  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

Lorsque  les  caisses  n'ont  pas  les  fonds  suffisants  pour  le  paie- 
ment des  indemnités,  ceux  qui  auraient  dû  assurer  les  ouvriers 
frappés  d'accident,  seront  obligés  de  les  payer. 

Art.  11). 

Dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  chefs  d'industries  ou  les  exploitants  obligés  à  l'as- 
surance des  ouvriers  —  aux  termes  des  articles  6  et  7  —  doivent 
d(iclarer  le  genre  de  leur  entreprise  ou  industrie  et  le  nombre  de 
leurs  ouvriers  et  apprentis,  au  préfet  de  la  province,  qui  infor- 
mera promptement  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

Dans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  date  de  cette  déclaration 
au  pi^fet,  le  contrat  d'assurance  doit  être  stipulé  près  des  sociétés 
désignées  par  l'article  17,  ou  bien  il  doit  être  prouvé  que  les  con- 
ditions de  l'article  18  ont  été  remplies. 

Le  délai  indiqué  dans  le  précédent  alinéa  pour  les  entreprises 
et  les  industries  de  construction  nouvelle,  commence  à  partir  du 
jour  du  commencement  des  travaux. 

Pour  les  ouvriers  provisoires  on  applique  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 21. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  de  constructions,  de  routes  et  de 
travaux  hydrauliques,  devront,  dans  les  quinze  jours  à  partir  du 
commencement  des  travaux,  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  assuré  leurs 
ouvriers  et  ils  devront  assurer  ceux  qu'ils  engageront  dans  la  suite. 

Art.  20. 

Le  chef  d'entreprise  ou  l'exploitant  doit,  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivent  la/ signature  du  contrat  d'assurance,  en  donner  avis  au 
préfet  de  la  province. 

Le  préfet  transmettra  à  la  fin  de  chaque  mois  au  Ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  liste  complète  des 
contrats  d'assurance  déclarés  dans  le  môme  mois. 
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Les  règles  pour  la  déclaration  et  les  indications  qu'elle  devra 
contenir  seront  fixées  par  le  règlement  mentionné  dans  l'article  27. 

Art.  21. 

La  Caisse  nationale  établira  dans  le  délai  de  trois  mois  a 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  avec  l'approbation  du 
Gouvernement,  des  contrats  spéciaux  d'assurances  pour  les  ouvriers 
provisoires.  Des  règles  identiques  ou  analogues  doivent  être  adoptées 
par  les  sociétés  privées  qui  veulent  exercer  l'assurance  des  ouvrier^ 
contre  les  accidents  du  travail. 

Pour  l'assurance  des  ouvriers  provisoires,  le  délai  indiqué  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  18  commencera  à  courir  du  jour  de 
l'approbation  des  règles  spéciales  mentionnées  dans  le  présent  article. 

Art    22. 

Ceux  qui  ne  remplissent  pas  l'obligation  de  l'assurance  dans 
le  délai  établi,  ou  qui  ne  renouvellent  pas  la  police  quand  elle  est 
échue,  qui  ne  la  complètent  pas  lorsque  le  nombre  des  ouvriers 
augmente,  ou  qui  sont  la  cause  de  la  résolution  du  contrat,  sont 
punis  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  jour  de  retard  dans  la 
signature  ou  dans  le  renouvellement  du  contrat  pendant  les 
trente  premiers  jours,  et  pour  chaque  jour  suivant  d'une  amende 
tle  100  fr.  ;  il  sont  obligés,  en  outre,  en  cas  d'accident,  de  payer 
une  indemnité  double  de  celle  qu'aurait  versée  la  société  d'assu- 
rance. 

Art.  23. 

Les  établissements  d'assurance  ont  action  de  recours  contre  les 
chefs  d'industries  ou  exploitants  si  Taccident  s'est  produit  par  dol, 
])ar  leur  faute  lourde  ou  par  la  faute  des  préposés  à  la  direction 
ou  à  la  surveillance  du  travail  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
le  N.**  2  de  l'article  8,  ou  par  inobservation  des  mesures  pré- 
ventives prescrites  par  les  règlements,  dans  le  but  d'obtenir  le 
remboursement  de  la  somme  payée,  déduction  faite  des  primes 
encaissées. 

Les  établissements  d'assurance  ont  action  de  répétition  contre 
l'ouvrier  victime,  quand  l'accident  est  survenu  par  dol  ou  par  faute 
lourde  de  l'ouvrier  en  question. 

Dans  le  cas  où  l'accident  se  produit  par  dol  ou  par  faute 
lourde  des  chefs  d'industrie  ou  des  exploitants  ou  de  ceux  qui 
sont  préposés  à  la  direction  ou  à  la  surveillance  du  travail  ei 
qui  ne  sont  pas  les  contremaîtres  désignés  dans  le  .N.°  2  de  Tar- 
ticle  8,  ou  lorsque  l'accident  sera  arrivé  par  suite  d' inobser- 
vation des  mesures  préventives  prescrites  par  les  lois  et  règle- 
ments, la  personne  endommagée,  ou  ses  ayants-droit,  ont  le  droic 
d'obtenir  et  de    retenir  la  différence    entre    l'indemnité   déterminée 


Digitized  by 


Google 


LA   LÉGISLATION   ITALIENNE   ET    LES   ACCIDENTS  DU   TRAVAIL.       019 

par  Tautorité  judiciaire  selon  les  règles  de  la  responsabilité  et  celle 
(\m  leur  est  due  par  la  société  d*assurances. 

La  société  d'assurances  aura  droit  au  remboursement  de  touto 
somme  qu'elle  aura  payée  à  la  ]>ersonne  victime. 

La  preuve  du  dol,  de  la  faute  lourde  ou  de  Tinobservalion  des 
règlements  doit  résulter  de  la  condamnation  pénale  devenue  défi- 
nitive. 

Cette  preuve  pourra  être  établie  dans  la  forme  des  preuves  en 
matière  civile,  quand,  pour  cause  d'amnistie  ou  de  mort  du  i)révenu, 
le  procès  n'a  j)U  se  continuer. 

Le  procès  civil  ne  pourra  plus  être  intenté  après  les  six  mois 
•  pli  suivront  la  déclaration  de  l'extinction  de  l'action  pénale  ]»ar 
amnistie  ou  par  mort  du  prévenu. 

Les  actions  de  recours,  do,  réj)étition,  et  les  actions  directes  pour 
obtenir  l'indemnité  dans  les  cas  mentionnés  [)lus  haut,  se  prescrivent 
j)ar  un  délai  de  deux  années  à  dater  du  jour  où  la  sentence  décla- 
rant la  responsabilité;  sera  passée  en  jugement. 

Art,  24. 

A  l'exception  des  cas  prévus  par  l'article  23,  les  chefs  d'indus- 
tries ou  les  exploitants  désignés  dans  les  articles  (5  et  7  seront, 
a|)rès  avoir  contracté  l'assurance,  exonérés  de  la  resj»onsabiIité  ci- 
vile pour  les  accidents  du  travail. 

Art.  25. 

Les  chefs  ou  exploitants  de  toutes  les  entreprises  ou  industries, 
même  de  celles  qui  ne  sont  pas  indiquées  dans  les  articles  0  et  7, 
doivent  donner  immMiatement  avis  de  chaque  accident  du  travail 
a  l'autorité  locale  de  la  sûreté  ])ubli([U(\  sous  ])eine  d'une  amende 
de  50  à  100  fr. 

Art.  2i\. 

Toutes  les  sommes  perçues  jjour  contravention  à  la  présente  loi 
seront  versées  à  la  Caisse  nationale  des  accidents,  a  la  disposition 
(lu  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce,  pour 
former  un  fonds  de  n*serve,  sauf  la  faculti;  d'affecter  au  soula- 
gement des  ouvriers  victimes  les  excédents  de  la  faeon  et  dans 
les  formes  prescrites  pnr  le  règlement  mentionne'»  dans  l'artiele 
suivant. 

An.  27. 

Il  sera  pourvu  à  l'exj'cution  de  la  pi-(''sénte  loi  par  un  i-ègle- 
iiient  approuvt^  par  d^'cret  royal,  le  (•()iiseil  d'Ktat  entendu. 
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ETAT  ACTUEL  DE  LA  QOESTION 

DES   ACCIDENTS  DU   TRAVAIL   EN  RUSSIE. 

PAR 

A.  DE  KEPPEN 

Membre   du   Conseil   général   des   Mines 
à   St-Pétersbourg. 


Au  Congrès  de  Berne,  dans  un  court  aperçu  sur  la  question 
(ies  accidents  du  travail  en  Russie,  nous  avons  passé  en  revue  les 
lois  qui  régissent  jusqu'à  présent  cette  question,  et  donné  le  texte 
d'un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  en  cas  d'accidents  du  travail, 
qui  venait  d'être  présenté,  en  1889,  par  le  Ministre  des  Finances, 
M.  de  Wichnegradsky,  au  Conseil  de  Tempire. 

Ce  projet  n'a  pas  été  approuvé  par  le  Conseil  de  l'empire,  les 
Ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur,  des  domaines  de  l'Etat  et 
des  voies  de  communication  ayant  soulevé  des  objection  contre  ses 
principes  fondamentaux. 

Un  nouveau  projet,  qui  prenait  en  considération  ces  objections,  a 
été  élaboré  par  le  Ministère  des  finances  et  présenté  au  Conseil 
de  Tempire  par  M.  de  Witte,  le  15/27  mars  1893. 

Dans  son  projet  de  loi,  en  1889,  M.  de  Wichnegradsky  avait 
eu  principalement  en  vue  d'améliorer  le  sort  des  victimes  et  des 
membres  de  leurs  familles,  par  des  indemnités  nettement  précisées, 
ainsi  que  de  protéger  les  propriétaires  des  établissement  industriels 
contre  les  prétentions  mal  fondées  et  exorbitantes  des  ouvriers, 
prétentions  que  les  tribunaux  ont  souvent  de  grandes  difficultés  à 
apprécier,  par  suite  d'absence,  dans  les  lois,  de  prescriptions  exactes 
sur  la  valeur  de  l'indemnité  à  payer  aux  ouvriers  atteints  d'un  ac- 
cident du  travail.  Les  dispositions  du  projet  en  question   devaient 
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seulement  compléter  les  articles  du  code  civil,  qui  régissent  la  ques- 
tion de  r indemnisation  des  accidents  survenus  par  la  faute  des  pa- 
trons ou  de  leurs  préposés.  Dans  ce  but,  le  projet  touchait  aux 
trois  questions  suivantes:  1.®  circonstances  dans  lesquelles  les  pa- 
trons doivent  être  considérés  comme  responsables  par  suite  des 
accidents  survenus  à  leurs  ouvriers;  2.*  montant  des  indemnités 
à  payer  aux  victimes  et  à  leurs  familles  et  moyens  de  les  payer, 
et  3.®  formes  et  conditions  d'introduction  devant  les  tribunaux  des 
demandes  d'indemnités. 

Le  projet  de  loi  tachait  de  résoudre  ces  questions:  1.®  en  don- 
nant des  indications  aussi  exactes  que  possible  sur  les  cas  dans 
lesquels  les  propriétaires  des  établissements  industriels  sont  respon- 
sables pour  les  blessures  et  la  mort  des  ouvriers;  2.^  en  fixant  les 
limites  des  indemnités  en  raison  du  dommage  causé,  et  3.**  en  dé- 
clarant d'une  façon  très  nette  que  la  charge  de  la  preuve  est  im- 
posée au  demandeur. 

Les  objections  faites  aux  solutions  données  à  ces  trois  questions 
étaient  surtout  inspirées  par  la  crainte  de  voir,  par  cette  législation 
nouvelle,  la  situation  des  ouvriers  industriels  devenir  moins  sa- 
tisfaisante qu'actuellement;  on  craignait  de  voiries  tribunaux  con- 
clure  moins   souvent  en  faveur  des  ouvriers. 

D'autre  part,  l'opinion  paraissait  favorable  à  l'extension  à  tous 
les  établissement  industriels,  des  dispositions  de  la  loi  de  1861  sur 
les  ouvriers  des  mines  et  des  usines  de  l'Etat,  loi  qui  a  introduit 
le  principe  du  risque  professionnel  et  accordé  des  pensions  à  tous 
les  ouvriers  atteints  d'un  accident  du  travail,  ainsi  qu'aux  veuves 
et  aux  enfants  des  ouvriers  tués  à  leur  travail. 

Le  projet  de  loi  de  1889  avait  en  vue  non  seulement  de  main- 
tenir le  principe  du  code  civil,  d'après  lequel  le  patron  est  respon- 
sable pour  les  seuls  accidents  arrivés  par  sa  faute,  mais  encore 
de  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  le  patron  peut  être  reconnu 
coupable;  en  réalité  donc,  ce  projet  tendait  à  diminuer  la  probabi- 
lité de  solutions  judiciaires  favorables  aux  ouvriers. 

Tout  au  contraire,  le  nouveau  projet  de  loi  (présenté  au  Con- 
seil de  l'empire  le  15/27  mars  1893)  applique  largement  le  prin- 
cipe du  risque  professionnel  et  n'exempte  les  patrons  de  la  respon- 
sabilité que  dans  les  cas  où  ils  auront  prouvé  que  l'accident  a  été 
causé  ou  par  force  majeure,  ou  par  un  crime,  ou,  enfin,  exclusive- 
ment par  la  faute  ou  l'intention  de  la  personne  victime  de  l'accident. 

Par  cette  extension  de  la  responsabilité  des  patrons,  on  espérait 
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surtout  prévenir  le  développement  du  paupérisme  dans  la  classe 
ouvrière;  en  effet»  d'après  les  données  de  la  statistique  allemande 
sur  les  accidents  du  travail,  il  n'y  aurait  que  26  pour  cent  des 
personnes  victimes  d'accidents  qui  seraient  privées  d'indemnité,  tan- 
dis que  dans  74  cas  sur  cent  les  victimes  recevraient  des  pensions 
en  vertu  de  cette  assurance. 

Les  lois  déjà  existantes  en  Russie,  comme  par  exemple  le  règle- 
ment du  30  mai  1888  sur  les  caisses  de  retraites,  de  secours  et 
d'épargne  sur  les  chemins  de  fer,  ne  font  pas  de  distinction  quant 
aux  droits  de  participation  à  ces  caisses,  entre  les  ouvriers  et  les 
employés.  Par  analogie,  le  nouveau  projet  de  loi  étend  le  droit  d'in- 
demnité en  cas  d'accidents  à*  tous  les  employés  des  établissements 
industriels,  tandis  que  le  projet  de  1889  ne  parlait  que  des  ouvriers. 

Pour  ce  qui  est  de  la  fixation  des  conditions  et  du  montant 
des  indemnités  pour  dommages  causés  par  un  accident,  le  nouveau 
projet  a  conservé  le  principe  des  conventions  librement  débattues 
entre  les  parties  et  de  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  tribunal  au 
cas  où  une  entente  amiable  ne  pourrait  avoir  lieu.  Le  projet  n'a 
pas  cru  devoir  faire  abstraction  du  rôle  réservé  généralement  à 
l'arbitrage  dans  les  lois  sur  l'assurance  obligatoire.  L'organisation 
de  tribunaux  industriels,  composés  mi-partie  de  patrons,  mi-partie 
d'ouvriers,  eût  rencontré  en  Russie  de  grandes  difficultés  ;  on  a  donc 
eu  l'idée  que  le  rôle  d'arbitre  pourrait  être  confié  à  des  institutions 
déjà  existantes  —  les  bureaux  pour  les  affaires  industrielles  —  qui 
ont  justement  pour  but  de  régler  les  relations  entre  ouvriers  et 
patrons.  Cette  idée  a  été  exprimée  dans  une  observation  annexée  à 
l'article  8  du  nouveau  projet  de  loi. 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  de  ce  projet  de  loi  sur  la  res- 
ponsabilité des  industriels  en  cas  d'accidents  arrivés  aux  ouvriers 
pendant  leur  travail,  ainsi  qu'en  cas  d'infirmités  par  suite  des  ma- 
ladies professionnelles,  qui  a  été  présenté  par  le  Ministre  des  finan- 
ces, M.  de  Witte  au  Conseil  de  l'empire  le  15/27  mars  1893. 

En  déposant  ce  projet  de  loi,  le  Ministre  des  finances  a  déclaré 
qu'on  ne  peut  se  borner  simplement  à  améliorer  le  sort  des  per- 
sonnes victimes  d'accidents,  conséquence  ordinaire  de  l'industrie, 
mais  que  les  patrons  doivent  se  préoccuper  des  mesures  préven- 
tives ;  en  effet,  une  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  ne  saurait 
compenser  complètement  les  dommages  matériels,  et  encore  moins 
les  conséquences  morales  résultant  de  la  mort  d'un  père  ou  d'une 
mère  de  famille. 
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La  nécessité  de  Télaboration  simultanée  d'une  loi  sur  la  respon- 
sabilité des  patrons  et  d'un  projet  spécial  et  complet  sur  les  me- 
sures à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  accidents,  a  été  expressé- 
ment reconnu  par  les  industriels  eux-mêmes.  Tout  en  admettant 
c|u'une  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  aurait  sans  doute  TefTet 
d'amener  les  propriétaires  des  établissements  industriels  à  prendre 
des  mesures  préventives  pour  éviter  les  dépenses  résultant  des  dom- 
mages aux  victimes  des  accidents,  le  Ministre  des  finances  a  dé- 
claré que,  néanmoins,  un  règlement  spécial  pour  la  prévention  des 
a:cidents  devait  être  préparé  en  vue  d'améliorer  la  sécuritc»  du 
travail  dans  les  établissements  industriels;  il  a  annoncé,  par  con- 
séquent, qu'il  allait  s'occuper  de  cette  question. 

Plus  tard,  dans  une  autre  occasion,  le  Ministre  des  finances, 
M.  de  Witte,  s'est  déclaré  disposé  à  passer  directement  à  l'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail. 

En  même  temps,  les  propriétaires  des  fabriques  et  usines  situées 
à  St.-Pétersbourg  ont  fait  connaître  au  Ministre  des  finances  que 
leur  intention  est  de  préparer  un  projet  de  création  d'une  caisse 
d'assurance  mutuelle  contre  les  accidents  du  travail.  Ces  fabricants 
ont  choisi  entre  eux  une  Commission,  qui  doit  s'occuper  de  ce 
projet. 

II. 

Le  Ministère  de  l'agriculture  et  des  domaines  de  l'Etat,  ancien 
Ministère  des  domaines  de  l'Etat,  transformé  en  1894,  préoccupé 
du  désir  de  préparer  un  projet  de  caisse  d'Etat  pour  l'assurance 
des  ouvriers  des  mines  et  des  usines  métallurgiques  contre  les  ac- 
cidents du  travail,  a  commencé  par  déposer  devant  le  Conseil  de 
l'empire  un  projet  de  loi  réglant  les  conditions  d'exécution  des  tra- 
vaux dans  les  usines  métallurgiques  au  point  de  vue  de  leur  sê- 
curiU^. 

Avant  de  reproduire  le  texte  de  cette  loi  qui  a  été  sanctionnée 
par  Sa  Majesté  l'Empereur  le  5/17  avril  1894,  il  nous  parait  utile 
de  dire  quelques  mots  sur  une  loi  plus  ancienne  sur  la  sécurité  des 
travaux  souterrains  dans  les  mines  et  carrières,  promulguée  le  13/25 
mai  1880  et  complétée  par  des  lois  ultérieures. 

Par  cette  ancienne  loi,  les  exploitants  sont  obligés  de  prévenir 
l'ingénieur  de  l'arrondissement,  de  l'ouverture,  de  la  reprise  et  de 
la  suspension  des  travaux  souterrains  dans  leurs  mines;  ils  doivent 
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lui  signaler  les  cas  de  danger  imminent  en  cours  d'exploitation, 
ainsi  que  les  accidents  arrivés. 

Les  exploitants  sont  aussi  tenus  de  signaler  à  l'ingénieur  d'ar- 
rondissement, par  écrit,  les  noms  des  personnes  responsables  pour 
l'exploitation,  ainsi  que  toutes  mutations. 

Ils  doivent  dresser  un  plan  exact  des  exploitations  et  conduire 
les  travaux  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  présentent  de  danger  ni  pour 
la  vie  ni  pour  la  santé  des  ouvriers  et  des  habitants  du  voisinage, 
ni  pour  leurs  bâtiments  et  autres  biens,  ni  pour  les  voies  de  com- 
munication, les  sources  thermales  et  les  eaux  nécessaires  pour 
l'approvisionnement  des  lieux  habités. 

En  cas  d'accident  dans  des  travaux  de  mines,  les  exploitants 
voisins  sont  obligés  de  fournir  tous  les  moyens  de  secours  possibles. 

Au  point  de  vue  de  la  surveillance  relative  à  la  sécurité  et  à  la 
régularité,  les  exploitations  souterraines  sont  divisées  en  grandes 
exploitations  et  exploitations  secondaires,  d'après  l'étendue  de  l'ex- 
ploitation, le  nombre  des  ouvriers  employés  et  autres  indices  pareils. 

La  responsabilité  et  la  direction  des  travaux  dans  les  grandes  ex- 
ploitations ne  peut  être  confiée  qu'à  des  personnes  ayant  les  con- 
naissances nécessaires  dans  l'exploitation  des  mines.  Ces  personnes 
doivent  justifier  qu'elles  ont  terminé  leurs  cours  dans  une  école  de 
mines  ou  dans  la  section  minière  d'une  école  industrielle,  ou  doi- 
vent subir  un  examen  correspondant  devant  une  Commission  gou- 
vernementale. 

Celles  des  grandes  exploitations  qui  sont  reconnues  dangereuses 
(par  la  présence  du  grisou,  par  l'inflammation  spontanée  de  la 
houille,  par  un  grande  affluence  d'eau,  etc.),  sont  soumises  à  une  sur- 
veillance spéciale. 

Pour  chaque  exploitation  reconnue  dangereuse,  le  Département 
des  mines  ou  l'administration  locale  des  mines  peut  promulguer 
des  règlements  spéciaux  sur  les  devoirs  de  tout  le  personnel  qui 
est  employé,  sur  la  conduite  détaillée  des  travaux  des  mines,  sur 
l'emploi  des  explosifs,  l'organisation  des  signaux,  etc. 

Dans  une  exploitation  reconnue  dangereuse  possédant  plusieurs 
puits,  en  dehors  de  la  direction  centrale,  il  doit  exister  sur  chaque 
puits  une  personne  responsable  des  travaux. 

Le  Département  des  mines  et  les  administrations  locales  des 
mines  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  exiger  du  propriétaire  d'une 
exploitation  reconnue  dangereuse  la  nomination  d'un  ingénieur  des 
mines  comme  personne  responsable. 

40 
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Le  Ministre  de  Tagriculture  et  des  domaines  de  TEtat  a  le  droit 
de  nommer  des  «gardes-mines»  pour  la  surveillance  directe  des 
exploitations  dangereuses.  Le  Ministre  peut,  d'ailleurs,  appliquer 
également  cette  mesure  à  chaque  exploitation  considérable,  si  même 
elle  n*est  pas  reconnue  comme  dangereuse,  dans  le  cas  où  il  s*y 
produit  un  accident  grave  par  la  faute  de  la  conduite  de  l'exploi- 
tation. 

D'après  un  des  articles  de  la  loi  du  13/25  mai  1880,  l'indication 
détaillée  des  mesures  préventives  à  observer  pour  la  sécurité  des 
travaux  souterrains  devait  être  donnée,  après  avis  du  C!omité  scien- 
tifique des  mines,  par  le  Ministre,  sous  forme  d'un  règlement  obli- 
gatoire pour  les  exploitants,  ainsi  que  pour  les  ouvriers  des  mines. 

De  même  que  les  ordonnances  ministérielles  des  autres  pays,  ce 
règlement  contient  des  régies  précises  sur  toutes  les  parties  de  l'ex- 
ploitation des  mines  dans  lesquelles  peuvent  arriver  des  accidents. 

En  cas  de  contraventions  des  exploitants  aux  dispositions  de  la 
loi  concernant  la  sécurité  des  travaux  souterrains  dans  les  mines, 
les  administrations  et  les  personnes  chargées  de  l'inspection  et  do 
la  surveillance  des  mines,  doivent  agir  d*après  les  prescriptions 
suivantes  : 

Les  dites  administrations  et  les  ingénieurs  d'arrondissement 
donnent  aux  exploitants  les  indications  nécessaires  sur  les  défauts 
constatés  dans  les  travaux  des  mines,  ainsi  que  sur  les  moyens 
d'y  obvier,  en  inscrivant  ces  indications  dans  un  registre  spécial 
qui  doit  être  tenu  sur  chaque  mine,  et  en  fixant  un  délai  à  l'ex- 
piration duquel  ces  indications  devront  être  suivies. 

Les  ingénieurs  d'arrondissement  ont  le  droit  de  demander  aux 
exploitants  le  renvoi  immédiat  des  personnes  responsables  de  l'ex- 
ploitation, au  cas  où  celles-ci  ne  satisfont  pas  aux  conditions  susmen- 
tionnées. Les  administrations  locales  des  mines  et  le  Département 
des  mines  peuvent  appliquer  cette  môme  mesure  aux  personnes 
responsables  d'une  exploitation,  qui,  tout  en  satisfaisant  aux  con- 
ditions mentionnées  ci-dessus,  n'ont  pas,  d'après  l'avis  de  l'ingé- 
nieur de  l'arrondissement,  les  capacités  et  la  valeur  nécessaires. 

Au  cas  où  des  exploitants  ne  tiendraient  pas  compte  de  ces 
prescriptions  relatives  aux  personnes  responsables,  le  Département 
des  mines  et  les  administrations  locales  des  mines  ordonnent  la 
suspension  des  travaux  souterrains,  aussi  longtemps  que  satisfac- 
tion n'aura  pas  été  donnée.  Si  toutefois  une  pareille  contravention 
peut  être  justifiée  par  des  considérations  admissibles,  le  Ministre  peut 
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accorder  à  Texploitant  un  répit  de  trois  mois  au  plus,  pour  l'exé- 
cution des  prescriptions  de  la  loi. 

La  non-exécution,  par  les  exploitants,  des  prescriptions  sus- 
dites motivées  par  les  défauts  dans  les  travaux  des  mines,  est 
constatée  par  les  procès-verbaux  des  personnes  ayant  la  surveil- 
lance directe  sur  les  mines.  Ces  procès- verbaux  sont  envoyés  aux 
Bureaux  pour  les  affaires  minières  (institutions  spéciales  pour  n^gler 
les  affaires  entre  ouvriers  et  patrons).  Les  contrevenants  ont  le 
droit  de  présenter  aux  dits  Bureaux  des  explications. 

Après  Texamen  des  procès-verbaux,  les  Bureaux  pour  les  affaires 
minières  peuvent,  dans  un  délai  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  trois 
mois,  punir  le  contrevenant  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder  cin- 
quante roubles.  Ces  amendes  sont  affectées  à  la  constitution  d'un 
capital  spécial,  destiné  aux  secours  aux  ouvriers  des  mines,  ma- 
lades et  blessés. 

Si,  après  deux  condamnations  consécutives  à  des  amendes,  l'ex- 
ploitant n'a  pas  exécuté  les  mesures  imposées,  les  administrations 
et  les  personnes  chargées  de  la  surveillance  des  mines  rendent 
compte  à  l'autorité  compétente  de  la  nécessité  d'exécuter  ces  dites 
mesures  aux  frais  de  l'exploitant. 

En  cas  de  danger  imminent  résultant  de  ces  contraventions  de 
l'exploitant  aux  mesures  prescrites,  les  administrations  et  les  per- 
sonnes chargées  de  la  surveillance  des  mines  ont  le  droit  de 
prendre  elles-mêmes,  sous  leur  propre  responsabilité  et  aux  frais 
des  contrevenants,  toutes  mesures  nécessaires. 

Si  la  sécurité  n'est  réalisable  que  par  la  suspension,  définitive  ou 
temporaire,  des  travaux  des  mines,  la  personne  chargée  de  l'ins- 
pection doit  dresser  un  procès- verbal  en  présence  de  l'exploitant 
ou  de  son  préposé  et  d'au  moins  deux  témoins.  Ces  procès-ver- 
baux doivent  être  transmis  de  suite  à  l'administration  ou  à  la  per- 
sonne qui,  d'après  la  loi,  est  chargée  de  la  surveillance  supérieure 
lie  l'industrie  minière.  Ces  administrations  et  ces  personnes  ont 
le  droit  d'ordonner  la  suspension  des  travaux  de  mine. 

Les  plaintes  contre  toutes  les  dispositions  susdites  peuvent  être 
portées  devant  le  Ministre  de  l'agriculture  et  des  domaines  de  l'Etat 
et  ensuite  devant  le  Sénat  dirigeant. 

L'attention  du  Gouvernement  a  étc».  dirigée  sur  le  nombre  le- 
lativement  assez  considérable  d'accidents  dans  les  usines  métal- 
lurgiques, ainsi  que  sur  l'absence  d'une  loi  sur  la  protection 
des  ouvriers   qui  travaillent  dans   les  dites  usines   et  aux   mines, 
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et  à  la  surface,  dans  différents  établissements  pour  le  traitement 
des  minerais  et  autres  matières  minérales  ;  et  le  5/17  avril  1894,  Sa 
Majesté  TEmpereur  a  sanctionné  une  loi  concernant  la  sécurité  des 
travailleurs  dans  les  usines  métallurgiques  et  les  établissements 
dépendant  des  mines. 

Cette  loi  a  été  rédigée  sur  le  modèle  des  lois  et  projets  de  lois» 
existants  dans  différents  pays  de  l'Europe. 

Texte  de  la  loi  du  5/17  avril  1894. 

Les  travaux  dans  les  usines  métallurgiques,  ainsi  que  dans  les 
fabriques  et  autres  établissements  qui  font  partie  des  mines,  sont 
soumis  aux  dispositions  de  la  pn'sente  loi. 

Article  1. 

Les  propriétaires  des  usines,  ainsi  que  des  fabriques  et  autres 
établissements  qui  se  rattachent  aux  mines,  sont  tenus  de  prévenir^ 
en  temps  voulu,  l'ingénieur  d'arrondissement  de  l'ouverture,  de  la 
reprise  et  de  la  suspension  des  travaux  dans  les  usines,  fabriques 
et  autres  établissements,  ainsi  que  des  accidents  survenus,  en  si- 
gnalant avec  précision  l'endroit  où  s'effectuent  ces  travaux. 

Article  2. 

Les  propriétaires  mentionnés  dans  l'art.  1  sont  tenus  d'avertir 
par  écrit  l'ingénieur  de  l'arrondissement  de  la  nomination  des  per- 
sonnes responsables  de  la  direction  des  travaux  dans  les  usines 
et  de  chaque  changement  de  ces  personnes. 

Article  3. 
Les  dits  propriétaires  (art.  1)  sont  tenus:  a)  de  construire  et 
d'entretenir  les  bâtiments  des  usines  et  des  établissements  sur 
les  mines,  ainsi  que  toutes  les  machines,  appareils  mécaniques  et 
outils,  constamment  en  bon  état,  et  de  conduire  les  travaux  de  telle 
manière  qu'ils  ne  i)résentent  aucun  danger,  ni  pour  la  vie  ni  pour 
la  santé  du  personnel  ;  et  b)  d' avoir  toujours  une  provision  de 
médicaments,  d'appareils  et  d'accessoires  convenables,  en  vue  de  se- 
courir les  victimes  des  accidents  du  travail. 

Article  4. 

La  désignation  détaillée  des  mesures  préventives  et  des  précau- 
tions à  prendre  et  à  observer   pour   la  sécurité  des   travaux,  doit 


Digitized  by 


Google 


LA  QUESTION  DES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL   EN   RUSSIE.  629 

faire  l'objet  d'un  règlement  spécial  rendu  par  le  Ministre  de  Ta- 
griculture  et  des  domaines  de  TEtat.  Ce  règlement  est  obligatoire 
pour  les  propriétaires  des  usines  métallurgiques,  des  fabriques  et 
autres  établissements  faisant  partie  des  mines,  ainsi  que  pour  le 
personnel  occupé  dans  ces  usines,  fabriques  et  autres  établisse- 
ments. Ce  règlement  —  soumis  à  Texamen  préalable  du  Comité 
scientifique  des  mines  —  doit  contenir,  entre  autres,  des  indications 
exactes  sur  les  points  suivants  :  sur  la  construction  des  escaliers 
et  sur  le  nombre  des  sorties  nécessaires  en  cas  d'incendie;  sur  l'é- 
clairage des  machines  et  des  appareils,  sur  leur  entourage  et  leur 
couverture;  sur  la  ventilation  des  ateliers;  sur  la  protection  des 
appareils,  transmissions,  puits,  trappes,  etc;  sur  la  surveillance  des 
chaudières,  machines,  moteurs,  appareils,  etc;  sur  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ordinaires  et  des  chemins  de  fer  aériens. 

Article  5. 

Les  propriétaires  mentionnés  dans  l'article  1  doivent  laisser 
libre  entn'^e  dans  leurs  établissements  aux  personnes  désignées 
par  le  Gouvernement  pour  la  surveillance  des  travaux  ;  ils  doivent 
leur  donner  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  pour  l'inspection 
des  travaux;  enfin,  ils  sont  tenus  d'exécuter  les  prescriptions  légales 
de  ces  personnes. 

Article  6. 

Les  personnes  responsables  de  la  direction  des  travaux  doivent 
avoir  des  connaissances  suffisantes  pour  ce  qui  regarde  la  conduite 
technique  de  ces  travaux;  elles  doivent  connaître  les  lois,  instruc- 
tions et  règlements  qui  s'y  rapportent.  Au  cas  où  ces  personnes 
ne  répondent  pas  aux  conditions  mentionnées,  les  administra- 
tions locales  des  mines  et  le  Département  des  mines  ont  le  droit, 
sur  avis  des  ingénieurs  d'arrondissement,  d'exiger  des  proprié- 
taires des  usines  et  des  fabriques  et  autres  établissements  dépen- 
dant des  mines,  l'éloignement  immédiat  des  dites  personnes  res- 
ponsables. 


La  loi  du  15/27  avril  1894  prescrit,  de  plus,  qu'en  sus  de  ces  six 
articles,  les  articles  suivants  du   code  des  mines  devront  être  ap- 
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pliqués  aux  usines  métallurgiques,  aux  fabriques    et   autres    éta- 
blissements dépendant  des  mines  ;  à  savoir  ceux  relatifs  : 

a)  aux   mesures  à  prendre  en   raison   des  défauts   dans  les 
travaux  et  aux  moyens  d'y  obvier  ; 

b)  à  la  non-exécution  des  prescriptions  motivées  par  ces  défauts  ; 

c)  aux  amendes  résultant  de  ces  contraventions: 

d)  à  l'exécution  des  mesures  prescrites; 

e)  à  la  suspension  des  travaux. 

Les  dispositions  relatives  à  ces  points  sont  mentionnées  plus  haut. 

Un  règlement  spécial  sur  les  mesures  de  prévention  contre  les 
accidents  dans  les  usines,  conforme  aux  prescriptions  édictées  par 
les  corporations  industrielles  allemandes,  est  déjà  préparé  et 
sera  mis  en  vigueur  aussitôt  après  son  approbation  par  le  Comité- 
scientifique  des  mines. 

Si  nous  comparons  la  déclaration  du  Ministre  des  finances^ 
M.  de  Witte,  sur  la  nécessité  de  la  rédaction  d'un  règlement  spécial 
pour  la  prévention  des  accidents  et  le  texte  que  nous  venons  de 
citer  de  la  loi  du  5/17  avril  1894,  nous  devons  en  conclure  que  le- 
temps  n'est  pas  loin  où  la  Russie  édictera  une  loi  concernant  la 
s(^urité    des    ouvriers    dans    tous    les    établissements     industriels. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que,  dans  ce  cas,  le  Gouvernement  russt»' 
suivra  la  même  marche  qu'il  a  adoptée  pour  l'industrie  minérale^ 
et  que  les  ouvriers  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  russe  se- 
ront tout  d'abord  prot^^gés  contre  les  accidents  du  travail,  et  que 
l'assurance  des  ouvriers  contre  toutes  espèces  d'incapacités  du  tra- 
vail suivra  peu  après. 


PROJET    DE    LOI 

sur  la  responsabilité  des  industriels  en  cas  cPaceidents  arrivés  awy 
ouvriers  pendant  leur  travail,  ainsi  quen  cas  (£  infirmité  par  suii*^ 
des  maladies  professionnelles,  présenté  au  Conseil  de  V empire 
le  15/27  mars  1893. 


Monsieur  le  Ministre  des  finances  propose 


I. 


Pour   compléter  les    articles  correspondants  des  lois  générales, 
{Recueil  des  lois,  tome  X,  première  partie,  édition  de  l'année  1887  \ 
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d'établir  les  règlements  ci-dessous  au  sujet  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  des  établissements  industriels  en  cas  de  bles- 
sures et  de  mort  des  ouvriers. 

Art.  1.  —  Les  propriétaires  des  fabriques,  usines  et  manufac- 
tures, des  ateliers  des  chemins  de  fer  et  autres  ateliers  mécani- 
cjues,  des  exploitations  minières  de  toute  espèce,  ainsi  que  les 
entrepreneurs  des  travaux  de  construction  {VEtal,  les  Institutions 
municipales  ou  territoriales,  les  sociétés  ou  les  particuliers),  en  cas 
de  mort,  d'infirmité,  ou  autres  atteintes  portées  à  la  santé  {mala- 
dies professionnelles),  causées  aux  ouvriers  ou  employés  par  le 
travail  dans  ces  entreprises,  sont  tenus  de  les  indemniser,  eux  ou 
leur  famille,  pour  les  dommages  ou  les  pertes  qui  en  sont  résultés. 
Les  propriétaires  de  ces  entreprises  ne  sont  déchargés  de  cette 
responsabilité  que  dans  les  cas,  où  ils  auront  prouvé  que  Tunique 
cause  de  l'accident  qui  est  arrivé,  est:  ou  1."  un  cas  de  force 
majeure  {extérieure  ou  provenant  des  éléments);  ou  2.®  un  crime 
ou  un  délit  qui  peut  être  attribué  à  des  tierces  personnes  qui  ne 
sont  pas  en  relation  avec  l'entreprise  industrielle;  ou  3."  exclusi- 
vement la  faute  ou  Tintention  de  la  personne  qui  a  été  victime 
de  l'accident. 

Observation,  —  Dans  le  cas  où  il  se  présente  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  certains  établissements  industriels  appartien- 
nent à  la  catégorie  des  fabriques,  usines  ou  manufactures,  ce  doute 
sera  tranché  par  le  Ministre  des  finances,  après  entente  avec  le 
Ministre  de  la  justice  et  dans  les  cas  nécessaires  avec  le  Ministre 
des  domaines. 

Art.  2.  —  Si  l'accident  a  été  causé  par  la  faute  commune  du 
propriétaire  de  l'établissement  industriel  et  de  l'ouvrier  (ou  de 
l'employé),  alors  le  taux  de  la  pension  fixé  par  la  présente  loi  (à 
l'art.  5)  au  profit  de  la  victime  peut  être  réduit  à  un  chiffre  va- 
riant entre  les  trois  quarts  et  la  moitié  du  taux  normal,  d'après  le 
degré  plus  ou  moins  grand  de  culpabilité  de  la  victime. 

Art.  3.  —  Au  sujet  de  chaque  accident,  le  propriétaire  de 
l'entreprise  devra  immédiatement  informer  les  autorités  de  police 
les  plus  proches,  pour  que  le  procès-verbal  nécessaire  soit  dressé. 
Ce  procès-verbal  sera  rédigé  dans  les  formes  établies  par  le  Mi- 
nistre des  finances,  après  entente  avec  le  Ministre  de  l'intérieur; 
il  doit  contenir  les  indications  suivantes: 
1.**  Cause  et  nature  de  l'accident; 
2.®  Nom    de   la   victime;    en   cas   de   mort  ou    de  blessures 
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graves,  qui  peuvent  avoir  une  issue  mortelle,  on  indiquera,  dans 
le  procès- verbal,  le  nombre  et  l'âge  de  chacune  des  personnes,  qui, 
en  vertu  de  la  présente  loi,  ont  droit  à  une  indemnité  après  la 
mort  de  la  victime; 

3.°  Genre  des  blessures  reçues; 

4.^  Durée  de  l'emploi  de  la  victime  à  l'usine  à  un  travail  donné 
et  montant  de  son  salaire  annuel  total; 

5.**  Endroit,  où  a  été  transporté  chacun  des  blessés. 

Pour  dresser  le  procès-verbal,  devront  être  invités:  le  gérant 
de  l'établissement  ou  son  fondé  de  pouvoirs,  ou  le  technicien  qui 
dirige  l'entreprise,  le  médecin  ou  l'infirmier,  la  victime  elle-même 
(si  elle  le  peut),  les  tt'*moins  oculaires  de  l'accident,  pris  parmi  les 
ouvriers  et,  si  c'est  possible,  une  personne  compétente  au  sujet 
du  travail  donné. 

Les  copies  de  ces  procès-verbaux  seront  délivrées  : 
1.°  au  gérant  de  l'établissement  ou  de  l'entreprise; 
2°  à  la  victime  ou  à  l'un  des  membres  de  sa  famille; 
3.°  à  l'inspecteur  des  fabriques  compétent. 

Pour  tous  les  accidents,  dans  chaque  établissement  industriel, 
il  sera  tenu  un  livre  spécial,  où  on  devra  inscrire  tous  les  ren- 
seignements portés  aux  procès-verbaux. 

Art.  4.  —  Le  taux  de  l'indemnité  dépend  du  degré  du  préjudice 
subi,  pour  chaque  cas  spécial,  et  sera  déterminé  en  un  pourcentage 
du  dernier  salaire  annuel  total,  eu  se  conformant  aux  règlements 
indiqués  ci-dessous,  aux  articles  5  et  7. 

Art.  5.  —  Kn  cas  d'infirmité  ou  d'atteinte  à  la  santé  de  la. 
victime  entraînant  une  incapacité  de  travail  temporaire  ou  perma- 
nente, le  propriétaire  de  l'entreprise  devra  indemniser  la  victime 
des  frais  du  traitement  et  de  tout  préjudice  temporaire  ou  per- 
manent. Dans  le  cas  où  il  se  produirait  une  incapacité  de  travail 
absolue,  une  pension  sera  fixée  à  la  victime  au  taux  de  son  der- 
nier salaire  annuel,  et  au  cas  où  l'incapaciU'»  de  travail  serait 
partielle,  proportionnellement  à  la  diminution  de  la  capacité  de 
travail.  Aux  ouvriers  mineurs  victimes  d'accidents,  l'indemnité  sera 
fixée  sur  les  bases  établies  par  le  présent  article  seulement  jusqu'à 
leur  majorité;  après  qu'ils  auront  atteint  leur  majorité,  l'indemnité 
sera  calculée  suivant  la  moyenne  du  salaire  des  adultes  pour  le 
môme  genre  de  travail. 

Observation  première. —  Les  pensions  de  ceux  des  employés  do 
la  fabrique,   dont  le  salaire   annuel  dépasse   1.200  roubles,  seront 
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établies  sur   les   bases    exposées   dans   le  présent   article   comme 
s'ils  touchaient  1.200  roubles. 

Obseroation  2*""®.  —  Les  indemnités  pour  les  frais  de  traitement 
seront  établies  suivant  le  taux  du  paiement  perçu  dans  les  hôpi- 
taux de  la  localité  pour  les  ouvriers.  Cette  indemnité  ne  sera  pas 
accordée,  si  le  propriétaire  de  rétablissement,  lors  de  Taccident,  a 
pris  les  frais  de  traitement  à  sa  charge,  ou  si  l'ouvrier  avait  droit 
à  une  place  gratuite  à  Thopital  et  y  a  été  admis. 

Art.  6.  —  En  cas  de  mort  de  la  victime,  résultant  directement 
de  Taccident,  ou  après  la  perte  absolue  ou  une  diminution  de 
la  capacité  de  travail,  causée  par  cet  accident,  l'indemnité,  en  sus 
des  frais  de  traitement  {établis  conformément  à  Vart,  5  et  aux  oh- 
seroationa)  doit  comprendre: 

1.®  une  indemnité  pour  les  frais  d'enterrement,  qui  ne  dépassera 
pas  20  roubles  pour  les  adultes  et  10  roubles  pour  les  mineurs  ; 

2.**  l'indemnité  pour  le  préjudice,  causé  par  la  mort  et  pendant 
le  traitement  de  la  victime,  aux  personnes  dont  l'entretien  était  à  la 
charge  de  la  victime  et  qui  en  ont  un  besoin  réel. 

Cette  indemnité  sera  fixée  comme  suit: 

a)  à  la  veuve  ou  au  veuf,  si  par  suite  de  l'état  de  sa  santé 
il  n'est  pas  en  mesure  de  gagner  lui-même  sa  vie,  une  pension 
viagère  égale  à  30  7o  ^"  salaire  de  la  personne  tuée  ;  la  pension 
sera  arrêtée  à  partir  du  moment  d'un  nouveau  mariage; 

b)  à  chacun  des  enfants  mineurs  des  deux  sexes,  une  pension 
égale  à  15  7o  ^^  salaire  annuel,  si  un  des  parents  est  en  vie,  et 
à  20  7o  û^x  orphelins  de  père  et  de  mère;  les  pension  saux  enfants 
seront  arrêtées  quand  ils  auront  atteint  Tàge  de  15  ans; 

c)  aux  parents  de  la  victime,  une  pension  égale  à  15  7© 
pour  chacun. 

Toutes  ces  pensions  réunies  ne  peuvent  pas  dépasser  60  7©  ^^ 
dernier  salaire  annuel  total  de  la  personne  atteinte.  Les  parents 
dans  la  ligne  ascendante  n'ont  droit  à  une  pension  que  dans  le 
cas  et  dans  la  proportion  où  les  pensions  des  autres  membres  de 
la  famille  sont  au  dessous  du  taux  ci-dessus  indiqué.  Si  l'ensemble 
des  différentes  pensions  aux  membres  ci-dessus  indiqués  de  la  fa- 
mille dépasse  60  7o>  alors  la  pension  de  chacun  d'eux  séparément 
sera  réduite  dans  les  mêmes  proportions  pour  arriver  au  taux  in- 
diqué. 

Obseroation  l*""'.  —  Les  pensions  aux  membres  des  familles  de 
ceux  des  employés   de    la  fabrique  dont    le  salaire   dépasse   1200 


Digitized  by 


Google 


634  ALEXIS  DE   KEPPEN 

roubles,  ne  peuvent  pas  dépasser  dans  leur  ensemble  la  somme  de 
720  roubles  par  au. 

Ohseroation  2*"*'.  —  Les  pensions  aux  orphelins  de  père  et  de 
mère  seront  calculées  sur  le  salaire  de  celui  des  parents  qui, 
cHant  au  service  de  l'entrepreneur,  recevait  le  salaire  le  plus 
élevé. 

La  somme  totale  des  pensions  aux  orphelins,  en  cas  de  mort 
d'un  des  parents,  sera  déterminée  par  le  tribunal,  dans  les  limites 
indiquées  dans  le  présent  article,  dans  Tarrêt  relatif  au  procès 
intenté  au  sujet  de  Tindemnité. 

Obseroation  S*"**.  —  Les  familles  des  victimes  sujets  étrangers  qui 
ne  demeurent  pas  en  Russie,  n'ont  pas  droit  à  recevoir  des  pen- 
sions et  des  secours. 

Art.  7.  —  La  pension  à  la  famille  de  la  victime  morte  après 
la  perte  préalable  ou  une  diminution  de  la  capacité  de  travail,  sera 
fixée  conformément  aux  principes  indiqués  dans  Tart.  6,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où  cette  mort  a  été  la  conséquence  de  la  bles- 
sure, ou  de  l'atteinte  port(^e  à  la  santé,  et  si  elle  a  eu  lieu,  au 
plus  tard,  dans  le  délai  de  trois  années  après  Paccident.  Dans  ce 
cas,  le  droit  à  une  pension  ne  sera  accordé  à  la  veuve  et  aux 
enfants  de  la  victime  que  si  le  défunt  était  déjà  marié  avant  d'avoir 
subi  l'accident  ou  l'atteinte  à  sa  santé. 

Art.  8.  —  Pour  fixer  la  forme  et  le  taux  de  l'indemnité,  les 
l)arties  auront  le  droit  de  procéder  à  une  entente  amiable,  qui 
doit  être  rédigée  sous  la  forme  d'un  contrat.  Ces  contrats  seront 
considérés  comme  valables  et  définitifs  (dont  on  ne  saurait  plus 
appeler  dans  aucun  cas)  s'ils  sont  légalisés  par  le  chef  territorial 
le  plus  voisin  ou  par  le  juge  de  paix;  ceux-ci  auront  le  droit  de 
refuser  leur  légalisation  s'ils  reconnaissent  que  le  contrat  porte 
une  atteinte  évidente  aux  intérêts  d'une  des  parties. 

Si  une  entente  amiable  n'aboutit  pas,  l'indemnité  sera  fixée 
conformément  à  une  décision  du  tribunal,  ou  bien;  a)  sous  forme 
d'une  pension  payée  annuellement,  ou  à  des  époques  déterminées, 
à  la  victime  ou  à  sa  famille,  conformément  aux  principes  indiqués 
aux  art.  4-7,  ou  bien;  b)  sous  forme  d'une  somme  une  fois  payée, 
qui  ne  dépassera  pas  six  fois  le  salaire  annuel  complet  de  la  vic- 
time. Cette  dernière  forme  d'indemnité  ne  peut  être  ordonnée 
par  le  tribunal,  qu'avec  le  consentement  du  propriétaire  de  l'en- 
treprise. 

Toutes  les  conventions  faites   avant   l'accident  et  qui   auraient 
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pour  but  de  limiter  les  droits  des  ouvriers  à  recevoir  une  indemnité 
ou  de  limiter  le  taux  de  cette  indemnité,  seront  reconnues  comme 
sans  aucune  valeur.  Les  secours  une  fois  donnés  et  les  pensions 
ne  peuvent  pas  être  mis  en  gage  ou  cédés  à  des  tierces  per- 
sonnes; ils  ne  peuvent  donc  pas  subir  de  saisies-arrêts  en  vertu 
de  conventions  de  ce  genre. 

Observation  l**"*.  —  Dans  les  Gouvernements  (provinces)  où  existent 
ou  bien  où  seront  créés,  conformément  aux  articles  49-53  de  la  loi  in- 
dustrielle {édition  de  Vannée  1887)^  les  Bureaux  pour  les  affaires  in- 
dustrielles {loi  du  2  mars  Î892\  les  procès  des  ouvriers  ou  de  leurs 
familles  au  sujet  des  indemnités  pour  des  blessures,  la  mort  et 
les  mal€ulies  professionnelles  peuvent,  par  suite  du  consentement 
mutuel  des  parties,  être  jugés  par  les  dits  Bureaux,  qui  en 
pareils  cas,  remplissent  les  fonctions  d'arbitres.  Il  n'y  a  d'appel  des 
décisions  des  Bureaux  industriels  pour  les  affaires  de  ce  genre  que 
dans  le  cas  où  ces  Bureaux  outrepasseraient  leurs  droits,  ou  viole- 
raient les  bases  fondamentales  de  la  présente  loi.  L'appel  de- 
vra être  adressé,  en  pareil  cas,  au  Ministre  de  la  justice  qui,  après 
entente  avec  les  Ministres  de  Tintérieur  et  des  finances,  et  dans  les 
cas  où  cela  sera  nécessaire,  avec  le  Ministre  des  domaines  et 
celui  des  voies  et  communications,  annulera  la  décision  et  renverra 
le  procès  irrégulièrement  jugé  à  l'appréciation  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Observation  2*°*«.  —  Si,  lors  du  jugement  du  procès  par  les  tri- 
bunaux ordinaires,  on  constate  des  faits  de  nature  à  motiver  la 
poursuite  criminelle  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  en  procès, 
le  taux  de  la  responsabilité  pécuniaire  du  défendeur  sera  dé- 
terminé conformément  aux  principes  généraux  de  la  responsa- 
bilité civile  et  le  demandeur  sera  absolument  privé  du  droit  d'ob- 
tenir une  indemnité. 

Art.  9.  Les  propriétaires  d'entreprises  industrielles  seront  tenus, 
sur  une  décision  du  tribunal  et  conformément  au  désir  des  per- 
sonnes qui  touchent  les  pensions,  de  faire  verser  ces  pensions,  dans 
les  délais  indiqués  dans  ce  but,  dans  les  trésoreries  locales ,  qui 
les  transmettront  suivant  le  domicile  des  victimes  ou  de  leurs 
familles. 

Observation.  —  Si  le  propriétaire  de  l'entreprise  industrielle  ne 
paie  pas  i*égulièrement  la  pension,  au  service  de  laquelle  il  a  été 
condamné,  il  devra,  sur  la  demande  de  la  victime,  verser  immé- 
diatement en  argent  comptant,  en  valeurs    de  l'Etat  ou   garanties 
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par  le  Gouvernement,  dans  une  des  trésoreries  locales,  le  capital 
indispensable  pour  le  paiement  régulier  de  la  pension  jusqu'à 
la  mort  des  victimes,  ou  jusqu'au  moment  de  la  perte  de  leurs 
droits  à  la  pension.  Après  quoi  le  capital,  ainsi  déposé,  devra  être 
remboursé  au  propriétaire  de  l'entreprise  industrielle  ou  à  ses 
héritière. 

Art.  10.  —  IjOvs  du  transfert  d'une  entreprise  industrielle  à 
un  autre  propriétaire,  ce  dernier  sera  chargé  du  paiement  des 
pensions  anciennement  accordées.  Dans  le  cas  de  la  liquidation  de 
l'entreprise  par  suite  d'une  faillite,  les  pensions  accordées  aux  vic- 
times ou  à  leurs  familles  seront  classées  au  nombre  des  dettes  de 
la  1*"  catégorie  {art.  1979  de  la  loi  sur  les  faillites  commerciales). 
Dans  le  cas  où  on  arrête  de  plein  gré  une  entreprise  industrielle, 
on  devra  remettre  aux  victimes  des  accidents  ou  à  leurs  familles 
un  capital,  une  fois  payé,  égal  à  six  fois  le  montant  de  l'indemnité 
annuelle. 

Observation,  —  En  cas  de  liquidation  de  l'entreprise  industrielle 
par  suite  de  faillite,  les  pensions  à  payer  seront  garanties  de  la 
façon  indiquée  dans  l'observation  à  l'article  précédent. 

Art.  11.  —  Dans  le  cas  où  ultérieurement  des  circonstances 
nouvelles  viendraient  à  être  découvertes,  dont  ni  les  tribunaux  ni 
les  Bureaux  industriels  n'ont  eu  connaissance  au  moment  de  se 
prononcer  sur  l'indemnité  à  payer,  le  taux  de  la  pension  pourra 
être  changé  dans  les  limites  indiquées  dans  les  articles  5  et  6, 
par  suite  d'une  décision  du  même  tribunal  à  la  requête  des  parties: 
à  savoir,  de  celle  qui  paie  l'indemnité,  dans  un  délai  de  5  ans 
après  la  date  où  la  pension  a  été  allouée  ;  et  de  celle  qui  touche 
l'indemnité,  dans  un  délai  de  2  ans. 

Art.  12.  —  Pour  intenter  un  procès  au  sujet  des  indemnités,  il 
est  accordé  un  délai  d'un  an  à  dater,  pour  la  famille  de  la  vic- 
time, du  jour  de  la  mort,  et  pour  la  victime  elle-même,  du  jour 
de  l'accident,  ou  du  jour  où  il  sera  officiellement  constaté  que  la 
maladie  est  causée  par  les  occupations  professionnelles  de  l'ou- 
vrier. Si  au  cours  de  ce  délai  d'une  année,  le  propriétaire  de  l'en- 
treprise industrielle  conclut  une  entente  verbale  avec  la  victime,  ou 
avec  la  famille  laissée  par  lui,  au  sujet  d'une  indemnité  ou  de  la 
fourniture  des  moyens  d'existence,  et  s'il  se  refuse  ensuite  à  exé- 
cuter cette  entente,  alors  le  délai  périmé  à  l'égard  de  la  victime  pour 
intenter  un  procès  au  sujet  d'une  indemnité  pourra  être  rétabli  par 
le  tribunal. 
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Art.  13.  —  Les  procès  au  sujet  des  indemnités  doivent  être  in- 
tentés aux  propriétaires  de  Tentreprise  industrielle  :  ceux-ci,  à  leur 
tour,  si  le  tribunal  reconnaît  le  procès  bien  fondé,  auront  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  étt^ 
condamnés,  aux  personnes  qui  ont  causé  Taccident. 

Art.  14.  —  Les  procès  au  sujet  du  paiement  des  dommages  su- 
bis par  suite  de  l'accident,  seront  intentés  au  choix  du  demandeur 
devant  le  tribunal  {ou  le  Bureau  industriel)  dans  le  rayon  duquel 
l'accident  a  eu  lieu,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, ou  encore  de  la  localité  où  se  trouvent  ses  Bureaux. 

Art.  15.  —  Si  un  ouvrier  ou  un  employé,  victime  d'un  acci- 
dent causé  par  la  faute  du  propriétaire  de  l'entreprise  ou  de  ses 
employés,  a  été  membre  d'une  caisse  de  secours,  qui  accorde  des 
secours  aux  victimes,  ou  s'il  était  assuré  contre  les  accidents  au- 
près d'une  société  d'assurance  et  si  le  propriétaire  de  son  côté  fai- 
sait des  versements  à  la  dite  caisse,  ou  payait  une  partie  de  la 
prime  pour  assurer  les  ouvriers,  alors  le  propriétaire  est  tenu  d'in- 
demniser complètement  les  victimes,  conformément  aux  présents 
règlements,  mais  il  lui  est  accordé  le  droit  de  toucher  à  la  caisse 
de  secours  ou  à  la  société  d'assurance  une  partie  de  l'indemnité 
proportionnellement  au  montant  des  versements  faits  par  lui  à  ces 
institutions. 

Art.  16.  —  Les  présents  règlements  doivent  être  affichés,  bien 
en  vue,  dans  les  Bureaux  des  établissements  industriels  et  im- 
primés dans  les  livrets  distribués  aux  ouvriers. 

M.  le  Ministre  des  finances  propose  en  outre: 


II. 


A  partir  de  la  mise  en  vigueur  des  règlements  indiqués  dans  le 
chapitre  ci-dessus,  de  maintenir  en  vigueur  la  décision  au  sujet 
de  la  responsabilité  civile  des  mines  et  usines  métallurgiques  de 
l'Etat,  contenue  dans  la  première  observation  à  l'article  70  de  la 
loi  du  8  mars  1861  au  sujet  de  la  population  minière  des  dites 
usines,  ainsi  que  la  loi  sanctionnée  par  Sa  Majesté,  le  8  octobre  1862, 
sur  les  ouvriers  et  artisans  de  l'Administration  de  la  marine  at- 
tachés au  service  de  la  construction  des  navires. 
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III. 


De  laisser  au  Ministre  des  finances  le  soin  d'élaborer  des 
propositions  au  sujet  des  règlements  à  établir  pour  prévenir  les 
accidents  et  assurer  une  plus  grande  sécurité  des  travaux;  et, 
après  entente  avec  les  administrations  compétentes,  de  présenter 
ces  règlements  à  l'examen  du  Conseil  de  l'empire. 
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APERÇU 

DES  LOIS  ET  RÈGLEMENTS  ADMINISTRATIFS 

coDcernant  les  rapports  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers  en  Rossie, 

PAR 

•  ALEXIS  DE  KOBÉLATZKY 

Chef  de  Section  au  Dépfirtement  du  commerce  et  de  manufactures 
du  Ministère  impérial  russe  des  Finances. 

^ — 


Les  conditions  exceptionnelles,  dans  lesquelles  se  trouve  Tin- 
dustrie  russe,  si  jeune  relativement,  mais  en  même  temps  si  solide 
dans  sa  marche  progressive,  le  caractère  particulier  de  l'organi- 
sation économique  en  Russie,  la  faible  importance  qu'avait  le  com- 
merce extérieur  il  y  a  encore  peu  de  temps,  et  enfin  les  difficultés 
qu'offre  l'étude  de  la  langue  russe  —  ce  qui  ne  tient  au  fond  qu'au 
manque  de  bonne  volonU^  de  l'apprendre  —  telles  sont  les  raisons 
qui  ont  laissé  nos  lois  ouvrières  si  peu  connues  à  l'étranger. 

Aussi  n'existe-t-il,  croyons  nous,  aucun  exposé  systématique 
complet,  et  surtout  impartial,  de  l'ensemble  de  ces  lois,  dans  au- 
cune langue  européenne.  Les  «  Conditions  du  travail  en  Russie  », 
résumé  des  rapports  transmis  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
par  l'Ambassadeur  de  la  République  française  à  St-Pétersbourg 
fl801)  et  le  vol.  X  des  travaux  de  la  «  Royal  Commission  on  la- 
bour »,  qui  contient  le  rapport  sur  la  question  ouvrière  en  Russie, 
n'embrassent  ni  l'un  ni  l'autre   cette   question  dans  son  ensemble. 

En  revanche,  certains  journaux,  qui  ne  passent  pas,  il  est  vrai, 
pour  des  autorités  aux  yeux  des  gens  sérieux,  jugent  sévèrement 
et  trop  injustement  la  prétendue  indifférence  du  gouvernement  russe 
pour  le  bien-être  matériel  et  moral  de  la  classe  ouvrière. 

Loin  de  nous  la  prétention  de  croire  que  le  code  russe  d'indus 
trie  et  les  autres  lois  ouvrières  puissent  passer  pour  les  plus  com- 
plets et  les  plus  parfaits  modèles  de  ce  genre.  Dans  cet  aperçu 
nous  tacherons  de  nous  borner  à  ne  citer  que  les  dispositions  des 
lois  ou  de  règlements  administratifs,  sans  commentaires  ni  com- 
paraisons avec  les  lois  étrangères  sur  le  même  sujet,  afin  que  ceux 
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qui  s'intéressent  à  notre  pays,  puissent  se  faire  une  opinion  indé- 
pendante sur  l'état  actuel  de  la  législation  industrielle  russe. 

Nous  ne  serions  que  trop  heureux  si  cette  modeste  tentative 
de  rectifier  les  notions  erronées,  qu'on  rencontre  quelquefois  à 
l'étranger  au  sujet  des  lois  ouvrières  russes,  pouvait  avoir  quelque 
succès  et  si  les  efforts  de  M/  le  Ministre  des  finances,  appelé  à 
veiller  aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  étaient  appréciés  à  leur 
juste  valeur. 

Nous  n'abuserons  pas  de  l'attention  du  lecteur  pour  énumérer 
toutes  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  russe  dans  l'intérêt 
des  ouvriers  aux  temps  qui  ont  précédé  l'affranchissement  des 
paysans  ;  un  aperçu  de  ce  genre  pourrait  seulement  intéresser  ceux 
qui  voudraient  suivre  le  développement  historique  de  l'idée,  que  le 
Gouvernement  est  appelé  à  intervenir,  pour  les  régler,  dans  les 
rapports  entre  patrons  et  ouvriers;  un  pareil  aperçu  serait  fasti- 
dieux pour  ceux  qui  ne  désirent  connaître  que  l'état  actuel  de  la 
question,  c'est  à  dire  les  tentatives  faites  pour  résoudre  les  divers 
problèmes  sociaux  et  économiques. 

Nous  avons  cependant  la  satisfaction  de  constater  que  le  Gou- 
vernement russe  a  devancé,  sous  certains  rapports,  les  autres  pays 
d'Europe;  ainsi,  par  exemple,  un  décret  impérial,  qui  date  de  l'an- 
née 1719,  prévoit  la  nécessité  d'instituer  une  inspection  spéciale, 
chargée  de  la  surveillance  dos  travaux  dans  les  fabriques  ;  en  Eu- 
rope une  inspection  pareille  n'a  été  organisée  qu'en  1833  (Angle- 
terre). Le  décret  on  question  stipule,  en  outre,  que  les  ouvriers 
doivent  être  honnêtement  payés  selon  leur  travail  et  bien  entrete- 
nus (1723).  En  1763  des  mesures  furent  prises  pour  préserver  les 
ouvriers  d'un  travail  dépassant  leurs  forces  et  pour  empêcher 
l'emploi  des  ouvriers  dans  des  locaux  et  ateliers  de  fabriques  au 
détriment  des  travaux  ruraux  ;  l'année  suivante  (1764)  la  journée 
du  travail  fut  limitée  dans  les  usines  et  les  fabriques,  appartenant 
à  la  Couronne,  à  12  heures,  tandisqu'en  France  une  semblable 
loi  n'a  été  promulguée  qu'en  1848.  En  1803,  le  travail  de  fabrique 
fut  interdit  en  Russie  aux  enfants  n'ayant  pas  atteint  10  ans  vv- 
volus  et  aux  ouvriers  ayant  au  delà,  de  50  ans.  Le  repos  hebdo- 
madaire fut  consacré  par  des  lois  promulguées  au  commencement 
de  ce  siècle  pour  les  établissement^  industriels  qui  appartenaient 
au  Gouvernement. 

Toutes  les  dispositions  en  faveur  des  ouvriers,    comme  la  der- 
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ilière  de  celles  que  nous  venons  de  citer,  ne  s  appliquaient,  il  est 
vrai,  qu'aux  usines  et  fabriques  de  la  Couroiiîie;  mais  à  l'époque 
<lont  il  est  question  l'industrie  [irivée  n'existait  ])resque  pas  en 
Russie;  ces  lois  avaient  donc  un  caractère  général. 

Aux  yeux  des  étrangers,  la  promulgation  et  le  développement 
(les  lois  ouvrières,  depuis  l'époque  de  l'émancipation  des  serfs  (1861), 
offrent  naturellement  beaucoup  plus  d'intérêt.  Le  commencement  de 
cette  époque  coincide,  à  peu  près,  avec  un  développement  rapide  de 
la  production  capitaliste,  qui  ne  tarda  pas  à  im[)Oserau  Gouvernement 
l'étude  de  tous  les  problèmes  considérés  à  juste  titre  comme  l'es- 
sence de  la  question  ouvrière  :  la  nécessité  de  restreindre  le  travail 
des  mineurs,  des  jeunes  gens  et  des  femmes,  dont  on  abusait  au 
détriment  de  leur  santé  pt  de  leur  développement  physique,  la  fixation 
(le  la  durée  normale  du  travail  des  adultes,  l'intervention  du  Gou- 
vernement pour  empêcher  les  patrons  de  dimiinier  le  salaire  des 
ouvriers,  les  mesures  préventives  projires  à  sauvegarder  la  vie  et 
la  santé  des  tr<ivailleurs,  menacées  par  les  dangers  toujours  crois- 
sants auxquels  ils  sont  expos('*s  dans  les  ateliers,  les  lois  de  pré- 
voyance, etc. 

Les  problèmes  ont  (Hé  et  sont  les  mômes  dans  tous  les  pays, 
niais  la  manière  dont  ils  sont  traités  en  Russie  et  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe  est  différente. 

La  lutte  des  partis  politiques  et  certaines  doctrines  d'économie 
politique  forment,  jjour  ainsi  dire,  le  côté  extérieur  de  la  question 
ouvrière;  nous  ne  nous  arrêterons  pas  aux  péripéties  bien 
coiuiues  de  cette  lutte  dans  les  pays  européens;  c'est  souvent  à 
elle  qu'est  due  l'impossibilité  où  se  sont  trouvés  certains  jjays  de 
donner  toute  leur  attention  à  la  solution  rationelle  de  problè- 
mes d'une  si  grande  importance.  L'opposition  ou  l'accueil  favorable 
fait  à  tel  ou  tel  projet  de  loi  et  à  telle  partie  d'un  projet  n'a  sou- 
vent été  motivé  que  par  des  considérations  tout  à  fait  étrangères 
à  la  question  ouvrière.  Dans  d'autres  cas,  les  discussions  se  vsont 
concentrées  sur  tel  ou  tel  principe  d'économie  politique,  sur  le 
principe  de  l'intervention  du  Gouvernement  dans  les  contrats  pas- 
ses entre  le  capital  et  le  travail,  ou  encore  sur  le  principe  contraire 
à  cette  intervention.  Ces  luttes,  pas  plus  que  celles  des  partis  po- 
litiques, n'ont  fait  avancer  la  solution  des  questions  ouvrières. 

En  Russie,  la  question  ouvrière  existe  également,  on  ne  peut 
le  nier,  et  chacun  des  problèmes  indiqués  ])lus  haut  s'y  pose,  mais 
ils  gardent  jusqu'à  présent  un  caractère  essentiellement  économique. 
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dépourvu  de  tout  élément  politique,  grâce  aux  soins  attentifs  que 
le  Gouvernement  russe  y  apporte. 

Après  Taffranchissement  des  paysans,  le  Gouvernement  russe  a 
mis  un  soin  particulier  à  régler  les  rapports  mutuels  entre  les 
paysans  et  les  autres  personnes.  Parmi  les  nombreuses  lois  pro- 
mulguées après  1861,  nous  rencontrons  les  lois  des  8  octobre  et 
17  décembre  18G2,  des  1  avril  et  27  mai  18G3  et  autres,  concernant 
les  paysans  qui  ont  appartenu  aux  usines  et  fabriques  privées  ou 
exploitées  par  le  Gouvernement,  c'est  à  dire  les  paysans  ouvriers 
de  fabrique  ;  mais  dans  ces  lois  nous  no  trouvons  pas  encore  la 
solution  des  questions  ouvrières. 

A  côté  du  bien-être  de  la  population  rurale  toute  entière,  dont  se 
])réoccupent  ces  textes  législatifs,  les  questions  ouvrières  propre- 
ment dites  paraissaient  au  Gouvernement  russe  de  moindre  im- 
portance, d'autant  plus  que  la  marche  de  l'industrie  russe  n'était 
que  très  lente  et  que  la  plupart  des  ouvriers  de  fabrique  avaient  un 
lot  de  terrain,  au  moyen  duquel  ils  pouvaient  subsister  en  cas 
de  chômage  volontaire  ou  involontaire. 

Depuis  le  jour  de  l'avènement  au  trône  de  Sa  Majesté  T Empe- 
reur Alexandre  lîl,  les  principes  de  la  doctrine  libre-échangiste 
ont  cédé  le  pas  aux  principes  d'une  saine  politique  économique  pu- 
rement nationale;  sous  l'influence  d'une  sage  protection  accordée 
à  l'induslrie  russe  par  le  tarif  douanier  et  d'autres  mesures  ser- 
vant â  stimuler  l'activité  industrielle,  beaucoup  des  branches  de 
l'industrie  ont  fait  des  progrès  rapides,  et  atteint  un  très  haut  degré 
de  développement.  En  même  temps,  des  indices  incontestables  ont 
prouvé  au  Gouvernement  l'insuffisance  des  lois  ouvrières  et  le  Gou- 
vernement russe  n'a  pas  tardé  à  donner  suite  aux  projets  de  lois 
qui  étaient  en  préparation  pour  combler  les  lacunes  de  la  lé- 
gislation concernant  les  droits  et  obligations  des  patrons  et  des 
ouvriers.  Par  là,  le  Gouvernement  a  su  éviter  toute  complication 
dangereuse. 

Très  libre  vis  à  vis  des  théories  de  non-intervention  du  Gou- 
vernement dans  la  solution  des  problèmes  économiques,  le  législa- 
teur russe  a  facilement  reconnu  qu'abstraction  faite  du  côté  maté- 
riel, les  motifs  qui  nécessitent  l'intervention  de  l'Etat  dans  les  rap- 
ports entre  patrons  et  ouvriers  sont  partout  et  toujours  les  mômes, 
à  savoir  une  différence  profonde  entre  le  développement  intellectuel 
de  ces  deux  classes  et  la  manière  très  différente  qu'elles  ont  d'envi- 
sager leurs  intérêts.  Il  fallait  à    tout    prix    empêcher    les    conflits 
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violents  entre  ces  classes;  aussi  le  Gouvernement  russe,  tout  en  se 
rendant  parfaitement  compte  de  l'importance  et  de  la  gravité  de 
son  intervention  dans  ce  domaine  de  la  vie  industrielle,  n'a  cepen- 
dant pas  hésité  à  se  mettre  à  l'œuvre.  La  plupart  des  questions 
f»eonomiques,  qui  dans  leur  ensemble  portent  le  nom  de  question 
ouvrière,  ont  été  non  seulement  étudiées  à  fond,  mais  définitivement 
réglées  et  résolues  par  le  Gouvernement  russe  pendant  les  an- 
n<>es  1882-1894.  Aussi  Thistoire  du  régne  actuel  présentera-t-elle  sous 
c*e  rapport,  comme  sous  maints  autres,  la  plus  belle  page  de  l'hi- 
stoire de  la  législation  russe;  car  chaque  loi  ouvrière,  sanctionnée 
]»ar  Sa  Majesté  l'Empereur  Alexandre  III,  porte  l'empreinte  mani- 
feste de  l'amour  chrétien,  de  la  justice  et  du  souci  paternel  du 
bien-être  dos  ouvriers. 

Les  lois  concernant  la  réduction  de  la  durée  du  travail  quo- 
tidien des  mineurs  et  des  mères  de  famille,  le  louage  de  service 
lies  ouvriers  (de  fabrique,  des  mines,  agricoles  et  autres)  la  sur- 
veillance des  établissement  industriels  soumis  aux.  dites  lois,  l'en- 
seignement scolaire  etc.  —  lois  intimements  liées  avec  les  noms 
des  Ministres  des  finances,  MM.  Bunge  et  de  Witte  —  sont  autant  de 
j»reuves  éloquentes  de  l'activité  législative  du  règne  actuel.  Cette 
s«»rie  sera  sous  ]>eu  complétée  par  une  loi  sur  la  responsabilité  ci- 
vile des  [jatrons  en  cas  d'accidents  dont  les  ouvriers  sont  victi- 
mes pendant  le  travail,  ou  peut-être  par  une  loi  sur  l'assurance 
obligatoire  des  ouvriers,  car  le  Ministre  des  finances  paraît  être 
convaincu  de  la  nécessité  d'assurer  aux  invalides  du  travail,  d'une 
manière  ou  d'une  autre,  des  moyens  de  subsistance,  sans  charger 
le  budget  de  l'assistance  publique. 

Avant  de  passer  à  l'exposé  des  différentes  lois  ouvrières,  nous 
devons  mentionner  que  les  mines  et  les  usines  métallurgiques  sont 
sous  la  dépendance  du  Ministère  de  l'agriculture  et  des  domaines, 
tandis  que  tous  les  autres  établissements  industriels  privés  relèvent 
du  Ministère  des  finances  ;  quant  aux  usines  et  fabriques  du  Gou- 
vernement, elles  sont  du  ressort  des  Ministères  auxquels  elles  ap- 
partiennent (Ministère  de  la  guerre,  de  la  marine,  de  la  Cour 
Impériale,  etc.).  Notre  Gouvernement,  comme  nous  l'avons  déjà  con- 
staté au  commencement  de  cet  article,  a  manifesté,  dès  le  dé- 
but du  siècle  dernier,  le  plus  vif  intérêt  pour  le  sort  des  ou- 
vriers attachés  aux  usines  métallurgiques  et  aux  mines  de  la 
Couronne,  en  publiant   toute    une  série   de   règlements    relatifs   à 
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leur  existence  ;  à  cette  (époque  assez  éloignée  la  plupart  de  ces 
(Hablissements  appartenaient  au  Gouvernement;  au  fur  et  à  me- 
sure que  les  usines  métallurgiques  et  les  mines  de  la  Couronne 
passaient  aux  mains  des  particuliers,  ou  que  ces  derniers  commen- 
çaient à  créer  et  à  exploiter  eux-mêmes  des  établissements  du  même 
genre,  on  les  soumettait  à  l'action  de  la  loi  promulguée  pour  les 
«établissements  appartenant  à  la  Couronne.  Aussi  n'est-il  pas  éton- 
nant de  voir  que  la  législation  concernant  l'exploitation  des  mines 
(it  des  usines  métallurgiques  marchait  à  la  tète  de  tous  les  autres 
lois  industrielles,  et  que  divers  côtés  de  la  question  ouvrière  y 
«Haient  traités  d'une  manière  plus  détaillée  et  plus  satisfaisante 
r|ue  dans  les  lois  ayant  un  caractère  général. 

Dans  les  pages  suivantes  il  ne  sera  question  que  des  lois  et 
des  règlements  qui  doivent  être  appliqués  aux  fabriques  et  usines 
privées  ressortissant  du  Ministère  des  finances  ;  quant  à  ceux  qui 
ont  en  vue  les  mines  et  les  usi)ies  m.étallurgiques  privées,  nous  le.s 
abandonnons  à  des  personnes  plus  compétentes  que  nous. 

Toutes  les  lois  ouvrières  promulguées  jusqu'à  présent  ne  sont  obli- 
gatoires que  pour  les  usines  et  les  fabriques;  les  ateliers  des  ar- 
tisans en  sont  exempts  (sous  le  terme  d'ateliers  on  entend  les 
établissements  ayant  moins  de  16  ouvriers  et  ne  se  servant  point  des 
machines  ou  moteurs  mécaniques).  Il  est  cependant  à  remarquer 
([ue  la  loi  autorise  les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  à 
«Hendre  l'action  de  la  loi  sur  ces  ateliers,  s'ils  le  jugent  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  ouvriers  ;  d'un  autre  C(Mé,  il  peut  être  fait  déro- 
gation à  certaines  dispositions  de  la  loi  pour  les  petites  usines  et 
fabriques. 

Nous  devons  remercier  publiquement  M.»"®  T.  Semetchkine  et 
M."««  C.  Golizinsky  et  E.  Storch  de  l'aimable  concours,  qu'elles  m'ont 
prêté  pour  la  traduction  de  certaines  parties  de  ce  rapport,  et  M. 
le  Secrétaire  Général  du  Comité  permanent  international  du  Con- 
grès des  accidents  du  travail  et  des  assurances  sociales,  M.«^  Gruncr, 
qui  a  eu  l'extrême  obligeance  de  corriger  le  style  de  la  traduction. 
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A)  Loi  contenant  les  dispositions  générales  concernant 
le  louage  de  services  des  ouvriers  de  fabriques, 
réglant  les  rapports  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
instituant  Tinspection  des  fabriques  ^^\ 

La  principale  loi  ouvrière  russe  est  sans  aucune  doute,  en 
raison  de  son  étendue  et  du  nombre  de  personnes  auxquelles  elle 
est  applicable,  celle  qui  contient  les  dispositions  générales  sur  le 
louage  de  services  des  ouvriers,  et  les  règlements  particuliers,  con- 
cernant les  rapports  mutuels  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Elle  a  été  promulguée  le  3/15  juin  1886.  En  1891  (loi  du  11/23 
juin  1891),  les  règlements  particuliers  dont  nous  venons  de  parler 
ont  subi  quelques  modifications  pour  pouvoir  être  appliqués  à  deux 
gouvernements  du  royaume  de  Pologne  où,  jusqu'à  présent,  conti- 
nuent à  être  en  vigueur  des  lois  différentes  de  celles  qui  existent  dans 
les  autres  gouvernements  de  l'empire,  comme  par  exemple  le  code 
Napoléon  (•).  La  loi  du  8/20  juin  1893  a  introduit  dans  la  loi  fon- 
damentale du  3/15  juin  1886  quelques  changements,  ayant  pour 
but  de  faire  disparaître  certaines  incertitudes  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  la  pratique  de  l'application  de  la  loi  pendant  les  an- 
nées 1886-1892. 

Le  titre  même  de  la  loi  du  3/15  juin  1886  montre  qu'elle  con- 
tient deux  catégories  de  dispositions:  les  unes  sont  relatives  aux 
conditions  générales  du  louage  de  services  des  ouvriers  de  fabriques, 
<*'est  à  dire  aux  règles  à  observer  pour  la  conclusion,  l'exécution, 
la  cessation  et  la  rupture  des  contrats  de  louage.  Comme  elles  ne 
représentent  que  le  développement  des  règles  du  code  civil  en  leur 
application  au  contrat  de  louage  des  ouvriers  de  fabriques,  ces  con- 
ditions générales  sont  applicables  à  tous  les  gouvernements  de 
l'empire;  leur  exécution  est  garantie  par  les  mômes  sanctions  qui 
assurent  la  stricte  exécution  de  tout  engagement. 

Les  autres  dispositions  précisent  les  règles  dont  l'observation 
est  importante  au  point  de  vue  du  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
fabriques.  Pour  en  assurer  l'application,  une  surveillance  spéciale  du 
< Gouvernement  a  été  jugée  indispensable,   puisqu'il  est  iinpossible 


(1)  Cette  loi  fait  partie  da  code  russe  de  TiDdostrie  (tome  XI,  partie  2,   des  lois  du 
Tempire). 

(2)  Four  les  étrangers,  ces  changements  présentent  peu   d'intérêt,  car   ils  conoemciit 
crtaines  règles  sur  les  passeports. 
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de  compter  qu'un  pareil  contrôle  puisse  être  exercé  par  les  agents  de 
la  police,  dont  le  personnel  est  très  restreint  et  surchargé  de  besogne. 
Pour  ne  pas  aggrave*'  le  budget  de  TEtat  par  les  dépenses  trêî^ 
considérables  qui  seraient  résultées  d'une  organisation  générale  im- 
médiate de  cette  surveillance,  il  a  été  décidé  que  les  règlement.-^ 
particuliers  concernant  les  rapports  mutuels  entre  patrons  et  ou- 
vriers ne  seraient  appliqués  aux  divers  gouvernements  de  l'em- 
pire, que  successivement,  en  commençant  par  les  gouvernements 
les  plus  industriels  et  que  Textension  de  ces  règlements  à  un  gou- 
vernement serait  accompagnée  de  la  création  d'agents  spéciaux  dt- 
surveillance,  c'est-à-dire  d'inspecteurs  de  fabriques  (^). 

I.  —  Dispositions  générales  concernant  le  louage  de  services 
des  ouvriers  (adultes)  de  fabriques. 

Conclusion^  exécution,  cessation  et  rupture  des  contrats  de  louage, 
—  D'après  ce  qui  précède,  les  règles  générales  concernant  le 
louage  de  services  des  ouvriers  de  fabriques  doivent  être  considé- 
rées comme  le  complément  naturel  des  dispositions  générales  du 
code  civil  sur  le  louage  personnel,  pour  ce  qui  regarde  les  rapports 
mutuels  entre  patrons  et  ouvriers  (*). 

D'après  le  code  civil,  le  contrat  de  louage  personnel  peut  être 
passé  par  devant  notaire;  mais  cette  formalité'  n'est  point  obliga- 
toire; et,  en  fait,  anciennement  le  louage  de  services  des  ouvriers 
ne  comiX)rtait  rédaction  d'aucun  document  écrit;  ou  tout  au  plus, 
était-il  inscrit  sur  un  petit  registre  sur  lequel  il  était  matérielle- 
ment impossible  de  définir  exactement  toutes  les  conditions  du 
contrat.  La  loi  concernant  le  louage  de  services  des  ouvriers  de 
fabriques  (art.  92  du  code  d'industrie)  exige  d'une  manière  absolue 
des  engagements  par  écrit,  ou  la  remise  aux  ouvriers  d'un  livret, 
contenant  la  reproduction  exacte  de  toutes  les  conditions  du 
louage.  Sur  ce  livret  doivent  être  portées  toutes  les  retenues  di^ 
salaire  pour  absences  ou    négligences  dans  le  travail.    Toute  con- 


(1)  Les  infti)ecteurs  des  fabriques  existaient  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  188C 
(roir  page  664),  mais  leur  nombre  était  trôs  restreint  et  ils  ne  jouissaient  pas  de  tous  les 
droits  dont  cette  loi  les  a  investis. 

(2)  La  promulgation  des  règlements  concernant  le  loujige  des  ouvriers  des  fabri^ue^^ 
a  été  précédée  de  la  promulgation  de  la  loi  concernant  le  louage  dos  ouvriers  agricole», 
dont  nous  n'avons  point  à  parler  ici;  il  existe  en  outre  des  règlements  spéciaux  oou* 
cernant  le  louage  des  ouvriers  de  mines  et  des  hommes  constituant  Téquipage  des  ba- 
teaux, etc. 
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vention  qui  aurait  pour  objet,  contrairement  aux  dispositions  de  la 
présente  loi,  de  restreindre  le  droit  des  parties  au  recours  devant 
le  tribunal,  est  interdite. 

Lo  code  civil  général  n'établit*  ni  formes  diverses,  ni  termes 
variés  d'engagement;  il  se  contente  de  prohiber  les  engagements 
d'une  durée  de  plus  de  cinq  ans.  Le  code  d'industrie  (art.  9i) 
distingue  trois  formes  de  contrats  de  louage  :  1)  engagement  à 
durée  déterminée;  2)  engagement  à  durée  indéterminée,  et  3)  en- 
gagement à  durée  limitée  au  laps  de  temps  nécessaire  pour  l'exé- 
cution d'un  travail  quelconque. 

La  durée  du  louage  doit,  dans  le  premier  cas,  être  expressé- 
ment indiquée  dans  le  contrat,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  dépasser 
cinq  ans;  ordinairement  la  durée  ne  dépasse  pas  une  année  et  — 
pour  les  ouvriers  qui  quittent  périodiquement  le  travail  de  fabrique 
pour  retourner  aux  travaux  agricoles  —  six  mois,  entre  le  l**'  oc- 
tobre, époque  où  la  rentrée  des  blés  est  terminée,  et  le  !•'  avril, 
époque  où  commencent  les  travaux  champêtres,  dans  les  gouver- 
nements les  plus  industriels  de  la  Russie.  Sous  le  nom  d'engage- 
ment à  durée  indéterminée  on  entend  le  louage  de  services  des  ou- 
vriers au  mois,  ou  à  termes  encore  plus  courts  (par  semaine,  par 
heure,  etc.) 

La  prescription  générale  du  cotle  civil,  interdisant  â  l'ouvrier 
de  quitter  son  patron  et  au  patron  de  congédier  l'ouvrier  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'engagement ,  est  complétée  dans 
l'article  95  du  code  d'industrie,  par  l'interdiction  à  chacune  des 
parties  contractantes,  dans  le  cas  de  louage  à  durée  indéterminée, 
de  mettre  fin  au  contrat,  à  moins  d'un  préavis  de  quinze  jours. 

L'article  suivant  ÇS°  OG)  du  môme  code  interdit  d'une  façon 
absolue  de  n^duire  les  salaires,  par  n'importe  quel  moyen,  —  chan- 
gement des  bases  pour  l'évaluation  du  gain  journalier  (travail  à 
la  pièce),  réduction  du  nombre  des  journées  de  travail  dans  la 
semaine,  ou  du  nombre  d'heures  de  travail  dans  la  journée,  ou 
encore  changement  des  conditions  de  confection  du  travail  à  la 
pièce,  —  avant  l'expiration  du  terme  de  l'engagement,  ou  sans  avoir 
prévenu  deux  semaines  à  l'avance  les  ouvriers  loués  pour  une 
durée  indéterminée.  Ri'^ciproquement,  les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit 
de  réclamer  des  changements  dans  les  conditions  du  contrat  avant 
l'expiration  de  son  terme.  Les  contrevenants  aux  dispositions  pré- 
c<^dentes,  qui  sont  bas4*es  sur  les  lois  générales  du  code  civil,  sont 
punis:  le  patrons  —  d'une  amende  de  cent  à  trois    cents    roubles, 
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sans  préjudice  des  dommages-intérôls;  Touvrier,  pour  avoir  aban- 
donné son  travail  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  louage, 
ou  en  cas  de  convention  à  durée  indéterminée,  sans  préavis  de 
deux  semaines  —  d'un  emprisonnement  (art.  51  du  code  pénal)  pou- 
vant atteindre  h  un  mois.  L'insertion  de  cette  pénalité  dans  la  loi 
sur  le  louage  de  travail  est  en  contradiction  avec  le  caractère 
môme  des  engagements  qui  résultent  du  libre  consentement  des 
parties  et,  comme  tels,  ne  peuvent  être  régis  que  par  les  principes 
du  droit  civil.  Nr^anmoins  cette  sanction  a  été  jugée  nécessaire,  dit 
Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  car  si  la  stricte  exécution  du 
contrat  de  louage  par  les  ouvriers  de  fabriques  n'était  point  assez 
garantie,  il  en  pourrait  résulter  de  graves  conséquences  au  point 
de  vue  du  maintien  de  Tordre  public. 

La  responsabilité  personnelle  de  Touvrier  de  fabrique  qui  quitte 
son  travail  est  donc  une  mesure  justifiée  par  la  raison  d'Etat.  La 
responsabilité  des  patro)is  et  des  ouvriers,  eu  cas  de  tentatives  vi- 
sant â  changer  les  conditions  d'un  engagement,  est  précisée  dans 
les  articles  1358,  1351),  1359*  du  code  pénal.  Les  articles  1359  et 
1359*  stipulent  que:  les  chefs  de  fabriques  qui  réduiraient,  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi,  le  salaire  de  leurs  ouvriers, 
avant  l'expiration  du  terme  de  l'engagement  ou  sans  préavis  dans 
les  formes  légales,  sont  passibles  d'une  amende  de  100  à  300  rou- 
bles, sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (1359). 

Si  le  délit  signalé  se  trouve  être  commis  pour  la  troisième 
fois,  ou  môme  si,  commis  pour  la  première  ou  la  seconde  fois,  il 
a  i>our  conséquence  une  agitation  ouvrière  suivie  de  troubles 
et  de  violence,  ayant,  pour  leur  répression,  nécessité  des  mesures 
spéciales,  le  chef  de  la  fabrique  est  passible  d'un  emprisonnement 
}K)uvant  aller  à  trois  mois  et,  en  outre,  de  la  privation,  pendant 
deux  ans,  du  droit  de  gérer  les  fabriques  (art.  1359  *). 

L'article  1358  définit  la  responsabilité  des  ouvriers  jiour  toute 
action  violente  envers  le  patron.  En  ces  de  projet  de  grève,  c'est- 
à-dire  s'il  y  a  eu  intention  de  suspendre  les  travaux  avant  le  terme 
fixé  par  l'engagement,  afin  de  contraindre  le  patron  à  hausser  le 
taux  du  salaire,  les  coupables  sont  punis  d'emprisonnement:  les 
instigateurs  pour  une  durée  de  3  semaines  ti  3  mois,  et  les  autres 
ouvriers  de  7  jours  à  3  semaines  (art.  1358). 

En  cas  de  grève  effective,  ayant  ix)ur  but  d'obliger  le  patron 
à  hausser  le  salaire  ou  à  changer  d'autres  conditions  de  l'enga- 
gement, avant  l'expiration  de  son  terme,  les  coupables    sont   con- 
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damnés:  ceux  qui  ont  poussé  à  commencer  ou  à  continuer  la  grève 
;i  4-8  mois  de  prison,  et  les  autres  grévistes  à  2-4  mois  de  prison  ; 
ceux  des  grévistes,  qui  auraient  repris  le  travail  à  la  première  som- 
mation de  la  police,  sont  seuls  exemptés  de  punition  (art.  1358^). 

Les  grévistes,  qui  auraient  détruit  ou  endommagé  des  biens  ap- 
partenant à  la  fabrique  ou  aux  i)ersonnes  attachées  à  la  fabrique, 
sont  condamnés  :  les  instigateurs  k  8-16  mois  de  prison,  et  les 
autres  à  4-8  mois  de  prison,  peines  minima,  qui  sont  augmentées 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  eu  délits  plus  graves.  Contre  les  grévistes 
qui  auraient  forcé  les  ouvriers,  par  violences  et  menaces,  à  sus- 
pendre le  travail  ou  à  ne  [loint  le  reprendre,  peut  être  prononcé,  — 
dans  le  cas  où  la  dite  violence  ne  représente  pas  un  délit  ï)1us  grave 
—  un  emprisonnement:  contre  les  instigateurs  et  ceux  qui  se 
trouvaient  à  la  tête  de  la  bande  de  8-16  mois,  et  contre  les  autres 
complices  des  dites  violences,  de  4-8  mois  (art.  1358*). 

Le  contrat  de  louage  de  services  de  T  ouvrier  avec  F  admini- 
stration de  la  fabrique  i>rend  fin  légalement,  outre  les  cas  citV's 
plus  haut: 

a)  Par  le  commun  accord  des  i)arties  contractantes;  h)  par 
Texpiration  du  terme  de  rengagement;  c)  par  Tachèvement  du  tra- 
vail ou  par  l'accomplissement  de  la  tâche  ;  d)  si  Touvrier,  par  or- 
dre de  l'autorité  compétente,  est  éloigné  du  lieu  de  rengagement 
ou  condanmé  à  un  emprisonnement  pour  un  la[)S  de  temps,  qui  rend 
l'exécution  de  rengagement  impossible;  e)  si  l'ouvrier  doit  se  sou- 
mettre au  service  obligatoire  militaire  ou  civil;  /)  si  l'institution 
qui  délivre  à  l'ouvrier  un  passeport  à  terme,  refuse  de  le  renou- 
veler; g)  si  la  suspension  des  travaux  dans  la  fabrique  occasion- 
née par  un  incendie,  une  inondation,  une  explosion  de  chaudiéi-e 
à  vapeur,  etc.,  dure  j»lus  de  7  jours  (art.  104). 

Indépendamment  des  cas  précités,  où  l'engagement  peut  être  con- 
sidéré comme  nul,  le  code  d'industrie  autorise  le  patron  ainsi  que 
l'ouvrier  à  rompre  le  contrat  de  louage  dans  divers  autres  cas. 
Le  patron  peut  user  de  ce  droit,  sans  avoir  recours  au  tribunal, 
dans  les  cas  suivants  (art.  105):  1)  à  la  suite  de  l'absence  de  l'ou- 
vrier plus  de  trois  jours  de  suite,  ou  pendant  jjIus  de  6  jours  dans 
le  cours  d'un  môme  mois,  sans  raisons  suffisantes;  2)  à  la  suite  de 
l'absence  justifiée  de  l'ouvrier  pendant  plus  d'une  quinzaine  consé- 
cutive; 3)  quand  l'ouvrier  se  trouve  être  appelé  devant  le  juge 
d'instruction  comme  accusé  d'un  délit,  qui  est  puni  au  moins  d'em- 
prisonnement; 4)  à  la   suite   d'insolence   ou  d(»  mauvaise  conduite 
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de  l'ouvrier,  pouvant  nuire  aux  intéiH'^ts  de  la  fabrique  ou  à  la  s('»- 
curité  personnelle  des  membres  de  l'administration  ou  des  prépos<»s; 
»"))  à  la  suite  d'une  maladie  contagieuse  de  l'ouvrier. 

L'ouvrier  congédié  a  le  droit  d'intenter  une  action  en  indemnitr» 
contre  le  chef  de  la  fabrique,  et  si  le  tribunal  juge  la  rupture  <Ip 
l'engagement  contraire  aux  dispositions  de  la  loi,  il  statue  sur  h> 
montant  des  dommages  dus  à  l'ouvrier;  cette  action,  née  du  con- 
trat de  louage  de  services,  est  prescrite  au  bout  d'un  mois. 

De  son  côt<>,  l'ouvrier  a  le  droit  d'exiger,  mais  seulement  par 
voie  judiciaire,  la  rupture  du  contrat  en  cas  d'inobservation  des  ter- 
mes de  paye  (art.  98)  et  dans  les  cas  suivants  (art.  106): 

1)  à  la  suite  de  coups,  de  graves  outrages  et,  en  général,  du 
mauvais  traitement  de  la  part  du  patron,  de  sa  famille  ou  des 
préposés;  2)  à  la  suite  d'infraction  aux  conditions  du  contrat  do 
louage  relatives  à  la  nourriture  et  au  logement  des  ouvriers;  3)  à  la 
suite  d'un  travail  ayant  une  influence  pernicieuse  sur  sa  sant**; 
4)  à  la  suite  de  la  mort  du  conjoint  ou  d'un  autre  membre  de  fa- 
mille, qui  lui  fournissait  les  moyens  d'existence;  5)  à  la  suite  de 
l'entrée  au  service  obligatoire  militaire  d'un  des  membres  de  la 
famille,  dans  le  cas  où  ce  membre  fournissait  ù  la  dite  famille  di's 
moyens  d'existence. 

Echéances  et  eondUions  de  payement  du  salaire  aux  ouoriers.  —  1  .e 
code  d'industrie  exige  i)Ositivement  c^ue  les  payes  s'effectuent  eu 
argent  comptant  et  d(»fend  tout  payement  au  moyen  de  coupons 
(de  rente),  de  signes  conventionnels  ou  jetons,  de  pain,  de  mar- 
chandises et  d'autres  objets  (art  99).  L'art.  1359^  du  code  pénal 
"  stipule  une  amende  de  50  à  300  roubles  contre  tout  patron  ou 
employé  qui  aura  payé  le  salaire  en  coupons,  jetons  ou  par  tous 
autres    modes,  au  lieu  de  le  faire  en  argent  com[>tant       i 

La  paye  doit  avoir  lieu  au  moins  une  fois  par  mois,  si  le  louage 
est  conclu  pour  une  durée  de  plus  d'un  mois,  et  au  moins  deux  fois 
par  mois,  en  cas  de  louage  pour  une  durée  indéterminée.  En  cas 
de  louage  pour  un  laps  de  temps  indéfini,  nécessaire  à  l'exécution 
il'une  certaine  tâche,  à  l'exception  du  travail  (continu)  aux  pièces, 
la  imye  a  lieu  aux  termes  fixés  par  les  conditions  de  l'engagement, 
et  si  le  contrat  n'en  prescrit  pas,  immédiatement  après  l'exécution 
de  la  tâche.    Il  doit  exister  un  livre  parlicuUer  de  paye  (art  97). 

En  cas  d'infraction  aux  stipulations  relatives  aux  époques  de 
paiement,  l'ouvrier  a  le  droit,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  réclamer 
par  voie  judiciaire    la  rupture  de  son    engagement    (ce    droit   se 
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prescrit  par  un  mois),  et  d'intenter  une  action  en  indemnité  contre 
son  patron.  Si  la  plainte  est  reconnue  fondée,  l'ouvrier  reçoit,  en 
sus  de  la  somme  qui  lui  est  due,  un  dédommagement,  qui  ne  peut 
dépasser,  en  cas  d'engagement  à  durée  déterminée,  le  salaire  de 
deux  mois,  et  en  cas  d'engagement  à  durée  indéterminée,  le  sa- 
laire de  deux  semaines  (art.  98). 

Amendes  et  retenues,  —  Le  code  d'industrie  a  tout  particulière- 
ment soin  de  garantir  les  intérêts  des  ouvriers,  et  de  leur  assurer 
autant  que  possible  les  moyens  de  recevoir  à  l'échéance  de  chaque 
terme  le  montant  du  salaire,  sans  déduction  quelconque ,  non 
justifiée  par  le  patron.  Les  articles  92  et  143  du  code  d'industrie 
limitent  le  droit  des  patrons  d'infliger  dBs  amendes  aux  ouvriers 
aux  trois  cas  suivants  :  1)  pour  malfaçon  ;  2)  pour  absences-chômage; 
3)  pour  infractions  au  bon  ordre  de  la  fabrique. 

La  loi,  ainsi  que  la  pratique,  établit  une  différence  entre  les 
amendes  infligées  aux  ouvriers  pour  des  infractions  à  la  discipline 
ou  tous  autres  délits,  et  les  retenues  imposées  jadis  dans  beaucoup 
de  fabriques  en  raison  de  malfaçons  qui  nuisent  aux  intérêts  du 
patron.  Ces  retenues  avaient  pour  but  de  dédommager  les  fabricants 
des  dommages  causés  par  la  faute  des  ouvriers.  Lors  de  la  déli- 
bération du  projet  de  loi  en  question  devant  le  Conseil  d'Etat,  les 
représentants  de  l'industrie,  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'op- 
portunité de  sanctionner  par  un  texte  de  loi  la  pratique  de  ces 
retenues,  se  déclarèrent  à  Tunanimitc^  contre  cette  proposition. 

D'après  l'avis  des  fabricants,  les  amendes  qu'on  inflige  aux 
ouvriers  ne  peuvent  atteindre  leur  but  que  si  elles  sont  de  sim- 
ples punitions  de  faits  de  négligence  et  de  mauvais  vouloir  et  non 
des  dommages-intérêts.  Il  serait,  en  effet,  bien  difficile  de  propor- 
tionner le  montant  des  amendes  aux  pertes  que  l'ouvrier  peut 
faire  subir  au  fabricant  par  la  di'^tt^rioralion  des  matières,  la  mal- 
façon ou  la  détérioration  de  machines  et,  dans  bien  des  cas,  il 
est  difficile  de  dire  quel  doit  être  le  caractère  réel  de  la  punition, 
amende  ou  retenue. 

Conformément  à  cet  avis  des  fabricants,  le  Conseil  d'Etat  jugea 
qu'il  était  non  seulement  désirable,  mais  indispensable  de  retirer 
au  patron  le  droit  de  disposer  à  son  profit  des  retenues  de  salaire, 
puisque  cette  interdiction  est  le  seul  moyen  d'empêcher  les  ouvriers 
de  croire  que  les  patrons  cherchent  dans  les  amendes  une  source 
de  profits  personnels;  par  cette  interdiction  disparaît  toute  cause 
de  malentendu  à  ce  sujet  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
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La  loi  (art.  143)  a  donc  établi  que  Tindemnité  i>our  la  perte 
occasionnée  [)ar  la  négligence  de  l'ouvrier,  ne  peut  être  réclamée 
que  par  voie  judiciaire;  le  tribunal  est  ainsi  appelé  à  évaluer  le 
montant  des  dommages  subis  par  le  fabricaiit;  auparavant  le  fa- 
bricant était  non  seulement  juge  de  sa  propre  cause,  mais  pronon- 
<:ait  lui-môme  le  montant  de  la  peine,  ce  qui  est  contraire  aux 
principes  du  code  civil.  De  même,  il  est  interdit  d'insérer  dans  le 
livret  des  ouvriers  des  conditions  (»n  vertu  desquelles  Touvrier 
accepterait  par  avance  de  subir  certaines  retenues  sur  son  salaire  â 
titre  de  dommages-intérêts;  en  eflTet,  des  stipulations  de  ce  genre 
reviendraient  à  la  négation  du  droit  de  recours  devant  le  tribunal. 

En  cas  d'insolvabilité,  l'ouvrier  doit  servir  jusqu'à  ce  que  son 
salaire  puisse  indemniser  les  patron  du  dommage  qu'il  a  subi 
(art.  2239  du  code  civil). 

Conformément  à  l'article  152  du  code  d'industrie,  toutes  les 
amendes  sont  employées  dans  chaque  fabrique  à  la  constitution  d'un 
capital  s{>écial,  dit  «  fonds  des  amendes  »,  qui  est  à  la  disposition 
de  l'administration  de  fabrique.  Ce  capital  ne  peut  être  employé 
qu'au  profit  des  ouvriers,  avec  l'approbation  de  l'inspecteur  de  fa- 
briques et  conformément  au  règlement  édicté  par  le  Ministre  des 
finances  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'intérieur  (voir  p.  21).  Ce 
règlement  n'est  d'ailleurs  en  vigueur  que  dans  les  gouvernements 
qui  sont  sous  le  régime  des  prescriptions  particulières  concernant 
les  rapports  mutuels  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Dans  les 
autres  gouvernements  les  amendes  peuvent  être  conservées  par  les 
fabricants  à  leur  propre  profit. 

Pour  assurer  aux  ouvriers  la  jouissance  de  tout  leur  salaire,  il  est 
interdit  de  leur  faire  subir  des  retenues  pour  remboursement  do 
leurs  dettes  privées;  néanmoins,  on  ne  considère  à  ce  point  de  vue, 
comme  dettes  privées,  ni  les  acomptes  sur  salaires,  ni  les  dépenses 
faites  par  l'administration  de  la  fabrique  pour  la  nourriture  des 
ouvriers,  ni  les  fournitures  d'objets  indispensables  pris  dans  les  ma- 
gasins de  la  fabrique.  Mais  il  est  formellement  interdit  aux  chefs 
des  fabriques  de  faire  aux  ouvriers  des  prêts  à  intérêt,  ni  d'exiger 
une  rémunération  pour  la  garantie,  donnée  à  leurs  engagements 
pécuniaires. 

Pour  remboursement  des  acomptes  sur  salaires  et  des  dettes 
privées,  reconnues  par  un  jugement  de  tribunal,  il  n'est  permis  de 
retenir  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  à  chaque  terme  de  paye,  qu'une 
partie  de  ce  salaire,  l'autre  restant   insaisissable;    cette  partie  est 
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d'un  tiers  de  la  somme,  due  à  Touvrier,  s*il  est  célibataire,  et  d*un 
quart,  dans  le  cas  où  il  est  marié  ou  veuf,  mais  ayant  des  enfants. 

Obligations  morales  des  patrons  envers  les  ouvriers  et  des  ou- 
vriers envers  leurs  patrons,  —  Ces  devoirs  sont  clairement  définis 
par  les  art.  2229  et  2330  du  code  civil;  ils  consistent  en  ce  que  le 
patron  doit  être  juste  et  doux  envers  ses  ouvriers;  il  n*a  le  droit 
d'exiger  d'eux  que  le  travail  défini  par  l'engagement,  ou  celui 
pour  lequel  l'engagement  a  été  conclu;  il  doit  payer  les  salaires 
exactement  et   offrir   aux    ouvriers  un  l)on  entretien. 

L'ouvrier  de  son  côt<'*  doit  être  envers  son  patron;  fidèle,  obéis- 
sant et  respectueux  ;  il  doit  tâcher  de  maintenir  par  sa  bonne  con- 
duite l'ordre  et  le  calme  de  la  maison  ;  cette  obligation  est  d'ailleurs 
prescrite  non  seulement  à  l'ouvrier,  mais  aussi  au  patron,  afin 
iréviter  tout  sujet  de  mécontentement  mutuel  et  de  plaintes. 

L'article  102  du  code  d'industrie  défend  aux  fabricants  d'accepter, 
de  la  part  des  ouvriers,  aucun  payement  pour  les  secours  médi- 
caux, qui  comprennent,  conformément  à  la  circulaire  ministérielle, 
non  seulement  les  médicaments,  mais  aussi  les  mesures  hygiéniques 
à  l'égard  du  malade,  ainsi  que  les  soins  nécessités  par  son  état. 

II.  —  Règles  particulières,  ooncemant  les  rapports  mutuels 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers. 

De  même  que  les  règles  générales  concernant  le  louage  de. 
services  des  ouvriers  de  fabriques  no  sont  que  le  complément  des 
dispositions  du  code  civil,  concernant  le  louage  personnel  en  gé- 
ui^ral,  de  même  les  règles  particulières  concernant  les  rapports 
mutuels  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers  ne  sont  que  le  dévelop- 
pement circonstancié  des  règles  générales  précitées;  le  contrôle  de 
l'exécution  de  ces  règles  a  été  confié  à  des  organes  sp^'^ciaux  du 
Gouvernement,  les  inspecteurs  des  fabriques. 

Le  principe  général  de  cette  réglementation  est  inscrit  dans 
l'art.  128  du  code  d'industrie,  d'après  lequel  les  propriétaires  des 
fabriques  sont  tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  fabriques,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, et  sont  responsables  de  toute  contravention  relevée  contre 
les  ouvriers,  à  moins  qu'ils  ne  se  justifient  par  des  raisons  lé- 
gitimes. 

Pour  donner  aux  inspecteurs  de  fabriques  le  moyen  de  contrôler 
effectivement  l'observation  des  règles  particulières  concernant  les 
rapports  mutuels  entre  les  fabricants  et  les    ouvriers,   la   loi   leur 
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donne  tout  d^abord  le  droit  d'entrée  libre  dans  tous  les  établisse- 
ments  soumis  à  la  loi,  et  oblige  les  fabricants  ou  leurs  agents  à 
prêter  tout  concours  à  l'inspecteur  en  fonctions  (art.  120).  En  se- 
cond lieu,  elle  exige  (art.  129),  que  dans  tout  établissement  indus- 
triel qui  ne  se  trouve  point  sous  la  direction  personnelle  du  pro- 
priétaire ou  qui  appartient  à  une  société,  les  devoirs  du  propriétaire 
soient  remplis  par  un  directeur  de  fabrique,  expressément  désignô 
par  le  propriétaire,  et  responsable  devant  l'inspection  ou  le  tribunal, 
le  cas  échéant,  pour  toutes  infractions  ou  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  loi.  Les  propriétaires  n'en  restent  pas  moins  civi- 
lement responsables  des  condamnations  prononcées  contre  les  di- 
recteurs de  fabriques.  En  cas  d'absence,  même  pour  une  très  courte 
durée,  le  directeur  doit  laisser  un  remplaçant  (art.  131).  Enfin 
(art.  133)  l'administration  de  la  fabrique  doit  tenir  un  état  nomi- 
natif des  ouvriers,  avec  indication  du  lieu  de  leur  demeure  et  de 
leur  âge. 

Dans  les  gouvernements  qui  se  trouvent  sous  le  régime  des 
règles  particulières  concernant  les  rapports  mutuels  entre  les  fa- 
bricants et  les  ouvriers,  le  livret  d'ouvrier  ne  joue  pas  le  môme  rôle 
que  dans  les  gouvernements  où  ces  règles  ne  sont  point  en  vi- 
gueur. Dans  ces  derniers  gouvernements,  le  livret  individuel  est 
une  forme  simplifiée,  que  peut  prendre  un  contrat  de  louage  per- 
sonnel, dans  le  cas  où  on  désire  éviter  les  formalités  établies 
par  le  code  civil.  —  Dans  les  gouvernements  où  les  fabriques 
sont  assujetties  à  une  surveillance  spéciale,  le  livret  tient  non  seule- 
ment lieu  de  contrat,  mais  il  doit  servir  aussi  à  vérifier  si  les 
fabricants  observent  leurs  obligations  envers  les  ouvriers,  et,  en 
particulier,  s'ils  respectent  les  règles  relatives  à  la  paye,  aux  amen- 
des, etc. 

La  loi  ne  peut  donc  admettre,  dans  ces  gouvernements,  la  sub- 
stitution d'un  contrat  d'une  autre  forme  quelconque  au  livret  La 
remise  d'un  livret  aux  ouvriers  (et  au  personnel  de  fabrique)  non 
employés  aux  travaux  de  fabrique  proprement  dits,  n'est  que  fa- 
cultative (art.  135). 

Le  livret  doit  être  délivré  gratuitement  à  l'ouvrier  (art.  136  du 
code  d'industrie)  dans  le  délai  d'une  semaine  à  partir  du  moment 
de  son  entrée  à  la  fabrique  (art.  134)  et  doit  se  trouver  toujours 
entre  ses  mains  :  il  ne  peut  être  retenu  par  le  fabricant  plus  d'une 
semaine  pour  l'inscription  de  la  paye  effectuée.  Le  livret- type  doit 
être  approuvé  par  la  Commission  gouvernementale  i)Our  les  affaires 
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des  fabriques  (appelée  à  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
fabriques  et  à  l'application  uniforme  de  la  loi)  et  être  Cîonforme 
aux  Tisages  locaux.  Dans  le  livret  doivent  être  inscrites  toutes  les 
indications  indispensables  au  contrôle  de  l'inspection  des  fabriques 
et  pour  la  constatation,  le  cas  échéant,  des  infractions  à  la  loi,  no- 
tamment (art.  137):  a)  le  nom,  la  dénomination  patronymique,  le 
nom  de  famille  ou  le  surnom  de  l'ouvrier;  b)  le  taux  du  salaire, 
les  bases  de  son  évaluation  et  les  époques  de  payement;  e)  la  taxe 
])Our  le  logement,  le  bain,  etc.,  appartenant  à  la  fabrique;  d)  les 
autres  conditions  de  l'engagement  que  les  parties  contractantes 
voudraient  insérer  dans  le  livret;  (^)  e)  les  inscriptions  du  salaire, 
avec  indication  du  montant  des  amendes  infligées  aux  ouvriers  et 
leurs  motifs;  /)  l'extrait  de  la  loi  et  le  règlement  intérieur  con- 
cernant les  droits,  les  devoirs  et  la  responsabilité  des  ouvriers. 

Le  texte  du  règlement  intérieur  doit  être  sanctionné  par  les  in- 
specteurs de  fabriques  et  contenir  (art.  142):  1)  l'indication  des 
heures  du  commencement  et  de  la  fin  des  travaux  (pour  les  adultes 
et  pour  les  mineurs);  le  nombre  et  la  durée  des  repos,  les  heures 
du  déjeuner,  du  diner  et  de  la  suspension  des  travaux  à  la  veille 
des  dimanches  et  des  jours  de  fêtes;  2)  le  tableau  des  jours  fériés, 
pendant  lesquels  le  travail  est  suspendu;  3)  Tordre  et  la  durée  des 
absences  de  la  fabrique  et,  pour  les  ouvriers  logeant  dans  les  bâ- 
timents de  la  fabri(|ue,  les  heure>=;  durant  lesquelles  ils  peuvent 
s'absenter  de  leurs  logements;  4)  les  conditions  de  jouissance  des 
logements,  des  bains  etc.,  appartenant  à  la  fabrique;  5)  l'indication 
des  heures  fixées  pour  le  nettoyage  des  machines,  des  appareils  et  des 
ateliers,  si  les  ouvriers  y  sont  astreints  par  les  conditions  de  l'en- 
gagement; 6)  la  définition  des  devoirs  des  ouvriers  en  ce  qui  con- 
cerne le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les  fabriques; 
7)  les  précautions  à  prendre  pour  éviter  les  accidents  auprès  des 
machines,  l'incendie,  etc. 

Afin  d'assurer  aux  ouvriers  la  possibilité  de  se  procurer  les 
objets  de  première  nécessité  et  de  bonne  qualité  à  un  prix  raison- 
nable, et  en  général  pour  diminuer  les  dépenses  de  leur  budget,  le 
<*ode  d'industrie  contient  les  dispositions  suivantes: 

a)  il  est  permis  aux  sociétés  de  consommation  de  vendre  dans 
les  locaux  de  fabrique,  avec  l'assentiment  du  directeur,  aux  em- 
ployés et  aux  ouvriers  de  fabrique  les  objets  de  consommation  de 


(1)  Los  conditions  tendant  à  restreindre  le  droit  de  recourî»  au  tribunal  sont  interdites. 
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])onne  qualité.  D'autres  magasins  ne  peuvent  ôtre  ouverts  dans  les 
locaux  de  la  fabrique  qu'avec  la  permission  de  l'inspecteur  des  fa- 
briques. I.a  nomenclature  et  la  taxe  des  objets,  qui  se  vendent  dans 
ces  magasins,  doivent  être  approuvées  par  l'inspecteur  et  affichées 
dans  les  magasins  (art.  142).  L'instruction  ministérielle,  adressée 
aux  inspecteurs  des  fabriques,  ajoute  (art.  52)  que  des  magasins, 
n'appartenant  pas  à  des  sociétés  de  consommation,  s'il  existe  au 
voisinage  de  la  fabrique  des  magasins  de  ces  sociétés,  ne  sont  au- 
torisés par  les  inspecteurs  que  dans  les  cas  de  nécessité  urgente. 
c'est  ti  dire  quand  l'ouverture  d'un  nouveau  magasin  présenterait 
aux  ouvriers  un  profit  tout  particulier; 

b)  les  ouvriers  qui  jouissent  du  logement  dans  les  maisons 
de  la  fabrique,  des  bains,  des  réfectoires  et  des  salles  à  thé,  ne  peu- 
vent être  soumis  à  des  payements  supérieurs  aux  taxes  approuvées 
par  l'inspecteur  des  fabriques  (art.  140  code  d'industrie).  Les  inspec- 
teurs doivent  veiller  (art.  54  de  l'instruction)  à  ce  que  ces  taxes 
ne  soient  point  trop  élevées,  surtout  lorsque  la  fabrique  se  trouve 
loin  d'une  ville  ou  d'un  village  où  les  ouvriers  pourraient  se  procurer 
les  mêmes  commodités. 

Les  pénalités  définies  i>ar  le  code  d'industrie  [K)ur  les  infrac- 
tions aux  dispositions  précitées  consistent  en  amendes,  qui  sont  in- 
fligées tant'^t  par  le  tribpnal,  tantôt  par  la  Commission  gouverne- 
nientale  pour  les  affaires  des  fabriques. 

Les  dispositions  pénales  du  code  d'industrie  sont  les  suivantes  : 

153.  Le  directeur  ou  gérant  d'une  fabrique  est  passible  d'une 
amende  de  5  à  25  roubles  pour  chacune  des  infractions  suivantes  : 
1)  pour  avoir  gardé  un  ouvrier  sans  livret,  (ou  pour  l'avoir  muni 
(l'un  livret  non  conforme  au  livret-type,  approuvé  par  la  Commis- 
sion gouvernementale),  et  2)  pour  l'irrégularité  de  la  tenue  de  ce 
livret;  il  est  fait  application  de  chacune  de  ces  dis|>ositions  autant 
de  fois  qu'il  y  aura  eu  d'ouvriers  non  munis  du  livret  ou  }X>urvus 
d'un  livret  tenu  irrégulièrement;  néanmoins  le  total  de  l'amende 
l)Our  chaque  infraction  désignée  dans  les  n.**  1  et  2,  constatée  par 
un  seul  procès-verbal,  ne  i)Ourra  dépasser  500  roubles. 

154.  Le  directeur  ou  gérant  d'une  fabrique  est  passible  d'une 
amende  de  25  à  100  roubles  (^)  pour  infraction  aux  règlements  con- 
cernant:   1)  la   nomination  de    son   suppléant    en    cas  d'absence; 


(1)  Les  propriétaires  des  fabriques  sout  passibles  de  la  môme  amende  pour  infraction 
a  l'obligation  de  nommor  des  directeurs. 
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2)  la  tenue  des  états  nominatifs  des  ouvriers;  3)  l'ouverture  des 
magasins  de  fabrique  et  leur  gestion;  4)  la  tenue  de  livres  obli- 
gatoire; 5)  raflfîchage  obligatoire  de  certains  tableaux  et  tarifs  ; 
G)  les  amendes  infligées  aux  ouvriers. 

155.  Le  directeur  d'une  fabrique  est  passible  d'une  amende  de 
50  à  300  roubles  pour  les  infractions  suivantes:  1)  s'il  impose  une 
taxe  sur  les  objets  dont  la  jouissance  doit  être  gratuite,  ou  s'il 
fait  payer  à  un  tarif  supérieur  au  taux  établi  par  la  loi  ou  les 
règlements,  un  objet  qui  peut  légalement  être  livré  contre  paye- 
ment; 2)  s'il  fait  aux  ouvriers  des  prêts  d'argent  à  intérêt,  et 
s'il  exige  une  rémunération  pour  la  garantie  donnée  à  leurs  en- 
gagements pécuniaires  ;  3)  s'il  paye  les  salaires  en  signes  conven- 
tionnels, en  pain,  en  marchandises  ou  en  autres  objets,  et  non  en 
argent. 

Les  ouvriers  coupables  d'infractions  aux  dispositions  de  la  loi 
fixant  leurs  obligations  envers  les  fabricants  peuvent  être  soumis 
à  des  amendes  en  vertu  de  l'art.  143  du  code  d'industrie;  pour  as- 
surer le  maintien  du  bon  ordre  dans  la  fabrique,  cet  article  permet 
aux  directeurs  d'infliger,  de  leur  propre  autorité,  aux  ouvriers  des 
amendes  dans  les  trois  cas  suivants:  1)  pour  travail  défectueux, 
(lit  malfaçon;  2)  pour  «chômage»;  3)  pour  infraction  à  l'ordre. 

Il  ne  peut  être  imposé  d'amendes  pour  aucun  autre  motif,  mais, 
indépendamment  de  l'amende  pour  malfaçon,  l'ouvrier  peut  être 
obligé  en  justice  à  indemniser  le  fabricant  pour  les  pertes  occa- 
sionnées par  le  travail  défectueux.  Les  art.  144-146  définissent  ce 
qu'on  doit  entendre  sous  les  termes  «  malfaçon,  chômage  et  in- 
fraction à  l'ordre  ». 

144.  On  entend  sous  le  terme  de  malfaçon  un  travail  défec- 
tueux, provenant  de  la  négligence  de  l'ouvrier,  une  dét<^rioration  des 
matières  premières,  des  machines  et  autres  appareils.  Les  amendes 
pour  malfaçon  se  définissent  par  la  nature  même  de  cette  der- 
nière (et  non  point  par  la  proportion  du  dommage  encouru  par  le 
fabricant). 

145.  Le  ehômaye  n'est  point  identique  à  l'absence  de  l'ou- 
vrier sans  permission  de  l'administration  de  la  fabrique,  ou  son 
retard  au  travail;  ce  n'est  que  l'absence  pendant  au  moins  une 
moitié  de  la  journée,  qui  est  considérée  comme  chômage.  D'après 
l'art.  145  du  code  d'industrie,  le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  nombre 
des  jours  chômés  pendant  un  mois  servent  de  base  pour  définir 
le  taux  de  l'amende  pour  le   chômage;    le  maximum  de  l'amende 

42 
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ne  peut  dépasser  le  salaire  dû  à  Touvrier  pour  six  jours  de  tra- 
vail. En  outre,  on  fait  retenue  du  salaire  pour  les  journées  chô- 
mées. Le  maximum  de  l'amende,  qui  peut  être  infligée  aux  ou- 
vriers travaillant  à  la  pièce,  ne  peut  dépasser  un  rouble  par  jour 
et  trois  roubles  en  tout.  Il  est  interdit  d'imposer  une  amende  pour 
le  chômage  qui  provient  d'une  détention  de  l'ouvrier,  de  pertes 
occasionnées  par  un  accident  inattendu:  l'incendie,  le  débordement 
d'une  rivière,  une  maladie  ne  permettant  point  à  l'ouvrier  de  quitter 
la  maison,  la  mort  ou  une  grave  maladie  des  parents,  du  mari, 
de  la  femme  ou  des  enfants  de  l'ouvrier. 

146.  On  entend  sous  le  terme  ^infraction  à  V ordre:  1)  le  re- 
tard à  reprendre  le  travail  ou  l'absence  sans  permission;  2)  la 
non -observation  des  règles  ayant  pour  but  de  prévenir  l'incendie, 
si  le  directeur  ne  juge  pas  utile  d'user  du  droit  dont  il  est  investi 
par  l'art.  105,  c'est-à-dire  de  rompre  le  contrat  de  louage  avec 
l'ouvrier;  3)  la  non-observation  de  la  propreté  des  locaux  de  la 
fabrique;  4)  le  bruit,  les  cris,  les  jurons,  les  querelles,  etc.;  5)  la 
désobéissance  ;  6)  la  reprise  du  travail  dans  un  état  d' ivresse  ; 
7)  les  jeux  d'argent  (cartes,  pile  ou  face,  etc.);  8)  la  non-obser- 
vation du  règlement  d'ordre  intérieur. 

L'amende  pour  chaque  infraction  à  l'ordre  ne  peut  dépasser 
un  rouble. 

Les  décisions  des  directeurs  de  fabrique,  relatives  aux  amen- 
des, sont  définitives  et  les  ouvriers  n'ont  pas  le  droit  de  recours. 
Si  cependant  des  plaintes  sont  adressées  aux  inspecteurs  de  fabri- 
ques au  cours  de  leurs  visites  au  sujet  des  amendes  et  s'ils  ont 
constaté  que  les  amendes  étaient  infligées  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  loi,  les  directeurs  en  sont  responsables  devant  \o 
tribunal  (art.  151). 

La  loi  exige  que  toute  infraction  punissable  d'amende,  confor- 
mément aux  articles  143-146,  soit  strictement  définie  dans  des  ta- 
bleaux spéciaux,  avec  indication  du  montant  de  l'amende  pour 
chaque  infraction.  Ces  tableaux  doivent  être  approuvés  par  l'ins- 
pecteur de  fabriques  et  affichés  dans  les  ateliers  (article  147).  Le 
montant  des  amendes  infligées  à  l'ouvrier  pour  malfaçon,  chômage 
et  infraction  à  l'ordre  ne  doit  pas  dépasser  en  somme  le  tiers  du 
salaire,  dû  à  l'ouvrier  au  jour  du  payement  (article  148). 

Dans  le  cas,  où  ce  montant  dépasse  le  maximum,  le  directeur 
de  la  fabrique  a  le  droit  de  rompre  le  contrat  du  louage;  l'ouvrier 
congédié,  conformément  à  cet  article,  a  le  droit,  dans  le  délai  d'un 
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mois,  de  recourir  devant  le  tribunal,  qui,  en  cas  où  la  plainte  serait 
reconnue  fondée,  statue  sur  les  dommages  dûs  à  l'ouvrier  (ar- 
ticle 149). 

Le  montant  de  l'amende,  avec  motifs  à  l'appui,  doit  être  inscrit 
dans  le  livret  au  plus  tard  dans  les  trois  jours;  Tamende  est  retenue 
au  premier  payement  du  salaire.  Toutes  les  amendes  doivent  être 
inscrites  dans  un  livret  particulier,  tenu  par  l'administration  de  la 
fabrique  et  soumis  au  contrcMe  des  inspecteurs  de  fabrique  (ar- 
ticle 150). 

Conformément  à  l'art.  152  du  code  d'industrie,  le  produit  des 
amendes  constitue  un  fond  spécial  pour  chaque  fabrique,  dit  fonds 
<r amendes.  Les  règles  de  l'emploi  de  ces  fonds,  confirmées  par  les 
Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  (*),  sont  les  suivantes: 

1.  Les  amendes  infligées  aux  ouvriers  conformément  aux 
art.  143-148  du  code  d'industrie,  sont  employées  à  constituer  un 
fonds  spécial  pour  chaque  fabrique,  fonds  qui  est  géré  par  l'admi- 
nistration de  la  fabrique  et  destiné  exclusivement  à  subvenir 
aux  besoins  des  ouvriers; 

2.  Des  subventions  prélevées  sur  le  fonds  d'amendes,  sont 
accordées  aux  ouvriers  par  le  propriétaire  ou  le  directeur  de  la 
fabrique,  avec  l'autoi'isation  de  l'inspecteur  des  fabriques,  principa- 
lement pour  les  besoins  suivants  des  ouvriers: 

a)  secours  aux  ouvriers  frappés  d'une  incapacité  de  travail 
perpétuelle  ou  temporaire; 

b)  secours  aux  ouvrières  qui  se  trouvent  dans  la  dernière  pé- 
riode de  grossesse  et  qui  ont  cessé  le  travail  deux  semaines  avant 
les  couches; 

c)  secours  en  cas  de  perte  ou  de  détérioration  des  biens  par 
incendie  ou  autre  accident; 

cl)  enterrement. 

3.  Jusqu'à  cent  roubles-,  le  fonds  d'amendes  est  conservé  chez 
le  propriétaire  de  la  fabrique;  au  delà  de  cette  somme,  il  doit  être 
versé,  au  moins  deux  fois  par  an,  dans  une  des  caisses  d'épargne 
de  la  Banque  d'Etat  pour  s'accroître  des  intérêts.  Les  sommes  ver- 
s(»es  ne  peuvent  être  retirées  que  par  ordre  signé  par  le  proprié- 
taire ou  le  directeur  et  l'inspecteur; 

4.  Dans  chaque  établissement  industriel  doit  être  tenu  un  livre 


(1)  La  traduction   est  empruntée*   au  N.o  2576   des  rapports,  présentés  à  la  Chambre 
dwi  Députés,  page  205,  avec  légères  modifications. 
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(les  recettes  et  des  dépenses  du  fonds  d'amendes  dans  la  forme 
prescrite  par  la  Commission  gouvernementale  pour  les  affaires  des 
fabriques; 

5.  Les  inspecteurs  des  fabriques  sont  obligés  de  veiller  à  l'ob- 
servation des  prescriptions  susmentionnées  et  ils  ont  le  droit  de 
s'assurer  tant  de  l'intégralité  du  fonds  des  amendes,  que  de  la  ré- 
gularité des  dépenses  faites; 

6.  Le  capital  des  amendes,  qui  pourrait  rester  libre  après  la 
fermeture  d'un  établissement,  doit  être  remis  à  la  Commission 
gouvernementale  compétente  pour  les  affaires  des  fabriques  et  em- 
ployé à  la  constitution  d'un  fonds  général  pour  tout  le  gouverne- 
ment (province).  Les  sommes  versées  à  cette  Commission  doivent 
être  converties  en  valeurs  et  déposées  à  la  Banque  d'Etat. 

L'action  de  la  loi  sur  les  rapports  mutuels  des  fabricants  et 
des  ouvriers  en  vertu  des  lois  du  3/15  juin  1886,  11/23  juin  1891 
et  du  14/26  mars  1894,  s'étend  à  présent  sur  les  18  gouvernements 
les  plus  industriels  de  la  Russie,  notamment:  de  St.-Petersbourg,  de 
Moscou,  de  Wladimir,  de  Varsovie,  de  Petrokov,  de  Gitomir,  de 
Grodno,  de  Kief,  de  Kostroma,  de  Riga,  de  Nijni-Novgorod,  de 
Kamenetz-Podolsk,  de  Riasan,  de  Twer,  de  Kharcov,  de  Kherson, 
de  Reval  et  de  Jaroslav^^ 

Dans  les  autres  gouvernements  (42)  de  la  Russie  d'Europe,  le 
nombre  des  établissements  industriels  importants  et  des  ouvriers  ne 
dépassant  pas  respectivement  25  ®/o  et  20  ®/o  du  nombre  total  de  ces 
établissements  et  des  ouvriers  qui  y  sont  employés,  on  peut  consi- 
dérer en  fait,  que  les  règles  particulières,  concernant  les  rapports 
mutuels  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  sont  adoptées  dans  toute 
la  Russie  industrielle. 

Il  a  y  lieu  de  constater  d'ailleurs,  que  les  industriels  de  ces  42 
^gouvernements  se  conforment  souvent  volontairement  aux  disposi- 
tions insérées  dans  les  règles  particulières  susmentionnées.  De  plus 
l'instruction  ministérielle  aux  inspecteurs  des  fabriques  a  cru  devoir 
recommander  à  tous  les  in.specteurs  des  42  gouvernements  où  \e^ 
dites  règles  n'ont  pas  force  de  loi,  de  convaincre  les  directeurs  des. 
fabriques,  afin  d'éviter  tout  sujet  de  malentendu  ou  de  méconten- 
tement, provenant  de  la  diversité  des  lois  appliquées  aux  usines 
et  manufactures  voisines  se  trouvant  dans  les  districts  limitrophes 
aux  18  gouvernements  les  plus  industriels,  d'introduire  volontaire- 
ment dans  leurs  établissements   tout  au  moins  les  dispositions  les 
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plus  ei^sentielles    de  la  loi  sur  les  rapports  mutuels    entre    les  fa- 
bricants et  les  ouvriers  (art.  61). 

En  tous  cas,  les  inspecteurs  des  fabriques  des  dits  42  gouver- 
nements ne  sont  point  dispensés  de  recueillir  des  données  précises 
sur  ce  qui  se  passe  dans  les  fabriques,  au  point  de  vue  des  règles 
particulières  concernant  les  rapports  mutuels  entre  les  fabricants 
et  les  ouvriers;  ces  renseignements  doivent  figurer  dans  leurs  rap- 
ports (art.  81)  et  servir,  le  cas  échéant,  de  motifs  aux  projets 
d'extension  de  règles  particulières  à  tel  ou  tel  gouvernement,  non 
soumis  jusque  là  à  la  loi  (art.  60  de  l'Instruction). 

Avant  do  s'occuper  de  Texamen  des  côtés  les  plus  importants 
dos  dispositions  particulières  précitées,  il  est  nécessaire  d'insister 
sur  l'organisation  do  l'inspection  des  fabriques. 

D'après  l'art.  48  du  code  d'industrie,  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  fabriques  est  confié  aux  autorités  locales  du  gouvernement, 
et  doit  être  assuré  à  l'aide  des  Commissions  gouvernementales  pour 
les  affaires  de  fabriques,  dos  inspecteurs  des  fabriques,  et  de  la 
ix)lice  (1). 

Les  Commissions  gouvornementalos  pour  les  affaires  de  fabri- 
ques sont  présidées  (article  49)  par  le  gouverneur  et  se  composent 
du  vice-gouvernour,  du  procureur  près  le  tribunal  du  district  ou  do 
son  adjoint,  du  chef  do  la  gendarmerie,  do  l'inspecteur  on  chef 
de  fabriques  ou  de  son  remplaçant  («). 

En  outre  sont  membres  des  Commissions  dans  les  gouverne- 
nients  où  existent  les  Conseils  ou  les  Comités  consultatifs  du  com- 
merce et  des  manufactures,  doux  membres  de  ces  Conseils  et  Co- 
mités, et  dans  les  autres  gouvernements  deux  membres,  élus 
parmi  les  fabricants  de  la  localité;  cette  élection  doit  être  confirmée 
par  le  Ministre  dos  finances  sur  présentation  du  gouverneur  ou  du 
gouverneur-général. 


(1)  Les  devoirs  des  agents  de  la  police  se  bornent,  conformément  à  l'art.  59  da  code 
d'industrie,  à  faire  part  aux  inspecteurs  des  fabriques  de  tout  cas  d'infraction  au  bon 
ordre  des  fabriques,  parvenu  directement  à  la  police,  et  à  prêter,  le  cas  échéant,  leure 
s*.'Coars  à  Tinspection.  Le  devoir  de  poursuivre  devant  le  tribunal  les  personnes 
coupables  d*infractions  aux  dispositions  du  code  d'industrie,  peut^tre  délégué  par  les 
inspecteurs  à  la  police. 

(2)  A.  St-Fétersbonrg,  Moscou  et  Varsovie,  indépendamment  des  Commissions  gouver- 
n'.'Uien taies,  il  est  institué  des  Commissions  urbaines  pour  les  affaires  des  fabriques  se 
trouvant  dans  les  limites  des  villes.  La  Commission  urbaine  de  Pétersbourg  a  pour  pré- 
sident le  gouverneur  de  la  ville;  les  Commissions  de  Moscou  et  de  Varsovie  les  grands 
maîtres  de  police. 
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L'inspecteur  médical  du  gouvernement  et  Tingônieur  ou  Tarchi- 
tocte,  et  toutes  autres  personnes  pouvant  procurer  des  renseign*^- 
ments  utiles  (art.  50),  peuvent  être  invitées  aux  séances  de  la 
Commission  gouvernementale  avec  voix  délibérative. 

Ces  Commissions  sont  investies: 

1.  du  droit  de  veiller  à  l'application  uniforme  de  la  loi; 

2.  du  pouvoir  réglementaire  dans  les  limites  strictement  d«»- 
finies;  et 

3.  de  Tautorité  judiciaire. 
Les   droits   et   les  devoirs   des   Commissions   gouvernementale?* 

pour  les  affaires  de  fabriques  sont  énumérés  dans  l'article  52  du 
code  d'industrie;  conformément  à  cet  article,  les  Commissions  soin 
chargées  : 

1.  d'édicter:  a)  des  prescnf)tions,  en  vue  de  sauvegarder  la 
vie,  la  santé  et  la  morale  des  ouvriers  pendant  leur  travail  danr* 
les  ateliers  et  leur  séjour  dans  les  logem(»nts  de  la  fabrique;  h)  des 
règles  concernant  les  secours  médicaux  destinés  aux  ouvrier-. 
Les  contraventions  aux  dites  prescriptions  et  règles  sont  passibles, 
(»n  justice,  d'une  amende  n'excédant  pas  TA)  roubles,  sans  préjudic»^ 
de  la  responsabilité'  civile,  en  cas  de  mort  ou  de  lésions  corporelb^< 
des  ouvriers. 

2.  de  résoudre  toutes  les  questions  que  l'application  de  la  lui 
[)ar  les  inspecteurs  des  fabriques  pourrait  soulever  ;  de  promulgui^r 
des  règles  complr^nieutaires,  concernant  les  rapports  mutuels  entre 
l'administration  des  fabrirjues  et  certaines  catégories  d'ouvriers  (po- 
droutchni),  l'emploi  des  artèles,  etc.;  d'examiner  les  plaintes  contre 
les  décisions  des  inspecteurs  et  de  les  rapporter,  le  cas  échéant: 

3.  de  statuer  sur  les  infractions  prévues  par  les  articles  l.Vl- 
155  du  code  d'industrie,  et  l'article  1350^  du  code  pénal,  dont  les 
din^cteurs  dc^s  (abrifiues  s(»raieut  reconnus  coupables  pour  la  pre- 
mière ou  la  seconde  fois,  si  ces  infractions  ne  sont  point  suivies  de 
conséquences  prévues  dans  Tartich»  135Î)*  du  mèm(*  code  Q).  j 

Un  des  points  l(»s  plus  essentiels  par  leqU(?l  les  règles  particu- 
lières concernant  les  rajjporl-i  njiituels  entre  les  fabricants  et  les 
ouvriers  sr  distinguent  de  la  loi  en  vigueur  dans  les  (i2)  gouver- 
îU'ments  jkmi  indiislriels,  porte  sur  la  juridiction. 

Dans  l(»s  gouverneuients  qui  se  trouvent  hors  de  l'action  des  re- 
i^lcs  j)artieiilières  eouermant  les  rap])Orts  mutuels  entre  les  fahricanls 


(1)   V..ir  j.    r.i^ 
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ot  les  ouvriers,  lo  fabricant,  en  cas  d'infraction  aux  dispositions  du 
code  d'industrie,  sera  poursuivi  devant  les  juridictions  ordinaires 
par  rouvrier  victime  du  dommage,  ou  par  le  ministère  public,  le 
cas  écht^ant.  Dans  les  gouvernements  les  plus  industriels,  les  ins- 
pecteurs des  fabriques  sont  appelés  à  dresser  ^irocès-verbal  de 
chaque  infraction  qu'ils  constateraient  au  cours  de  leur  visite  à 
la  fabrique,  et  à  le  porter  devant  le  tribunal  ou  la  Commission 
gouvernementale  pour  les  affaires  de  fabriques. 

Il  n'y  a  que  les  infractions  énumérées  dans  l'art.  52  du  Code 
d'industrie  qui  sont  jugées  par  les  dites  Commissions.  Tous  ces 
délits  peuvent  être  considérés  comme  infractions  formelles  à  la  loi 
et  n'exigent  point  la  définition  du  degré  de  la  culpabilité.  Les  au- 
tres infractions  aux  dispositions  de  la  loi,  telles  que  la  réduction 
du  salaire  des  ouvriers,  sans  observation  du  délai  légal  d'avis,  le 
payement  forcé  du  salaire  en  marchandises  vendues  dans  les 
boutiques  de  la  fabrique,  sont  exclues  de  la  compétence  des  Com- 
missions gouvernementales.  Cette  exclusion  n'avait  pas  été  de- 
mandée par  les  Ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  quand,  en 
1886,  ils  présentaient  le  projet  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat;  elle  a  été 
décidée  sur  l'avis  de  l'ancien  Ministre  de  la  justice,  qui  estimait  que, 
pour  juger  ces  infractions,  il  est  nécessaire  non  seulement  de  les 
constater,  mais  d'en  examiner  les  circonstances,  c'est  à  dire  de  re- 
chercher avec  soin  les  raisons  de  cette  contraintes,  et  que  seule  l'au- 
torité judiciaire  est  en  mesure  de  poursuivre  une  pareille  enquête. 

Les  arrêts  des  Commissions  gouvernementales  sont  définitifs 
quand  l'amende  ne  dépasse  pas  la  somme  de  100  roubles  ;  les  re- 
cours contre  de  plus  fortes  amendes  sont  examinés  par  les  auto- 
rités administratives,  non  judiciaires;  ces  recours  sont  transmis 
dans  le  délai  d'un  mois  aux  Ministres  des  finances  et  de  l'inté- 
rieur. Les  recours  contre  les  décisions  des  Ministres  peuvent  être 
]>ortés  au  Sénat  dirigeant  (la  plus  haute  institution  judiciaire  de 
l'empire.) 

Les  recours  contre  les  arrêts  d'un  tribunal  passent  successive- 
ment par  toutes  les  instances  judiciaires  jusqu'au  Sénat  inclusi- 
vement; ce  qui  entraine  beaucoup  plus  de  lenteur  et  de  frais. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  vertu  des  règles  particulières  concernant 
leg  rapports  mutuels  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  la  personne 
responsable  pour  toute  infraction  aux  dispositions  de  la  loi,  n'est 
pas  le  propriétaire  de  l'entreprise,  contre  lequel  il  serait  souvent 
difficile  d'intenter  une  action,  mais  le  directeur  de  la  fabrique,  qui 


Digitized  by 


Google 


6G4  ALEXIS  DE   KOBÊLATZKY 

est  toujours  présent;  le  payement  des  amendes,  infligées  au  di- 
recteur n'est  réclamé  au  propriétaire  que  dans  les  cas  où  ellos 
ne  seraient  point  payées  dans  le  délai  de  deux  semaines  par  le 
directeur. 

III.  —  Organisation  de  l'inspection  du  travail. 

Nombre  total  et  par  gouvernement  des  Inspecteurs  de  fabriques. 

Direction  de  l'inspection. 

L'inspection  des  fabriques  a  été  instituée  en  1882  pour  assurer 
r exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  mineurs.  Jusqu'à  ces  der- 
niers mois  (1-13  mai  1894),  le  corps  d'inspecteurs  se  composait  de 
10  inspecteurs,  un  inspecteur  par  chaque  circonscription,  et  de  25 
inspecteurs-adjoints,  qui  étaient  placés  sous  la  direction  immédiate 
d'un  inspecteur  en  chef.  Ce  nombre  ne  pouvait  être  considéré  que 
comme  trop  restreint,  en  regard  du  but  poursuivi  lors  de  la  créa- 
tion de  l'inspection. 

Cette  insuffisance  était  d'autant  plus  évidente  que  chaque  cir- 
conscription comprenait  plusieurs  gouvernements  (quelquefois  7 
ou  8).  La  superficie  de  3  circonscriptions,  celles  de  Vladimir,  Voro- 
nège  et  Kasan,  atteignait  notamment  de  623  à  912.000  kilomè- 
tres carrés;  elles  dépassaient  donc  la  superficie  de  la  France  con- 
tinentale, et  la  superficie  de  la  circonscription  de  St-Pétersbourg 
(1.295.000)  dépassait  celles  de  la  France  et  de  l'Allemagne,  prises 
ensemble.  Pour  ne  pas  compromettre  le  prestige  de  la  loi  par  son 
application  insuffisante  et  pour  rendre  T inspection  des  fabriques 
vraiment  efficace,  M.  le  Ministre  des  finances  jugea  nécessaire 
d'augmenter  considérablement  le  nombre  des  inspecteurs  et  il  a 
décidé  de  leur  confier  (dans  les  gouvernements  de  la  Russie  d'Eu- 
rope) en  même  temps  les  fonctions  jusqu'alors  remplies  par  les 
ingénieurs-mécaniciens  auprès  des  gouverneurs,  fonctions  qui  cou  - 
sistaient  dans  l'examen  des  chaudières  à  vapeur. 

L'attribution  au  Trésor  de  la  taxe  sur  les  chaudières  (loi  du 
14/26  mars  1894),  que  les  propriétaires  payaient  jusqu'alors  di- 
rectement aux  ingénieurs-mécaniciens,  a  donné  au  Ministre  des 
finances  les  ressources  nécessaires  pour  porter,  sans  surcharge  pour 
les  finances  de  l'empire,  le  budget  de  l'inspection  de  127  à  490,000 
roubles  et  pour  élever  le  nombre  des  inspecteurs  à  143  (non 
compris  les  10  candidats  au  poste  d'inspecteurs  des  fabriques). 

La  division  de  l'empire  en  circonscriptions  n'existe  plus,  ou 
[>lutôt  chaque  gouvernement  forme  une  circonscription  à  part.  L'ins- 
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pection  est  placée  sous  la  direction  immédiate  du  Département 
du  commerce  et  des  manufactures;  le  poste  de  l'inspecteur  en 
chef  est  supprimé  et  pour  toutes  les  questions  ouvrières  et  celles 
qui  concernent  Tinspection  des  fabriques  est  organisée  une  nou- 
velle Section  dans  le  dit  Département.  De  plus  il  a  été  créé  trois 
postes  de  réviseurs  des  fabriques;  ces  fonctionnaires  sont  char- 
gés de  remplir  toutes  les  missions  spéciales  concernant  Tinspec- 
tion  des  fabriques  que  le  directeur  du  Département  leur  confio. 
Le  corps  des  inspecteurs  est  composé  de  18  inspecteurs  de  la 
V^  classe  et  de  125  inspecteurs  de  la  2""®  classe.  Le  nombre  des 
inspecteurs  par  gouvernement,  la  superficie  des  gouvernements 
en  verstes  carrées  et  le  nombre  de  verstos  de  voies  ferrées  et 
de  rivières  navigables  (par  mille),  le  nombre  des  établissements 
qui  se  trouvent  dans  chaque  gouvernement  et  le  nombre  des  ou- 
vriers qu'ils  emploient,  la  concentration  des  établissements  dans  les 
villes  et  dans  les  grands  villages,  sont  indiqués  dans  le  tableau 
(page  suivante)  tiré  des  dossiers  du  Département  du  commerce  et 
des  manufactures;  ce  tableau  donne  une  idée  précise  des  difficul- 
tés que  les  inspecteurs  peuvent  rencontrer,  dans  chaque  gouverne- 
ment, pour  l'accomplissement  de  leurs  fonctions. 

Nous  sommes  déjà  loin  du  temps  où  les  industriels  russes  re- 
gardaient avec  défiance  les  inspecteurs  de  fabriques  et  considé- 
raient toute  intervention  dans  le  contrat  de  louage  comme  gê- 
nante. Ce  sentiment  n'était  point  —  en  Russie  —  la  conséquence 
de  cette  doctrine  d'économie  politique,  très  répandue  encore  ac- 
tuellement dans  certains  pays  d'Europe,  mais  cependant  ébranlée 
par  la  pratique  de  la  vie,  ([ui  proclame  le  principe  de  liberté 
complète  dans  les  transactions  mutuelles  et  dans  les  contrats 
passés  entre  fabricants  et  ouvriers.  Dans  les  premiers  temps,  les 
inspecteurs  de  fabriques,  insuffisamment  empreints  de  l'esprit  de 
la  loi,  tombaient  assez  souvent  dans  des  erreurs  qui,  tout  en  étant 
le  résultat  de  bonnes  intentions,  n'en  donnaient  pas  moins  lieu  à 
de  justes  plaintes  de  la  part  des  fabricants,  qui  redoutaient  les 
conséquences  que  pourrait  avoir  l'application  d'une  loi  qu'eux 
aussi  ne  connaissaient  point  complètement.  Peu  à  peu,  quand  les 
industriels  eurent  mieux  connu  la  loi  dans  les  gouvernements  où 
elle  est  en  vigueur  depuis  1886,  c'est-à-dire  dans  les  gouverne- 
ments de  Saint-Pétersbourg,  Moscou,  Wladimir,  et  quand  les  ins- 
pecteurs des  fabriques  —  forts  de  leur  connaissance  pratique  de 
la  loi  —  trouvèrent  réponse  aux  plus  graves  questions  que  son 
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application  soulève  souvent,  les  plaintes  contre  le  contrôle  gènanl 
des  inspecteurs  cessèrent  petit  à  petit  ;  elles  ne  viennent  plus  main- 
tenant que  de  la  part  de  ceux  des  fabricants,  qui  persistent  à  nier 
le  droit  du  Gouvernement  à  restreindre  leur  façon  arbitraire 
d'agir  envers  les  ouvriers.  Ce  résultat  satisfaisant  doit  être  attribu*^ 
à  la  fermetc^  et  à  l'impartialité  de  rautoritê  sous  la  direction  de 
laquelle  se  trouvent  les  inspecteurs  de  fabriques,  c'est-à-dire  du 
Département  du  commerce  et  des  manufactures  du  Ministère  des 
finances,  ainsi  qu'à  l'énergie  et  aux  mérites  des  inspecteurs  •  de 
fabriques.  Les  nouvelles  nominations  des  inspecteurs  de  fabriques 
ont  été  faites  avec  une  prudence  et  un  soin  qui  assureront,  sans  au- 
cun doute,  la  stricte  application  des  lois  ouvrières,  sans  complica- 
tions quelconques.  Les  inspecteurs  sont  choisis  parmi  les  ingé- 
nieurs technologues  qui,  après  avoir  terminé  leurs  études  dans 
une  des  écoles  supérieures  techniques  de  Saint-Pétersbourg,  Mos- 
cou ou  Kharchoff,  ont  été  employés  pendant  au  moins  cinq  ans  en 
qualité  de  directeurs-gérants  ou  de  patrons  dans  des  établissements 
industriels;  cette  pratique  leur  donne  non  seulement  la  connais- 
sance personnelle  des  diverses  branches  d'industrie,  mais  aussi  le 
tact  nécessaire  pour  arranger  à  l'amiable  tout  différend,  surgissant 
entre  patrons  et  ouvriers.  Un  certain  nombre  d'inspecteurs  sont 
choisis  parmi  les  médecins  qui  se  sont  occupés  de  la  question  de 
l'hygiène  de  la  fabrique.  Le  Département  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures a  pris  un  soin  particulier  à  ce  qu'il  y  ait  parmi  les 
inspecteurs  des  fabriques  de  chaque  gouvernement  des  sp('^cialistes 
pour  chacun  de  celle  des  branches  d'industrie  qui  prédomine 
dans  ce  gouvernement,  de  telle  sorte  que  les  inspecteurs  puissent 
venir  en  aide,  gratuitement,  par  leurs  conseils  et  par  certaines 
indications  techniques,  à  ceux  des  industriels,  qui  n'ont  pas  les 
moyens  de  recourir  aux  lumières  d'autres  sjïécialistes. 

Instructions  ministérielles.  —  Comme  désormais  la  loi  sur  les 
rapports  mutuels  des  fabricants  et  des  ouvriers  et  sur  la  surveil- 
lance des  établissements  industriels  (la  loi  du  3/15  juin  1886)  est 
en  vigueur  dans  toute  la  Russie  industrielle  (les  18  gouvernements 
les  plus  industriels),  les  plaintes,  primitivement  assez  fondées,  des 
propriétaires  des  établissements  industriels  contre  l'inégalité  des 
conditions  de  concurrence,  dans  lesquelles  ils  étaient  placés  grâce 
à  la  différence  des  lois  industrielles  dans  différentes  localités  de 
l'empire,  doivent  cesser. 

Mais  si  les    industriels  des   gouvernements   de  St-Pétersbourg, 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION   OUVRIÈRE   RUSSE.  669 

Moscou,  Wladimir,  Varsovie  et  Petrokov  peuvent  voir  dans  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi  la  preuve  que  le  Gouvernement  prend 
en  toute  justice  leurs  intérêts  en  considération,  les  fabricants  des 
treize  gouvernements  sus-mentionnés  (voir  p.  660)  ne  voient  par 
contre  pas  d'un  bon  œil  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi. 
Sans  attacher  à  ces  sentiments  plus  d'importance  qu'ils  n'en  mé- 
ritent, le  Ministère  des  finances  a  cependant  pris  des  mesures  pour 
prévenir  le  renouvellement  des  moindres  malentendus  entre  les  in- 
specteurs de  fabriques  et  les  fabricants,  qui  eurent  lieu,  au  moment 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  3/15  juin  1886,  dans  les  capi- 
tales et  dans  le  gouvernement  de  Wladimir. 

Dans  ce  but,  et  pour  témoigner  l'importance  qu'il  attache  au 
rôle  des  inspecteurs  des  fabriques,  le  Ministre  des  finances  leur  a 
adressé  la  circulaire  (du  11/23  juin  1894)  suivante: 

Circulaire.  —  Par  décrets  impériaux  du  1/13  juin  1882,  du  3/15 
juin  1886  et  du  24  avril  (6  mai)  1890,  F  inspection  des  fabriques  a 
été  instituée  dans  le  but  de  régulariser  et  de  légaliser  les  relations 
entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  questions  des  plus  importantes, 
dont  dépend  le   développement  et  le  progrès  de  l'industrie. 

La  loi  sanctionnée  par  Sa  Majesté  Impériale  le  14/26  mars  1894 
étend  l'action  de  la  loi  du  3/15  juin  1886  sur  tous  les  gouverne- 
ments les  plus  industriels,  et  impose  aux  inspecteurs  de  fabriques 
les  charges  dont  étaient  investis  jusqu'ici  les  ingénieurs  mécani- 
ciens auprès  des  gouverneurs.  Les  inspecteurs  de  fabriques  sont 
appelés  à  remplir  avec  soin  les  fonctions  difiiciles,  complexes  et 
pleines  de  responsabilités  indiquées  par  la  loi;  ces  fonctions  sont 
énumérées  avec  plus  de  détail  dans  les  instructions,  que  je  viens 
de  compléter  après  entente  préalable  avec  les  Ministres  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'instruction  publique.  Mais  ni  la  loi,  ni  ces  instruc- 
tions ne  sauraient  suffisamment  déterminer  l'esprit  qui  doit  cons- 
tamment guider  les  inspecteurs  de  fabriques  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  pour  que  la  volonté  de  Sa  Majesté  Impériale  soit  remplie 
exactement,  et  que  les  prescriptions  de  la  loi  soient  observées. 

Il  me  parait  indispensable  d'expliquer  aux  inspecteurs  de  fa- 
briques le  C(^té  moral  de  leurs  obligations  et  de  leur  recommander 
la  voie  par  laquelle  ils  pourront  atteindre,  avec  le  plus  d'utilité 
pour  notre  industrie,  le  but  élevé  que  leur  indiquent  leurs  devoirs 
de  fonctionnaires  au  service  de  l'Etat. 

Plus  les  obligations  d'une  charge  sont  difficiles  et  compliquées, 
plus  l'autorité  morale  du  fonctionnaire  devient  importante. 
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Acquérir  une  telle  autorité,  doit  être  le  principal  souci  des  ins- 
pecteurs de  fabriques,  dès  les  [iremiers  [las  dans  T exercice  de  leurs 
fonctions;  pour  cela  ils  doivent  avant  tout  être  très  rigides  envers 
eux-mêmes,  être  imbus  de  la  haute  importance  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées,  ainsi  que  de  la  grande  responsabilité  qui  repose» 
sur  eux,  non  seulement  vis-à-vis  de  la  loi,  mais  également  vis- 
à-vis  de  leur  propre  conscience;  avoir  le  tact  indispensable  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  s'en  tenir  strictement  à  une  obser- 
vation rigoureuse  de  la  loi,  à  l'exclusion  de  toute  partialité  et  de 
tout  entraînement  non  justifiable  par  l'esprit  do  la  loi,  en  faveur 
de  certains  points  de  vue  plutôt  que  d'autres.  L'autorité  morale  et 
la  considération  générale  une  fois  acquises  aideront  le  mieux  les 
inspecteurs  de  fabriques  à  remplir  avec  succès  les  charges  qui 
leur  sont  imposées,  et  dans  ces  cas  un  conseil  raisonnable,  donné 
par  un  inspecteur  de  fabriques,  des  indications  intelligentes  et  sen- 
sées, peuvent  avoir  un  résultat  bien  plus  satisfaisant  que  l'appli- 
cation d'une    punition  quelconque    pour  les  infractions  à  la  loi. 

Conformément  au  principe  fondamental  de  la  loi  qui  donne  aux 
inspecteurs  de  fabriques  la  surveillance  immédiate  pour  tout  ce 
qui  touche  au  maintien  de  l'ordre  le  plus  rigoureux  dans  les  fabri- 
ques et  les  usines,  leurs  efforts  doivent  être  dirigés  principalement 
pour  éloigner,  autant  que  possible,  tout  motif  de  conflit  ou  tout 
malentendu  pouvant  surgir  entre  les  fabricants  (»t  les  ouvriers. 

L'expérience  acquise  par  les  dix  dernières  années  de  fonctionne- 
ment de  l'inspection  des  fabriques,  démontre  que  dans  la  plupai-t 
des  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  la  cause  des  malentendus 
provient  de  ce  que  les  exigences  de  la  loi  sont  mal  comprises  et 
mal  interprétées,  quoique  les  droits  et  lés  obligations,  tant  des 
fabricants  que  des  ouvriers  y  soient  déterminés  de  la  façon  la  plus 
catégorique;  la  môme  expérience  prouve  de  plus  toute  l'importance 
des  mesures  que  les  inspecteurs  de  fabriques  peuvent  et  doivent 
prendre  pour  éviter  ces  malentendus.  A  ce  point  de  vue,  il  est  im- 
portant d'apporter  une  attention  spéciale  dans  les  gouvernemenls 
où  la  loi  du  3/15  juin  1886  doit  être  mise  en  vigueur  pour  la  pre- 
mière fois. 

L(»s  inspecteurs  de  fabriques  doivent  avoir  à  cœur  tout  à  la 
fois  les  intérêts  des  fabricants  et  ceux  des  ouvriers,  car  ce  n'est 
que  dans  la  plus  stricte  légalité  en  cette  matière  que  glt  le  gago 
du  succès  et  du  développement  de  l'industrie.  Les  principaux  élé- 
ments qui  garantissent  la  réussite  de  toute  entreprise,  sont  la  pei^ 
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fection  des  procédés  techniques,  la  perfoction  du  travail  ot  sa  meil- 
leure application. 

De  la  qualité  du  travail  des  ouvriers  et  des  conditions  les  plus 
favorables  dans  lesquelles  ils  seront  placés,  dépend  le  succès  de  notre 
industrie,  bien  jeune,  mais  très  solide  dans  sa  marche  progressive. 
Nos  industriels  reconnaissent  de  plus  en  plus  la  portée  de  l'obser- 
vation précédente  et  plusieurs  d'entre  eux  ont,  de  leur  propre  ini- 
tiative, montré  plus  de  sollicitude  pour  le  l)ien-ètre  des  ouvriers, 
que  ne  le  sauraient  exiger  les  stipulations  les  plus  positives  de  la 
loi.  Cette  sollicitude,  digne  d'imitation,  doit  être  aidée  et  appuyée 
par  les  inspecteurs. 

La  différence  de  conditions  dans  lesquelles  se  trouve  l'indu- 
strie dans  les  différents  gouvernements  de  l'empire,  et  la  différence 
des  usages  locaux,  empoche  d'indiquer  un  système  uniforme  pour 
la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi;  les  usages  et  les  moeurs  de 
chaque  contrée  doivent  être  prises  avant  tout  et  surtout  en  consi- 
dération par  les  inspecteurs  de  fabriques,  en  qui  je  voudrais  voir 
des  fonctionnaires  intelligents  et  habiles. 

Lin  nommant  comme  inspecteurs  de  fabriques  des  gens  ayant 
reçu  une  instruction  technique  et  connaissant  pratiquement  toutes 
les  conditions  des  différentes  industries,  je  suis  en  droit  de  m'at- 
lendre  à  ce  qu'ils  rc^ussissent  à  mettre  en  vigueur  la  loi  sans  nuire 
pour  cela  aux  intérêts  de  l'industrie  même. 

L'inspection  des  fabriques,  telle  qu'elle  est  organisée  actuelle- 
ment, peut  rendre  de  grands  services  à  notre  industrie,  en  prêtant 
son  concours  technique  dans  les  localités  où  certaines  branches 
d'industrie  demandent  à  être  perfectionnées,  et  en  y  provoquant  les 
améliorations  mîcossaires. 

Instructions.  —  Les  instructions  données  aux  inspecteurs  de 
fabriques,  et  confirmées  par  Mr.  le  Ministre  des  finances  le  11/23 
juin  1894,  contiennent  les  détails  les  plus  minutieux;  ils  ne  laissent 
aucun  doute  sur  les  droits  et  obligations  de  ces  fonctionnaires  et 
donnent  une  idée  exacte  de  la  multiplicité  et  de  la  complexité  de 
ces  obligations. 

Ces  obligations  consistent  (art.  1  et  2): 

1.  a)  à  exercer  une  surveillance  immédiate  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  exacte  de  la  loi  sur  le  travail  des  mineurs  des 
jeunes  gens  et  des  femmes  dans  les  fabriques,  usines  et  manu- 
factures ; 

h)  à  veiller  à  la  fondation  d'écoles  spéciales  pour  l'instruction 
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primaire  des  mineurs  ou  à  l'adaptation  à  ce  but  des  écoles  publi- 
(pies  existant  déjà,  avec  le  concours,  en  cas  de  nécessité,  du  per- 
sonnel d'enseignement  local; 

e)  à  faire  dresser,  avec  le  concours  de  la  police  locale,  des 
procès-verbaux  pour  infractions  aux  lois  citc^es  (paragraphe  a)  et 
à  les  transmettre  ensuite  aux  autorités  judiciaires; 

d)  porsuivre  devant  les  tribunaux  les  contravenants  aux  dis- 
positions des  dites  lois; 

é)  à  veiller  par  une  surveillance  immiVliate  et  directe  sur 
l'observation  des  règles  concernant  les  chaudières  à  vapeur,  et  a 
les  examiner  périodiquement  dans  les  délais  indiqués  par  la  loi; 

/)  à  rassembler,  vérifier  et  classer  les  données  statistiques 
concernant  les  établissements  industriels  se  trouvant  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions; 

g)  à  remplir  les  missions  spéciales  que  leur  confieraient  les 
autorités  locale's  (gouverneurs),  à  l'effet  d'étudier  les  fabriques  (des- 
cription des  fabriques  et  usines,  examen  des  machines  à  vapeur  et 
chaudières,  évaluation  de  l'inventaire  et  des  bâtiments  des  établis- 
sements industriels,  etc.); 

h)  à  surveiller  et  vérifier  la  perception  des  impôts  sur  les 
chaudières  à  vapeur,  institués  par  la  loi  du  14  mars  1894; 

i)  à  dresser  des  procès-verbaux  pour  non-observation  des  ter- 
mes du  versement  de  cet  impAt,  et  y  donner  suite; 

j)  à  adresser  au  Département  du  commerce  et  des  manufac- 
tures, à  époques  fixes  et  dans  la  forme  prescrite  par  ce  Départe- 
ment, des  rapports  sur  l'application  des  lois  ouvrières. 

Dans  les  gouvernements  de  Bakou,  Irkoutsk,  Tobolsk,  Kou- 
taïss  et  dans  les  provinces  de  l'Amour,  du  Kouban,  de  Samarkande. 
de  Syr  Daria  et  de  Fergaiïe  les  fonctions  indiquées  dans  les  para- 
graphes susmentionnés  (e,  f,  g,  h,  i)  sont  imposées  aux  ingénieurs- 
mécaniciens  attachés  aux  administrations  locales.  Indépendamment 
des  obligations  ci-dessus  mentionnées,  dans  les  gouvernements  de 
St-Pétersbourg,  Moscou,  Wladimir,  Varsovie,  Petrokov,  Gilomir, 
Grodno,  Kieff,  Kostroma,  Riga,  Nijni-Nowgorod,  Kamenetz-Podolsk, 
Riasan,  Twer,  KharkoflT,  Kherson,  Reval  et  Jaroslaw,  les  inspec- 
teurs sont  tenus: 

a)  de  veiller  à  ce  que  l'ordre  le  plus  parfait  soit  maintenu 
dans  les  fabriques  et  les  usines; 

b)  de  veiller  à  l'observation  par  les  fabricants  et  les  ouvriers 
de  la  loi  sur  leurs  rapports  mutuels; 
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c)  de  surveiller  rapplicaiion  des  règlements  imposés  par  les 
Commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques; 

6^)  d'examiner  et  approuver  les  taxes,  tableaux  de  répartition 
de  la  journée  du  travail  et  règlements  d'ordre  intérieur,  élaborés 
par  la  direction  des  fabriques  pour  les  ouvriers; 

e)  de  prendre  des  mesures  préventives  pour  éviter  tout  con- 
flit ou  malentendu  entre  fabricants  et  ouvriers,  tout  en  faisant 
l'instruction,  sur  les  lieux  mêmes,  des  causes  du  litige  et  en  tâchant 
de  réconcilier  les  deux  parties; 

/)  de  poursuivre,  et  en  cas  de  nécessité,  de  porter  plainte 
devant  le  tribunal  contre  les  contrevenants  aux  dispositions  des 
art.  86-125  et  128-152  du  code  d'industrie. 

Les  inspecteurs  de  1®^  classe  dans  les  gouvernements  où  il 
leur  sera  confié  un  rayon  d'inspection  séparé,  sont  tenus  remplir, 
dans  les  limites  de  ce  rayon,  toutes  les  charges  imposées  aux  ins- 
pecteurs de  2«  classe  (art.  5). 

Il  est  défendu  aux  inspecteurs  de  fabriques  de  prendre  part  à 
des  entreprises  industrielles  et  commerciales  (art.  8). 

Il  leur  est  recommandé  de  venir  en  aide  gratuitement  par  leurs 
conseils  en  matière  technique  à  ceux  des  industriels  qui  n'ont  pas 
les  moyens  d'attacher  à  leur  industrie  des  employés  techniques 
(art.  9). 

Telles  sont  les  stipulations  générales  déterminant  les  fonction» 
des  inspecteurs  de  lô'«  et  de  2®  classe. 

La  subordination  des  inspecteurs  les  uns  aux  autres  et  les  de- 
voirs spéciaux  des  inspecteurs  de  !•'«  classe  sont  déterminés  comme 
suit: 

l/inspecteur  de  l*""®  classe  est  chargé  de  veiller  à  ce  que  les 
dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  ministériels  soient  rigou- 
reusement observées  par  les  établissements  de  tout  le  gouverne- 
ment qui  est  confié  à  son  inspection,  et  est  appelé  à  surveiller 
et  à  diriger  l'activité  des  inspecteurs  sous  ses  ordres  (de  2«  classe) 
et  à  donner  à  cette  activité  une  direction  uniforme,  en  leur  in- 
diquant les  meilleurs  moyens  pour  atteindre  le  but  désigné  par  la 
loi;  dans  les  limites  de  leur  pouvoir,  les  inspecteurs  statuent  sur 
toutes  les  questions  et  malentendus  que  peut  soulever  l'application 
de  la  loi.  En  cas  de  doute,  ils  demandent  des  instructions  aux  Com- 
missions gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  (art.  11 
et  12).  En  vue  de  contrcMer  l'activité  des  inspecteurs  de  2«  classe,  les 
inspecteurs  de  1^^^  classe  (ainsi  que  les  réviseurs  des  fabriques  et 
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le  Département  du  commerce  et  des  manufactures)  ont  le  droit 
de  demander  aux  inspecteurs  en  second  la  présentation  du  carnet 
de  route,  qu'ils  sont  tenus  d'avoir  pendant  leurs  visites  d'inspection 
des  fabriques,  usines  et  manufactures,  pour  y  noter  les  résultats 
de  l'inspection  de  chaque  établissement  industriel,  ainsi  que  les 
observations  auxquelles  cette  inspection  pourrait  donner  lieu  (ar- 
ticle 30). 

A  l'effet  de  prévenir  et  de  mettre  fin  aux  interruptions  de  tra- 
vail un  peu  importantes,  aux  agitations  et  désordres,  causés  par  les 
ouvriers,  l'inspecteur  de  1*'«  classe  doit  immédiatement  se  rendre 
sur  les  lieux,  où  ces  différends  se  sont  produits;  il  doit  prêter  à 
l'inspecteur  en  second  son  concours  pour  se  rendre  compte  de  la 
cause  exacte  du  conflit  et  pour  amener  une  réconciliation  entre 
les  deux  parties;  il  ne  peut  quitter  les  lieux,  que  quand  les  choses 
ont  repris  leur  cours  habituel.  Si  la  présence  de  l'inspecteur  de 
lèw  classe,  conformément  aux  stipulations  du  présent  article  (14), 
est  nécessaire  dans  plusieurs  endroits  à  la  fois,  il  doit  se  rendre 
d'abord  là,  où  cette  présence  sera,  selon  lui,  la  plus  urgente. 

L'inspecteur  de  l*'^  classe  et,  à  son  défaut  ou  en  son  absence, 
r  inspecteur  de  2*  classe,  doit  immédiatement  envoyer  un  télégramme 
au  Département  du  commerce  et  des  manufactures,  à  l'effet  de 
le  tenir  au  courant  de  tous  les  conflits  susmentionnés;  de  plus  il 
est  tenu  de  présenter  au  Département  un  rapport  détaillé  sur  les 
causes,  le  commencement  et  le  développement,  la  durée  et  l'issue 
de  ces  conflits  (art.  14). 

Les  inspecteurs  de  1^^  classe  doivent  en  outre  prêter  leur  con- 
cours aux  inspecteurs  en  second  dans  tous  les  cas  graves  ei  im- 
prévus, tels  que  des  accidents  ayant  atteint  un  grand  nombre  de 
victimes,  des  désastres  inattendus,  causés  par  la  force  majeure, 
et  ayant  pour  conséquence  l'interruption  du  travail  ou  l'anéantis- 
sement d'un  établissement  industriel,  qui  employait  un  nombre 
considérable  d'ouvriers,  etc.  (art.  15). 

L'inspecteur  de  l^*"®  classe,  s'il  constate  quelque  action  illicite  de 
la  part  des  inspecteurs  placés  sous  ses  ordres  ou,  s'il  reçoit  quelque 
plainte  sur  leur  compte,  exige  d'eux  des  explications  par  écrit,  vé- 
rifie si  les  plaintes  sont  bien  fondées  et  rédige  sur  ce  sujet  un 
rapport  spécial  au  Département  du  commerce  et  des  manufactures 
tout  en  y  joignant  son  propre  avis  (art.  16). 

Les  instructions,  données  par  le  Ministre  des  finances,  ap- 
puient tout  particulièrement  sur  le  point  que  les  inspecteurs  des  fa- 
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briques  doivent  être  autant  que  possible  à  ]a  disposition  aussi  bien 
des  fabricants  que  des  ouvriers.  Elles  exigent  que  le  bureau  de 
l'inspecteur  de  1®^®  classe  soit  ouvert  tous  les  jours  (à  Texception 
des  jours  fériés)  à  tous  ceux  qui  auraient  besoin,  soit  de  recueillir 
quelque  renseignement,  information  ou  explication,  soit  de  faire 
quelque  déclaration.  En  outre,  les  inspecteurs  doivent  fixer  lès 
jours  et  les  heures,  où  les  propriétaires  des  établissements  indu- 
striels et  les  ouvriers  pourraient  ôtre  reçus  personnellement. 
Ces  jours  et  ces  heures  peuvent  être  les  mêmes  pour  les  deux 
parties  ou  différents  (art.  18). 

Les  inspecteurs  des  fabriques  de  2«  classe  doivent  aussi  avoir 
des  jours  de  réception  fixes,  au  moins  un  jour  par  semaine,  pour 
les  personnes  qui  voudraient  avoir  avec  eux  des  explications  ver- 
bales; ils  doivent  veiller  à  ce  qu'un  avis  relatif  à  leur  résidence, 
aux  jours  et  heures  de  réception,  soit  affiché  dans  tous  les  éta- 
blissements industriels  situés  dans  le  rayon  de  leur  inspection  (ar- 
ticle 37). 

Tous  les  inspecteurs  de  fabriques  sont  tenus  d'examiner  soi- 
.  gneusement  les  déclarations  soit  verbales,  soit  par  écrit,  faites  par 
les  propriétaires  d'établissements  industriels,  ou  bien  par  jes  ouvriers 
au  sujet  de  n'importe  quel  grief,  et  de  tâcher  d'amener  une  ré- 
conciliation entre  les  deux  parties;  et  s'ils  n'y  parviennent  pas,  ils 
doivent  renvoyer  les  plaignants  devant  le  tribunal  (art.  42). 

D'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  de  l'inspection  même  et  pour 
rehausser  le  prestige  des  inspecteurs,  l'inspecteur  de  l**"»  classe 
est  investi  par  l'instruction  ministérielle  du  droit  d'inviter,  en  cas 
de  nécessité,  les  propriétaires  ou  les  gérants  des  établissements  in- 
dustriels, ainsi  que  les  ouvriers,  à  se  présenter  dans  son  bureau 
pour  donner  des  explications  verbales.  Dans  les  localités  éloignées 
de  sa  résidence,  l'inspecteur  de  V^  classe  peut  transférer  ce  droit 
à  l'un  des  inspecteurs  en  second;  en  tout  cas,  cet  inspecteur  doit 
être  mis  au  courant  des  observations  faites  directement  par  l'in- 
specteur de  1*^*  classe  au  propriétaire  de  l'établissement,  qui  se 
trouve  dans  le  district  de  son  inspection  (art.  19). 

Les  droits  et  obligations  de  tous  les  inspecteurs  de  fabriques 
en  général,  c'est  à  dire  les  dispositions  fixant  leurs  relations  avec 
les  fabricants,  sont  déterminés  de  la  manière  suivante: 

Les  inspecteurs  de  fabriques  ont  le  droit  d'exiger  que  les 
propriétaires  des  établissements  industriels  leur  fournissent  des 
informations   précises  au  sujet:    a)  de  l'agrandissement  ou  de  la 
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fermeture  de  leurs  établissements  (môme  dans  les  cas  où  cette 
fermeture  ne  serait  que  temporaire,  mais  pour  un  délai  dépassant 
trois  mois);  qu'ils  les  informent  également  b)  du  genre  d'industrie 
et  de  Téchelle  sur  laquelle  elle  est  exercée;  é)  de  tout  changement 
qui  pourrait  y  survenir;  cT)  des  changements  de  directeur  de  l'étâr> 
tablissement 

Cet  article  (21)  et  Tart.  46>  qui  donne  aux  inspecteurs  le  droit 
d'exiger  que  la  police  locale  leur  vienne  en  aide  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions,  et  qu'elle  fasse  parvenir  jusqu'à  eux 
tous  les  renseignements  concernant  l'exploitation  des  établisse^ 
ments  industriels  existants  et  l'ouverture  des  nouvelles  usines  et 
fabriques,  ont  pour  but  de  concentrer  toute  la  statistique  industrielle 
entre  les  mains  des  inspecteurs  de  fabriques. 

Les  instructions  de  M.'  le  Ministre  des  finances  ont  pour  but 
d'aiSsurer  aux  inspecteurs  de  fabriques  tous  les  moyens  d'exercer 
un  contrôle  effectif  pour  l'exécution  exacte  des  prescriptions  de 
la  loi,  sans  que  toutefois  cette  inspection  prenne  un  caractère 
vexatoire  ni  inquisitorial 

Au  point  de  vue  de  la  conciliation  des  justes  intérêts  des  fa- 
brioants  et  de  ceux  des  ouvriers,  les  instructions  confirmées  par 
M.'  de  Witte  ne  laissent  rien  à  désirer. 

Ainsi,  d'un  côté,  nous  voyons,  que  dans  le  but  d'apprécier  dans 
quelle  mesure  les  lois  et  les  règlements  complémentaires  et  obli- 
gatoires sont  ex^utès  dans  tel  ou  tel  établissement  industriel,  les 
inspecteurs  de  fabriques  ont  le  droit:  a)  d'entrée  libre,  sur  pré- 
sentation de  la  carte  personnelle,  délivrée  par  le  Département  du 
commerce  et  des  manufactures,  à  toute  heure  de  jour  ou  de  nuit 
dans  tous  les  ateliers  et  dépendances  des  établissements  industriels, 
à  l'exception  des  logements  occupés  par  les  personnes  apparte- 
nant à  la  direction  de  ces  établissements  (si  toutefois  elles  ne  sont 
pas  logées  avec  les  ouvriers),  et  dans  les  bâtiments  destinés  au 
logement  des  ouvriers,  les  hôpitaux,  asiles,  crèches,  écoles,  bains, 
magasins,  etc.  (art.  24);  b)  d'exiger  des  directeurs  (propriétaires  ou 
chefs)  toutes  sortes  d'explications,  soit  verbales,  soit  par  écrit,  ainsi 
que  la  présentation  de  tous  les  livres  indispensables,  documents, 
renseignements  et  autres  preuves,  pouvant  servir  directement  au 
même  but;  c)  de  poser  des  questions  aux  employés  et  ouvriers,  soit 
en  présence  du  gérant  en  chef,  soit  en  son  absence,  si  l'inspecteur 
le  juge  nécessaire. 

Les  inspecteurs  de  fabriques  ont  le  droit   d'exiger   que   les  di- 
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recteurs  des  établissements  industriels  (les  propriétaires  ou  les 
gérants  en  chef)  prennent  les  mesures  nécessaires  afîn  que  les 
employés  de  la  direction,  tels  que  maîU^es,  contre-maitres  et  préposés, 
prêtent  leur  concours  aux  inspecteurs  de  fabriques  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  fonctions,  et  se  conforment  scrupuleusement  à  toutes 
leurs  exigences  légales  (article  28). 

Si  quelque  employé  empêche  rinspecteur  de  faire  une  visite 
d'inspection  dans  un  établissement  industriel,  ou  bien  si,  pendant 
l'inspection,  le  gérant  en  chef  met  obstacle  à  l'accomplissement  des 
devoirs  que  la  loi  impose  à  l'inspecteur,  ce  dernier  a  le  droit 
d'inviter  la  police  à  venir  à  son  aide,  et  de  dresser  procês-^erbal 
(artide  29)  de  ce  fait. 

Pendant  leurs  tournées  d'inspections,  les  inspecteurs  de  fabri- 
ques c»3t  le  droit,  en  cas  de  nécessité,  d'exiger  que  les  proprié- 
taires des  établissements  industriels  leur  donnent  gîte  et  asile  (ar- 
ticle 31). 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  les  inspecteurs  sont  investis 
d'un  pouvoir  très  étendu  et  qu'ils  peuvent  faire  leurs  visites  d'in- 
spection dans  les  fabriques  et  les  usines  à  l'insu  de  leurs  proprié- 
taires et  même  contre  leur  gré  et  désir. 

D'une  autre  côté,  les  mêmes  instructions  ministérielles  contîea- 
nent  des  dispositions,  tendant  à  prévenir  un  traitement  trop  sévêne 
et  non  sufisamment  justifié  des  fabricants  pex  les  inspecteurs. 

Il  est  expressément  recommandé  aux  inspecteurs  de  fabriques 
détacher  d'édairer  les  délinquants  involontaires,  et  de  leur  expliquer 
le  vrai  sens  de  la  loi,  pour  prévenir  la  répétition  des  mêmes  infrac- 
tions, et  de  ne  punir  que  ceux  qui  sont  coupables  de  mauvais 
vouloir  évident.  A  l'appui  de  cette  sage  tendance,  on  peut  citer 
les  dispositions  suivantes: 

En  inspectant  un  établissement  industriel:  a)  pour  la  première 
fois  après  la  mise  en  vigueur  d'une  nouvelle  loi,  ou  de  nouveaux 
règlements  supplémentaires;  b)  pour  la  première  fois  après  l'entrée 
en  fonction  d'un  nouveau  gérant  en  chef;  c)  immédiatement  après 
son  ouverture,  —  les  inspecteurs  de  fabriques  doivent,  en  causant 
avec  le  propriétaire  de  cet  établissement,  ou  la  personne  le  rem- 
plaçant, se  rendre  compte  jusqu'à  quel  point  ils  sont  familiers 
avec  les  exigences  de  la  loi  et  des  règlements  annexés,  leur  expli- 
quer la  vraie  signification  et  le  but  des  dispositions,  dont  l'inter- 
prétation inexacte  ou  videuse  pourrait  avoir,  soit  pour  la  direc- 
tion, soit  pour  les  ouvriers,  des  conséquences  fâcheuses  (art.  25). 
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La  date  de  la  visite  d'un  établissement  par  un  inspecteur  de 
fabriques,  ses  explications  au  sujet  d'une  stricte  observation  de  la 
loi,  et  les  prescriptions  relatives  à  ce  que  les  propriétaires  ont  à 
faire  pour  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  ou  des 
règlements  annexés,  sont  inscrites  par  Tinspecteur  dans  le  livre 
spécial,  qui  doit  être  tenu  pour  cela  dans  chaque  établissement 
industriel,  et  gardé  par  le  gérant  en  chef  pour  ôtre  présenté  aux 
inspecteurs  de  fabriques  à  la  première  réquisition  (art.  32). 

Quand  le  fait  d'une  infraction,  soit  à  la  loi,  soit  aux  règlements 
supplémentaires,  est  dûment  constaté,  l'inspecteur  de  fabriques 
doit  en  établir  la  cause,  et  dans  le  cas  où  elle  provient  d'une  in- 
terprétation inexacte  de  la  loi,  tâcher  d'éloigner  cette  cause,  en 
donnant  les  explications  nécessaires,  tout  en  faisant  des  remarques 
à  ce  sujet  dans  son  carnet  de  route  et  dans  le  livre  susmentionné, 
et  en  fixant  le  délai  dans  lequel  l'ordre  exigé  par  les  stipulations 
de  la  loi  et  des  règlements  annexés  devra  être  définitivement  ré- 
tabli (art.  33). 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  contravention  à  la  loi  ou  aux 
dits  règlements,  provenant  du  mauvais  vouloir  ou  d'intentions 
coupables  (motif  cupide)  ou  en  cas  de  récidive  (sans  intention 
coupable)  en  dépit  des  observations  faites  au  gérant  en  chef  de 
la  fabrique,  que  l'inspecteur  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  (ar- 
ticle 34)  et  d'y  donner  suite.  En  outre  (article  36),  dans  le  cas  où 
il  pourrait  y  avoir  quelque  appréhension,  que  les  infractions  con- 
statées pourraient  produire  un  mécontentement  ou  un  trouble  par- 
mi les  ouvriers,  de  même  que  dans  les  cas  où  la  non-observation 
ou  la  contravention  aux  dispositions  de  la  loi  présenterait  un  dan- 
ger imminent,  évident  et  inévitable,  les  inspecteurs  sont  tenus  de 
prendre  immédiatement  les  décisions  propres  à  prévenir  des  con- 
séquences aussi  fâcheuses,  et  d'en  avertir  la  police  locale  et  l'in- 
specteur de  l^'^  classe  (dans  les  18  gouvernements  où  ce  ]X)ste 
existe). 

Par  égard  pour  l'amour-propre  du  fabricant,  l'instruction  mini- 
stérielle stipule  que  les  observations  verbales,  relatives  aux  règle- 
ments ministériels,  doivent  être  faites  aux  fabricants  ou  à  leurs 
remplaçants,  en  l'absence  des  ouvriers  (art.  26). 

Il  est  interdit  aux  inspecteurs  de  fabriques  de  révéler  les  pro- 
cédés d'exploitation  et  les  autres  secrets  industriels  ou  commer- 
ciaux, dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  durant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  (art  22). 
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Les  inspecteurs  de  fabriques  doivent  veiller:  a)  à  ce  que  la 
loi  sur  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail  et  le  travail  de 
nuit  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes,  soit  rigoureuse- 
ment observée  et  que  la  journée  (le  commencement  et  la  fin  des 
travaux  journaliers,  les  repos,  etc.)  soit  réglée  d'après  une  horloge 
juste  (art.  27);  b)  èl  ce  que,  dans  les  établissements  industriels,  de 
même  que  dans  les  logements  des  ouvriers,  les  lois  et  règlements 
annexés  obligatoires,  concernant  la  salubrité  des  ateliers,  la  sé- 
curité, la  santé  et  la  moralité  des  ouvriers,  ainsi  que  les  soins  à 
donner  aux  malades,  soient  dûment  observés  (art.  38). 

A  coté  de  ces  préoccupations  pour  le  bien-être  des  ouvriers,  les 
instructions  de  M.  le  Ministre  des  finances  ne  perdent  pas  de  vue, 
dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  autres,  les  intérêts  des  fabricants, 
et  non  seulement  les  garantissent  contre  de  trop  grandes  exigences 
de  la  part  des  inspecteurs,  mais  imposent  encore  à  ces  derniers 
l'obligation  d'aider  les  propriétaires  des  établissements  industriels 
à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  ou  de  certains  règlements. 
Ainsi,  s'il  arrive  aux  inspecteurs  de  fabriques  de  constater  que  les 
conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers  travaillent  ou  sont  logés 
présentent  un  danger  pour  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité  des  ou- 
vriers, les  inspecteurs  sont  tenus  d'indiquer,  soit  aux  propriétaires, 
soit  au  gérant  en  chef,  les  mesures  propres  à  éviter  le  danger 
imminent,  en  portant  ces  indications  sur  le  livre  spécial  (art.  39). 

Les  inspecteurs  de  fabriques  sont  tenus  d'exiger  que  tout 
accident,  ayant  pour  résultat  la  mort  ou  une  blessure  plus  ou 
moins  grave,  soit  immédiatement,  ou  au  plus  tard  le  lendemain, 
porté  à  leur  connaissance.  Dans  le  cas  d'un  accident  exceptio- 
nellement  grave,  suivi  de  mort  ou  de  sérieuses  lésions  corporelles, 
l'inspecteur  doit,  sans  perte  de  temps,  se  rendre  sur  les  lieux 
mêmes  de  l'accident,  pour  se  rendre  compte  des  causes  qui  l'ont 
provoqué  et,  cas  échéant,  dresser  un  procès-verbal,  ou  le  faire 
dresser  par  les  agents  de  la  police. 

Quand  l'inspecteur  de  fabriques  prend  lui-même  part  à  l'ins- 
truction des  causes  d'un  accident,  il  doit  en  rendre  compte  à 
l'inspecteur  en  chef,  en  accompagnant  son  rapport  de  ses  propres 
conclusions  sur  les  causes  probables  de  l'accident  (art.  41). 

Les  inspecteurs  de  fabriques  ont  le  droit  de  réclamer  que  la 
police  locale  leur  prête  aide  et  secours  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  les  tienne  au  courant  de  tous  les  faits,  qui  pourraient 
arriver  directement  à  sa  connaissance,  concernant  les  établissements 
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industriels  déjà  existants  ou  nouvellement  ouverts,  et  de  tous  les 
incidents  exceptionnels  et  marquants,  de  tous  les  bruits  qui  pour- 
raient parvenir  jusqu'à  elle,  par  rapport  à  quelque  grève  ou  in- 
fraction à  Tordre  établi,  se  préparant  secrètement  (art.  46). 

IV.  —  Durée  miriMie  du  travail  journalier.  Travail  de  mit 
Repos  hebdomadaire. 

n  existe  trois  moyens  d'empêcher  qu'un  travail  excessif  dans 
les  fabriques  n'exerce  une  influence  malsaine  et  dangereuse  sur 
l'organisme  des  ouvriers: 

1.  la    limitation    de    la    durée    du   travail    journalier    à    un 
temps  fixé; 

2.  l'interdiction  ou  la  restriction  du  travail  de  nuit; 

3.  l'obligation   de  chômer   les  dimanches  et  certains  autres 
jours  de  fête. 

Restriction  de  la  durée  du  traoail  des  enfants.  —  La  première 
loi  promulguée  dans  le  but  précité  est  la  loi  du  1/13  juin  1882, 
sur  le  travail  et  l'enseignement  scolaire  des  mineurs  (^);  les  lois 
de  1884,  1885  et  1890,  qui  la  suivirent,  présentent  le  développement 
des  principes  consacrés  par  la  loi  fondamentale  de  1882,  et  ren- 
dent définitives  plusieurs  dispositions  de  cette  loi,  qui  n'avaient  qu'un 
caractère  temporaire. 

En  Russie,  le  travail  est  absolument  interdit  aux  enfants  n'ayant 
pas  atteint  12  ans  révolus  (art.  108)* 

Pour  les  enfants  de  12  à  15  ans,  la  durée  normale  du  travail 
journalier  ne  peut  dépasser  8  heures  par  24  h.,  sans  oompter  le 
temps  nécessaire  pour  le  déjeuner,  le  diner,  le  souper,  la  fréquen- 
tation de  l'école  et  le  repos.  De  plus,  le  travail  ne  peut  durer  plus 
de  4  heures  de  suite  (art  109). 

Mais  dans  la  loi  russe,  comme  dans  les  lois  de  tous  les  autres 
Etats  européens,  une  telle  restriction  ne  porte  point  le  caractère 
d'une  règle,  n'admettant  pas  d'exceptions  (•),  car  l'application  abso- 
lue de  ces  dispositions  pourrait  être  gênante  pour  certaines  bran- 
ches d'industrie,  et  avoir  une  influence  défavorable  sur  les  intérêts 
matériels  des  ouvriers  eux-mêmes. 


(1)  Toutes  les  dispositions   cuncdraant  le  tmTail  des  enfonts,  des  jeanes  gens  et  des. 
femmes,  sont  insérées  dans  le  code  d*industrie,  art.  107-125. 

(2)  Voir:  «  La  loi  suisse  de  23  mars  1877,  art.  11;  Gewerbeordnuug  fÛr  das  Deutsche 
Keich,  art.  11;  loi  Française  du  2  nor.  1S92;  loi  NorTéfnenne  de  27  juin  1892,  otc.  » 
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L'art.  109  da  code  d'industrie  autorise  done,  au  cas  où  Tex- 
pioitatton  d'un  établissement  industriel  le  nécessiterait,  un  travail 
de  six  heures  consécutives  pour  les  enfants  âgés  de  12  à  15  ans, 
pourvu  que  la  durée  normale  de  leur  travail  journalier  soit  ré- 
duite de  deux  heures,  c'est  à  dire  qu'elle  ne  dépasse  point  6  heures 
sur  les  24  h.  Le  propriétaire  de  l'établissement  ne  peut  adopter 
oe  mode  de  travail  qu'après  en  avcxr  donné  avis  à  l'inspecteur  de 
fabriques  compétent. 

La  seconde  exception  à  la  règle  générale,  fixant  la  durée  du 
travail  À  8  heures  pour  les  enfants  de  12  à  15  ans,  est  introduite 
en  faveur  des  fabriques  qui  auraient  abandonné  le  travail  ininter- 
rompus de  24  h.,  pour  le  remplacer  par  le  travail  de  18  heures 
consécutives,  à  deux  équipes,  qu'on  peut  nommer  travail  de  jour 
proprement  dit,  car  les  travaux  de  nuit,  de  10  du  soir  à  4  h.  du 
matin,  n'ont  point  lieu  dans  ce  cas.  Cette  seconde  dérogation  à  la 
règle  générale  a  pour  but  d'encourager  les  propriétaires  d'établis- 
sements industriels  à  réduire  la  durée  normale  du  travail  journa- 
lier des  ouvriers  adultes  ;  le  travail  de  18  heures  consécutives  exige 
en  eflPet  deux  postes  d'ouvriers,  dont  chacun  travaille  9  heures. 

Si  la  règle  consacrant  le  travail  de  8  heures  comme  maximum 
pour  les  enfants  n'admettait  point  d'exception,  dans  certains  cas  il 
serait  bien  difficile  de  constituer  les  équipes  mixtes  des  ouvriers 
adultes  et  mineurs,  et  il  en  résulterait  de  grandes  diflScuUés  pour 
l'introduction  du  travail  de  18  heures  au  lieu  du  travail  de  24  h. 
Pour  éviter  cet  obstacle,  l'art.  109  autorise  le  travail  de  9  heures 
pour  les  enfants  de  12  à  15  ans,  dans  les  fabriques  où  se  pra- 
tique le  travail  de  18  heures  consécutives,  mais  la  durée  du  tra- 
vail des  enfants  ne  peut  excéder  4  V,  heures  consécutives,  c'est  à 
dire  la  journée  de  travail  doit  être  coupée  en  deux  par  un  repos. 

Travail  de  nuit,  —  Tout  travail  exécuté  entre  9  h.  du  soir  et 
5  h.  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  dans  certains 
cas  on  désigne  sous  le  nom  de  travail  de  nuit,  le  travail  entre 
10  h.  du  soir  et  4  h.  du  matin. 

L'art.  110  du  code  d'industrie  établit  que  les  enfants  n'ayant 
pas  atteint  l'âge  de  15  ans,  ne  peuvent  être  employés  au  travail 
ni  entre  9  h.  du  soir  et  5  h.  du  matin,  ni  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes.  Le  nombre  total  des  jours  fériés  (y  compris  les  di- 
manches) est  pour  les  enfants,  dans  tous  les  gouvernements  sans 
exception,  à  peu  près  de  72  par  an,  sans  compter  les  fttes  locales 
dont  le  nombre  est  toujours  assez  considérable. 
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La  loi  admet  trois  dérogations  aux  dispositions  de  Tart.  110: 
1.**  il  est  permis  aux  usines  à  feu  continu,  notamment  aux 
verreries,  de  faire  travailler  les  enfants  de  12  à  15  ans,  durant  la 
nuit,  mais  au  plus  6  heures  par  24  heures  et  à  condition  que  le 
lendemain  le  travail  de  l'enfant  ne  commence  qu'après  un  repos 
de  12  heures  ; 

2.^  la  seconde  dérogation  à  la  règle  consacrée  par  Part  110 
a  le  même  but  que  Texception  admise  par  Tart.  109,  c'est  à  dire 
Tencouragement  de  la  journée  de  travail  de  18  h.;  dans  les  éta- 
blissements qui  auraient  adopté  ce  mode  de  travail  (à  deux  équipes 
d'ouvriers)  on  entend  sous  la  désignation  du  travail  de  nuit,  in- 
terdit aux  enfants  de  12  à  15  ans,  les  travaux  exécutés  entre  10  h. 
du  soir  et  4  h.  du  matin  (au  lieu  de  9  h.  du  soir  et  5  h.  du  ma- 
tin), c'est  à  dire  que  la  nuit  est  réduite  de  2  heures; 

3.**  la  troisième  exception  concerne  le  repos  hebdomadaire,  et 
consiste  en  ce  que  les  Commissions  gouvernementales  pour  les  af- 
faires de  fabriques  ou  les  gouverneurs  ont  le  droit  d'autoriser  le 
travail  des  enfants  de  12  à  15  ans  les  dimanches  et  les  jours  fé- 
riés, pendant  lesquels  les  ouvriers  adultes  sont  employés  dans  les 
fabriques. 

En  outre  des  dispositions  générales  précitées,  la  loi  de  1882  in- 
terdit expressément  d'employer  des  enfants  à  des  travaux  qui  pour- 
raient avoir  une  influence  malsaine  sur  leur  santé.  L'indication  des 
genres  d'industrie  et  de  travaux  reconnus  comme  dangereux  pour 
la  santé  des  mineurs  ou  comme  dépassant  leurs  forces  et  interdits 
aux  enfants  jusqu'à  un  certain  âge  (n'excédant  pas  15  ans),  ap-- 
partient  au  Ministre  des  finances  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. Le  tableau  actuel  de  ces  industries  et  travaux  ainsi  dési- 
gnés contient  36  dénominations  de  travaux;  ce  tableau  est  bien 
moins  détaillé  que  les  tableaux  français,  rédigés  avec  beaucoup  de 
soin,  (imprimés  dans  le  Journal  officiel  N.  130, 14  mai  1893). 

Nous  ne  nous  occuperons  point  ici  de  l'analyse  détaillée  des  arti- 
cles 112-120  du  code  d'industrie,  contenant  les  dispositions  sur 
l'enseignement  scolaire  des  enfants  employés  dans  les  fabriques;  en 
effet,  l'application  de  ces  articles  est  entravée  en  Russie  par  l'ab- 
sence d'une  loi  rendant  l'enseignement  primaire  obligatoire,  et  par 
le  nombre  trop  restreint  des  écoles  destinées  à  l'enseignement  du 
peuple.  Pour  augmenter  le  nombre  des  écoles,  où  les  enfants  des 
ouvriers  et  les  ouvriers  mineurs  pourraient  recevoir  l'instruction,  le 
Ministre  des  finances,  M/  de  Witte,  parait  favorable  à  l'idée  d'obliger 
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par  la  loi  les  industriels  à  subvenir  aux  frais  de  rétablissement 
d'écoles  primaires  auprès  des  fabriques.  Jusqu'à  présent,  la  loi  ne 
contient  point  cette  obligation,  et  l'augmentation  du  nombre  des  écoles 
laisse  beaucoup  à  désirer.  La  loi  se  borne  à  stipuler  que  les  pro- 
priétaires de  fabriques  doivent  procurer  aux  enfants  qui  n*ont 
point  de  certificat  d'école  primaire,  le  moyen  de  fréquenter  3  h.  par 
jour  ou  18  h.  par  semaine  l'école  organisée  exprès  pour  leur  ensei- 
gnement, ou  l'école  destinée  au  peuple  et  se  trouvant  dans  le 
voisinage  de  la  fabrique. 

Dans  le  cas  où,  pour  les  enfants  travaillant  dans  la  fabrique, 
est  établie  une  école  secondaire,  le  propriétaire  de  la  fabrique 
doit  procurer  aux  enfants,  qui  justifient  d'un  certificat  d^cole  pri- 
maire, les  moyens  de  fréquenter  cette  école  (art.  119). 

Pour  faciliter  aux  inspecteurs  de  fabriques  le  contrôle  de  l'ap- 
plication des  dispositions  précitées,  l'Instruction  ministérielle  leur 
donne  le  droit  d'exiger  des  propriétaires  des  fabriques  un  avis 
préalable:  a)  sur  leur  intention  d'employer  les  enfants  et  sur  leur 
nombre  approximatif;  b)  sur  la  durée  de  leur  travail  (art.  63).  Cette 
règle  se  rapporte  aussi  aux  travaux  des  jeunes  gens  (15  à  17  ans) 
et  des  femmes.  Les  inspecteurs  de  fabriques  doivent  veiller  à  ce 
que  :  1.^  tous  les  enfants  travaillant  dans  la  fabrique  soient  inscrits 
sur  un  livre  spécial,  contenant  non  seulement  l'état  nominatif  des 
enfants,  mais  aussi  des  indications  sur  leur  âge,  la  demeure  de 
leurs  parents,  le  moment  de  leur  entrée  à  la  fabrique,  la  nature  de 
leur  travail,  la  répartition  du  temps  de  travail,  la  nature  et  le 
N^  des  documents  propres  à  définir  l'âge  de  l'enfant,  les  rensei- 
gnements concernant  la  fréquentation  de  l'école.  Ce  livre  doit  avoir 
une  colonne  particulière  pour  les  notes  des  inspecteurs  (art.  65  de 
l'Instruction);  2.°  à  ce  que  l'administration  des  fabriques  affiche,  dans 
les  locaux  et  les  ateliers  de  l'établissement,  les  règlements  obliga- 
toires pour  les  fabricants  sur  le  travail  et  l'enseignement  des  ou- 
vriers mineurs,  le  tableau  des  travaux  interdits  aux  enfants,  le 
tableau  des  jours  fériés  et,  en  général,  toutes  les  règles  admini- 
stratives sur  le  môme  sujet  (art.  66  de  l'Instruction). 

Pour  mieux  assurer  la  stricte  application  de  la  loi  sur  le  travail 
et  l'enseignement  des  enfants,  l'instruction  ministérielle  assimile  la 
présence  des  enfants  dans  les  ateliers  de  la  fabrique  et  les  empla- 
cements destinés  au  travail,  pendant  les  jours  de  fêtes,  les  diman- 
ches et  les  heures  de  travail  des  adultes,  à  l'emploi  des  mineurs  au 
travail  (art.  70  de  l'Instruction). 
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Pour  toute  infraction  à  la  loi,  commise  par  les  ouvriers  adultes 
que  les  enfants  aident  dans  leurs  travaux,  les  directeurs  des  éta- 
blissements industriels  sont  reconnus  coupables. 

Si  les  inspecteurs  de  fabriques  s'aperçoivent,  pendant  leur  vi- 
site à  la  fabrique,  que  parmi  les  ouvriers  de  rétablissement  em- 
ployés au  travail,  se  trouvent:  1."  des  enfants  d'un  âge  inférieur  à 
celui  qui  est  indiqué  dans  la  loi  ou  dans  le  tableau  dressé  en 
vertu  de  l'art.  111  du  code  d'industrie,  et  que  ces  enfants  n'ont 
dans  cet  établissement  ni  parents,  ni  tuteurs,  ou  2.®  des  enfants  et 
des  jeunes  gens  (de  15  à  17  ans)  malades,  chétifs  ou,  à  la  suite 
d'un  développement  anormal,  impropres  au  travail  auquel  ils  sont 
occupés,  l'inspecteur  des  fabriques,  après  un  examen  médical  de 
l'enfant  ou  du  jeune  homme,  oblige  le  directeur  de  la  fabrique  à 
faire  cesser  le  travail  défendu  ou  nuisible,  et  à  éloigner  l'enfant 
des  locaux  de  travail. 

Les  inspecteurs  de  fabriques  peuvent,  le  cas  échéant,  avoir 
recours  aux  agents  de  la  police  pour  contraindre  le  fabricant  à  se 
conformer  à  cette  décision.  Dans  les  cas  où  il  serait  impossible  ou 
difficile  de  faire  venir  pour  cet  examen  un  médecin  n'appartenant  pas 
au  corps  de  l'inspection  des  fabriques,  l'inspecteur  lui-même,  s'il  est 
médecin,  a  le  dr<Mt  de  procéder  à  cet  examen  (art.  75  de  l'Instruction). 

Les  pénalités  pour  les  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  (15  à  17  ans)  et  des  fem- 
mes, sont  les  mômes  (art.  1404  ^  1404*  et  1404'  du  code  pénal). 
Nous  citerons  spécialement  les  articles  suivants  : 

1404'.  Les  directeurs  (propriétaires  ou  gérants)  des  usines,  fa- 
briques, manufactures  ou  ateliers,  reconnus  coupables  d'infractions 
à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  précités,  ou  aux  réglemente  ad- 
ministratifs, relatifs  à  l'exécution  de  cette  loi,  sont  passibles  d'une 
détention,  n'excédant  pas  un  mois,  ou  d'une  amende  n'excédant  pas 
100  roubles. 

1404*.  Les  directeurs  (propriétaires  ou  gérants)  des  usines,  fa- 
briques, manufactures  ou  ateliers,  reconnus  coupables  de  n'avoir  pas 
assuré  aux  enfants  employés  dans  ces  établissements  et  non  mu- 
nis des  certificats  d'école  primaire,  le  moyen  de  fréquenter  l'école 
pendant  le  nombre  d'heures  déterminé  par  la  loi,  sont  passibles 
d'une  amende  n'excédant  pas  100  roubles. 

1404*.  Dans  le  cas  où  le  directeur  (propriétaire  ou  gérant)  des 
usines,  fabriques,  manufactures  ou  ateliers,  prouverait  que  les   in- 
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fractions  signalées  dans  les  articles  1404^  et  1404  <  sont  commises 
à  son  insu  par  la  personne  préposée  aux  travaux,  c'est  cette  per- 
sonne qui  serait  reconnue  responsable. 

Durée  du  travail  des  jeunes  gens  et  des  femmes.  —^  Sous  le  nom 
de  «  jeunes  gens  »  on  entend  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  âgés 
de  15  à  17  ans.  Le  code  d'industrie  contient  les  dispositions  sui- 
vantes, concernant  leur  travail  et  le  travail  des  femmes  adultes. 

Les  jeunes  gens  et  les  femmes  adultes  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  travail  de  nuit,  c'est  à  dire  entre  9  h.  de  soir  et  5  h. 
du  matin,  dans  l'industrie  textile  (coton,  toile,  laine,  lin  et  étoffes 
mélangées).  Cette  interdiction  peut  être  appliquée  par  le  Ministre 
des  finances,  d'accord  avec  le  Ministre  de  l'intérieur,  non  seulement 
aux  établissements  précités,  mais  à  tout  autre  établissement  indu- 
striel oQ  ils  le  jugeraient  utile,  pourvu  que  les  fabricants  en  soient 
prévenus  avant  l'époque  du  louage  des  ouvriers  (art.  122). 

Les  exceptions  à  cette  règle  générale  sont  prévues  par  les  ar^ 
ticles  123  et  124  du  Code  d'industrie: 

à)  Dans  les  établissements  où  se  pratique  le  travail  de  jour 
de  18  h.  consécutives,  à  deux  équipes  d'ouvriers,  le  travail  de  nuit 
auquel  les  femmes  et  les  jeunes  gens  ne  peuvent  être  occupés, 
est  compris  entre  10  h.  du  soir  et  4  h.  du  matin  (art.  123). 

h)  Dans  les  cas  graves  (par  exemple  après  une  suspension 
prolongée  des  travaux  de  la  fabrique,  provoquée  par  un  incident  quel- 
conque; ou  à  la  suite  d'un  grand  nombre  de  commandes  avant 
les  foires)  la  Commission  gouvernementale  pour  les  affaires  de  fa- 
brique ou  le  gouverneur  peuvent  autoriser  les  jeunes  gens  (de  15 
à  17  ans)  et  les  femmes  à  travailler  durant  la  nuit  dans  les  éta- 
blissements où  le  travail  de  nuit  leur  est  ordinairement  défendu, 
mais  à  condition  que  le  lendemain  ces  personnes  ne  reprennent  le 
travail  qu'après  midi  (art.  124). 

é)  Les  Commissions  ou  les  gouverneurs,  ont,  en  outre,  le 
droit  d'autoriser  dans  les  établissements  signalés  à  l'art.  124,  les 
travaux  de  nuit  des  jeunes  gens  et  des  femmes  avec  les  chefs  de 
leurs  familles.  Cette  dérogation  a  évidemment  un  but  moral,  parce 
({ue  la  séparation  pour  la  nuit  des  parents  de  leurs  enfants  et 
des  femmes  de  leurs  maris  peut  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs. 
Durée  de  la  journée  de  travail  des  adultes,  —  Sauf  les  dispo- 
sitions du  code  d'industrie  sur  le  travail  nocturne  des  femmes,  il 
n'existe  jusqu'à  présent  aucune  loi  sur  la  durée  normale  de  la 
journée  de  travail  des  ouvriers  adultes. 
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Les  données  recueillies  par  les  inspecteurs  des  fabriques  Q)  dé- 
montrent qu'en  général  le  travail  ininterrompu  est  pratiqué  à  deux 
équipes,  dont  chacune  reste  à  l'atelier  12  heures  consécutives.  Il 
est  du  reste  assez  rare  que  le  travail  soit  réellement  continu  pen- 
dant 12  heures  ;  en  réalité  il  est  coupé  par  des  repos  intermédiaires. 

Chaque  équipe  travaille  tantôt  la  nuit,  tantôt  le  jour. 

Il  est  cependant  à  remarquer  qu'en  Russie  le  nombre  d'établis- 
sements industriels  où  le  travail  est  continu  de  jour  et  de  nuit  est 
relativement  peu  considérable  et  ne  dépasse  pas  20  %  ^®  ^^^  ^^^ 
établissements,  y  compris  ceux  qui  travaillent  à  feu  continu,  comme 
par  exemple  les  verreries  et  autres  usines.  Dans  la  plupart  des  lo- 
calités industrielles  en  Russie,  comme  par  exemple  dans  le  gouver- 
nement de  St-Pétersbourg,  et  dans  les  gouvernements  de  la  Baltique 
et  du  royaume  de  Pologne,  le  travail  continu  jour  et  nuit  n'existe 
qu'exceptionnellement.  Les  établissements  industriels  qui  recourent 
au  travail  continu  de  24  heures  se  trouvent  plutôt  dans  le  centre  de 
la  Russie,  dans  les  gouvernements  de  Moscou,  Wladimir  et  autres, 
mais  là,  de  même,  le  travail  de  nuit  présente  un  grand  inconvénient, 
tant  pour  les  fabricants  que  pour  les  ouvriers,  au  point  de  vue  hy- 
giénique et  môme  économique;  aussi  la  question  de  la  suppression 
du  travail  de  nuit  dans  toute  la  Russie  et  pour  tous  les  ouvriers,  à 
quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  soit  par  voie  législative,  soit 
par  convention  mutuelle  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers,  n'est 
plus  qu'une  question  de  temps,  et  ce  temps,  selon  toute  probabilité, 
n'est  plus  très  éloigné. 

Quant  au  travail  de  jour,  qui  doit  être  considéré  comme  la  forme 
de  travail  la  plus  usitée  dans  les  fabriques  russes,  il  est  à  remarquer 
qu'il  y  a  une  grande  diversité  dans  la  durée  de  la  journée  de  travail, 
non  seulement  suivant  les  régions  de  la  Russie  et  les  différentes 
industries,  mais  môme  d'une  fabrique  à  une  autre  dans  la  même 
localité  et  pour  le  même  genre  d'industrie. 

Cette  différence  relativement  à  la  durée  de  la  journée  de  travail 
est  quelquefois  de  10  heures.  Il  existe  de  même  une  grande  diver- 
sité quant  aux  heures  d'entrée  et  de  sortie  pour  le  travail  de  jour, 
ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  le  tableau  suivant: 


(1)  Voir:  «  The  industries  of  Russia.  Maiiufactnn^s  and  trade,  by  the  Department  of 
trade  imd  manufactures  of  the  Ministry  of  fluaiicf,  for  the  Worlds  Columbian  Expo- 
sition of  Chicago,  1893.  » 
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Commencement 

de  la  journée 

de  trarail 

Fin 

de  la  journée 

de  travail 

Durée 

de  la  journée 

de  travail 
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de  la  journée 

de  travail 
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do  la  journée 

de  travail 

Durée 

de  la  journée 

de  travail 

de  4  h.  da  malin 

&  10  h.  dQ  soir 

18  heores 

de  7  il.  do  matin 

4  7  h.  du  soir 
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»   5       » 

12       n 
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13     « 
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»    5         » 
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»    8 

»  8       » 
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»  5      >» 

8      » 
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»    8        » 
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»  6       » 

9     » 
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15      >» 
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»    4        >» 

9      >» 
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M   8        » 
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»  9      » 
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>.    7          » 

»    6       » 

11      » 

>.10          » 

)»  9      » 

11      » 

Si  on  considérer  ensemble  des  établissements  industriels  en  Russie, 
ceux  dont  la  journée  de  travail  ne  commence  pas  avant  5  heures 
du  matin  et  ne  finit  pas  après  9  heures  du  soir  forment  74  "/^  du 
nombre  total  de  tous  les  établissements;  la  plupart  de  ces  fabriques 
et  usines  ne  commencent  la  journée  qu'à  6  heures,  quelquefois 
même  à  10  heures  du  matin,  pour  terminer  les  travaux  parfois  déjà 
à  4  heures  de  Taprès-midi. 

Sous  le  rapport  du  nombre  des  heures  de  travail  dans  le 
courant  de  la  journée  de  travail,  les  établissements  industriels  russes 
présentent  également  une  grande  diversité.  Tandis  que,  dans  cer- 
taines fabriques,  les  ouvriers  travaillent  pendant  14  à  15  heures, 
dans  d'autres  ils  ne  le  font  que  pendant  6  heures  et  encore  avec  des 
interruptions  assez  prolongées,  dans  le  courant  de  la  journée  (c'est 
le  cas  des  fabriques  où  la  production  est  malsaine). 

Du  reste,  les  établissements  où  le  travail  se  prolonge  plus  de 
12  heures  par  jour  sont  actuellement  une  exception;  dans  la  plupart 
des  fabriques  et  usines  (80  7o)  1®  nombre  des  heures  de  travail  ne 
dépasse  pas  12,  et  les  établissements  industriels  ayant  12  heures 
de  travail  ne  forment  que  36,8  7o  ^^  total.  Le  classement  des  éta- 
blissements d'après  la  durée  du  travail  est  d'ailleurs  donné  dans  le 
tableau  suivant: 
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Durée  du  travail. 

Par 

rapport  à  l'ensemblo 

Nombre  d^hwires 

des  étabnssementg,  % 

plus  de  12  heures 

20,0 

12 

» 

36,8 

11 

» 

20,8 

10 

» 

18,1 
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» 

2,1 

8 

» 

1,6 

7 

» 

0,4 

6 

» 

0.2 

Le  travail  de  12  heures  est  d'ordinaire  pratiqué  dans  les  fa- 
briques et  usines,  où  la  journée  de  travail  se  prolonge  jusqu'à 
13  Va  heures,  dont  1  Vj  h.  pour  le  déjeuner,  le  dîner  et  le  souper. 
Ces  repos  sont  quelquefois  augmentés  de  1  à  2  heures. 

Depuis  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  interdisant  le 
travail  de  nuit  aux  femmes  et  aux  jeunes  gens,  dans  certains  éta- 
blissements industriels,  il  s'est  manifesté  une  tendance  générale  à. 
introduire  la  journée  de  travail  de  18  heures,  à  deux  postes  d'ou- 
vriers, afin  que  chaque  poste  puisse  travailler  seulement  9  heu- 
res sur  24  heures,  au  lieu  de  13  ^/j  heures.  Cette  tendance,  encou- 
ragée par  les  dérogations  aux  dispositions  de  la  loi  précitée  (que 
j'ai  tâché  de  faire  ressortir  dans  les  pages  précédentes)  provient 
d'un  côté  du  désir  bien  naturel  du  fabricant  de  partager  également, 
dans  l'intérêt  de  la  production,  le  temps  du  travail  entre  les  hom- 
mes et  les  femmes  et  les  jeunes  gens,  et  d'un  autre  côté  de  l'avan- 
tage qu'une  telle  distribution  de  temps  présente  pour  le  fabricant, 
en  permettant,  sans  grandes  dépenses  d'argent,  d'augmenter  ou  de 
diminuer  la  production,  selon  les  circonstances. 

Tout  dernièrement  il  a  été  présenté  au  Ministère  des  finances 
une  pétition  collective  des  fabricants  de  Moscou  et  des  gouverne- 
ments du  royaume  de  Pologne,  contenant  un  projet  de  loi  tendant 
à  apporter  certaines  restrictions  dans  ce  domaine. 

Notamment  l'assemblée  générale  des  membres  de  la  Section  de 
Lodz  de  la  Société  (privée)  d'encouragement  de  l'industrie  et  du 
commerce  russes,  sur  la  proposition  de  son  Conseil  d'admini- 
stration, a  approuvé  le  projet  suivant: 

l.**  Le  travail  de  nuit,  c'estr-à-dire  de  10  heures  du  soir  jusqu'à 
4  heures  du  matin,  est  prohibé  dans  tous  les  établissements  indu- 
striels, à  l'exception  de  ceux  dont  le  genre  d'industrie  nécessite 
un  travail  sans  interruption  aucune  —  comme  par  exemple  les 
hauts-fourneaux,  les  raffineries  de  sucre,  les  distilleries,  les  brfisse- 
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ries,  les  verreries,  les  fabriques  de  gaz  d'éclairage  et  autres  usines 
semblables. 

En  cas  de  dommages  causés  par  un  incendie  dans  une  partie 
de  la  fabrique,  ou  d'avaries  au  moteur  et  autres  accidents  sembla- 
blés,  qui  peuvent  priver  un  certain  nombre  d'ouvriers,  pendant  un 
certain  laps  de  temps,  de  leur  salaire  ordinaire,  les  inspecte^urs 
de  fabriques  sont  autorisés  à  lever  l'interdiction  du  travail  de 
nuit  pendant  la  durée  des  réparations. 

La  réparation  des  machines,  des  chaudières,  des  transmissions, 
dont  Tétat  actuel  empêcherait  l'exploitation  régulière  de  toute  la 
fabrique,  ou  tout  au  moins  d'une  partie  de  l'établissement,  peut 
être  exécutée,  en  cas  de  nécessité,  pendant  la  nuit,  soit  à  la  fa- 
brique môme,  soit  dans  quelque  autre  atelier  mécanique,  sans  au- 
torisation préalable. 

2.  La  durée  raaxima  du  travail  de  jour,  c'est-à-dire  entre  4  heures 
du  matin  et  10  heures  du  soir,  est  limitée  pour  chaque  équipe 
d'ouvriers  : 

a)  dans  les  mines,  les  houillères  et  en  général  dans  toutes  les 
industries  où  les  ouvriers  doivent  travailler  sous  terre,  dans  des  en- 
droits privés  de  la  lumière  du  jour,  à  10  heures  sur  24  heures; 

b)  dans  les  usines  métallurgiques,  les  établissements  pour  la 
construction  des  machines  et  la  fabrication  des  rails,  etc.  à  11 
heures  sur  24  houres; 

c)  dans  tous  les  autres  établissements  industriels,  à  12  heures 
sur  24  heures,  coupées  par  un  repos  de  1  heure  au.  moins  pour 
le  dîner.  Pendant  le  repos  fixé  pour  le  dîner,  le  travail  doit  être 
absolument  interrompu.  Durant  le  premier  et  le  second  déjeuner, 
les  machines  peuvent  être  en  mouvement,  mais  dans  ce  cas,  le 
temps  n'en  est  pas  déduit  du  nombre  obligatoire  des  heures  de 
travail.  Dans  le  cas  oU,  pour  n'importe  quelle  cause  ne  dépen- 
dant pas  de  la  volonté  du  propriétaire  de  la  fabrique,  l'exploi- 
tation d'une  partie  d'un  établissement  serait  interrompue,  la  durée 
de  la  journée  normale  de  travail  peut  être  prolongée  dans  les  autres 
parties  de  ce  môme  établissement  et  pendant  une  période  limitée, 
sur  autorisation  spéciale  de  l'inspecteur  de  fabriques. 

Les  chauffeurs,  mécaniciens,  et  autres  ouvriers  du  môme  genre, 
(|ui  par  suite  de  la  nature  môme  du  travail  qui  leur  est  confié, 
sont  obligés  de  le  commencer  [)lus  tôt  que  les  autres  ouvriers  et 
de  le  terminer  plus  tard,  no  sont  pas  soumis  aux  restrictions  sti- 
pulées dans  cet  article. 
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3.®  Dans  les  établissements  industriels  dont  les  propriétaires,  sans 
n(^cessit6  absolue,  voudraient  prolonger  la  journée  de  travail  au 
delà  de  12  heures,  on  ernployant  deux  postes  d'ouvriers,  le  travail 
de  chaque  jioste  ne  ]>eut  dépasser  9  heures  sur  24  heures,  et  ne 
peut  être  exécuté  qu'entre  4  heures  du  matin  et  10  heures  du  soir. 

.4.°  Toutes  les  restrictions  susmentionnées  n'entreront  en  vigueur 
qu'un  an  après  la  promulgation  de  la  loi. 

La  Section  de  Lodz  complète  sa  pétition  par  la  motion  suivante  : 

S'il  arrivait  qu'au  bout  de  5  ans,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  projetée,  l'expérience  acquise  ait  prouvé  qu'elle  est  utile 
aux  ouvriers,  sans  être  nuisible  au  développement  de  l'industrie,  i  l 
serait  à  désirer  que  la  journée  de  travail,  pour  toutes  les  catégories 
d'établissements  industriels  susmentionnés  (art.  2),  fût  réduite  en- 
core d'une  heure  et  que,  sous  la  désignation  de  travail  de  jour,  fût 
compris  le  travail  de  5  heures  du  matin  à  9  heures  du  soir. 

Ce  projet  de  loi,  quant  à  l'interdiction  du  travail  de  jour,  est 
soutenu  devant  le  Ministère  de  finances  par  les  fabricants  de 
Moscou.  En  réalité,  la  plupart  des  fabricants  se  sont  depuis  long- 
temps déjà  opposés  au  travail  de  nuit  ;  mais  par  suite  de  la  diver- 
gence d'opinions,  il  sera  impossible  d'arriver  jamais  à  un  acconl 
définitif,  si  l'initiative  ne  vient  du  Gouvernement. 

Cette  initiative  ne  se.  fera  pas  attendre,  puisque  le  Ministère  des 
finances  s'est  mis  à  l'étude  de  cetto  question  et  à  la  rédaction  d'un 
projet  de  loi  définitif,  avec  l'intention  de  le  soumettre  aussitôt  qu:^ 
possible  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat. 

Repos  hebdomadaire,  —  La  célébration  des  dimanches  et  d»^ 
certains  jours  de  fête  n'est  pas  obligatoire  en  général. 

Néanmoins  l'art  24- du  code  de  prévention  et  de  répression  des 
crimes  et  délits  exige  que  les  ouvriers,  occupés  à  des  travaux  publics 
ou  à  des  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  en  soient  libé- 
rés, sauf  ordre  contraire  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  pendant  les  jours 
fériés  où  les  bureaux  des  administrations  officielles  et  les  classes 
dans  les  écoles  sont  fermés. 

Sont  admises  les  dérogations  suivantes  à   cette   règle: 

1.**  dans  des  cas  extraordinaires,  quand  un  retard  dans  l'achè- 
vement des  travaux  peut  être  préjudiciable,  soit  aux  constructions  eu 
cours,  soit  aux  intérêts  de  l'Etat,  ou  bien  quand  il  peut  en  résulter 
une  interruption  dans  les  communications;  2.*^  dans  les  institutions 
officielles,  dont  les  statuts  autorisent  expressément  ou  même  ren- 
dent les  travaux  obligatoires  pendant  les  jours  susmentionnés. 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION   OUVRIÈRE   RUSSE. 


601 


D'après  Tart  25  du  même  code,  le  nombre  des  jours  fériés,  non 
compris  les  dimanches,  est  fixé  à  40. 

Les  règles  précitées  ne  sont  pas  applicables  aux  établissements 
industriels  privés,  où  la  fixation  du  nombre  des  jours  fériés  dépend 
^entièrement  du  commun  accord  des  patrons  et  des  ouvriers  (adultes  ). 

Les  données  recueillies  à  ce  sujet  par  les  inspecteurs  des  fa- 
briques (sur  3000  établissements  industriels  occupant  360,000  ou- 
vriers) sont  présentées  dans  le  tableau  suivant: 


INDUSTRIE 

Nombre 

de 
difértnt» 

genres 
d'indaitrie 

Xombre 

d'éta- 

bliucments 

Hombre  total 

des 

joort  fériés 

dans  ces 

eUblissements 

Nombre 

des  jours  fériés 

par  établissemeot 

mo]ren. 

maxim. 

minim. 

U) 

(2) 

C^) 

(<) 

(r>) 

(«» 

0) 

Textile 

52 

1,230 

43,868 

36 

65 

6 

Du  bois 

16 
30 

131 
375 

4,255 
11,375 

32 
30 

45 
47 

S 

Du  fer, de  l'acier  et  autres  métaux  . 

7 

Des  matières  minérale» 

19 

418 

18,168 

32 

52 

0 

Des  produits  alimentaires  .... 

22 

403 

10,573 

26 

56 

0 

Des  matières  animales 

22 

222 

7,275 

33 

45 

0 

Autres 

19 

221 

7,067 

82 

55 

11 

Totaux  et  moyennes. 

ISO 

3,000 

97,581 

33 

— 

— 

B)  Sécurité  des  ouvriers  et  salubrité  des  ateliers. 

Conformément  à  l'art.  52  du  code  d'industrie,  les  Commissions 
gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  j)euvent  établir 
des  règles  obligatoires  concernant:  a)  la  sécurité  des  ouvriers,  la 
salubrité  des  ateliers  et  la  moralité  des  ouvriers  pendant  leur  tra- 
vail dans  les  ateliers  et  le  séjour  dans  les  bâtiments  destinés  à 
leur  logement,  et  b)  les  secours  médicaux. 

L'application  de  cet  article  n'a  pu  jusqu'à  présent  être  assurée 
que  dans  5  gouvernements;  depuis  le  1/13  mai  1894,  son  action  est 
étendue  aux  18  gouvernements  les  plus  industriels,  dont  il  a  été 
question  dans  les  chapitres  précédents.  Quant  aux  autres  gouver- 
nements, les  lois  en  vigueur  ne  contiennent  }>oint  de  stipulations 
définitives  sur  les  mesures  i^ropres  à  sauvegarder  la  vie  et  la  santé 
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(les  ouvriers  dans  les  différents  genres  d'industrie  et  ne  donnent  ni 
aux  Ministres  compétents  ni  aux  gouverneurs  le  droit  de  rédiger 
de  pareilles  prescriptions. 

Les  administrations  locales  de  quelques  gouvernements  ont  cepeo- 
tlant,  malgré  cette  absence  de  droit  formel,  imposé  des  règles  as- 
sez sévères  à  certaines  branches  d'industrie,  particulièrement 
dangereuses.  Ces  règles  se  rapportent  non  seulement  à  Taménage- 
ment  des  établissements  sous  le  rapport  de  Thygiène  et  de  la  sé- 
curité des  travailleurs,  mais  encore  aux  procédés  mêmes  de  fa- 
brication, à  la  durée  de  la  journée  de  travail  et  aux  repos  dont  ello 
doit  être  coupée,  à  l'âge  d'admission,  etc. 

Ces  règles  manquent  naturellement  d'uniformité,  et  quelquefoi.s. 
sont  rapportées  par  les  Ministères  compétents  à  la  suite  des  re- 
cours des  propriétaires  des  établissements  industriels.  Ce  mèm<^ 
manque  d'uniformité  se  manifeste  dans  les  règlements  rendus  par 
les  Commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques. 
(Ml  vertu  de  l'art.  52  du  code  d'industrie;  elles  ne  sont,  en  effet,  pas. 
obligées  par  la  loi  de  s'entendre  entre  elles  au  sujet  de  ces  règle- 
ments, et  quelques-unes  de  ces  Commissions,  soit  par  prudence, 
soit  en  raison  des  difficultés  qu'offre  l'élaboration  de  mesures  gé- 
nérales et  efficaces  de  protection  et  de  salubrité  applicables  à  tous. 
les  établissements,  ou  de  règles  particulières  pour  certaines  indu- 
stries et  procédés  de  travail,  hésitent  jusqu'ici  à  faire  usage  du  droit 
dont  elles  sont  investies. 

La  grave  question  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  ac- 
cidents n'a  donc  pas  encore  obtenu  de  solution  satisfaisante.  Les. 
luis  relatives  aux  mines  et  aux  usines  métallurgiques  ont  devanc('* 
de  beaucoup  les  lois  industrielles  applicables  à  tous  les  autres  éta- 
blissements; les  lois  du  13/25  mai  1880,  du  22  février-6  mars  1893, 
(lu  5/17  avril  1894  posent  les  règles  à  observer  par  les  proprié- 
taires et  leurs  remplaçants,  afin  que  le  travail  dans  les  mines  et 
les  usines  métallurgiques  n'expose  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers, 
à  aucun  danger;  en  m('îme  temps,  les  employés  et  l'administration 
des  mines  sont  obligés  de  veiller  à  l'application  exacte  de  ces  lois, 
rpii  OTit  été  complétées  par  des  instructions  très  détaillées. 

Le  Ministre  des  finances,  M.'  de  Witte,  se  rend  parfaitement 
compte  de  l'état  actuel  de  notre  législation  industrielle  et  de  la 
nécessité  absolue  d'y  apiwrter  des  modifications  en  comblant  c<*s 
lacunes. 

Dans  le  projet  de   loi  présenté  au   (Jonsoil    d'Etat    sur  la   re«- 
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ponsabilité  civile  des  patrons  en  cas  d'accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes,  M/  le  Ministre  émet  l'avis  qu'il  ne  suffirait  pas  de 
régler  un  seul  côté  de  la  question,  en  tâchant  do  réparer,  autant 
♦|ue  possible,  les  conséquences  des  accidents,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
jieut  pas  se  borner  à  la  promulgation  d'une  loi  établissant  la  res- 
|K>nsabilité  civile  des  patrons.  Outre  les  dangers  presque  inévita- 
liles,  il  en  existe  d'autres  que  les  patrons  peuvent  prévenir  à  l'aide 
ile  mesures  rationnelles.  M.'  de  Witte  voit  ici  le  point  le  plus  grave, 
la  question  essentielle;  il  estime  qu'il  faut  lui  vouer  une  attention 
particulière,  car  les  dispositions  du  projet  de  loi  soumis  à  la  déci- 
sion d\\  Conseil  d'Etat  et  concernant  la  resp(H>sabtlité  oivUe  des  pa- 
trons, ne  peuvent  ni  compenser  entièrement  les  dommages  matériels 
encourus  par  les  ouvriers  ou  leurs  familles  à  la  suite  de  quelque 
accident,  ni  surtout  réparer  la  inerte  morale  occasionnée  par  la  mort 
des  pères  ou  mères  de  famille. 

Malgré  la  nécessité  évidente  de  promulguer  au  plus  vite  uni» 
loi  obligeant  les  patrons  à  prévenir  autant  que  possible  tout  acci- 
dent, la  solution  de  cette  question  si  importante  était  forcément  re- 
tardée; l'application  stricte  des  dispositions  d'une  pareille  loi  ne 
l>ourrait,  en  effet,  ôtre  assurée  que  si  le  contrôle  des  inspecteurs 
de  fabriques  pouvait  devenir  efficace,  c'est-à-dire  si  leur  nombre 
augmentait. 

Maintenant  que  la  loi  du  14/26  mars  1894  a  été  rendue  et  que  les 
instructions  données  aux  inspecteurs  de  fabriques  les  chargent  non 
seulement  de  veiller  à  l'application  de  toutes  les  lois  ouvrières, 
rikais  de  venir  en  aide  aux  propriétaires  des  établissements  in- 
dustriels par  des  conseils  dans  les  cas  où  les  patrons  rencontreraient 
quelque  difficulté  à  se  conformer  aux  dispositions  de  loi,  on  com- 
prend l'opportunité  de  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  concernant: 
1.^  les  mesures  à  prendre  pour  la  sécurité  et  la  salubrité  des  ateliers 
et  la  moralité  des  ouvriers  dans  les  ateliers  mêmes  et  dans  les 
liàtiments  de  fabrique  qui  leur  servent  de  logements;  3.*  les  secours 
médicaux  que  les  patrons  doivent  prêter  à  leurs  travailleurs  en  cas 
<le  maladie  ou  d'accident. 

Quelle  que  soit  la  solution  de  U  question  de  la  répai*ation  des 
suites  des  accidents,  la  promulgation  de  la  loi  concernant  la  sécuriti* 
4le8  travailleurs  et  la  salubrité  des  ateliers  est  très  importante  en 
elle-même;  si  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  en 
cas  d'accidents  survenus  à  leurs  ouvriers  est  promulguée  avant 
la  loi    précitée,  ou    en    même  temps,  l'inobservation  des    mesures 
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jiropres  à  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  ouvriers  ou  les  in- 
fractions à  ces  mesures  donneront  aux  tribunaux  des  bases  fermes 
])Our  constater  la  culpabilité^  des  patrons  ou  des  ouvriers  et  pour 
bien  fonder  leurs  décisions  en  matière  d'accidents.  Ils  [)ourront  évi- 
ter le  reproche  de  rendre  des  jugements  insuffisamment  motivés; 
ils  pourront  encoiirager  les  patrons  et  les  ouvriers  qui  ont  fait 
preuve  de  prudence  et  d'énergie  en  ce  qui  concerne  la  prévention 
des  accidents  et  ne  punir  que  la  négligence  grave  ou  le  mauvais 
vouloir.  Si  môme  on  arrivait,  par  la  constitution  de  fonds  destinés 
à  subvenir  aux  besoins  des  invalides  du  travail,  à  donner  une 
solution  plus  satisfaisante  et  plus  efficace  de  la  question  de  la 
réparation  des  conséquences  fâcheuses  des  accidents,  la  loi  sur  la  sé- 
curité et  la  salubrité  des  ateliers  n'en  serait  pas  moins  avantageuse 
pour  les  patrons,  car  le  nombre  des  victimes  diminuerait,  et  les 
versements  des  patrons  au  fonds  précité  diminueraient  d'autant. 

Dans  presque  tous  les  pays  de  rEuroi)e  les  règlements  destinés 
à  prévenir  les  accidents  ont  précédé  les  lois  sur  la  responsabilit*'»- 
des  patrons  en  cas  de  lésions  corporelles  ou  de  mort  des  travailleurs^ 
ou  celles  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers  ;  parfois  ces  deux, 
lois  ont  été  publiées  simultanément. 

En  France,  en  Danemark,  en  Suède  et  en  Norvège  la  respon- 
sabilité des  patrons  s'établit  d'après  le  régime  du  code  civil  général, 
et  quant  aux  lois  relatives  à  la  sécurité  et  à  la  salubrité  des  ateliers, 
il  a  été  décidé  qu'il  fallait  les  promulguer  immédiatement,  sans  at- 
tendre que  la  question  relative  aux  indemnités  accordées  aux  tra- 
vailleurs à  la  suite  d'un  accident  ait  reçu  une  solution  plus  avan- 
tageuse pour  les  ouvriers. 

Les  lois  sur  les  mesures  propres  à  sauvegarder  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers  et  celles  qui  complètent  les  règlements  antérieurs 
datent  dans  la  plupart  des  pays  d'une  époque  très  récente;  en 
Danemark  et  en  Suède,  des  lois  spéciales  ont  été  promulguées  en 
1889;  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  on  a  joint,  en  1891  (^),  aux 
dispositions  des  lois  en  vigueur  «Gewerbeordnung»  et  «  Factories 
and  Workshops  Act  »,  des  suppléments  très  importants. 

En  Norvège,  la  nouvelle  loi  date  du  1*'  juillet  1893,  et,  en 
France,  ime  loi  semblable  a  été  promulguée  le  12  juillet  1893. 
Parmi  ces  lois,  il  en  est  qu'on  pourrait  plutôt  nommer  instructions 


(1)  Uq  nouveau  Bill  sur  ramendemeat  et   Tcxtension  du  «Factories  and  Workshops 
Act»  a  été  présenté  à  la  Chambre  anglaiiie  au  mois  de  mai  1S94. 
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détaillées,  comme  par  exemple  les  lois  norvégiennes  et  danoises; 
d'autres,  au  contraire,  ne  parlent  qu'en  termes  généraux  de  la  sé- 
curité des  travailleurs  et  de  la  salubrité  des  ateliers  et  abandonnent 
aux  Ministères  compétents  le  soin  de  compléter  ces  lois  |»ar  des  rè- 
glements spéciaux,  comme  par  exemple  en  Allemagne,  en  Autriche 
et  en  France. 

Le  projet  de  loi  que  le  Ministère  des  jfînances  prépare  pour  le 
présenter  à  rap[)robation  du  Conseil  d'Etat,  à  la  réouverture  de  la 
Session,  n'est  pas  encore  rédigé  définitivement  par  la  Commission 
(jui  a  été  nommée  sous  la  présidence  du  membre  du  Conseil  du 
Ministère  des  finances,  le  Conseiller  privé  M'  S.  de  Olkhine,  par  un 
décret  de  Sa  Majesté  l'Empereur,  pour  modifier  les  lois  en  vigueur 
concernant  l'ouverture  et  l'exploitation  des  établissements  indu- 
striels. Nous  ne  pouvons  donc  en  donner  ici  la  traduction;  nous  ne 
nous  arrêterons  qu'aux  points  essentiels  qui  devraient  être  traités 
dans  la  future  loi. 

Il  est  probable  que  cette  loi  ne  contiendra  que  des  stipulations 
d'un  caractère  général  concernant  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  tra- 
vailleurs dans  les  usines  et  les  fabriques;  en  effet,  des  prescription 
détaillées  sur  la  disposition  des  établissements  industriels  pourraient 
présenter  de  graves  inconvénients  en  raison  de  la  diversité  des 
genres  d'industrie  et  des  procédés  divers  employés  dans  les  fabri- 
c^ues  du  même  genre,  des  dangers  inhérents  à  tel  ou  tel  genre  de 
travail  et  des  moyens  sans  cesse  nouveaux  de  les  éviter,  grâce  aux 
progrès  techniques  si  rapides.  Il  faudrait  d'ailleurs  des  dérogations 
fréquentes  aux  stipulations  de  la  loi,  ce  qui  nuirait  à  son  prestige 
et  présenterait  des  difficultés  sérieuses  pour  sa  stricte  application  (^). 

Ces  principes  appliqués  à  la  nouvelle  loi  seraient  en  parfait  ac- 
cord avec  les  principes  des  autres  lois  ouvrières  russes,  qui  laissent 
toujours  une  certaine  liberté  d'action  aux  |)Ouvoirs  administratifs, 
dans  des  limites  définies,  |)Our  éviter  les  inconvénients  précités. 

Les  prescriptions  concernant  les  mesures  à  prendre  [lour  la  sécu- 
rité des  travailleurs  doivent  former  la  partie  essentielle  de  la  nouvelle 
loi.  Dans  ce  but,  on  pourrait  exiger  des  patrons  ou  des  directeurs  des 
fabriques,  des  usines  et  des  manufactures,  que  les  moteurs,  les  trans- 
missions, les  machines-outils,  toutes  ouvertures  et  places  dange- 
reuses, telles  que  les  puits,  trappes,  passerelles  et  les  réservoirs 
contenant  des  substances   chaudes,  corrosives  ou  inflammables,  ou 


(1)  Voir  p.  ex,  l'art.  16  de  la  loi  norvégienne. 
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(juelque  poison,  les  passages  entre  les  machines,  etc.,  soient  amé- 
nagés, installés  et  entretenus  de  manière  à  éviter  autant  que  pos- 
sible les  catastrophes.  Le  mode  de  travail  adopté  dans  les  établis- 
sements industriels  devra  aussi  correspondre  aux  soins  qu'on  mot 
À  préserver  la  santé  et  la  vie  des  travailleurs.  En  outre  les  patrons 
et  les  géi'ants  seront  obligés  de  veiller  à  ce  que  les  machines  e.i 
les  appareils  soient  constamment  en  bon  état,  ce  qui  est  tout  aussi 
indispensable  pour  la  sécurité  des  ouvriers,  et  d'adopter,  en  cas  de 
nécessité  reconnue  par  les  règlements,  les  appareils  préventifs  in- 
diqués dans  les  instructions  ministérielles. 

I^  mauvaise  influence  qu'exercent  les  fabriques  sur  la  santé 
des  ouvriers  s'explique  par  les  raisons  suivantes:  le  volume  d'air 
n'est  pas  suffisant  dans  les  ateliers;  ceux-ci  sont  ordinairement  mal 
éclairés  et  mal  aérés;  les  poussières,  les  gaz  et  les  miasmes  qui 
empestent  l'air,  sont  non  seulement  désagréables,  mais  positivement 
dangereux,  et  la  chaleur  produite  par  les  chaudières  et  les  ma- 
chines ne  contribue  pas  non  plus  à  la  salubrité  des  ateliers. 
La  nouvelle  loi,  qui  va  être  promulguée,  exigera  probablement  : 

1.^  Que  le  travail  se  fasse  dans  des  conditions  ipius  saines, 
c'est-à-dire,  que  les  ateliers  et  les  logements  des  ouvriers  satisfas- 
sent aux  exigences  hygiéniques;  le  volume  d'air  devra  correspondre 
au  nombre  des  ouvriers,  au  genre  de  travail,  au  système  d'éclairage» 
et  de  ventilation; 

2.^  Que  chaque  bâtiment  ait  un  nombre  suffisant  d'issues  fa- 
ciles, dont  on  pourrait  profiter  en  cas  d'incendie; 

3.®  Que  l'ordre  et  la  propreté  régnent  partout;  que  les  ateliers 
et  les  logements  des  ouvriers  soient  bien  éclairés,  surtout  aux  en- 
droits dangereux,  bien  chauffés  et  aérés  au  moyen  d'une  ventilation 
artifîeielle  —  le  cas  échéant  —  tant  pour  rafraîchir,  l'air  que  pour 
contrebalancer  l'influence  funeste  des  gaz,  des  miasmes  et  des  pous- 
sières. 

Pour  ce  qui  est  des  secours  médicaux,  il  existe  déjà  une  loi  d'un 
caractère  provisoire  —  il  est  vrai  —  mais  qui  est  encore  en  vigueur; 
c'est  celle  du  26  aoùt-7  septembre  1866,  qui  exige  que  les  fabriques 
employant  au  delà  de  100  ouvriers  aient  un  hôpital  avec  un  Ut  par 
chaque  centaine  de  travailleurs.  Cette  obligation  sera,  à  ce  qu'il 
parait^  confirmée  et  insérée  dans  le  code  d'industrie,  qui  contient 
déjà  quelques  indications  sur  les  devoirs  des  patrons  (art  102)  bous 
lo  rapport  des  secours  médicaux.  On  pourrait  y  apporter  quelques 
modifications;  notamment,  à  l'heure  qu'il  est,  l'entretien  d'un  hôpital 
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n'ost  obligatoire  que  pour  les  fabriques  dont  le  nombre  d'ouvriers 
dépasse  100;  peut-être  arrangera-t-on  la  chose  de  manière  à  ce 
(|u'il  y  ait  un  hôpital  commun  pour  plusieurs  établissements,  dont 
chacun,  pris  à  part,  a  moins  de  100  ouvriers;  ces  établissements 
participeraient  aux  dépenses  nécessitées  par  la  création  et  Tentretien 
des  hôpitaux,  et  la  répartition  serait  basée  sur  le  nombre  des  ouvriers 
employés;  encore,  ces  hôpitaux  ne  seront-ils  indispensables  que 
lorsque  les  patrons  ne  seront  pas  en  état  d'assurer  à  leurs  ouvriers 
un  nombre  suffisant  de  lits  dans  les  hôpitaux  déjà  existant  en 
proximité  de  leurs  fabriques  et  usines. 

Les  patrons  des  établissements  industriels  auxquels  leurs  moy- 
ens ne  permettront  pas  de  participer  à  l'entretien  de  ces  hôpi- 
taux, malgré  les  conditions  avantageuses  précitées,  seront  tenus 
d'organiser  au  moins  une  ambulance  munie  des  remèdes  et  des  in- 
struments chirurgicaux  les  plus  indispensables  pour  les  cas  de 
maladie  subito  ou  d'accident.  Au  reste,  ces  sortes  d'ambulances 
doivent  aussi  (exister  dans  toutes  les  fabriques  et  usines  éloignées 
de  leurs  hôpitaux. 

Comme  la  loi  ne  devra  parler  que  sommairement  de  l'appli- 
cation obligatoire  des  mesures  générales  garantissant  la  vie  et  la 
santé  des  ouvriers,  il  serait  indispensable  de  charger  le  Ministère 
des  finances  du  soin  de  les  compléter,  après  entente  préalable  avec 
le  Ministère  de  l'intérieur,  par  des  règlements  administratifs  qui 
détermineraient:  1.®  les  mesures  générales  de  protection  et  de  sa- 
lubrité applicables  à  tous  les  établissements  industriels  en  général  ; 
2.''  les  prescriptions  particulières  obligatoires  pour  certains  genres 
d'industrie  essentieUement  dangereux  ou  insalubres;  3.^  les  règles 
concernant  les  secours  médicaux,  qui  devront  être  donnés  aux  ou- 
vriers gratuitement  dans  les  circonstances  ordinaires  et  en  cas  d'épi- 
fléniie.  Si  la  loi  est  rédigée  dans  le  termes  sus-mentionnés,  les  droits 
et  pouvoirs  dont  jouissent  actuellement  les  Ck>mmissions  gouverne- 
mentales pour  les  affaires  des  fabriques  en  vertu  du  paragraphe  1 
de  l'art.  52  du  code  d'industrie  seront  transférés  au  Ministère  des 
finances,  c'estr^-dire,  à  l'administration  centrale,  comme  cela  a  lieu 
maintenant  presque  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Europe. 

Il  est  tnen  probable  que  le  Conseil  Médical  auprès  du  Minis- 
tère de  l'intérieur,  et  le  Conseil  et  les  Comités  du  commerce  et 
des  manufactures,  qui  sont  du  ressort  du  Ministère  des  finances, 
seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  les  projets  de  règlements 
administratifs  dont  il  est  question.  On  accédera  ainsi  au  désir   des 
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propriétaires  des  établissements  industriels  qui  tiennent  à  exprimer 
leur  opinion  sur  la  possibilité  et  l'utilité  de  ces  règlements. 

Les  mesures  qui  tendent  à  préserver  les  ouvriers  des  accidents 
presque  inévitables  dans  leur  profession,  et  des  maladies  chroniques 
qu'ite  contractent  dans  certaines  industries,  sont  intimement  liées  ave<r 
la  question  de  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail.  Cette 
(juestion,  dans  son  ensemble,  fait  Tobjet  d'une  étude  très  sérieuse, 
qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme  actuellement  terminée,  par 
le  Département  du  commerce  et  des  manufactures.  Un  projet  de 
loi  spécial  sera  la  conséquence  de  cotte  étude;  il  tendra  à  concilier, 
autant  que  possible,  les  intérêts  des  travailleurs  et  ceux  des  patrons. 
Le  projet  de  loi  relatif  à  la  sécurité  et  ù  la  salubrité  des  ateliers 
ne  traitera  cette  question  que  partiellement,  c* est-à-dire  qu'il  se  bornera 
à  la  santé  des  ouvriers  en  général  et  de  ceux  en  particulier  qui 
gagnent  leur  vie  dans  des  établissements  industriels  où  le  travail 
exige  les  plus  grands  efforts  physiques  et  est  incontestablement 
très  nuisible;  car  il  est  de  l'intérêt  des  deux  parties  de  réduire,  autant 
que  possible,  le  nombre  d'ouvriers  incapables  de  gagner  leur  vie 
par  suite  d'épuisement  complet.  La  loi  actuellement  en  vigueur 
(art.  111  du  code  d'industrie)  défend  déjà  d'admettre  les  enfant.-i 
de  12-15  ans  dans  les  travaux  insalubres,  et  particulièrement  fati- 
gants; la  liste  des  travaux  considérés  comme  tels  doit  être  dressée 
par  le  Ministère  des  finances  d'accord  avec  le  Ministère  de  l'intr*- 
rieur.  L'article  cité  ne  se  rapportant  qu'à  une  seule  catégorie  dn 
travailleurs,  c'est-à-dire  aux  mineurs,  est  incomplet  et  il  suffirait, 
dans  le  projet  de  loi  sur  la  sécurité  des  travailleurs  et  la  salubrité  dos 
ateliers,  d'étendre  le  ï>ouvoir,  dont  les  Ministères  sont  investis  par 
rapport  aux  mineurs,  aux  ouvriers  adultes,  pour  mieux  sauve- 
garder la  santé  dos  travailleurs  dans  les  établissements  qui  récla- 
ment aussi  impérieusement  l'intervention  du  Gouvernement  et  d'é- 
teindre l'application  de  cet  article,  non  seulement  aux  mineurs,  mais 
à  tous  lès  travailleurs  sans  exception. 

Il  est  probable,  que  si  la  [)romulgation  de  la  loi  sur  la  salu- 
brité des  ateliers  et  la  sécurité  des  ouvriers  qui  y  travaillent  pré- 
cède celle  (le  la  loi  sur  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail, 
il  sera  déjà  inséré  dans  la  j)remière  de  ces  lois  un  article  disant 
que,  dans  certaines  industries  et  dans  les  établissements  où  s^* 
pratiquent  certains  modes  de  travail  —  si  cela  est  jugé  nécessaiiv 
par  le  Ministère  des  finances,  d'accord  avec  le  Ministère  de  1* inté- 
rieur —  le  travail  jiour  tous  les  ouvriers  sans  exception  (hommes. 
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femmes,  adolescents)  sera  assujetti  à  un  règlement  administratif 
fixant  la  durée  de  la  journée  de  travail,  le  nombre  et  la  durée  des 
repos,  etc. 

A  l'étranger  les  sociétés  privées  fondées  dans  le  but  de  pré- 
venir les  accidents  se  plaignent  souvent  de  l'indifférence  des  per- 
sonnes placées  à  la  tôle  des  établissements  industriels,  adminis- 
trateurs et  gérants  des  fabriques  et  des  usines,  en  matière  de 
]»rôvention  des  accidents;  le  même  reproche  peut  aussi  être  adressé 
aux  gérants  des  fabriques  russes;  aussi  serait-il  indispensable  de 
trouver  les  moyens  de  donner  à  la  nouvelle  loi  une  sanction  vrai- 
ment efficace. 

Ces  moyens  sont  les  suivants:  1)  Le  poste  de  gérant  de  fabrique, 
d'usine  ou  de  manufacture  ne  doit  être  confié  qu'à  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  esclaves  de  la  routine,  et  qui  se  rendent  parfaitement 
compte  de  l'importance  des  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les 
accidents;  pour  pouvoir  satisfaire  à  ces  conditions,  ces  personnes 
doivent  avoir  reçu  une  instruction  technique  supérieure,  qui  les 
rende  plus  aptes  à  justifier  la  confiance  placée  en  eux;  2)  les  pro- 
I)riôtaires  et  les  gérants  des  fabriques,  usines  et  manufactures  doi- 
vent être  exposés  à  être  condamnés  à  payer  une  amende;  3)  les 
gérants  accusés  d'opposition  absolue  à  la  loi  doivent  être  relevés 
de  leurs  fonctions. 

Pour  apprécier  la  portée  de  chacun  de  ces  moyens,  comme 
sanction  de  l'application  de  la  loi  en  préparation,  il  y  a  lieu  de 
constater  que  le  choix  des  gérants  dépend  uniquement  des  pro- 
jïriétaires  des  usines,  fabriques  et  manufactures;  parfois  ils  gèrent 
eux-mêmes  leurs  établissements;  il  serait  cependant  à  désirer  que 
la  direction  générale  du  travail,  dans  tous  les  établissements,  par- 
ticulièrement dans  les. plus  grands  et  les  plus  dangereux,  fût  con- 
fiée à  des  personnes  possédant  les  notions  techniques  indispensa- 
bles pour  l'exercice  régulier  de  leurs  fonctions,  car  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'on  peut  espérer  que  les  lois  et  les  règlements 
nouveaux,  concernant  la  sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des 
ateliers,  seront  régulièrement  appliqués.  —  En  cas  de  difficulté 
imprévue,  les  gérants  des  usines  et  fabriques  pourront,  il  est 
vrai,  s'adresser  aux  inspecteurs  de  fabriques  pour  leur  deman- 
der les  conseils  et  les  indications  que  ces  derniers  sont  obligés 
(le  leur  fournir;  mais  cette  obligation  n'est  imposée  aux  inspec- 
teurs de  fabriques  que  pour  les  petits  établissements,  car  si  les 
gérants   des    grands   établissements  en   faisaient  autant,    ils  abu- 
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sei'aient  du  temps  des  inspecteurs  et  les  empèeheraient  de  consa- 
crer leur  activité  aux  autres  charges  que  leur  impose  la  loi.  Quoi- 
<iu'il  soit  bien  à  désirer  que  la  direction  des  grands  établissements 
industriels,  où  la  santé  et  la  vie  des  travailleurs  sont  exposées  à 
tant  de  périls,  soit  confiée  à  des  ingénieurs  munis  de  diplômes 
des  écoles  techniques  supérieures,  comme  cela  a  lieu  dans  les  in- 
dustries minières  (1),  la  promulgation  d'une  loi  semblable  pour  les 
établissements  industriels  serait,  peut  être,  actueUement  une  mesure 
trop  générale  et  par  conséquent  intempestive.  Mais  rien  n'em- 
pêcherait, semble-t-il,  d'introduire  cette  obligation  progressivement, 
en  commençant  par  les  établissements  où  l'application  en  est  in- 
dispensable pour  les  mêmes  motifs  qui  guident  le  Ministère  des 
finances  dans  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi.  Cette  loi  pourrait 
donc  confier  aux  deux  Ministères  susmentionnés  le  soin  d'indiquer 
les  établissements  industriels  dont  la  gestion  doit  être  confiée  à  des 
]>ersonnes  qui  ont  reçu  une  instruction  technique  supérieure. 

Il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'il  ne  suffît  pas  de  poser  des 
règles  tendant  à  l'observation  des  lois  et  règlements  nouveaux  par 
les  propriétaires  et  les  gérants  des  fabriques  et  usines,  et  d'élaborer 
des  instructions  ayant  pour  but  de  sauvegarder  la  vie  et  la  mora- 
lité des  ouvriers,  mais  qu'il  faut  aussi  obliger  ces  derniers  à  con- 
courir, de  toutes  les  manières  possibles,  au  succès  des  mesures 
recommandées  par  l'administration  centrale. 

Pour  atteindre  ce  but  et  pour  forcer  les  ouvriers  à  l'obéissance 
on  pourrait  proposer  de  donner  aux  propriétaires  des  établissements 
industriels  le  droit  de  condamner  les  ouvriers  récalcitrants  à  des 
amendes,  ce  qui  est  d'ailleurs  prévu  par  l'art.  146  du  code  d'indus- 
trie et  ne  demanderait  qu'une  légère  modification  de  rédaction  (*). 

Ce  serait  là  une  mesure  utile,  parce  qu'elle  engagerait  les  tra- 
vailleurs à  être  prudents,  attentifs  et  soigneux  dans  l'exécution  des 
travaux  dangereux  et  la  manipulation  des  matières  chaudes,  vé- 
néneuses, corrosives,  inflammables,  etc.,  et  qu'elle  réduirait  le  nom- 
bre des  accidents  ;  elle  pourrait  aussi  se  justifier,  en  disant  que  les 
patrons  sont  obligés  par  la  loi  de  réparer  les  conséquences  maté- 
rielles des  accidents  du  travail  et  qu'ils  subissent  en  cas  de  non-ob- 


(1)  L'exploitation  des  mines  no  peut  6tie   confiée   qu'aux   ingénieun  des  mines   (ar- 
ticle 722  et  729  du  code  des  mines). 

(2)  Ces  amendes   seraient   versées  au    fonds   spécial  des   amendes  (art.  152  du 
code). 
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servation  ou  d'infractions  aux  règlements  susmentionnés,  des  charges 
c]u'ils  doivent  acquitter  même  s'il  ne  s'est  point  produit  d'accident. 

D'après  la  loi  en  vigueur,  les  patrons  accusés  d'avoir  enfreint  les 
règlements  établis  par  les  Commissions  gouvernementales  pour  sau- 
vegarder la  santé,  la  vie  et  la  moralité  des  ouvriers  pendant  l'exé- 
cution du  travail  ou  dans  les  Ic^ements  qui  leur  sont  assignés  dans 
les  bâtiments  de  fabrique,  et  d'avoir  laissé  leurs  ouvriers  manquer  des 
secours  médicaux  gratuits  auquels  ils  ont  droit,  sont  condamnés  à 
une  amende  n'excédant  pas  50  roubles.  Mais  l'expérience  a  prouvé 
que  les  poursuites  judiciaires,  pour  ce  genre  de  délits,  offrent  de 
grands  inconvénients  et  produisent  un  i^ffet  moral  peu  satisfaisant. 

Les  données  recueillies  par  les  inspecteurs  de  fabriques  prou- 
vent que  le  montant  des  amendes  qu'on  fait  payer  aux  proprié- 
taires des  établissements  industriels,  pour  des  délits  de  cette  na- 
ture, est  souvent  trop  insignifiant  on  comparaison  des  dépenses  que 
nécessiterait  l'application  rigoureuse  des  règlements  établis  par  les 
Commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques;  il 
eu  résulte  donc  parfois  que  les  propriétaires  trouvent  plus  avanta- 
geux de  ne  pas  se  conformer  aux  dispositions  de  ces  règlements, 
et  de  ne  pas  faire  les  dépenses,  au  risque  d'être  obligés  de  payer 
cette  amende.  Il  est  évident  que  cet  état  de  choses  doit  être  con- 
sidéré comme  anormal  et  que  la  nouvelle  loi  ne  manquera  pas  de 
le  prendre  en  considéi'ation.  D'un  autre  côté,  les  juges  de  paix  et 
les  autres  juges  qui  les  remplacent  et  sont  appelés  à  examiner  les 
procès  verbaux  dressés  à  propos  des  infractions  aux  règlements 
concernant  la  sécurité  des  ouvriers  ot  la  salubrité  des  ateliers,  et 
H  se  prononcer  sur  la  culpabilité  des  ouvriers  ou  des  fabricants,  se 
trouvent  quelquefois  dans  l'embarras,  faute  de  notions  techniques 
indispensables  pour  prononcer  un  jugement  équitable.  Les  juges 
sont  souvent  obligés  de  recourir  à  l'aide  d'experts,  qui  ne  sont  au- 
tres que  les  inspecteurs  de  fabriques  et  les  mécaniciens  attachés 
aux  gouverneurs. 

Dans  le  code  des  mines,  l'instruction  judiciaire  de  pareils  déUts 
a  déjà  reçu  un  caractère  administratif.  Ce  précédent  donne  à  pen- 
ser que  les  contraventions  aux  règlements  précités  seront  portées 
devant  les  pouvoirs  administratifs,  notamment  devant  les  Commis- 
sions gouvernementales  [>our  les  affaires  des  fabriques,  là  oU  elles 
existent,  et  qu'ailleurs  elles  resteront  |X)rtées  devant  les  tribunaux. 

En  comparant  le  montant  des  amendes  pour  l'inexécution  de  cer- 
taines dispositions  du  code  d'industrie  à  celui  qui  pourrait  être  im- 
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posé  actuellement  pour  l'inobservation  des  mesures  concernant  la 
sécurité  des  ouvriers  et  la  salubrité  des  ateliers,  on  constate  que  les 
délits  moins  importants  sont  punis  plus  sévèrement  que  les  délits 
plus  graves.  Par  exemple,  conformément  à  Tart.  154  du  code  d'in- 
dustrie, le  gérant  d'unp  usine  ou  fabrique  peut  être  condamné  par 
la  Commission  gouvernementale  pour  les  affaires  des  fabriques  à 
une  amende  de  100  roubles  s'il  a  négligé  l'application  des  régies 
relatives  à  des  amendes  qui  peuvent  être  infligées  aux  ouvriers,  à 
la  nomination  de  son  remplaçant,  à  la  tenue  des  états  nominatifs 
des  ouvriers  et  à  l'affichage  de  certains  tableaux.  D'un  autre  côté, 
le  même  gérant  est  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
50  roubles,  s'il  a  enfreint  les  règlements  sur  les  mesures  propres 
n  sauvegarder  la  santé,  la  vie  et  la  moralité  des  ouvriers.  Il  nous 
semble  probable  que  dans  le  projet  de  loi  sur  la  sécurité  des  ou- 
vriers et  la  salubrité  des  ateliers  on  devra  mettre  fin  à  cette  ano- 
malie, et  régler  le  montant  des  amendes  d'après  l'importance  des 
conséquences  probables  des  délits. 

Prenant  en  considération:  1."  que  l'art.  118  du  code  pénal  en 
vigueur  fixe  à  300  roubles  le  montant  de  l'amende  à  payer  pour 
l'inexécution  des  règlements  administratifs  tendant  à  prévenir  l'ex- 
plosion des  chaudières  à  vapeur,  même  dans  le  cas  où  cet  accident 
n'occasionnerait  pas  de  mort  ou  de  lésions  corporelles  des  ouvriers; 
2.'*  que  les  règlements  contenant  des  mesures  à  prendre  pour  em- 
pêcher les  accidents  rentrent,  d'après  leur  caractère  essentiel,  dans 
la  catégorie  des  règlements  qui  seront  édictés  en  vertu  du  droit  dont 
la  nouvelle  loi  investira  les  Ministres  compétents,  —  il  y  a  lieu  de 
supposer,  que  dans  la  loi  qui  va  être  promulguée,  le  maximum  de 
l'amende  sera  fixé  à  300  roubles,  ce  qui  serait  d'autant  plus  juste 
que  cette  somme  ne  suq^asse  pas  le  montant  des  amendes  qui  peu- 
vent être  infligées  aux  propriétaires  des  établissements  industriels 
par  les  Commissions  gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabri- 
ques en  cas  de  certaines  contraventions  prévues  dans  le  code  d'in- 
dustrie. 

Quant  aux  mesures  ayant  pour  but  de  réprimer  une  résistance 
systématique  aux  lois  et  règlements  administratifs  et  à  l'inobserva- 
tion des  mesures  qui  doivent  être  prises  en  cas  de  danger  immi- 
nent, il  va  probablement  être  décidé,  à  l'exemple  des  lois  relati- 
ves aux  mines,  que  si  les  propriétaires  ou  les  gérants  des  fabri- 
ques, des  usines,  d(»s  manufactures  et  des  ateliers  industriels  n'ont 
pas  satisfait,  malgré  deux  amendes   successives,  aux  exigences  de 
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la  loi  ou  des  règlements  administratifs,  le  Ministre  des  finances, 
d*accord  avec  le  Ministre  de  l'Intérieur  sera  autorisé  à  confier  d'of- 
fice l'exécution  et  l'application  des  mesures  prescrites  aux  Com- 
missions gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  et,  à  leur 
défaut,  à  l'administration  gouvernementale;  le  tout  aux  frais  des 
propriétaires. 

Dans  le  cas  de  danger  imminent  et  inévitable,  les  administra- 
tions gouvernementales  ou  les  dites  Commissions  seront  tenues  de 
prendre  sous  leur  propre  responsabilité  les  mesures  qu'elles  jugent 
indispensables  et  de  poursuivre  'ensuite  les  coupables. 

En  même  temps,  il  faudrait  donner  aux  deux  Ministères  sus- 
nommés le  droit  d'exiger  des  propriétaires  des  établissements  in- 
dustriels la  destitution  immédiate  des  gérants  accusés  de  résistance 
systématique  aux  lois  et  aux  règlements  administratifs  relatifs  à 
là  sécurité  des  ouvriers  et  à  la  salubrité  des  ateliers.  Une  sem- 
blable sanction  se  trouve  déjà  insérée  dans  l'article  1359*  du  code 
pénal. 

La  nouvelle  loi  qui  va  être  promulguée  rendra  sans  doute  obli- 
gatoire la  notification  aux  inspecteurs  de  fabriques  de  tous  les 
accidents  survenus  dans  les  établissements  industriels;  les  gérants 
des  fabriques,  usines,  manufactures  et  ateliers  industriels  seront 
tenus,  sous  peine  d'amende,  d'informer  l'inspecteur  de  fabriques, 
chargé  de  la  surveillance  du  dit  établissement,  de  chaque  accident 
ayant  occasionné  la  mort  ou  une  lésion  corporelle  d'un  ou  de  plu- 
sieurs ouvriers. 

Ces  déclarations  devront  être  faites  au  plus  tard  le  lendemain 
de  l'accident  et  dans  la  forme  indiquée  par  l'administration  cen- 
trale; chaque  établissement  sera  obligé  d'enregistrer  tous  les  acci- 
dents dans  un  livre  spécial. 

Les  gérants  des  établissements  industriels  reconnus  coupables: 
1.°  D'avoir  enfreint  les   règlements  relatifs  à  la  durée  de  la 
journée  de  travail,  au  nombre  et  à   la   durée   des  repos   dans   les 
ateliers  insalubres; 

2.®  De  n'avoir  pas  informé  en  temps  utile  l'Inspection  des  ac- 
cidents survenus  et  de  ne  les  avoir  pas  enregistrés  ; 

pourraient  être  passibles: 
(i)  d'une  amende  n'excédant  pas  100  roubles,  comme  c'est  le 
cas  pour  de  semblables  infractions  prévues  par  la  loi  sur  le  travail 
des  mineurs,  sans  toutefois  que  cette  amende  puisse  être   rempla- 
cée par  la  détention,  et 
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b)  (l'une  amende,  dont  le  montant  ne  doit  pas  dépasser  non 
plus  100  roubles,  vu  les  dispositions  de  Tart.  154  du  code  d'industrie. 

La  destination  des  amendes,  infligées  aux  propriétaires  des 
établissements  industriels  pour  la  non-observation  ou  les  infrac- 
tions des  lois  ouvrières,  n'est  pas  jusqu'à  présent  définie,  et  par 
conséquent,  d'après  la  règle  générale  sur  toutes  les  amendes  dont 
la  destination  n'a  pas  été  d(»finie  par  la  loi  même  qui  les  im{x>s<', 
le  montant  de  ces  amendes  est  versé  dans  le  fonds  constitué  |iour 
l'amélioration  de  la  nourriture  des  détenus. 

Mais  comme  toutes  ces  amendés  n'ont  d'autre  but  que  de  sau- 
vegarder les  intérêts  des  travailleurs,  il  serait  |>eutr-être  plus  juste 
de  les  employer  au  profit  des  ouvriers,  pour  leur  procurer  des  se- 
cours en  argent  lorsque  les  sommes  destinées  k  cet  usage  ne  suf- 
firaient pas. 

Cependant  les  amendes  payées  par  les  gérants  des  établissements 
industriels  ne  devraient  pas  être  jointes  au  fonds  des  amendes 
de  chaque  fabrique  (fonds  qui  n'existent  que  dans  18  gouvernements 
les  plus  industriels),  car  les  ouvriers  verraient  alors  dans  les  amen- 
des imposées  à  leurs  ] patrons  un  avantage  personnel,  ce  qui  pour- 
rait augmenter  le  nombre  des  [)laintes  mal  fondées. 

Il  serait  à  désirer  que  toutes  ces  amendes  fussent  employées  â 
constituer  un  fonds  sj)écial,  destiné  à  servir  des  secours  pécuniaires 
aux  travailleurs  malades  et  aux  infirmes,  à  condition  que  la 
gestion  en  fût  réservée  au  Département  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures du  Ministère  des  finances. 

6)  Responsabilité  civile  des  fabricants. 

Nous  ne  donnons  pas  ici  la  traduction  du  texte  du  pi*ojet  dt» 
loi,  présenté  au  Conseil  d'Etat  par  le  Ministre  des  finances  actuel, 
M.""  de  Witte,  sur  la  res^jonsabilité  civile  des  propriétaires  des  éUi- 
l>lissements  industriels,  eu  cas  de  lésions  corporelles  ou  de  mort,  doui 
leurs  ouvriers  sont  victimes,  car  cette  traduction  sera,  croyons-nou:-, 
présentée  au  Congrès  de  Milan  par  un  do  nos  compatriotes. 

Le  texte  d'un  projet  de  loi  analogue,  présenté  par  l'ancien  Mi- 
nistre des  finances,  se  trouve  dans  les  ra[)ix)rts  et  procès-verbaux 
de  la  deuxième  Session  du  Congrès  international  des  accidents  du 
travail,  tenue  à  Berne  en  1891.  Il  sera  par  conséquent  facile,  eii 
comparant  ces  deux  textes,  de  se  rendre  compte  de  la  gi*ande  dif- 
férence qui  existe  entre  ces  deux  projets.  Néanmoins,   nous  tenons 
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à  faire  ressortir  sommairement  les  points  essentiels  de  cette  diffé- 
rence pour  ceux  qui  hésiteraient  à  faire  eux-mêmes  cette  compa- 
raison, et  à  nous  arrêter  sur  les  modifications  introduites  dans  le 
nouveau  projet  de  loi  par  le  Conseil  d*Etat,  lors  de  la  première 
lecture   Q)  du  pi-ojet. 

Analyse  du  projet  de  loi.  —  L'ancien  Ministre  des  finances 
trouvait  indispensable  que  la  nouvelle  loi  ne  fiït  qu'un  développe- 
ment des  principes  généraux  du  code  civil,  ce  qui  pouvait,  d'aprè» 
lui,  être  obtenu  de  la  façon  suivante: 

1.®  la  loi  aurait  dû  renfermer  une  indication  aussi  précise  que 
possible  des  cas,  où  les  patrons  pourraient  être  reconnus  respon- 
sables des  lésions  corporelles  et  de  la  mort  occasionnées  aux 
ouvriers  par  un  accident  du  travail; 

2.°  elle  aurait  fixé  la  limite  du  montant  de  l'indemnité  à  payer 
par  suite  des  dommages  occasionnés  par  un  accident  quelconque,  et 
3.**  elle  aurait  stipulé  positivement  que  Vomis  probandi  incombe 
au  plaignant. 

Ces  principes,  tout  en  se  trouvant  en  contradiction  directe  avec 
les  stipulations  du  code  civil,  pourraient,  ainsi  que  Fa  déclaré,  de- 
vant le  Conseil  d'Etat,  l'ancien  Ministre  de  la  justice,  placer  les 
ouvriers  des  fabriques  et  usines  et  en  général  tout  le  personnel 
en  service  dans  les  établissements  industriels,  dans  des  conditions 
bien  pires  que  celles  qui  existent  actuellement,  car  si  ces  principes 
étaient  consacrés  par  la  loi,  la  pratique  aboutirait  à  l'irresponsa- 
bilité presque  absolue  des  propriétaires  des  établissements  sus- 
mentionnés, en  matière  d'accidents  survenus  aux  ouvriers.  Un  pareil 
l'ésultat  ne  répondrait  ni  aux  principes  qui  guident  actuellement 
l'Etat,  ni  surtout  à  ceux  de  la  justice.  Cette  opinion  a  été  partagée 
par  le  Ministère  de  l'intérieur  et  par  celui  des  domaines. 

M.'  de  Witte,  le  Ministre  des  finances  actuel,  envisage  cette 
question  d'une  manière  plus  large,  plus  juste  —  et  par  conséquent 
—  plus  sympathique.  Prenant  en  considération  que  les  relations 
mutuelles  des  patrons  et  des  ouvriers,  liés  comme  ils  le  sont  par 
convention  ou  par  contrat  de  louage,  ne  sauraient  être  comparées 
aux  relations  d'individus  tout-à-fait  étrangers  les  uns  aux  autres, 
M.'  do    Witte    trouve   qu'il    ne    serait  pas  juste,  en  rédigeant  une 


(1)  C'est  à  dire  dans  la  séance  commune  des  Départements  des  lois,  de  l'économie 
d'Et.at  et  des  affaires  ecclésiastiques  et  laïques.  La  seconde  lecture  a  Heu  en  assemblée 
sénérale  du  Conseil  d'Etat. 
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loi  spéciale  sur  la  responsabilité  des  pi*opriétaires  d'établissements 
industriels  en  cas  de  lésions  corporelles  ou  de  raort  des  ouvriers, 
de  lui  donner  uniquement  le  caractère  d'un  développement  ou  d'un 
supplément  aux  principes  généraux  de  responsabilité  civile,  ainsi 
que  voulait  le  faire  l'ancien  Ministre  des  finances. 

Le  but  du  législateur  dans  cette  matière,  selon  M/  de  Witte, 
doit  être  de  changer  ces  principes  ou  d'y  admettre  des  dérogations, 
le  cas  échéant  (conformément  au  précédent  que  nous  trouvons 
dans  la  loi  de  1886,  sur  les  rapports  mutuels  des  fabricants  et  des 
ouvriers).  La  rédaction  doit  être  inspirée  à  la  fois  par  le  désir 
d'obéir  aux  vues  de  la  politique  de  l'Ëtat  et  aux  intérêts  de  la 
société,  tout  en  prenant  également  en  considération  les  intérêts  des 
ouvriers  et  ceux  des  patrons. 

Pour  la  rédaction  d'une  nouvelle  loi  sur  la  responsabilité  civile 
des  propriétaires  d'établissements  industriels  en  cas  de  lésions  cor- 
porelles ou  de  mort  des  ouvriers,  il  faudrait,  selon  MJ  de  Witte, 
s'inspirer  de  préférence  des  lois  spéciales  qui  s'occupent  du  dé- 
dommagement des  a,ccidents,  et  non  pas  des  principes  généraux  de 
responsabilité  civile,  tout  en  introduisant  du  reste  dans  la  loi  nou- 
velle quelques  changements  tendant  à  la  rendre  moins  lourde  pour 
les  propriétaires. 

Considérant  les  questions  à  ce  point  de  vue,  M.^  de  Witte,  dans 
le  projet  présenté  au  Conseil  d'Etat,  émit  l'avis  suivant: 

I.  —  Conformément  au  projet  du  Conseiller  privé  actuel,  M.^  de 
Vichnégradsky,  la  nouvelle  loi  devait  être  basée  sur  le  principe 
général  du  code  civil,  d'après  lequel  la  responsabilité  ne  retombe 
sur  le  patron,  que  pour  un  accident  causé  par  sa/au/e;  elle  devait 
d'autre  part  ajouter  des  indications  précises  sur  les  conditions  ou 
les  cas,  où  la  culpabilité  des  propriétaires  d'établissements  industriels 
doit  être  reconnue. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  déposé  par  M.*"  de  Witte  sur 
le  bureau  du  Conseil  d'Etat,  pose  pour  principe,  qu'au  point  de  vue 
de  l'Etat,  l'essentiel  c'est  que  la  plupart  des  ouvriers  rendus  in- 
capables de  travailler,  ou  que  les  membres  de  leurs  familles  plon- 
gés dans  la  misère  par  suite  de  la  mort  du  père  ou  de  la  mère 
de  famille,  occasionnée  par  des  blessures  et  lésions  reçues  pendant 
l'exécution  du  travail  ou  par  des  maladies  dues  au  genre  d'ex- 
[>loitation,  reçoivent  au  moins  le  juste  nécessaire  pour  pouvoir 
subsister,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  charité  publique  ou 
privée.  Cette  solution    est    en    effet    préférable    à  l'état  actuel  de 
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choses,  oïl  un  nombre  peu  considérable  d'ouvriers  reçoit  une  in- 
demnité correspondante  à  la  totalité  du  dommage  reçu,  sans  au- 
cune limitation,  puisque  le  code  civil  n'en  renferme  pas.  M/  de 
Witte  pense  qu'il  serait  indispensable  d'augmenter  le  nombre  des 
cas  où  la  responsabilité  retombe  sur  les  propriétaires  d'établisse- 
ments industriels,  à  condition  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  intérêts 
des  fabricants.  Ces  intérêts  pourraient  être  sauvegardés  par  l'in- 
troduction dans  la  loi  de  chiffres  maxima  d'indemnités  pour  telles 
ou  telles  conséquences  d'accident;  ces  chiffres  doivent  dépendre  du 
caractère  et  de  la  cause  de  l'accident 

L'augmentation  du  nombre  des  cas  de  responsabilité  des  patrons 
peut  être  réalisée  en  mettant  à  leur  charge  tous  les  cas  de  risque 
professionnel,  ainsi  qu'il  est  clairement  indiqué  dans  l'art.  1  (alinéa  2) 
du  projet  de  loi  rédigé  par  le  Ministre  des  Finances: 

Les  propriétaii'es  des  entreprises  susmentionnées  ne  sont  libérés 
de  toute  responsabilité  que  dans  les  cas  où  ils  prouveraient  que 
la  cause  unique  de  l'accident  doit  être  attribuée:  a)  à  la  force  ma- 
jeure; b)  à  un  délit  ou  crime  de  tiers,  étrangers  à  l'entreprise  in- 
dustrielle, et  c)  à  la  propre  faute  ou  à  l'intention  coupable  de  la 
victime  elle-même. 

Cette  modification  à  l'ancien  projet  de  loi  est  évidemment  fa- 
vorable aux  ouvriers;  mais  les  intérêts  des  fabricants  préoccupent 
également  le  Ministre  des  finances  actuel,  et,  dans  sa  sollicitude  à 
leur  égard,  M.'   de  Witte: 

1.®  change  la  condition  négative  —  non-culpabilité  du  proprié- 
taire de  l'entreprise  —  en  condition  positive  —  faute  de  la  victime 
—  ce  qui  rend  la  loi  projetée  sur  la  responsabilité  des  proprié- 
taires d'entreprises  industrielles  moins  sévère  que  la  loi  du  25  Jan- 
vier-6  février  1875  (code  civil,  article  683),  concernant  la  respon- 
sabilité des  propriétaires  d'entreprises  de  chemins  de  fer  et  de 
bateaux  à  vapeur; 

2.^  tout  en  augmentant  le  nombre  des  cas  de  responsabilité 
des  propriétaires  d'entreprises  industrielles.  M.""  de  Witte,  agis- 
sant en  véritable  homme  d'Etat,  allège  cette  charge  pour  les  pro- 
priétaires, en  posant  à  l'indemnité  des  limites  que  le  tribunal  ne 
peut  excéder,  en  fixant  le  montant  des  dommages  subis  par  l'ou- 
vrier ou  sa  famille,  même  en  cas  de  constatation  de  la  faute  du 
patron. 

La  principale  limitation  se  trouve  insérée  dans  l'art.  2  du  pi*ojet 
de  loi,  qui  vise  les  cas  de  risque  professionnel.  Si  nous  disons  jjrm- 
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eipale,  c*est  par  ce  que  ces  accidents  sont  les  plus  fréquents,  comme 
le  démontre  la  statistique  allemande.  D'après  cet  artidie,  si  la  cause 
de  l'accident  est  due  par  parts  égales  à  la  faute  du  propriétaire 
de  l'entreprise  industrielle  et  à  celle  de  l'ouvrier  ou  employé,  la 
pension  allouée  à  la  victime  conformément  à  l'art.  5  de  cette  loi> 
c'est-^-^ire  la  pension  équivalente  au  salaire  intégral  ou  réduit  en 
proportion  de  la  capacité  de  travail  qui  reste  à  l'ouvrier,  peut  être 
réduite  d'un  quart  ou  de  moitié,  en  tenant  compte  du  plus  ou  moins 
de  culpabilité  de  la  victime. 

Les  Départements  du  Conseil  d'Etat  ont  déclaré  que  cette  réduc- 
tion de  l'indemnité  accordée  à  la  victime  (dans  les  cas  du  risque 
professionnel)  ne  se  justifierait  que  s'il  était  tenu  compte  de  la  ca- 
pacité de  travail  restant  à  l'ouvrier;  or,  tout  en  éliminant  du  projet 
de  loi  les  limites,  qui  y  ont  été  introduites  par  M.*^  le  Ministre  des 
finances,  les  Départements  du  Conseil  d'Etat  ont  modifié  l'article  en 
question  en  ce  sens  que,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  le 
montant  de  l'indemnité  peut  subir  une  réduction  s'il  y  a  surtout 
faute  de  l'ouvrier,  mais  l'indemnité  doit  cependant  toujours  corres- 
pondre au  degré  d'incapacité  de  travail  causée  par  l'accident,  sans 
que  les  tribunaux  soient  gênés  dans  son  évaluation  par  telle  ou 
telle  restriction  de  la  loi,  spécialement  applicable  à  ces  cas  (voir 
l'art.  9  du  projet  de  loi,  rédaction  du  Conseil  d'Etat);  comme  cette 
clause  sera  surtout  applicable  à.  des  cas  de  risque  professionnel, 
les  plus  nombreux  dans  les  entreprises  industrielles,  un  changement 
pareil  doit  nécessairement  rendre  les  conditions  de  la  responsabilité 
plus  lourdes  pour  les  propriétaires  de  ces  entreprises. 

Le  nouveau  projet  de  loi  maintient  la  différence  du  degré  de 
responsabilité  du  fabricant,  suivant  qu'il  y  a  responsabilité  commune, 
c'est-à^ire  risque  professionnel,  ou  qu'il  y  a  responsabilité  précise 
de  l'un  ou  de  l'autre,  patron  ou  ouvrier.  Les  arguments  de  l'ancien 
Ministre  des  finances  en  faveur  de  la  nécessité  de  combler  les  la- 
cunes de  la  loi,  en  y  précisant  les  conditions  qui  entraînent  la  respon- 
sabilité du  patron,  et  de  donner  par  ce  fait  même  aux  tribunaux  des 
bases  solides  pour  bien  fonder  leurs  jugements  en  matière  d'accident, 
paraissent  conserver  leur  valeur.  Sans  vouloir  nier  en  principe  l'u- 
tilité (au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  l'uniformité  dans  les  ar- 
rêts rendus  sur  ce  genre  de  plaintes)  d'une  pareille  intention,  M/  le 
Ministre  des  finances  actuel  ne  peut  de  son  côté  se  garder  d'exprimer 
l'avis,  que  sa  réalisation  rencontrerait  des  difficultés  presque  insur- 
montables. L'art.  1  du  projet  de  l'ancien  Ministre  des  finances,  qui 
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était  conçu  dans  ces  idées,  en  est  la  meilleure  preuve  ;  Ténuinération, 
qui  se  trouve  dans  cet  article,  des  cas  de  responsabilité  des  patrons, 
quelque  complète  qu'elle  soit,  renferme  cependant  des  termes  exces- 
sivement vagues  (*),  qui  en  pratique  pourraient  certainement  offrir 
aux  tribunaux  une  liberté  d'appréciation  illimitée,  ne  différant  en 
rien  de  celle  qui  leur  appartient  en  vertu  des  art.  660  et  680  du 
code  civil  actuellement  en  vigueur.  Par  conséquent,  la  rédaction 
proposée  par  l'ancien  Ministre  des  Finances  n'aboutirait  point  aux 
résultats  voulus.  Comme  d'autre  part  l'ancien  Ministre  de  la  ju- 
stice était  d'avis  que  l'inscription,  dans  la  loi  même,  des  condi- 
tions déterminant  la  responsabilité  des  fabricants  serait  en  contra- 
tiiction  avec  les  stipulations  du  code  civil,  qui  déclare  responsable 
tout  individu  pour  chaque  dommage  causé  par  sa  faute;  et  comme 
cette  stipulation  répond  entièrement,  sans  nul  doute,  aux  idées  de 
justice  et  assure  plus  que  toute  autre  le  respect  de  la  légalité  à 
l'égard  du  bien  d'autrui.  M/  de  Witte  s'est  prononcé  pour  l'exclusion 
de  la  clause  proposée  par  l'ancien  Ministre  des  finances. 

Pour  mieux  appuyer  cette  élimination.  M.'  le  Ministre  de  fi- 
nances actuel  se  réfère  à  la  loi  du  12/24  juin  1886  sur  le  louage 
des  ouvriers  agricoles,  qui  n'indique  que  les  cas  où  l'ouvrier  perd 
le  droit  à  l'indemnité  et  non  pas  les  cas  où  le  patron  doit  être 
reconnu  coupable. 

II.  —  D'après  l'art.  14  du  projet  de  loi  présenté  par  l'ancien 
Ministre  des  finances  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat,  tout  indi- 
vidu qui  intente  une  action  en  indemnité  pour  dommage  encouru 
à  la  suite  d'un  accident,  est  tenu  de  fournir  la  preuve  que  l'acci- 
dent est  réellement  arrivé  dans  des  conditions  entraînant  la  les- 
ponsabilité  du  propriétaire  de  l'entreprise  industrielle. 

L'ancien  Ministre  de  la  justice,  se  basant  sur  des  motifs  d'un 
caractère  purement  juridique,  trouvait  injuste  cette  manière  de  ré- 
soudre la  question  de  Vonus  probandi:  il  affirmait,  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  que  nos  lois  civiles  admettent  une  présomption  légale 
de  culpabilité  contre  tout  individu  qui  a  causé,  soit  intentionnelle- 
ment, soit  par  négligence,  un  préjudice  ou  un  dommage  quelcon- 
que, dès  que  le  tribunal  a  constaté;  l.*'  que  le  plaignant  a  subi 
un  dommage  ;  2.®  que   ce   dommage    est  le  résultat  d'un   fait  dé- 


(1)  Comme  par  exemple:  «  surveillance  habituelle  »,  «  la  sollicitude  du  patron  soi- 
gneux »,  «  établissements  voisins  »,  «  les  fia.briques  et  usines  du  roisinagre  »,  «  nn  AabgBr 
évident  »,  etc. 
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terminé;  3."  que  ce  fait  a  été  commis  par  ce  môme  individu  qui 
est  poursuivi  en  indemnité,  ou  plutôt  qui  légalement  est  responsa- 
ble devant  le  plaignant. 

Le  Sénateur  M/  de  Manasseine  trouvait  au  contraire  néces- 
saire d'insérer  expressément  dans  la  loi  projetée,  que  le  fabricant 
n*est  libéré  de  l'obligation  de  payer  une  indemnité  pour  dommage, 
occasionné  soit  par  la  mort,  soit  par  quelque  atteinte  à  la  santé 
de  l'ouvrier,  que  dans  les  cas  où  il  prouverait  que  l'accident  ou 
l'incident  a  eu  lieu  dans  des  conditions  qui  n'engagent  pas  sa  res- 
ponsabilité, d'autant  plus  que  l'ouvrier,  le  plus  souvent,  ignore  la 
vraie  cause  de  l'accident. 

L'inversion  de  la  preuve  est  dans  les  lois  spéciales  sur  la  respon- 
sabilité des  fabricants,  la  conséquence  directe  de  la  reconnaissance 
de  la  responsabilité  des  patrons  en  cas  de  risque  professionnel  et 
comme  le  nouveau  projet  de  loi  russe  ne  spécifie  pas  d'exception, 
il  impose  Vonus  prohandi  aux  patrons. 

Les  mesures  propres  à  diminuer  autant  que  possible  les  cas  où  les 
ouvriers  sont  obligés  de  demander  des  indemnités  en  justice,  ont  une 
grande  importance;  en  effet,  la  loi  spéciale  sur  la  responsabilité 
civile  des  propriétaires  d'entreprises  industrielles  en  cas  de  lésions 
corporelles  et  de  mort  des  ouvriers,  se  rapproche,  par  son  effet  dé- 
finitif, d'autant  plus  des  lois  sur  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers, 
que  les  procès  deviennent  moins  fréquents  et  que  la  fixation  des 
indemnités  à  l'amiable  devient  plus  usitée.  Dans  le  premier  projet 
de  loi,  l'art.  7  admettait  que  la  définition  de  la  nature  et  du  mon- 
tant de  l'imdemnité  peut  faire  objet  d'une  entente  amiable  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  entente  passée  sous  forme  d'un  contrat  écrit; 
si  les  deux  parties  ne  pouvaient  s'entendre,  la  cause  en  litige  devait 
être  portée  devant  le  tribunal. 

La  crainte  d'un  long  procès  coûtant  toujours  très  cher  k  l'ou- 
vrier et  l'incertitude  de  son  issue  peuvent  dans  certains  cas  le 
pousser  à  s'arranger  à  l'amiable,  môme  au  détriment  de  ses  droits 
légitimes,  avec  le  patron,  qui  est  responsable  envers  lui.  Ce  n'est 
point  là  une  considération  purement  théorique,  puisqu'elle  a  été  con- 
firmée de  fait  en  Suisse,  en  donnant  lieu  à  l'insertion  dans  la  loi  fé- 
dérale du  26  avril  1887  sur  l'extension  de  la  responsabilité  civile,  de 
la  clause  suivante:  «  Si  les  fonctionnaires  fédéraux  ou  cantonaux, 
chargés  de  la  surveillance  (c'est  à  dire  les  inspecteurs  de  fabriques) 
constatent  que  l'ouvrier  ou  employé  qui  a  été  frappé  par  un  acci- 
dent ou  une  maladie,  entraînant  la   responsabilité,   ou  ses  ayants- 
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cause  n'ont  pas  reçu  amiahlement,  dans  le  sens  de  la  présente  loi 
ou  de  celle  du  25  juin  1881,  une  indemnité  équitable,  ils  en  feront 
rapport  immédiatement  au  gouvernement  cantonal;  celui-ci  ordon- 
nera une  enquête,  dont  il  communiquera  le  résultat  aux  intéressés. 
Peut  être  attaqué  tout  contrat  en  vertu  duquel  une  indemnité  évi- 
demment insuffisante  serait  attribuée  ou  aurait  été  payée  à  la 
personne  lésée  ou  à  ses  ayants-cause  ».  (Article  9  de  la  loi  du  26 
avril  1887.) 

L'insertion  dans  le  nouveau  projet  de  loi  russe  d'une  clause 
pareille  ne  serait,  selon  M/  de  Witte,  nullement  nécessaire,  car 
elle  ne  donnerait  lieu  qu'à  de  nouveaux  procès  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons,  ce  qu'il  faudrait  éviter  avant  tout,  et  ne  servirait  en 
outre  qu'à  provoquer  des  reproches  de  part  et  d'autre  contre  les 
inspecteurs  et  leur  conduite  en  ces  matières. 

Pour  garantir  les  intérêts  des  ouvriers,  il  suffirait,  selon  toute 
probabilité,  d'ajouter  une  clause  à  la  disposition  (insérée  par  l'ancien 
Ministre  des  finances  dans  son  projet  de  loi)  qui  déclare  nulle  toute 
convention  antérieure  à  l'accident  et  restrictive  des  droits  des  ou- 
vriers à  une  indemnité. 

Cette  clause  à  introduire  dans  le  nouveau  projet  de  loi  stipulerait 
que  les  conventions  amiables  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
[)Our  être  reconnues  valables  et  inattaquables  dans  l'avenir,  doivent 
être  passées  devant  le  juge  de  paix  local  ou  d'autres  fonctionnaires 
locaux,  auxquels  sont  confiées  les  même  fonctions.  Ces  autorités 
doivent  homologuer  les  conventions,  en  refusant  de  le  faire  dans 
les  cas  où  la  convention  serait  évidemment  désavantageuse  pour 
les  ouvriers. 

Les  plaintes  pour  dommages  provenant  de  lésions  corporelles 
et  de  mort  par  suite  d'accidents  du  travail,  d'après  les  lois  sur 
l'assurance  obligatoire,  sont  examinées  par  des  tribunaux  arbitraux, 
composés  de  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers. 

En  Russie,  le  jugement  arbitral,  selon  M.'  de  Witte,  ne  peut  être 
confié  à  de  pareilles  institutions  collégiales;  mais  les  Commissions 
gouvernementales  [)our  les  affaires  des  fabriques  offrent  des  garan- 
ties suffisantes  que  l'affaire  sera  étudiée  sérieusement,  avec  justice 
et  impartialité,  et  en  même  temps  avec  le  désir  de  concilier  les 
deux  parties  et  de  conserver  le  bon  accord  entre  les  ouvriers  et  le 
propriétaires  d'établissements  industriels. 

L'examen  de  ces  plaintes  par  les  Commissions  gouvernemen- 
tales aurait   l'avantage   de   conduire   à  des  jugements   rationnels, 
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prompts,  ne  demandant  aucune  dépense  judiciaire  et  permettant  de 
se  passer  de  médiateurs  peu  consciencieux,  comme  il  s'en  trouve 
toujours  pour  ce  genre  d'affaires. 

Ces  divers  motifs  laissaient  à  espérer,  que  les  ouvriers  prépare- 
ront s'adresser  aux  Commissions  gouvernementales,  plutôt  que  de 
porter  leurs  plaintes  devant  les  tribunaux;  d'autant  plus  que  les 
ouvriers  ont  pleine  confiance  dans  les  inspecteurs  de  fabriques  qui 
sont  membres  de  ces  Commissions,  et  qu'ils  se  sont  déjà  habitués 
à  s'adresser  eux-mêmes  à  l'arbitrage  des  inspecteurs  dans  leurs 
différends  avec  les  fabricants. 

En  se  basant  sur  ces  considérations,  M/  de  Witte  introduisit 
dans  son  projet  la  disposition  suivante:  «Les  Commissions gouver^ 
nementales  pour  les  affaires  des  fabriques  peuvent,  par  consente- 
ment mutuel  et  sur  la  demande  des  deux  parties,  jouer  le  rAle 
d'arbitre  pour  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  due  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  ayants-droit,  à  la  suite  d'un  accident  ». 

Les  recours  contre  les  décisions  de  ces  Commissions  devaient 
être  portés  devant  le  Ministre  de  la  justice  et  ne  pouvaient  être 
cassés  par  lui,  après  entente  préalable  avec  les  Ministres  de  l'in- 
térieur et  des  finances,  que  dans  le  cas  de  non-observation  des 
stipulations  fondamentales  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  des 
propriétaires  d'établissements  industriels  en  cas  d'accidents,  ou  bien 
dans  le  cas  d'excès  de  pouvoir.  Après  cassation,  les  plaintes  devaient 
être  renvoyées  aux  tribunaux  compétents. 

Ces  dispositions  ont  été  quelque  peu  modifiées  par  le  Conseil 
d'Etat,  mais  le  jugement  par  arbitrage  a  été  conservé  en  principe. 
L'article  correspondant  (16)  du  projet  annexé  au  procès-verbal  de 
la  séance  des  Départements  réunis  du  Conseil  d'Etat  admet  donc 
que  les  actions  en  indemnité  peuvent  être  portées  devant  ces  tribu- 
naux arbitraux,  constitués  d'après  les  règles  générales  du  code  rivii 
(art.  1357-1400),  ou  devant  les  inspecteurs  de  fabriques,  ou  leurs 
remplaçants;  mais  les  jugements  rendus  en  vertu  de  cet  article  doi- 
vent être  considérés  comme  définitifs  et  excluant  tout  recours. 

D'un  autre  côté,  afin  d'éloigner  les  avocats  peu  consciencieux, 
les  Départements  du  Conseil  d'État  ont  introduit  dans  le  projet  de 
loi  l'article  26,  d'après  lequel  les  actions  en  indemnité  ne  peuvent 
être  intentées  que  par  les  victimes  elles-mêmes,  ou  par  les  person- 
nes indiquées  dans  l'art.  389  du  code  de  procédure  civile,  et  choi- 
sies par  procuration  de  la  victime  (les  parents,  les  époux,  les  en- 
fants et  les  personnes  intéressées   dans   le   même   procès  ou  bien 
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chargées,  par  procuration,  de  la  gérance  des  biens  et  des  affaires 
du  plaideur),  et  par  les  avocats  nommés  pour  cela,  d'après  les  sti- 
pulations des  art.  367,  396  et  397  du  même  code  (les  avocats  nom- 
més par  le  Conseil  des  avocats  pour  les  personnes  ayant  droit  à  l'as- 
sistance judiciaire  gratuite;  ces  avocats  sont  payés  d'après  une  taxe 
spéciale  confirmée  par  le  Ministre  de  la  justice).  Il  est  défendu  aux 
clients  de  payer  les  services  des  avocats  au  dessus  de  la  taxe;  les 
engagements  contraires  à  la  loi  sont  considérés  comme  nuls. 

III.  —  Parmi  les  autres  dispositions  de  moindre  importance,  par 
lesquelles  la  proposition  de  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabri- 
cants en  cas  d'accidents,  présentée  à  l'approbation  du  Conseil  d'Etat 
par  M.'  de  Witte,  diffère  du  projet  de  loi  rédigé  par  l'ancien  Mi- 
nistre des  finances,  celles  qui  méritent  quelque  attention  sont; 

1.®  L'application  de  la  loi  aux  accidents  dont  sont  victimes 
non  seulement  les  ouvriers,  mais  aussi  les  employés,  à  condition 
que  la  pension  accordée  aux  employés  (ou  à  leurs  familles),  dont 
la  rémunération  annuelle  excède  1200  r.,  soit  établie  d'après  les 
stipulations  des  art.  5  et  6,  comme  s'ils  ne  recevaient  que  1200  r.  ; 

2.®  Le  droit  à  une  indemnité  peut  être  accordé  à  un  veuf, 
dont  la  femme  a  été  tuée  pendant  le  travail,  si  la  santé  ne  permet 
pas  au  veuf  de  gagner  son  pain  par  son  propre  travail  ; 

3,^  Le  secours  pécuniaire  aux  orphelins  de  père  et  de  mère 
doit  être  réglé  d'après  le  salaire  de  celui  des  parents  qui  re- 
cevait le  plus; 

4.**  Un  secours  peut  être  accordé  à  ceux  des  membres,  dési- 
gnés par  la  loi,  de  la  famille  de  l'ouvrier  tué,  qui  réellement  en 
ont  besoin  et  non  seulement  à  ceux,  dont  l'entretien  était  déjà  à 
la  charge  du  défunt  lors  de  l'accident  (car  il  est  impossible  de 
priver  de  secours  ceux  des  membres  de  la  famille  qui,  tout  en  y 
ayant  droit,  ne  recevaient  rien  du  défunt,  en  raison  de  quelque  dis- 
sentiment momentané  ou  bien  de  quelqu'autre  cause  semblable); 

5."  Pour  assurer  la  tranquillité  des  individus  recevant  une  pen- 
sion, et  pour  ne  pas  leur  enlever  le  désir  de  chercher  de  nouvelles  oc- 
cupations, correspondant  à  la  capacité  de  travail  qui  leur  reste,  il 
est  fixé  un  terme  de  5  ans  pour  la  révision  des  pensions,  à  la 
demande  de  ceux  qui  sont  obligés  de  payer  la  pension,  et  de  3  ans 
à'  ceux  qui  la  reçoivent,  car  pendant  ce  temps  les  conséquences 
définitives  de  l'accident  peuvent  bien  se  manifester. 

En  résumé,  le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  civile,  tout  en 
obligeant  les  propriétaires  d'entreprises    industrielles   à    payer    des 
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indemnités  pour  des  cas  de  risque  professionnel,  admet  en  leur  fa- 
veur quelques  dérogations  aux  principes  généraux  de  responsabi- 
lité civile:  1)  la  quotité  de  l'indemnité  accordée  à  la  victime  est 
limitée,  dans  les  cas  d'incapacité  totale  de  travail,  soit  à  une  pen- 
sion correspondante  au  total  du  salaire  annuel,  soit  à  un  capital,  une 
fois  payé  égal  à  six  fois  le  montant  du  salaire  annuel;  dans  le 
cas  d'une  incapacité  partielle,  l'indemnité  est  équitablement  réduite, 
tandis  que  d'après  les  stipulations  générales  du  code  civil  l'indenn- 
nité  est  fixée  en  proportion  réelle  du  dommage  encouru  par  la 
victime,  sans  aucune  limite;  2)  un  jugement,  obligeant  le  patron  à 
payer  l'indemnité  en  capital,  ne  peut  être  prononcé  par  le  tribunal 
qu'avec  le  consentement  du  patron;  3)  des  mesures  sont  prises  en 
vue  de  diminuer  le  nombre  des  actions  judiciaires  en  indemnité; 
4)  la  possibilité  d'une  révision  ultérieure  des  pensions  allouées 
est  garantie,  et  le  terme  de  prescription  du  droit  des  ouvriers  pour 
exiger  cette  révision  est  réduit;  6)  il  est  accordé  certains  privilè- 
ges aux  propriétaires  d'établissements  industriels,  qui  assurent 
leurs  ouvriers  ;  6)  l'action  de  la  loi  est  limitée  aux  grandes  entre- 
prises industrielles;  7)  l'action  de  la  loi  ne  devra  s'étendre  qu'aux 
accidents  qui  auraient  lieu  après  un  délai  d'un  an  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  et  les  fabricants  et  industriels  auront  toute  possi- 
bilité, pendant  ce  temps,  pour  prendre  les  mesures  propres  à  at- 
ténuer les  charges  qui  retombent  sur  eux,  en  constituant  des  caisses 
d'assurance  pour  les  ouvriers. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  civile  des  fabricants  en  cas 
d'accidents  dont  sont  victimes  leurs  ouvriers,  a  trouvé  un  accueil 
très  favorable  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat  lors  de  sa  première 
lecture.  La  seconde  lecture  en  assemblée  générale  en  est  ajournée 
parce  que  M/  le  Ministre  des  Finances  a  reçu  des  pétitions  des  fabri- 
cants du  rayon  de  Moscou  et  de  Pétersbourg  dans  lesquelles,  tout  en 
se  déclarant  résolus  à  former  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  d'ou- 
vriers contre  les  accidents,  les  fabricants  expriment  la  crainte  que  la 
promulgation  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  avant  la.  consti- 
tution de  ces  sociétés,  n'entraîne  des  charges  excessives,  rendant  les 
patrons  quelquefois  insolvables,  et  même  ne  donne  lieu  à  des  diflTé- 
rends  qu'on  devrait  éviter  à  tout  prix  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 

Accédant  à  ces  pétitions.  M/  de  Witte  n  a  pas  demandé  la  dé- 
claration d'urgence  à  la  seconde  lecture  et  a  pris  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  faciliter  aux  industriels  russes  l'accomplis- 
sement de  leur  projet. 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION   OUVRIERE  RUS9E. 


715 


Statistique  des  at^eidents,  —  Il  n'y  a  pas  d'inscription  régulière 
des  accidents  du  travail  en  Russie,  parce  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'à 
présent  de  loi  qui  l'exige  positivement.  Néanmoins  les  commissions 
gouvernementales  pour  les  affaires  des  fabriques  ont  introduit  dans 
quelques  gouvernements  la  déclaration  obligatoire  des  accidents. 

Sans  leur  accorder  une  confiance  absolue,  pour  les  raisons  que 
nous  venons  de  dire,  nous  donnons  ici  deux  tableaux  embrassant 
une  période  de  3  ans  et  demi  (1/13  janvier  1890  —  1/13  juillet  1893) 
et  représentant:  1)  Les  résultats  généraux  de  la  statistique  des  ac- 
cidents pour  certaines  localités  et,  2)  la  comparaison  des  données  sta- 
tistiques par  mille  ouvriers  en  Russie,  Allemagne  et  Autriche.  Les 
chiffres  inscrit  dans  ces  tableaux  sont  tirés  des  rapports  des  inspec- 
teurs des  fabriques  et  n'ont  pas  encore  été  publiés. 


Tableau 


A)  Résultats  généraux. 


1)   VILLE   ET   ALENTOURS   DE 

SALNT-PÉTERSBOURG. 

1 

e 

Genre  d'industrie 

et  nombre 
des  établissements 

Kombre 

des 
ou>rkrs 

[Kombre 
des 
acci- 
dents 

Coniéqo 
Mort 

eneesdel 

iDcapîr 

cité 
perma- 
nente 

accident 

TneâpT- 
cité 

tempo- 
raire 

Pa 

Mort 

r  mille 

Incapn- 

eité 
perma- 
nente 

et  par 

Incapa- 
cité 

tempo- 
raire 

an 

Total 

1 

Ind.  mécanique  (24)  .   . 

10,866 

1,679 

8 

27 

1,644 

0,21 

0,71 

43,43 

44,85 

2 

Coton  (23) 

23,046 

576 

9 

7 

560 

0,111 

0,086 

6,86 

7,057 

3 

Laine  (6) 

4,342 

95 

- 

2 

93 

— 

0.14 

6,12 

6,26 

4 

Bois  (10) 

1,843 

64 

3 

- 

61 

0,64 

— 

12,98 

13,62 

5 

Ifatières  minérales  (Ô) . 

1,933 

7 

- 

'  — 

7 

— 

— 

1.04 

1,04 

6 

Galcination  des  os  (1).    . 

275 

8 

2 

— 

6 

2,077 

— 

6,23 

8,307 

7 

a)  Brasseries  (2).    .    .    . 

810 

3 

— 

— 

3 

— 

— 

2,783 

2,783 

7 

h)  Raffineries  de  sucre  (2) 

490 

4 

1 

— 

3 

0,583 

"•" 

1,749 

2,332 

7 

c)  Mnolins  à  vapeur  (1)   . 

50 

4 

— 

— 

4 

— 

— 

22,86 

22,86 

8 

Fabriques  de  papier  (10) 

2,319 

143 

6 

5 

132 

0,74 

0,62 

16,39 

17,75 

9 

»         de  tabac  (5)  . 

5,095 

1 

— 

1 

— 

— 

0,06 

— 

0,06 

10 

Produits  chimiques  (1). 

875 

35 

1 

- 

34 

2,8 

— 

25,91 

28,71 

11 

Allumettes  chimiques  II) 

225 

7 

— 

— 

7 

— 

— 

20,8 

20,8 

12 

Fabriq.de  caoutchouc  (1) 

1,857 

116 

— 

2 

114 

— 

0,806 

11,54 

11,846 

13 

Fabriques  de  pianos  (2)  . 
Total  .    . 

405 

2 

— 

1 

1 

— 

2,72 

2,72 

5,44 

52,930 

2,744 

30 

45 

2,669 

0,478 

0,81 

12,094 

12,882 
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2)   GOUVERNEMENT   DE   MOSCOU   ET   DE   TWER. 


Qenre  d'industrie 

et  nombre 
des  établiasomeuts 


Kombre 

des 
oivriws 


Kombre 

aeci- 
dfnts 


CoiiéqoeDMsde  l'aceidcHt 


Par  mille  et  par  an 


lort 


cité 
peima- 
DenU 


lactpa- 
eiU 

tempo- 
raire 


Total 


Coton  (41) 

Laine  <13)       .... 
Industrie  mécanique  (10) 
Fabriques  de  papier  (5) 

Total  .   . 


71,4«2 

8,492 

11,684 

2,282 


989 
67 

936 
42 


20 
2 
4 

1 


98,950 


2,0S4 


2T 


24 

8 

12 

*1 


40 


945 
62 

920 
40 


0,08 
0,07 
0,1 
0,13 


1,967 


0,096 


0,1 
0,1 
0,29 
0,13 


3,63 

2,1 

21,07 

6,08 


0,156 


7,96 


3,81 

2,27 

21,46 

5,29 


8,21 


3)   GOUVERNEMENT   DE    WLADIMIR. 


1  Coton  (27) 

2  Lin  (13) 

3  Tanneries  et  impression 
des  cotonnades  (14). 

Fabriques  de  papier  (4) . 
5   Indnstrie  mécanique  (4). 

Total  ,   . 


43,415 
12,326 

1,055 
110 

5 

7 

11 
3 

989 
100 

0,035 
0,163 

0,071 
0,07 

6,35 
2,8S 

6,456 
9,663 

7,719 
1,054 
1,672 

264 

7 

554 

6 

1 

2 
3 
3 

.256 

3 

551 

0,223 
0,27 

0,074 

0,81 

0,5 

9,106 

0,81 

89,346 

9,408 

1,89 

89,846 

66,276 

1,940 

19 

22 

1,899 

0,142 

0,305 

21,586 

22,083 

4)  GOUVERNEMENT  DE  PÉTROKOFF. 


Coton  (18) 

Laine  (33) 

Industrie  mécanique  (4) . 
Fabriques  de  papier  (2) . 

Céramique  (5) 

Bois  (2) 

Raffineries  de  sucre  (2) 

Total  .    . 


22,772 

497 

10 

141 

346 

0,126 

1,77 

4,34 

6,236 

14,099 

324 

8 

30 

286 

0,163 

0,608 

6,794 

6,665 

1,469 

116 

— . 

3 

113 

— 

0,583 

21,997 

22,68 

416 

8 

— 

— 

8 

— 

— 

6,67 

6,67 

1,507 

10 

4 

2 

4 

0,76 

0,38 

0,76 

1,9 

977 

17 

— 

— 

17 

— 

— 

4,97 

4,97 

578 

2 

— 

— 

2 

— 

— 

0,976 

0,975 

41,818 

974 

22 

176 

776 

0,121 

0,477 

6,844 

6,948 

5)   GOUVERNEMENT  DE    VARSOVIE. 


Industrie  mécanique  (37) 
»        textile  (IQ). 
»        du  sucre  (18) 

Tanneries   (11)  ,   .    . 

Brasseries  (3)  .   .    .    . 

Objets  de  cornes  (2)    . 

Moulins  à  vapeur  (3). 

Aliments  (2)  .    .    .    . 

Fabrication  du  gaz  d'é- 
clairage (1)   .    ,    . 

Bois  (1) 

Argent  plaqué  (1)  .    . 

Tabac  (2) 

Papier  (3) 

Total  . 


7,049 

109 

3 

52 

54 

0,29 

4,99 

6,14 

10,458 

161 

3 

90 

68 

0,19 

6,7 

4,36 

6,224 

34 

4 

20 

10 

0,43 

2,15 

0,86 

1,274 

16 

4 

6 

5 

2,09 

8,12 

2,61 

280 

7 

7 

— . 

— 

16,64 

— . 

320 

6 

1 

3 

2 

2,81 

8,48 

6,62 

108 

8 

— 

1 

2 

— 

6.17 

12,34 

80 

3 

— 

1 

2 

— 

8,25 

16,5 

270 

2 

I 

1 





2,49 

2,49 

300 

4 

— 

2 

2 

— 

4,44 

4,44 

425 

8 

— 

— 

3 

— 

— 

4,78 

966 

8 

— 

3 

— 

— 

2,07 

1,318 

9 

1 

4 

4 

0,5 

2 

2 

29,072 

359 

24 

183 

152 

1,766 

3,83 

4,699 

10,42 
10,25 
3,44 
lfi2 
16,64 
16,96 
18,61 
24,75 

4,98 

8,88 
4.78 
2,07 
4,6 

10,295 
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B)  Comparaison  des  données 
par  1000  ouvriers  en  Russie,  Allemagne  et  Autriche. 


BRANCHES  D'INDUSTBIE 


Mort 


:s 


^ 


Si 


P 


Totol 


p.  mille     p.  mille     p.  mille     p.  mille 


0,088 

0,16 

0,12 

0,078 

0,16 

0,2 

0,163 

0,13 

0,03 

0,223 

0,16 

0,4 

0,08 
0,11 
0,53 

0,32 
0,51 
0,61 

0,285 

0,45 

0,67 

2,8 

0,64 

0,96 


0,507 

1,55 

1,39 

0,288 

1,55 

1,05 

0,07 
2,15 
1,53 

0,074 

1,55 

1,23 

0,521 

1,95 

3,81 


4,93 
5,11 

0,39 
3,13 
2,64 


2,72 
1,43 


5,295 

2,32 

2,06 

4,671 

2,32 

2,22 

2,32 
2,25 
2,19 

9,106 

2,32 

3,49 

43,961 

2,34 

13,61 

8,975 

7,07 

7,75 

6,95 
4,66 
6,64 

25,91 

4,87 
5,49 


5,89 
4,03 
3,55 

5,037 

4,03 

3,47 

2,553 

4,53 

3,75 

9,403 

4,03 

5,12 

44,562 

4,40 

17,95 

9,295 
12,51 
13,47 

7,625 

8,44 
9,95 

28,71 
8,23 

7,88 
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BRANCHES  D'INDUSTRIE 


Mort 

II 

p.  milltt 

p.  mille 

0,9 

4,07 

0,96 

1,43 

0,292 



0,48 

2,18 

0,86 

2,04 

0,38 

0,19 

0,15 

1,01 

0,49 

0,78 

2,077 



— 

2 

— 

0,68 

1,05 

4,74 

1,17 

2,76 

1,51 

6,15 

1,16 

1,31 

— 

0,806 

1,23 

3,83 

1,19 

1,65 



2,72 

0,08 

1,49 

1,03 

2,08 



0,06 

0,03 

0,8 

-— 

0,03 

Total 


Allumettes  , 


Industrie  du  sucre 


Matières  minérales  (céramique) 


Calcination  des  os  , 


Moulins  à  farine 


Brasseries  , 


Caoutchoac . 


a)  R. 
6)  A. 
c)   0. 

a)  R. 
6)  A. 
c)  0. 

a)  R. 
6)  A. 
c)  0. 

a)  R. 
6)  A. 
c)  0. 

f  a)R. 

b)  A. 

c)  0. 

a)  R. 
6)  A. 
c)  0. 


(a)R. 
[6)  A. 
.  c)  0. 


a)  R. 

Instruments  de  musique  (fabriques  ]  .  x  a 

de  pianos) j  <>;  a- 

c)  0. 


Tabac 


a)  R. 
6)  A. 
c)   0. 


p.  mille     p.  milla 


20,8 
4,87 
5,49 

1,362 

3,36 

4,36 

0,9 

1,41 

2,10 

6,23 
4,64 
2,95 

22,86 
7,74 
4,87 

2,783 
10,34 
5,63 

11,54 

10,70 

2,72 
1,86 
7,18 


0,45 
0,15 


20,8 
9,84 
7,88 

1,654 

9,02 

7,26 

1,47 
2,57 
3,87 

8,307 

6,64 

3,63 

22,86 
13,53 

8,80 

2,783 
19,00 
8,10 

11,846 

5,06 

13,54 

5,44 
3,43 

10,29 

0,06 
0,78 
0,18 


(1)  On  a  réuni  dans  œtto  colonne  l'incapacité  complète  pour  le  trarail  arec  r  inca- 
pacité partielle,  parce  que  ces  données  ne  sont- pas  séparées  dans  les  rapports  des  insppc« 
tours  de  fabriques. 
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Evaluation  des  charges  résultant  du  projet  de  loi  sur  la  respon- 
sabilité civile  des  fabricants,  —  Comme  les  données  statistiques  dans 
les  fabriques  et  usines  russes,  que  nous  venons  de  citer,  manquent 
de  précision,  il  a  été  indispensable  de  recourir  aux  données  stati- 
stiques de  TAutriche  et  de  l'Allemagne  pour  faire  l'évaluation  ap- 
proximative des  sacrifices  matériels  qu'imposera  —  au  moins  aux 
principales  branches  de  notre  industrie  —  la  promulgation  du  projet 
de  loi  soumis  à  l'approbation  du  Conseil  dEtat  sur  la  responsabi- 
lité civile  des  propriétaires  des  établissements  industriels  en  cas 
de  lésions  corporelles  ou  de  mort  de  leurs  ouvriers. 

A  cet  effet,  nous  avons  dressé,  avec  l'aide  de  nos  collabora- 
teurs, deux  tableaux  pour  37  branches  d'industrie  différentes,  em- 
ployant 974,000  ouvriers,  soit  plus  de  80  %  du  nombre  total  des 
ouvriers  employés  dans  les  établissements  industriels  du  ressort  du 
Ministère  des  finances.  En  appliquant  à  ce  chifTre  d'ouvriers  les 
résultats  par  mille  tirés  des  données  statistiques  de  l'Allemagne 
et  de  l'Autriche  sur  la  fréquence  des  accidents,  nous  avons  fixé 
approximativement  le  nombre  d'ouvriers  frappés  de  mort,  d'inca- 
pacité de  travail  permanente  totale  ou  partielle,  ou  d'incapacité 
temporaire. 

Nous  basant  sur  ces  données  et  sur  le  salaire  des  ouvriers,  nous 
avons  fixé  le  montant  de  l'indemnité  que  les  fabricants  et  les  pro- 
priétaires des  usines  seront  tenus  de  payer  aux  ouvriers  en  cas 
d'accidents,  autres  que  les  cas  d'incapacité  temporaire  (car  il  nous 
manque  les  documents  sur  la  durée  de  cette  incapacité). 

Pour  ce  calcul  nous  avons  admis  que: 
1."  En  cas  de  mort,  les  patrons  des  établissements  industriels 
seront  obligés  de  payer  une  pension  égale  à  50%  du  salaire  de 
l'ouvrier,  parce  que:  a)  il  est  probable  qu'en  seconde  lecture  du 
projet  de  loi  au  Conseil  d'Etat  le  maximum  de  la  pension  à  servir 
à  la  famille  de  l'ouvrier  tué  par*  un  accident  sera  réduit  à  G07oJ 
b)  que  la  part  de  chaque  membre  de  la  famille  du  défunt  étant 
fixée  par  la  loi  môme,  ce  maximum  ne  sera  que  très  rarement 
atteint  en  pratique. 

2.**  En  cas  d'incapacité  permanente,  le  montant  de  l'indemnité 
à  payer  sera  réduit  à  66  ^3  7o  P^^  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Etat. 

3.**  En  cas  d'incapacité  permanente,  partielle,  le  patron  sera 
obligé  de  payer  307©  ^"  salaire. 

Cette  hypothèse  est  justifiable  par  les  considérations  suivantes: 
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a)  la  plupart  des  lésions  corporelles  n'ont  pas  un  caractère 
très  sérieux,  comme  le  démontre  la  statistique  des  accidents  en 
Allemagne  et  en  Autriche;  elles  sont  plutôt  légères; 

b)  dans  le  tableau  des  indemnités  pour  lésions  corporelles 
adopté  en  Allemagne  par  les  «  Berufsgenossenschaften  »,  ces  lésions 
sont  divisées  en  12  classes,  dont  7  donnent  droit  à  une  indemnité 
n'excédant  pas  33  72  7©  ^^  maximum; 

c)  d'après  les  données  de  la  statistique  autrichienne,  la  plus 
grande  partie  de  ces  secours,  presque  70  7o»  iie  dépasse  pas  30  7o 
du  salaire;  sur  le  chiffre  total  des  pensions  allouées,  le  nombre  de 
ces  pensions  au  dessous  de  20  7o  ^^  salcdre  équivaut  au  nombre 
des  pensions  dont  le  montant  atteint  de  30  ^/^  à  50  7o  ^^  salaire. 

Ne  nous  fiant  pas  entièrement  à  Texactitude  de  nos  calculs,  car 
ils  sont  fondés  sur  une  statistique  étrangère,  et  croyant  sans  inté- 
rêt de  reproduire  ici  les  détails  de  l'évaluation  des  charges  proba- 
bles que  pourrait  entraîner  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons, 
—  car  elles  occuperaient  trop  de  place  dans  notre  rapport  déjà 
si  volumineux  —  nous  passons  de  suite  à  nos  conclusions. 

En  appliquant  les  données  statistiques  allemandes  par  mille  à 
nos  fabriques  russes  et  en  admettant  la  supposition  défavorable 
que  tous  les  accidents  sans  exception,  même  ceux  au  sujet  desquels 
les  patrons  sont  dégagés  par  la  loi  de  toute  responsabilité,  donne- 
ront lieu  à  une  indemnité,  ce  qui  est  d'ailleurs  très  peu  probable 
(parceque  les  procès  en  matière  d'accidents  seront  portés  devant 
les  tribunaux),  nous  verrons  que,  pendant  la  première  année  de 
rap]|)lication  de  la  dite  loi,  ces  accidents  nécessiteront  une  dépense 
de  206,000  roubles,  soit  15  roubles  {^)  par  100,000  roubles  de  pro- 
duction {*). 

Si  le  nombre  des  accidents  est  réduit  d'un  quart,  les  indemnités 
subiront  une  diminution  équivalente,  et  par  conséquent  le  total  de 


(1)  Ces  dernières  données  varient  entre  un  maximum  de  90  roubles,  pour  la  caros' 
série,  de  87  roubles,  pour  ]&  fabrication  dos  soies  de  cochon  et  du  crin,  et  de  56  roables 
pour  les  forges  et  les  fonderies,  et  un  minimum  d'I  rouble  pour  la  fabrication  des  brocarts. 
de  2  ronbles  pour  la  fabrication  du  coton,  et  de  4  roables  pour  la  fabrication  des  rubans. 
flceUes,  etc.;  en  général  ces  charges,  pour  chaque  100,000  roubles  de  production,  ne  dé- 
passent pas: 

10        roubles  pour  12  branches  d'industrie 
11-20        »        »       7  »  » 

21-50        »        »     12  » 

(2)  Certaines  raisons  font  croire  que  les  données  de  notre  statistique  couœmaot  I V 
valuation  de  la  production  doivent  être  considérées  comme  inférieures  à  la  réalité. 
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la  somme  à  payer  aux  ouvriers  victimes  d'accidents,  ou  à  leurs 
familles,  sera  réduit  à  154,000  roubles  par  an. 

Si  Fon  appliquait  les  données  de  la  statistique  autrichienne  par 
mille,  on  arriverait  respectivement  à  180,000  et  135,000  roubles  par 
an.  En  admettant  que  le  montant  des  charges  annuelles  à  payer 
aux  victimes  des  accidents  suivît  une  marche  progressive  aussi 
rapide  qu'en  Allemagne,  il  faudrait  conclure  qu'après  les  10  pre- 
mières années  les  charges  ne  dépasseraient  pas  2  millions  de  roubles 
par  an,  soit  150  roubles  sur  chaque  100,000  roubles  dé  production. 

Procès  entre  patrons  et  ouvriers  en  cas  cTaeeidents,  —  Les  don- 
nées fournies  par  les  inspecteurs  de  fabriques  et  les  institutions 
(lu  Ministère  de  la  justice  sur  la  disposition  des  ouvriers  victimes 
de  quelque  accident  à  intenter  des  actions  en  indemnité  contre  les 
l)atrons,  démontrent  que  les  ouvriers  mutilés  ne  quittent  pas  volon- 
tiers les  fabriques  et  les  usines  où  le  malheur  leur  est  arrivé, 
pourvu  qu'ils  puissent  continuer  d'y  travailler  môme  avec  un  sa- 
laire diminué;  le  motif  en  est  très  simple:  l'indemnité  à  laquelle 
ils  ont  droit  est  généralement  très  médiocre  et  ne  leur  fournit  pres- 
que jamais  (les  exceptions  sont  très  rares)  des  moyens  suffi- 
sants d'existence,  tandis  que  la  spécialisation  du  travail,  inévitable 
clans  les  conditions  actuelles  de  la  production  industrielle,  les  prive 
de  la  possibilité  de  chercher  quelqu' autre  gagne-pain;  enfin,  les 
lésions  légères  subies  par  un  ouvrier  dans  telle  ou  telle  fabrique 
ne  l'empêchant  pas  d'occuper  un  autre  emploi  quelconque,  n'en 
sont  pas  moins  un  obstacle  très  grave  à  son  admission  dans  quel- 
qu'autre  fabrique;  car  il  existe  dans  certaines  localités  indu- 
strielles la  règle  de  n'admettre  aux  travaux  que  les  travailleurs  dont 
les  forces  physiques  n'ont  pas  été  atteintes  par  quelqu' accident 
ou  maladie. 

C'est  pourquoi  on  a  adoi)té  généralement  dans  les  fabriques  bien 
organisées  le  système  suivant:  les  patrons  s'accord(»nt  à  l'amiable 
avec  les  ouvriers  victimes  de  quelqu'accident  [lour  le  montant  de 
l'indemnité  à  payer  (se  garantissant  toutefois  des  prétentions  ulté- 
l'ieures  des  ouvriers  par  des  obligations  écrites  portant  que  l'ou- 
vrier en  question  déclare  n'avoir  plus  aucun  droit  à  réclamer  quel- 
(|ue  secours  pécuniaire  de  son  patron);  ils  leur  donnent  en  même 
temps  un  emploi  conforme  à  la  capaciU»  de  travail  qui  leur  reste  ; 
les  ouvriers  consentent  volontiers  à  ce  genre  d'arrangements,  sur- 
tout en  Pologne,  où  ils  jouissent  d'un  délai  de  prescription  de 
30  ans  pour  intenter  une  action  civile  pour  lésions  corporelles. 

46 
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Ce  fait  a  été  confirmé  par  les  organes  du  Ministère  de  la  ju- 
stice. Leurs  rapports  sur  la  fréquence  et  les  résultats  des  plaintes 
portées  en  justice  pour  indemnisation  des  victimes  des  accidents 
qui  ont  eu  lieu  pendant  les  3  dernières  années  et  demi  dans  nos  gou- 
vernements les  plus  industriels  (de  St-Pétersbourg,  Moscou,  Wla- 
dimir,  Varsovie  et  Petrokoff)  constatent  que  le  nombre  total  de  ces 
procès  a  été  de  859,  dont  40  7©  (^-^O  plaintes)  ont  pour  objet  des 
indemnités  pour  des  accidents  arrivés  sur  les  chemins  de  fer  et  lt»s 
bateaux  à  vapeur  (c'est-à-dire  des  accidents  auxquels  la  loi  ]irojet<'t' 
n'est  pas  applicable)  et  seulement  60  7o  (^^^  plaintes)  pour  des  ac- 
cidents dans  les  autres  branches  d'industrie. 

Par  rapport  au  nombre  total  des  ouvriers  dans  les  gouverne- 
ments en  question  (480,000)  ce  chiffre  d'actions  civiles  est  abso- 
lument insignifiant. 

De  ces  519  plaintes,  73  (ou  à  j)eu  près  14  7o)  ^"^  ^^*  retirées 
d'un  commun  accord  par  les  deux  parties,  probablement  à  la  suite  do 
quelqu' accord  à  l'amiable;  167  plaintes  (32  Vo)  ^^^  ^-^^^  rejetées, 
140(28  7o)  affaires  litigieuses  ne  sont  pas  encore  réglées  et  seule- 
ment 139  (ou  26  7o)  oï^t  ^^^'  reconnues  justifiées. 

Ces  données  prouvent  que  nos  tribunaux  ne  manifestent  aucuiu» 
indulgence  à  l'égard  des  ouvriers  et  aucune  tendance  à  accuser  quand 
même  les  patrons,  car,  sans  compter  les  affaires  non  achevées,  le 
nombre  des  décisions  favorables  aux  patrons  a  excède  de  beaucoup 
celui  des  jugements  en  faveur  des  ouvriers. 

La  forme  et  la  quotité  des  indemnités  accordées  par  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  moins  dignes  d'attention. 

On  voit  d'après  les  tableaux  ci-joints  que  les  tribunaux  fixent 
la  plupart  des  indemnités  pour  les  accidents  sous  forme  de  pen- 
sions, dont  le  service  est  relativement  moins  lourd  cjue  le  paye- 
ment d'un  capital  au  profit  des  victimes,  et  que  les  sommes  à  payer 
en  une  fois  ne  surpassent  pas  G  fois  et  demi  le  montant  du  sa- 
laire annuel  (pour  la  famille  du  mort)  et  3  fois  et  demi  le  même 
salaire  pour  la  victime  elle-même;  en  moyenne  les  pensions  n'ex- 
cèdent pas  52  Vo  ^^  salaire  annuel  ;  au  maximum  ces  indemnités 
(qui  sont  adjugées  presque  dans  53  cas  sur  100)  ne  dépassent 
f)as  66  7,. 
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Tableau  il. 

a)  Statistique  générale  des  actions  civiles. 


•g-c 

I: 


Nombre  d'oumers 

Nombre  d'actions  civiles 

dont: 

non  réglées 

sQspondnes 

rejetées     

admises 

i  k  la  Tlctimc  . 
Indemnité  qui  a  été  payée  en  capitiil  < 

(  à  sa  famille    . 

à  la  victime  . 
»    en  rente. 

à  sa  famille   . 


i 

Chemins  de  fer 
et  bateaux 
à  vapeur 

859 

340 

269 

129 

100 

26 

214 

47 

276 

138 

132 

76 

63 

54 

76 

3 

6 

5 

480 
519 

140 

74 

167 

138 

56 

9 

72 

1 


b)  Montant  et  forme  des  indemnités  allouées 
aux  victimes  des  accidents. 


Chemins  do  fer  et  bateaux  à  vapeur 

Autres  branches  de  Tindumie 

Alloué 
d'après  les  plaintes 
recoonaes  justifiées 

Indemn.moyen. 

et  rapport 
de  cette  dernière 

au 
salaire  annael 
exprimé  en  0|0 

Maximum 

Minimum 

Indemnité 
moyen. et  rap- 
port de  cette 
dernière  au 
salaire  ana. 
exprimé  en  0|0 

Maxi 

mum 

Mini- 
mum 

Rbl. 

% 

Rbl. 

«^/o 

Rbl. 

% 

Rbl. 

Vo 

Rbl 

«A 

Rbl. 

V. 

't  •]!(&  la  victime.    . 

701,., 

2Ô7 

1,000 

l,î»33 

12 

3 

1,449 

560 

6  603 

2,25> 

200 

lOi 

i|»g)à  la   famille  du 
MO«flf        mort.    .   .   . 

1,016  b 

Salaire 
in- 

3,000 

750 

200 

Salai- 
re in- 

2  056,5 

55O5 

1.800 

1,000 

l«T5 

8 

connu 

conu 

®     fà  la  victime  .  . 

115 

52 

480 

66 

%i 

18 

150 

SI 

1£0 

75 

60 

2» 

J     ]à  la  famille  du 
*     r        mort.   .   .    . 

300 

25 

3.000 

85 

300 

^'> 

«2 

M, 

1C8 

72 

60 

31^ 
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LE  PROJET  DE  LOI  SUÉDOIS 

CONCERNANT  LES  RENTES-INDEMNITÉS  POUR  LES  OUVRIERS. 

PAR 

ANDRÉ  LINDSTEDT 

Professeur,  Inspecteur  g^yememental  des  Assurances  suédoises 
à  âtokholin. 


Depuis  le  Congrès  de  Berne,  il  n'a  rien  été  fait  en  Suède  quant 
'^  la  législation  sur  l'assurance  ouvrière.  Le  développement  de  l'as- 
surance sociale  en  Allemagne,  et  spécialement  la  remarquable  loi 
sur  l'assurance  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  ainsi  que  les  votes 
«onis  au  Congrès  de  Berne,  avaient  conduit  le  Gouvernement  Sué- 
dois à  soumettre  le  question  à  de  nouvelles  études  et  à  de  nouvelles 
enquêtes.  Dans  ce  but  on  créa,  immédiatement  après  notre  retour 
de  Berne,  une  Commission  (en  grande  partie  parlementaire)  chargée 
d'élaborer  de  nouvelles  propositions  pour  le  règlement  l^al  de  r«is- 
surance  contre  les  accidents  du  travail  et  pour  la  vieillesse  des 
ouvriers. 

Cette  Commission  a  terminé  ses  travaux  en  mai  1893. 

Le  résultat  principal  do  ces  travaux  a  été  «  un  projet  de  loi 
concernant  l'assurance  d'une  pension  en  cas  d'incapacité  de  travail 
f  )ermanente  »  ;  ce  projet  fut  aussitôt  traduit  en  allemand  et  en  fran- 
çais (voir  «  Arbeiterversorgung  »  1894,  N.  19,  et  «  Bulletin  du  Co- 
mité permanent  »  1894,  N.  2). 

Nous  nous  bornerons  à  faire  ressortir  dans  ce  rapport,  les  prin- 
cipaux traits  de  ce  projet  de  loi,  dans  l'espoir  de  pouvoir  entrer, 
lors  des  délibérations  du  Congrès,  dans  l'examen  détaillé  de  ses 
diepositions  et  l'exposé  de  ses  motifs  les  plus  importants. 

On  verra  que  ce  projet  concorde,  sous  bien  de  rapports,  avec 
les  lois  allemandes,  mais  qu'il  s'éloigne  considérablement  sur  d'au- 
tres points,  non  moins  importants,  des  principes  établis  en  Alle- 
nôagne. 
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Le  projet  de  loi  suédois,  tout  en   instituant   Tassurance  obliga- 
toire, a  pour  but: 

1°  d'assurer  une  rente  contre  Tinvalidité  à  tout  participant* 
dôs  le  commencement  de  Vincapacité  de  travail,  au  plus  tard  à 
partir  de  70  ans  révolus,  soit  que  l'incapacité  soit  produite  par 
accident,  par  maladie,  ou  par  infirmité,  etc.; 

2.°  de  fixer  une  rente  annuelle  devant  servir  pour  l'éducation 
de  tout  orphelin  d'un  assuré  décédé,  payable  jusqu'à  l'âge  de  15  an>^ 
révolus,  à  partir  du  jour  de  la  mort  du  père. 

Toute  personne  qui  n'est  pas  employée  au  service  de  l'Etat  ou 
d'une  commune,  ou  n'exerce  pas  une  profession  indépendante  (ou- 
vriers, aides,  artisans,  apprentis,  domestiques,  etc.,  ainsi  que  les 
personnes  faisant  partie  de  l'équipage  des  navires  suédois),  sans 
distinction  de  sexe,  est  obligée  de  s'assui'er,  à  partir  de  18  ans  ré- 
volus. Le  ]>rojet  de  loi  oblige  à  s'assurer  toute  personne  qui  tra- 
vaille ou  est  employée  d'une  façon  constante  moyennant  salain» 
et  qui  n'aura  pas  dépassé  l'âge  de  55  ans  lors  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  loi.  Les  employés  industriels  ou  commerciaux  (contre- 
maîtres, préposés,  commis),  ainsi  que  les  capitaines  de  navires,  si 
leur  traitement  annuel  ne  dépasse  pas  1800  couronnes  (2530  francs), 
sont  aussi  assujettis  à  l'assurance.  Les  personnes  employées  seule- 
ment d'une  façon  temporaire,  ne  sont  obligées  de  s'assurer  que  loi*s- 
qu' elles  sont  occupées  chez  le  même  patron  durant  tous  les  jou!-*^ 
ouvrables  d'une  semaine  de  calendrier. 

Sont  assurées  aussi  les  femmes  des  assurés  (même  lorsqu'elles 
n'exercent  pas  une  profession  assujettie  à  l'assurance),  sans  qu'elles 
soient  obligées  de  payer  une  cotisation. 

La  personne  devant  s'assurer  se  fait  délivrer  un  livret  de  renU* 
(livret  de  quittances)  valable  pour  5  ans  (260  semaines),  dans 
lequel  l'employeur  ou  patron  doit  coller  pour  chaque  semaine  <l<* 
travail  un  timbre  de  cotisation  acheté  dans  un  bureau  postal;  la 
moitié  de  la  valeur  de  ce  timbre  doit  être  remboursée  par  l'assuré, 
ou  peut  être  retenue  par  l'employeur  ou  patron  lors  du  paiement 
du  salaire. 

Les  timbres  (hebdomadaires,  mensuels,  trimestriels  ou  semes- 
triels selon  leur  valeur)  portent  entre  autres  indications  celh" 
de  l'année  de  leur  émission  et  sont  valables  pour  toutes  les  an- 
nées suivantes. 

Le  projet  de  loi  n'admet  pas  la  continuation  de  rassurane*» 
moyennant  paiement  volontaire  de  la  cotisation  pendant  l'inactivitt^ 
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temporaire  de  Tassuré,  ou  lorsque  son  obligation  de  s'assurer  a 
cessé  d'exister  on  raison  de  son  établissement  indépendant;  le  pro- 
jet exclut  aussi,  momentanément,  pour  des  raisons  pratiques,  l'avS- 
surance  facultative,  mais  il  réserve  aux  personnes  qui  sortent  de 
l'assurance  le  droit  acquis  le  jour  de  la  sortie,  dans  le  cas  où  elles 
deviendraient  plus  tard  incapables  de  travailler. 

Quant  aux  personnes  de  sexe  féminin  libérées  de  l'obligation 
«l'assurance  pour  cause  de  mariage  avec  des*  assurés  obligatoires, 
elles  gai-dent  les  droits  déjà  acquis  et  ces  droits  augmentent  même, 
sans  qu'elles  aient  à  paj^er  de  cotisations  ultérieures;  en  effet  les 
cotisations  payées  par  le  mari  comptent  non  seulement  pour  lui, 
mais  encore  pour  sa  femme.  Les  frais  qu'entraînent  cette  conti- 
nuation et  cette  augmentation  de  droits  se  paient  par  les  cotisations 
des  assurés  masculins  et  montent,  y  compris  les  frais  }JOur  la  rente 
consacrée  â  l'entretien  dos  orphelins,  à  un  cinquième  environ  de 
la  cotisation  totale. 

Les  personnes  qui  n'ont  pas  été  assurées  pendant  5  années  (260 
semaines)  lorsqu'elles  atteignent  l'âge  de  CO  ans  révolus,  perdent 
tout  droit  à  l'assurance;  mais  les  cotisations  qu'elles  ont  payées 
elles-mêmes,  leur  sont  restituées. 

Les  semaines  de  maladie  suivie  d'incapacité  de  travail  —  ce 
que  l'assuré  doit  prouver  par  un  certificat  —  comptent  comme  se- 
maines de  cotisation. 

Tous  les  assur(^s  sont  divisés  en  trois  classes,  payant  chacune 
dos  cotisations  différentes  et  recevant  une  rente  proportionnée  à  ces 
paiements: 

la  L®  classe  comprend  les  assurés  masculins  gagnant  un  sa- 
laire net  hebdomadaire  de  10  couronnes  (14  francs)  ; 

la  II.«  classe,  les  assurés  masculins  dont  le  salaire  net  hebdo- 
madaire est  au  dessous  de  10  couronnes; 

la  IIL®  classe  comprend  toutes  les  personnes  du  sexe  féminin 
assujetties  à  l'assurance,  y  compris  les  femmes  mariées. 

Le  montant  de  la  rente  annuelle  se  compose  de  la  somme  de 
50  couronnes  comme  base,  avec,  pour  chaque  semaine  de  cotisation 
payée,  une  augmentation  de: 

2  œre  (2^2  centimes)  dans  la  IIL®  classe 
5    »     (7  »        )     »      »     II.®       » 

10    »     (14  »        )     »      »       I.®       » 

La  rente  à  payer  à  chaque  orphelin  est  de  30  couronnes  (42 
francs)  par  an. 
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Tout  assuré,  quel  que  soit  son  âge,  incapable  de  travailler  d'une 
façon  permanente,  reçoit  la  rente,  à  moins  que  Tincapacité  ne  soit 
7)roduite  volontairement  ou  par  suite  de  crime. 

L'incapacité  de  travail  est  considérée  comme  atteinte,  lorsque 
rassuré  s'est  trouvé  incapable,  par  suite  de  vieillesse,  de  maladie, 
d'infirmité,  etc.,  ou  d'accidents,  de  pourvoir  à  ses  besoins  par  un 
travail  rémunérateur  correspondant  à  ses  forces  et  à  sa  capacité. 
Tout  assuré  qui  a  accompli  sa  70"®  année  reçoit  la  rentes,  san< 
qu'il  ait  besoin  de  prouver  son  incapacité  de  travail.  La  rente 
est  due  aussi  à  tout  assuré  temporairement  incapable,  pour  toute 
la  durée  de  l'incapacité,  lorsqu'il  a  été  constamment  incapable  ào 
travail  pendant  une  année. 

Le  projet  de  loi  stipule  un  stage  de  5  ans  (260  semaines),  mai> 
la  rente  est  payable  môme  avant  l'expiration  du  délai  de  5  ans, 
lorsque  l'incapacité  est  produite  par  un  accident  quelconque  (du- 
rant le  travail  ou  non);  dans  ce  cas  la  rente  aura  la  valeur  de  la 
somme  à  laquelle  l'assuré  aurait  eu  droit  si  le  stage  avait  été  nor- 
malement accompli. 

La  pension  est  payable  trimestriellement  par  les  bureaux  de  pofit4» 
jusqu'à  la  fin  du  mois  où  a  eu  lieu  la  mort  de  l'assuré.  Elle  n'est 
pas  payable  durant  le  séjour  de  l'assuré  à  l'étranger,  pendant  un 
emprisonnement  de  plus  d'un  mois,  ni  [tendant  la  détention  dans 
une  maison  de  correction. 

Les  cotisations  hebdomadaires  se  montent: 

fjour  la  III  classe  à  20  œre  (28  centimes) 
»  II  »  »  30  »  (42  »  ) 
»         I        »      »  50    »     (70        »        ) 

Ces  cotisations  sont  payables  moitié  par  le  patron  et  moitié  par 
l'assuré;  elles  sont  calculées  de  façon  à  couvrir  les  frais  q"i 
seraient  le  résultat  du  payement  des  rentes,  si  tous  les  assurés 
continuaient  à  y  participer  jusqu'à  ce  que  la  rente  leur  soit  payable 
ou  jusqu'à  leur  mort,  si  toutes  les  personnes  assujetties  à  l'assu- 
rance commençaient  à  y  participer  à  l'âge  moyen  prescrit  (18  à  20), 
et  s'il  n'y  avait  pas  de  frais  d'administration.  Les  cotisations  n»- 
présentent  donc  les  primes  nettes  pour  l'âge  le  plus  bas  d'assu- 
rance, de  façon  que  les  générations  à  venir  auront  à  payer  com- 
plètement les  frais  de  leurs  pensions. 

Les  frais  résultant  de  l'affiliation  ultérieure  à  l'as&urance  d^'*^ 
f>ersonnes  âgées  de  20  à  55  ans,  sans  qu'elles  paient  de  cotisations 
plus  élevées,  ainsi  que  ceux  résultant  de  la  conservation  du  droit 
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des  assurés  libérés  de  l'obligation,  et  enfin  tous  les  frais  d'admi- 
nistration devront  être  payés  par  des  versements  de  TEtat,  pro- 
venant du  budget  général.  (Les  versements  résultant  de  ces  charges 
équivaudraient  à  environ  20  îl  25  pour  cent  des  frais  totaux  de 
l'assurance). 

Pour  eflTectuer  l'assurance,  il  se  formera  dans  chaque  commune 
un  ou  ï)lusieurs  Bureaux  d'assurances,  qui  seront  administrés  par 
un  Comité  local  (conseil  de  confiance),  composé  d'un  président  élu 
pour  la  durée  de  quatre  ans,  par  le  président  gouvernemental,  d 
de  quatre  membres,  dont  deux  seront  choisis  parmi  les  patrons  et 
deux  parmi  les  ouvriers. 

Ces  Comités  devront  recevoir  les  demandes  d'allocation  de  rente, 
donner  leur  opinion,  etc.;  ils  formeront  en  même  temps  un  tribunal 
d'arbitres  pour  juger  les  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  et 
auront  le  droit  de  surveiller  et  de  contr^Mer  l'assurance  entière  dans 
leur  district. 

Les  membres  de  ces  Comités  fonctionneront  gratuitement,  cette 
fonction  étant  honorifique. 

La  fixation  définitive  des  rentes,  rex[)édition  des  certificats  de 
l>ension,  l'administration  des  fonds  et  les  travaux  techniques  d'as- 
surance seront  confiés  à  une  administration  centrale,  dite  Direction 
des  rentes,  de  façon  qu'il  n'y  aura  qu'une  seule  institution  d'assu- 
rances chargée  de  tout  le  travail  prévu  par  le  projet  de  loi.  L'ad- 
ministration centrale  pourra  nommer  des  commissaires  dans  les 
différents  districts  pour  protéger  ses  droits. 
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L'ASSURANCE  CONTRE  LES  MALADIES  ET  LES  ACCIDENTS 

EN  SUISSE. 

PORTÉE  ÉCONOMIQUE  DES  PROJETS  DE  LOI. 

PAR   LE 

D/  MOSER 

.  Mathématicien  du  Département  fédéral  suisse  de  l'indastrie    , 

à  Berne. 


La  Suisse  a  eu  l'honneur,  il  y  a  trois  ans,  d'ouvrir  la  salle  de 
son  Conseil  national  au  deuxième  Congrès  international  des  acci- 
dents du  travail  et  des  assurances  sociales.  Quelques  mois  aupa- 
ravant, le  peuple  suisse  avait,  avec  une  majorité  imposante, 
incorporé  dans  sa  constitution  un  article  qui  donnait  à  la  Confédé- 
ration le  droit  de  législation  sur  l'assurance  contre  les  maladies 
et  les  accidents.  Le  peuple  suisse  —  ce  vote  le  démontre  clairement 
—  était  convaincu  que  les  cantons  agissant  séparément  étaient 
trop  faibles  pour  obtenir  les  grands  résultats  auxquels  on  voulait 
arriver  par  le  moyen  de  l'assurance,  et  que  le  concours  de  la  Confé- 
dération suisse  entière  était  nécessaire  pour  faire  exécuter  avec 
succès  l'œuvre  de  l'assurance  rationnelle  contre  les  maladies  et 
les  accidents. 

Aujourd'hui,  au  moment  où  nous  tenons  notre  troisième  Congrès 
international,  les  travaux  préparatoires  de  législation  ont  déjà  passe» 
par  plusieurs  étapes.  Sans  connaître  les  amendements  que  les  Con- 
seils apporteront  aux  projets  de  loi  sur  l'assurance,  sans  anticiper 
sur  les  décisions  à  venir  et  sans  accepter  de  garantie  quelconque 
pour  la  sanction  des  projets  en  dernière  instance  par  la  volonté 
du  peuple,  notre  Département  s'est  prêté  aux  désirs  exprimés  par 
le  Comité  et  nous  a  chargé  de  présenter  au  Congrès  un  rapport 
succinct  sur  la  portée  économique  du  projet  d'assurance  suisse 
contre  les  maladies  et  les  accidents.  Si  la  brièveté  du  temps  dont 
nous  avons  pu  disposer  pour  l'exécution  de  ce  travail  peut  nous 
servir  d'excuse,  nous  prions  le  Congrès  de  vouloir  bien  l'accepter. 
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Nous  ne  pouvons  cependant  nous  abstenir  d'exprimer  notre 
grande  satisfaction  de  parler  devant  une  assemblée  possédant 
toute  Texpérience  et  toutes  les  connaissances  désirables  sur  la  ma- 
tière que  nous  sommes  appelé  à  traiter. 

Le  progrès  des  traoaux  législatifs  a  étc*»,  jusqu'ici,  uniforme 
pour  les  deux  genres  d'assurance,  celle  contre  les  malculies  et 
celle  contre  les  accidents:  pour  Tune  et  pour  l'autre  le  Dépar- 
tement compétent  a  soumis  un  projet.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'entretenir  le  Congrès  des  progrès  accomplis,  puisque  cela  a  été 
fait,  et  très  bien  fait,  par  M.  l'ingénieur  Charles  de  Sinner  (de  Nyon), 
dont  les  travaux  ont  paru  dans  plusieurs  numéros  du  Bulletin  inter- 
national,  publié  par  le  Comité  permanent  de  notre  Congrès.  Nous 
nous  bornerons  à  constater,  avec  M.  de  Sinner,  le  zèle  et  l'abné- 
gation que  le  rédacteur  des  deux  projets,  M.  le  D.*"  L.  Forrer,  Con- 
seiller national  deWinterthour,  a  apporté  dans  l'accomplissement  de 
celte  tâche  difficile.  De  même  nous  pouvons  parler,  avec  la  plus 
grande  satisfaction,  des  travaux  de  la  Commission  extraparlementaire 
d'assurance,  composée  d'une  quarantaine  de  membres  appartenant 
à  tous  les  groupes  intéressés,  qui  a  discuté  le  projet  Tannée  dernière, 
en  deux  sessions,  dont  la  durée  a  été  de  trois  semaines.  Nous 
signalerons  comme  spécialement  importantes,  les  différentes  opi- 
nions exprimées  sur  la  répartition  des  charges,  qui  a  été  adoptée, 
en  majeure  partie,  dans  le^  projets  actuels  telle  qu'elle  résultait 
des  délibérations.  On  fit  aussi  subir  à  l'assurance-maladie,  sur  la 
proposition  du  rédacteur  des  projets  de  loi,  une  extension  impor- 
tante^ très  précieuse  au  point  de  vue  économique;  nous  voulons 
parler  de  l'admission  des  demi-assurés,  dont  nous  aurons  l'occa- 
sion de  reparler  plus  tard.  Pour  compléter  nos  notes  historiques 
sur  la  situation  actuelle,  nous  dirons  que  le  Conseil  fédéral  re- 
mettra prochainement  les  deux  projets,  avec  un  rapport  appro- 
prié, au  Parlement,  c'est-à-dire  au  Conseil  national  et  au  Conseil 
des  Etats. 

Passant  à  l'examen  et  à  la  discussion  des  dispositions  les  plus 
importantes  contenues  dans  les  projets  de  loi  —  dont  nous  n'a- 
vons naturellement  pas  ici  la  prétention  d'épuiser  le  contenu,  — >  nous 
ferons  d'abord  observer  au  Congrès  que  les  projets  de  loi  n'ad- 
mettent aucune  différence  de  nationalité,  par  rapport  aux  indemnités 
à  payer  pour  les  personnes  assurées  obligatoirement.  Toutes  les 
personnes  salariées  ayant  trouvé  en  Suisse  un   emploi   permanent 
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pour  lequel  elles  utilisent  leur  capacité  de  travail»  jouiront  au  môme 
degré  de  la  protection  de  l'assurance.  On  ne  pouvait  s'attendre  à 
d'autres  procédés  de  la  part  d'un  pays,  qui  a  mis  de  côté  tant  de 
préjugés.  Et  cependant  cette  disposition  est  d'une  importance  assez 
considérable,  car,  non  seulement  parmi  les  habitants,  mais  encore 
parmi  les  personnes  ayant  une  profession,  les  étrangers  sont  repré- 
sentés dans  une  proportion  de  8  7o-  Nous  comptons  que  les  autres 
nations  accorderont  de  plein  droit  aux  ouvriers  suisses  vivant  à 
l'étranger  les  mêmes  avantages,  et  nous  constatons  avec  plaisir 
que  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  donné  un  bon  exemple  à  cet 
cgard. 

L'étendue  de  Yohligation  (f  assurance  est  très  grande,  et  uni- 
forme pour  les  deux  genres  d'assurance.  Toutes  les  personnes 
travaillant  d'une  façon  suivie  ou  permanente  pour  le  compte  et  au 
service  d'autrui,  dont  l'emploi  n'a  pas  un  caractère  de  droit  public, 
et  dont  le  salaire  annuel  ne  surpasse  pas  3000  fr.,  seront  assu- 
rées de  par  la  loi.  Quant  aux  industriels  travaillant  chez  eux  et 
aux  ouvriers  journaliers,  ce  sont  les  autorités  de  la  commune  ou 
du  canton  où  ils  demeurent  qui  pourront  décréter  l'obligation  A 
cause  de  cette  disposition,  d'une  part,  et  de  la  faculté  concédée  aux 
habitants  adultes  de  s'assurer  moyennant  certaines  conditions  aux 
deux  assurances,  d'autre  part,  ainsi  que  de  la  faculté  d'assu- 
rance contre  les  maladies  pour  les  personnes  en  bas  âge,  il  est 
difficile  d'évaluer  par  avance  le  nombre  approximatif  des  person- 
nes assurées.  On  n'a  pu  calculer  jusqu*à  présent  que  le  nombre  des 
personnes  qui  seront  assurées  obligatoirement;  il  s'élèvera  environ 
au  tiers  de  la  population  adulte  totale.  Les  assurés  obligatoires 
comprendront  aussi  les  personnes  travaillant  dans  les  petites  indus- 
tries, dans  l'agriculture  et  dans  la  culture  forestière,  ainsi  que  les 
domestiques,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  d'une  manière  général  dans 
les  Etats  voisins.  Le  nombre  des  personnes  assujetties  à  l'assurance 
obligatoire  sera  toutefois  peu  élevé,  même  relativement  au  chifTre 
total  de  la  population  suisse. 

On  peut  attribuer  ce  fait  à  ce  que  le  nombre  des  personnes 
travaillant  pour  leur  propre  compte  est,  en  Suisse,  comparativement 
bien  plus  élevé  que  celui  des  personnes  travaillant  pour  le  compte 
d'autrui.  Dans  l'agriculture,  par  exemple,  on  ne  trouve  pre3que 
pas  chez  nous  les  grandes  propriétés  existant  dans  les  autres  pays, 
dont  l'exploitation  nécessite  de  nombreux  ouvriers. 
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Etant  donné  que  l'assurance  est  obligatoire  pour  toutes  les 
classes  professionelles  et  que  tant  les  patrons  que  les  ouvriers  ont 
été  appelés  à  marcher  et  à  travailler  d'un  commun  accord  dans 
rintérôt  de  Tassurance,  il  serait  difficile  de  considérer  cette  loi 
comme  une  loi  de  classes  proprement  dite;  elle  peut  se  comparer 
plutôt  à  une  loi  sur  Tinstruction  publique,  dont  les  dispositions  ne 
s'appliquent  pas  non  plus  à  toutes  les  personnes  sans  distinction, 
mais  admettent  des  exceptions  relativement  à  Tàge,  à  un  eertain 
degré  d'instruction,  etc. 

Les  organismes  de  l'assurance-maladie  sont,  en  substance,  lo- 
calisés, et  ceux  de  l'assurance-accidents  centralisés,  ce  qui  du  reste 
s'accorde  parfaitement  avec  les  deux  genres  d'assurance.  Quant 
à  l'assurance-maladie,  on  a,  dans  le  sens  de  l'article  de  la  Consti- 
tution qui  s'y  rapporte,  admis  des  caisses  de  maladie  facultatives  à 
côté  des  caisses  territoriales.  L'organisation  de  l'assurance-accidents 
s'appuie  sur  celle  de  l'assurance-maladie.  Pour  toute  la  Suisse,  il 
n'y  aura  qu'une  seule  Caisse  d'assurance-accidents,  qui  sera  admi- 
nistrée gratuitement  par  la  Confédération. 

L'idéal  d'une  organisation  de  ce  genre  doit  évidemment  être 
la  prévention  des  maladies  et  des  accidents.  Les  faits  démontrent 
cependant  qu'on  peut  plus  ou  moins  diminuer  ces  circonstances 
malheureuses,  mais  qu'on  ne  pourra  jamais  s'en  défaire  absolu- 
ment. C'est  précisément  le  système  de  production  actuel  qui  est 
très  souvent  cause  de  la  fréquence  des  accidents,  et  lorsqu'on 
examine  la  statistique  des  victimes  du  travail,  qui  signale  annuel- 
lement pour  la  petite  Suisse,  à  elle  seule,  plusieurs  centaines  d'acci- 
dents suivis  de  mort,  il  semble  qu'on  ait  devant  soi  le  nécro- 
logue  d'un  champ  de  bataille.  Parmi  toutes  les  misères  humaines, 
ces  faits  navrants,  les  plaintes  des  enfants  ayant  perdu  leur  père, 
les  larmes  des  familles  privées  de  leur  soutien,  sont  certainement 
entre  les  plus  touchants!  C'est  pourquoi  l'institution  d'une  assu- 
rance venant  guérir  et  soulager  les  vicissitudes  de  la  vie  causées 
par  maladie  ou  accident,  n'est  pas  un  sport  à  la  mode,  mais  un 
devoir  sacré.  C'est  à  l'accomplissement  plus  ou  moins  parfait,  do 
ce  devoir  qu'on  reconnaît  l'esprit  moral  d'une  nation  et  qu'on 
juge  du  degré  de  civilisation  d'un  peuple. 

Les  indemnités  à  donner  dans  les  cas  de  maladies  et  d'accidents 
ont  pour  but: 

l.**  de  guérir  le  malade  aussi  vite  et  aussi  bien  que  possible. 
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On  pourvoit  donc  au  traitement  médical,  à  l'entretien  dans  les  hô- 
pitaux et  maisons  de  convalescence;  et  pour  cette  raison  TEtablis- 
sement  d'assurance  contre  les  accidents  sera  spécialement  tenu  de 
procurer  aux  blessés  le  recouvrement  de  leur  capacité  de  travail 
par  tous  les  moyens  dont  dispose  la  science; 

2.**  de  protéger  la  famille  de  la  victime  contre  les  conséquences 
nuisibles  de  la  suppression  momentanée  du  salaire;  aussi  paiera-t-on, 
•dans  les  cas  d'incapacité  de  travail  temporaire,  les  deux  tiers  du 
salaire  journalier  ordinaire;  T indemnité-maladie  sera  payée  pour 
tous  les  jours,  y  compris  les  dimanches,  de  façon  à  atteindre  78  ^/^ 
du  salaire  hebdomadaire  perdu;  lorsque  l'assuré  sera  entretenu  en 
dehors  de  son  domicile  aux  frais  de  la  Caisse,  on  devra  réserver 
à  la  famille,  dans  n'importe  quelle  circonstance,  au  moins  la  moitié 
de  rindemnité-maladie; 

3.**  de  prendre  des  mesures  pour  éviter  les  fâcheuses  consc»- 
quences  économiques  de  l'incapacité  permanente  produite  par  un 
accident;  les  dispositions  prises  à  cet  égard  ont  spécialement  une 
très  grande  portée,  car  si  l'accident,  survenu  ou  non  durant  le  tra- 
vail, cause  un  dommage  permanent  au  blessé,  il  aura  pour  consé- 
quence une  rente  viagère,  dont  le  montant  aimuel  sera  égal  aux 
deux  tiers  du  salaire  annuel  que  la  victime  gagnait  au  moment  où 
elle  fut  blessée;  si  le  blessé  meurt  par  suite  de  l'accident,  ses 
ayants-droit  obtiendront  une  rente  repVésentant  une  partie  du  sa- 
laire annuel  du  décédé,  c'est-à-dire  qu'on  payera  à  la  veuve  30  7o> 
au  veuf  incapable  de  travailler  20  7^,  par  enfant  survivant  (jusqu'à 
l'âge  de  16  ans  révolus)  15  7o»  ^^>  si  cet  enfant  est  orphelin  de  pèrt^ 
et  de  mère,  25  7©»  enfin  à  un  parent  en  ligne  ascendante,  s'il  y  en 
a,  pour  toute  sa  vie,  et  aux  frères  ou  sœurs  à  chacun  (jusqu'à  Tâge 
de  16  ans  révolus)  20  7oJ  '^  montant  total  des  rentes  aux  ayants- 
droit  ne  devra  pas  surpasser  507©  du  salaire,  et  l'époux  ou  l'épouse 
ainsi  que  les  enfants  de  la  personne  décédée  auront  la  préférence  ; 

4.**  de  faciliter  les  funérailles  simples  mais  dignes  de  l'assuré 
décédé;  dans  ce  but  l'Etablissement  d'assurance-accidents  devra 
contribuer  aux  frais  des  funérailles,  si  la  mort  a  eu  lieu  par  suite 
d'accident,  pour  une  somme  représentant  au  maximum  vingt  fois 
le  montant  de  l' indemnité-maladie  journahère.  Cette  contribution  ne 
sera  pas  allouée  si  les  funérailles  sont  payées  par  les  fonds  pu- 
blics. —  Chez  nous,  en  Suisse,  avec  nos  tendances  fort  prononcées 
au-  socialisme  d'Etat,  l'institution  de  l'enterrement  gratuit,  aux  frais 
de  la  commune  ou  du  canton,  devient  de  plus    en  plus    populaire. 
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—  En  outre,  nous  faisons  observer  que  la  caisse-maladie  devra 
supporter  tous  les  frais,  durant  les  six  premières  semaines  qui 
suivent  tous  les  accidents  n' entraînant  pas  la  mort  immédiate  du 
blessé,  ou  pendant  les  six  semaines  d'attente,  c'est-à-dire  pendant 
lesquelles  T assurance-accidents  ne  paie  point  d'indemnités  (Ka- 
renzzeit).  En  outre  il  faut  remarquer  que  la  caisse-maladie  sera 
tenue  de  payer  intégralement  les  secours,  même  si  la  maJadie  durt* 
toute  une  année.  Cette  importante  disposition  du  projet  de  loi  a  éU^* 
bien  pesée,  mais  elle  demande  que  la  caisse-maladie  dispose  do 
ressources  considérables. 

Les  ressources  nécessaires  pour  \)a,yer  les  indemnités  aux  personnes 
obligatoirement  assurées  seront  fournies  en  partie  par  les  patrons,  en 
partie  par  les  ouvriers  et  en  partie  par  la  Confédération  ;  dans  les 
cas  d'assurance  volontaire,  c  est  l'assuré  même  qui  paiera,  à  lui  seul, 
une  somme  équivalente  à  la  cotisation  du  patron  et  à  celle  de  l'ouvriei' 
réunies.  En  ce  qui  concerne  Tassurance-maladie,  la  Confédération 
donnera,  pour  chaque  [personne  assurée,  une  allocation  d'un  centime 
par  jour.  Le  restant  de  la  prime  devra  être  acquitté  par  parties 
égales  par  les  patrons  et  les  ouvriers.  Quant  à  Tassurance-acci- 
(lents,  la  Confédération  supportera  tous  les  frais  d'administration  et 
paiera,  en  outre,  un  quart  de  la  prime  nette  ;  les  trois  autres  quarts 
seront  payables  par  les  patr<7ns,  qui  en  verseront  les  deux  tiers,  et 
les  ouvriers,  qui  paieront  l'autre  tiers. 

On  se  demande  quelles  seront  les  conséquences  économiques  dt' 
ces  projets  d'assurance  légale.  1/ expérience,  et  surtout  le  mode 
d'application  de  la  loi  répondront  à  cette  question;  cependant  on 
peut  se  former  dés  à  présent  un  jugement  à  ce  sujet,  d*après  les 
renseignements  déjà  obtc^nus  en  Suisse  et  ailleurs.  Four  que  le  n^- 
sultat  des  recherches  soit  juste,  techniquement  parlant,  il  faut  con- 
sidérer un  grand  nombre  d'éléments.  Nous  faisons  remarquer 
qu'une  analyse  soignée  à  cet  égard  est  récompensée  par  de  bons 
résultats,  et  offre  le  grand  avantage  de  permettre  de  juger  de  l'iii- 
fiuence  de  ces  éléments  pris  séparément  et  selon  les  fluctuations 
des  circonstances.  Il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  petit  nom- 
bre de  renseignements  généraux^  et  nous  dirons  tout  de  suite  que 
les  chiffres  que  nous  allons  communiquer  au  Congrès,  bien  qu'im- 
portants par  rapport  à  la  population  du  pays,  ne  sont  que  tr^^ 
secondaires,    considérés    en    eux-mêmes.    Nous    n'avons  ici    q»*a 
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ineotioniier  en  passant  quelle  serait  leur  importance  ai  nous  les 
appliquions  à  plusieurs  années  ou  à  un  pays  plus  étendu  que  le 
nôtre.  Nous  voyons  que  T Allemagne,  qui  a  courageusement  com- 
mencé et  continué  T assurance  par  l'Etat,  a,  comme  on  le  sait,  pen- 
dant la  courte  durée  de  ses  lois  politico-sociales,  consacré  près  d*un 
milliard  de  marcs  aux  personnes  frappées  de  maladie,  d'accidents 
et  d'invalidité.  Et  ce  sont  les  employeurs  qui  ont  fourni  presque 
la  moitié  de  cette  somme. 

Pour  répondro  à  la  question  posée,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  les  deux  genres  d'assurance  : 

.4)  Dans  l'assurance-maladies,  il  y  a  deux  classes  d'assun»s: 
1.®  les  assurés  ayant  droit  à  Tentretien  et  à  l'indemnité;  2.®  les  as- 
surés n'ayant  droit  qu'à  l'entretien.  Dans  la  première  catégorie,  nous 
trouvons  les  assurés  obligatoires  et  des  assurés  facultatifs;  dans  la 
seconde,  des  facidtatifs  seuls.  Le  projet  de  loi  applique  à  ceux-là  la 
dénomination  de  «  entièrement  assurés  »,  à  ceux-ci  celle  de  «  demi- 
assurés  ».  —  Un  mémoire  publié  par  le  Département  fédéral  de 
l'industrie  constate  que  les  personnes  entièrement  assurées  paient 
pour  l'assurance  une  prime  moyenne  d'environ  3  Vj  ^U  ^^^  ^^^^  sa- 
laire. Les  chiffres  absolus  ne  pourront  être  fixés  rjue  lorsqu'on 
connaîtra  le  nombre  des  assurés  et  le  salaire  moyen  annuel  à 
[►rendre  pour  base,  mais,  pour  développer  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dessus,  supposons  qu'il  y  ait  800,000  personnes  entièrement 
assun^es  aux  caisses-maladies  officielles  ou  privées,  ot  qu'il  faille 
compter  sur  un  salaire  moyen  annuel  de  750  fr.  par  tète  :  alors 
lîi  prime  annuelle,  qui,  d'après  les  dispositions  du  projet  de  loi, 
ne  sera  pas  payée  durant  une  maladie  accompagnée  d'incapacité 
de  travail,  sera  de  20  Va  millions  de  francs.  Il  est  probable,  <Hant 
donné  le  chiffre  total  de  la  population  que  nous  indiquerons  ci- 
après,  qu'il  y  aura  800,000  personnes  entièrement  assurées,  y 
compris  les  assurés  facultatifs,  dont  on  peut  «'valuer  le  nombre  à 
200,000,  puisque  le  nombre  des  assurés  obligatoires  sera  à  peu 
près  de  600,000.  Quant  au  montant  du  salaire  à  prendre  pour  base, 
nous  n'avons  pas  encore,  en  Suisse,  de  renseignements  suffisants, 
et  nous  ne  les  obtiendrons  que  par  la  pratique  de  l'assurance 
même.  —  En  ce  qui  concerne  les  demi-assurés,  nous  devons  dire 
fHie  la  prime  variera  considérablement,  selon  qu'il  y  aura  prépondé- 
rance d'enfants  ou  d'adultes.  Le  montant  de  la  prime  pour  les  de 
mi-assurés  variera  aussi  dans  les  différentes  caisses-maladie,  selon 
leurs  statuts  et  les  circonstances.   Le   supplément  de  365  centimes 
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par  an,  payable  par  la  Confédération,  ne  représentera  donc  pas 
toujours  la  même  proportion  de  la  prime  pour  les  demi-assurés: 
pour  les  caisses  travaillant  économiquement,  on  pourra  l'évaluer 
à  environ  un  tiers,  et,  dans  des  circonstances  favorables,  à  la  moitié. 

S'il  y  a  beaucoup  d'enfants  assurés,  les  fluctuations  financiè- 
res dépendront  beaucoup  de  diverses  maladies  infantiles,  plus  ou 
moins  fréquentes  dans  certaines  régions  et  vallées. 

Les  caisses-maladie  s'engageront  à  apporter  une  attention  toute 
spéciale  à  ces  maladies,  ce  qui  sera  un  bien  dans  l'intérêt  général. 

Les  subventions  payées  par  la  Confédération  aux  caisses-maladie 
méritent  une  mention  particulière.  Le  centime  fédéral  représente,  pour 
un  million  d'assurés  des  deux  catégories,  la  somme  de  3  ^j^  millions 
de  francs.  Etant  donné  que  la  Suisse  a  environ  3  millions  d'habi- 
tants, on  comprendra  facilement  l'importance  de  l'obligation  que  la 
Confédération  contracterait  si  tous  les  habitants  étaient  assurés  aux 
caisses-maladie. 

B)  En  se  basant  sur  le  système  des  rentes  et  des  réserves 
techniques,  on  a  évalué  la  prime  nette  pour  l'assurance-accidents  :i 
une  moyenne  de  1,9  **/o  du  salaire:  on  en  verra  les  preuves  dans 
un  mémoire  qui  sera  prochainement  mis  en  publication  par  le  Dé- 
partement fédéral  de  Tindustrie.  Cette  prime  nette  représente  donî* 
environ  la  moitié  de  la  prime  brute  entière  pour  l' assurance-ma- 
ladie. Nous  nous  en  tenons  ici  au  taux  moyen;  les  taux  des  tarifs 
individuels  de  cette  prime  varieront  généralement,  parce  que  les 
différentes  professions,  ainsi  que  les  deux  sexes,  y  contribueront 
dans  une  mesure  différente.  En  général,  les  professions  occupant 
principalement  des  femmes  seront  les  moins  onéreuses.  —  La  primi' 
nette  annuelle  payable  d'après  le  taux  moyen  s'élèvera  à  plus  do 
8  Vs  millions  de  francs  pour  les  600,000  personnes  assurées  obli- 
gatoirement contre  les  accidents,  dont  le  salaire  annuel  est,  en 
moyenne,  de  750  francs.  La  Confédération  paiera  le  quart  de  cette 
prime  nette  et  devra,  en  outre,  se  charger  gratuitement  de  l'admi- 
nistration de  l'assurance-accidents,  de  sorte  que  les  personnes  vic- 
times d'un  accident,  ainsi  que  leurs  familles,  profiteront  directement 
de  chaque  centime  de  la  prime  payable;  environ  70 7o  ^^  ces  primes 
seront  payées  en  rentes  aux  invalides,  20^1^  en  rentes  aux  ayants- 
droit  et  10  7o  seront  consacrées  aux  autres  indemnités. 

En  somme,  les  conséquences  économiques  de  T assurance-mala- 
die et  accidents,  calculées  en  salaires  journaliers,  se  résume  à  peu 
près  comme    suit:  le  patron,  l'ouvrier  et  la  Confédération   consti- 
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tueront  ensemble  dans  un  mois  une  somme  équivalente^  pour  T assu- 
rance-maladie, au  salaire  d'une  journée  de  travail  environ,  pour 
i'assurance-accidents,  à  celui  d*une  demi-journée,  c'est-à-dire  pour 
les  deux,  d'une  journée  et  demie  environ. 

Au  point  de  vue  de  l'ouvrier,  il  est  très  important  de  savoir 
si  le  salaire  sera  diminué  proportionnellement  à  la  contribution 
payable,  selon  la  loi,  par  le  patron,  ou  s'il  restera  le  même.  Etant 
donnés  les  résultats  obtenus,  en  Suisse,  par  la  loi  concernant  les 
jours  de  repos  des  employés  des  chemins  de  fer  et  par  la  loi  sur 
la  responsabilité  des  patrons,  on  peut  présumer  que  le  salaire  res- 
tera le  même.  Il  y  a,  du  reste,  une  autre  raison  pour  faire  cette 
supposition.  Jusqu'à  présent,  un  petit  nombre  d'ouvriers  seulement 
a  eu  les  moyens  de  supporter  des  frais  d'assurance  d'une  cer- 
taine importance.  Par  conséquent,  puisqu'ils  devront  continuer  à 
faire  face  aux  dépenses  nécessaires^  la  prime  devra,  généralement, 
représenter  le  surplus  du  salaire  qu'ils  ont  gagné  jusqu'à  ce  jour. 
Le  patron,  comme  producteur,  sera  obligé  d'augmenter  le  prix  du 
produit,  de  la  valeur  de  la  prime.  Au  point  de  vue  du  commerce 
universel  et  de  la  concurrence,  les  Elats  qui  protègent  leurs  ou- 
vriers par  des  lois  d'assurance  obligatoire  ont  donc  tout  intérêt  à 
ce  que  les  autres  Ktats  édictent  des  lois  similaires  au  bénéfice  de 
leurs  ouvriers. 

Les  divers  groupes  daceidents  entraînent  des  charges  fort  dif- 
férentes. On  divise  les  accidents  généralement  en  accidents  suivis 
de  mort  et  en  accidents  suivis  d'incapacité  de  travail  permanente 
ou  passagère.  L'incapacité  permanente  est  grave  lorsque  la  moitié 
au  moins  de  la  capacité  ordinaire  de  travail  est  perdue,  légère 
lorsqu'il  s'agit  d'une  perte  moindre  de  la  moitié  de  cette  capacité. 
Selon  la  mesure  des  indemnités  prévues  dans  le  projet  de  loi,  on 
obtient  les  chiffres  proportionnels  suivants  pour  les  accidents  cons- 
tatés en  Suisse  pendant  trois  années  comme  ayant  frappé  des 
personnes  travaillant  pour  le  compte  d' autrui: 
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Tab.  la. 


Chiffres  proportionnels  des  Indemnltis  mojreBnei  dues 
pour  les  accMents  profenlunnelv. 


Base:  Indemnités,  diaprés  le  projet  de  loi  suisse,  dues  pour  les  accidents  profession- 
nels signalés  dans  la  statistique  générale  des  accidents. 


Accidents  suivis  dlncapaelté  de  trarall 

Accidents  suivis 

Accidents 
mIyIi  de  mort 

Incapacité  grave 
(perte  de  moitié  de  la 

capacité 
ordinaire  ou  plus) 

Incapacité  légère 
(porte  n^arriyaot  pas 

&  la  moitié  de  la 
capacité  ordinaire) 

d'In«a#acfté  passs- 

gère  de  plus 
de  6  semaines 

100 

214 

77 

3,5 

Les  indemnités  dues,  en  moyenne,  pour  cause  d'accident  mort^^I 
sont  indiquées  par  le  chiffre  100.  On  voit,  par  ce  tableau  synoj^- 
tique,  que  les  accidents  suivis  d'incapacité  grave  sont  de  beauooui> 
les  plus  coûteux,  bien  qu'on  ait  calculé  comme  incapacité  grav»^ 
non  seulement  l'entière  incapacité,  mais  encore  tous  les  degns 
d'incapacité  à  partir  de  la  moitié.  La  situation  varie  naturellement 
un  peu,  selon  les  différentes  professions  et  selon  que  les  personnes 
frappées  travaillent  pour  le  compte  d'autrui  ou  non,  et  que  l'acci- 
dent arrive  durant  le  travail  ou  au  dehors.  Il  sera  bon  de  remar- 
quer ici  quelques-uns  des  résultats,  d'autant  plus  que  la  statisti- 
que triennale  suisse  des  accidents,  qui  contient  des  données  assj'z 
précises,  spécialement  par  rapport  aux  ayants-droit  et  à  leur  âge,  a 
fourni  en  nombre  suffisant  les  élémer.ti^  nécessaires  pour  un  calcul 
approximatif.  La  statistique  suisse  des  accidents,  sur  l'organisation 
et  les  résiiltats  de  laquelle  le  Congrès  sera  renseigné  par  un 
rapporteur  spécial,  distingue  les  accidents  selon  que  la  personne 
frappée  travaillait  pour  le  compte  d'autrui  ou  non,  et  que  l'acci- 
dent est  ou  non  survenu  durant  le  travail.  On  obtient  donc  1^?^ 
quatre  catégories  suivantes: 

1)  et  2).  Accidents  professionnels  et  accidents  non  profession- 
nels frappant  des  personnes  travaillant  pour  le  compte  d* autrui; 

3)  et  4).  Accidents  professionnels  et  accidents  non  profession- 
nelSy  frappant  des  personnes  îie  travaillant  pas  pour  le  comptf* 
(C  autrui. 

Dans  chacune  de  ces  catt^gories,  on  peut  distinguer  les  quatro 
groupes  indiqués  dans  le  tabl.  la.  Pour  établir  une  comparaison* 
il  faut  ramener  les  indemnilés  à  un  chiffre  proportionnel  du  même 
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salaire  annuel,  ce  qui  a  été  fait  ei-après.  Les  chifiEres  proportionDets 
repvéseateat  alors  lia  valeur  relative  de  la  gravité  économiqae  des 
aceidentfi>  coasidérée  au  poiot  de  vue  de  la  Caisse  d'assurame.  Les 
inâemaitéâ  payables,  eu  moyenne,  pour  un  accident  profesâionnel 
avec  issue  mortette  sont  indiquées  par  le  chiffre  100,  comme  dans 
le  tableau  précédent. 

Tab.  I  b. 


CUAres  proportloBsels  pour  lo«  accidoots  signalés  dans  la 
statistiqae  générale  suisse  des  accidents,  indiquant  la  gravité 

prévues  dans  le  projet  de  loi  suisse. 

Calég«rieii 

Accidents 
sntftflAenort 

Accidents  toivis 

d'lm»»a^U 

de  travail  pemaBeBie 

Accidents 
suivis  d'IaoB- 

• 

Incapacité 
srare 
(perte  dn  moi- 
tié do  la  ca- 
pacité o«dinai- 

re  ou  plus) 

Incapacité 
léikro  (perte 

n'arrivant 
pas  A  la  moitié 
de  la  capacité 

ordîBaiio) 

paelté  pasM- 

SèiBde   plus 
de  6  semaines 

1 

Accident    profoMioB- 
mL  L»  penooDo  fmp- 
pée  tnTAlllmft  pomr 
le     eoMpte    é'sBtnil 

(dépendante). 

2 

100 

3 

214 

1 

77 

5 

3^ 

Acoidont  ara  profes- 

fnppéo  trftTollUlt 
f««r  lo  eoApto  d'oB- 
tnil  (dépendante). 

62 

212 

76 

• 
8,5 

Aooidnit    profeMloB- 
mL  Ia  pononno  frap- 
pée Be  traTaillatt  pas 
itar  le  «Mipfte  d'aa- 
tml  (indépendante). 

102 

167 

61 

3,7 

Aooidont  bob  prtiit- 
tlABBoL   La  personne 
ffftppée  ■•  «MTBillalt 
pss   |»nr  le    coMpte 
rantnil. 

64 

169 

64 

3„ 

De  tooa  les  accîdcAta  auioU  de  mort,  ceux  qui  surviennent  du- 
rant le  travail  sont  les  plus  redoutables  et  les  plus  onéreux   pour 
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l'Etablissement  d'assurance.  Le  montant  des  indemnités  dépend,  en 
première  ligne,  du  nombre  des  ayants-droit,  qui  est  bien  inférieur^ 
en  moyenne,  pour  les  accidents  survenus  en  dehors  du  travail  que 
pour  ceux  qui  se  sont  produits  durant  le  travail.  On  en  doit 
conclure  qu'eu  dehors  du  travail  le  père  de  famille  est  bien  moin-^ 
exposé,  ou  plutôt  qu'il  s'expose  bien  moins  aux  dangers  que  le  c<>- 
libataire.  Le  môme  fait  se  produit  tant  pour  les  travailleurs  dépen- 
dants que  pour  les  autres  personnes. 

Les  cas  d'incapacité  permanente  des  personnes  travaillant  pour 
le  compte  d'au trui  représentent  une  charge  bien  plus  forte  que  ceux 
des  travailleurs  indépendants.  L'essentiel  à  considérer  ici  c'est  la 
durée  de  la  rente  à  payer.  Il  résulte  des  statistiques  que  les  ouvriers 
dépendants  sont,  en  général,  plus  jeunes  que  les  travailleurs  indépen- 
dants. Quant  à  savoir  si  la  capacité  de  travail  des  ouvriers  salariés 
dure  en  général  moins  longtemps  que  chez  les  indépendants,  ou  si  la 
raison  principale  est  que  beaucoup  de  dépendants  entrent  avec  It^ 
temps  dans  le  groupe  des  indépendants,  cela  dépend  évidemment 
très  souvent  de  la  profession  à  laquelle  appartiennent  les  ouvriers. 

L'incapacité  passagère  se  présente  en  raison  inverse  de  la  per- 
manente, car  elle  est  un  peu  plus  onéreuse  chez  les  travailleurs 
indépendants  que  chez  les  dépendants.  Cet  état  de  choses  est 
tout  naturel,  car  les  ouvriers  dépendants  étant,  en  général,  bien 
plus^  jeunes  que  les  indépendants,  il  est  probable  qu'ils  guérissent 
plus  vite  d'une  blessure.  Ajoutons  aussi  cette  autre  raison,  que  les 
personnes  ne  travaillant  pas  pour  le  compte  d' autrui  peuvent  se 
soigner  un  peu  plus  longtemps,  après  l'accident,  que  les  ouvriers 
salariés,  car  ceux-ci  ne  sont  à  présent  qu'en  partie  protégés  par  la 
responsabilité  des  patrons. 

Le  tableau  confirme  la  nécessité  d'assurer  d'abord  les  ouvriers 
salariés  contre  les  accidents  professionnels,  car  on  a  vu  par  ce  qui 
précède  que,  lorsque  les  petits  accidents  n'ont  pas  été  pris  en  con- 
sidération, les  accidents  professionnels  sont  non  seulement  les  plu^ 
nombreux,  mais  encore  presque  toujours  les  plus  graves. 

Beaucoup  de  personnes  se  prononceront  sans  doute  contre  l'ad- 
mission à  l'assurance  légale  des  accidents  non  professionnels.  Nous 
voulons  croire  —  cependant  —  que  l'opinion  du  Congrès  est  qvu^ 
cette  bonne  œuvre  ne  peut  se  borner  à  l'assurance  contre  les  ac- 
cidents du  travail,  mais  doit  s'étendre  aussi  à  tous  les  autres 
genres  d'assurance  sociale.  L'assurance  contre  les  accidents  sur- 
venant en  dehors  du   travail   offre    dans    beaucoup    de   cas    une 
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grande  analogie  avec  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail. 
Il  faut  remarquer,  d'après  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  la 
plus  grande  partie  des  indemnités  pour  accidents  incombe  à  la 
rente-invalidité.  Mois,  à  cause  de  certaines  dispositions  de  notre 
Constitution,  nous  devons  renvoyer  à  plus  tard  l'institution  d'une 
assurance  générale  contre  l'invalidité  et  la  vieillesse,  de  sorte  qu'il 
nous  semble  d'autant  plus  opportun  d'accepter  de  suite  la  partie 
(le  r assurance-invalidité  qui  a  été  prévue  par  la  Constitution  fédé- 
rale. En  le  faisant,  nous  évitons  non  seulement  toutes  les  discus- 
sions sur  la  classification  des  accidents  «  survenus  durant  le  tra- 
vail »  et  <  survenus  en  dehors  du  travail  »,  mais  encore  nous  exé- 
cutons une  partie  de  notre  programme,  à  savoir:  accorder  une 
plus  complète  protection  à  l'ouvrier  et  à  sa  famille.  La  statistique 
générale  des  accidents  a  démontré  que  la  contribution  des  ouvriers 
dépendants  se  trouve  augmentée  de  22  %  P*^^  l'admission  des  ac- 
cidents non  professionnels.  Ces  données  permettent  de  voir  l'im- 
portance de  cette  branche  d'assurance  :  d'une  part  il  est  néces- 
saire de  protéger  l'ouvrier  et  sa  famille  contre  les  conséquences 
économiques  des  accidents  qui  le  menacent  en  dehors  de  l'exercice 
de  sa  profession,  et  d'autre  part  non  seulement  les  patrons,  mais 
encore  les  ouvriers  et  la  Confédération  sont  tenus  de  contribuer 
aux  primes  de  cette  assurance. 

Etant  données  les  charges  de  l'assurance-accidents  pour  la 
population  adulte,  quelle  sera  la  quote-part  des  ouvriers  salariés? 
Lorsqu'on  réduit  toutes  les  branches  de  l'assurance  à  la  propor- 
tion correspondant  aux  indemnités  prévues  dans  le  projet  de  loi, 
on  trouve  —  en  se  basant  sur  les  données  obtenues  par  la  stati- 
stique générale  des  accidents  —  que  100  parties  de  la  charge-in- 
demnité pour  tous  les  adultes  se  répartissent  comme  suit: 

a)  sur  les  accidents  professionnels  des    personnes 

au  service  d'autrui 50  parties 

b)  sur  les  accidents  non  professionnels  des  person- 
nes au  service  d'autrui 11      » 

Total  pour  a)  et  h)  61  parties. 

c)  sur  les    accidents  professionnels  des    personnes 

ne  travaillant  pas  pour  le  compte  d'autrui  .     .     22      » 

d)  sur  les  accidents  non  professionnels  des  person- 
nes ne  travaillant  pas  pour  le  compte  d'autrui .     .    17      » 

Total  pour  c)  et  d)  39  parties. 
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Une  grande  partie  des  aceidents  do  travail  signalés  sous  e)  se 
rapportent  aax  travailleurs  îndépeTidants  appartenant  à  la  petite 
industrie  et  à  l'agriculture. 

Pour  qu'on  puisse  fonder  un  jugement  plus  précis  sur  les 
données  précédentes,  nous  insérons  ici  la  statistique  de  la  popula- 
tion suisse;  elle  se  composait  comme  suit,  d'après  le  dernier  recen- 
sement (Ic'-  décembre  1888): 

Personnes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui      739,056 

»  »  pour  leur  propre  compte      566,594 

Autres  personnes  adultes  730,744 

Enfants  au-dessous  de  14  ans  révolus  881,360 


Total    2,917,754  personnes. 

La  Suisse  compte  donc,  d'après  ces  renseignements,  2,0S6,394  per- 
sonnes adultes  et  881,360  enfants  au-dessous  de  14  ans.  Parmi  les 
adulte»,  il  y  avait  739,056  personnes  travaillant  pour  Id  compt*' 
d'autrui,  et  1,297,338  personnes  ne  travaillant  pas  pour  le  compte 
d'autrui.  Parmi  ces  dernières,  566,504  ont  des  professions  indé- 
pendantes, y  compris  les  membres  de  leurs  familles  travaillant 
dans  les  mômes  professions.  Les  autres  730,744  sont,  pour  la  plupart, 
oecupées  dans  les  travaux  de  ménage  ou  sans  profession.  Au 
nombre  des  739,056  personnes  travaillant  pour  le  compte  d'autrui 
se  trouvent  aussi  les  industriels  travaillant  chez  eux  et  les  ouvriers 
journaliers,  ainsi  que  les  employés  de  tontes  les  adminisfmtions 
publiques  et  privées.  Kn  déduisant  du  nombre  des  789,066  per- 
sonnes travaillant  pour  le  compte  d'autrui  les  industriels  travaillant 
chez  eux  et  les  ouvriers  journaliers  —  pour  lesquels  Tobligation  a 
l'assurance  peut  être  prononcée  par  leur  commune  ou  par  leur 
canton  —  ainsi  que  les  autres  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
catégorie  des  ouvrier»  salariés  fixes  et  non  assujetties  à  l'assu- 
rance obligatoire^  on  obtient,  en  chiffres  ronds,  le  nombre  de  600,000 
personnes,  qui  sera  celui  des  personnes  assurées  â  titre  obligatoire 
de  par  la  loi  ft'îdérale. 

Il  résulte  clairement  de  ces  indications  que  la  grande  majorité, 
tant  absolue  que  relative,  des  accidents  ayant  les  suites  les  plus 
funestes,  frap|)ent  les  personnes  les  plus  faibles  au  point  de  vuo 
économique,  et  que  i>ar  conséquent  ce  sont  ces  personnes  qui  ont 
les  titres  les  plus  justifiés  à  la  prûteation  de  l'BtÀt. 

Quant  aux  indemnités  pour  accidents  professionnelft  survenus 
aux  personnes  ne  travaillant  pas  pour  le  compte  d'autrui,  elles  se 
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rapprochent  des  indemnités  à  payer  pour  accidents  non  profes- 
sionnels. Puisque  la  Caisse  nationale  d'assurance,  qui  doit,  en  pre- 
mière ligne,  faire  face  à  ses  obligations  envers  les  assurés  obliga- 
toires, ne  pourra  guère  satisfaire  à  toutes  les  demandes  concernant 
l'assurance  facultative  et  qu'en  outre,  l'assurance  obligatoire  est 
susceptible  d'extension,  il  restera  toujours  aux  entreprises  d'as- 
surances [)rivées  un  champ  assez  vaste  à  exploiter,  même  après 
r (établissement  de  l'assurance  par  l'Etat.  Et  il  est  à  remarquer 
que,  les  risques  des  accidents  professionnels  échappant  en  grande 
partie  à  l'action  des  caisses  privées,  les  affaires  de  ces  entreprises 
se  limiteront  presque  exclusivement  aux  assurances  individuelles, 
ce  que  les  sociétés  privées  d'assurance  ne  pourront  que  souhaiter. 
L'organisation  de  l'assurance  par  l'Etat  rendra  probablement  aussi 
en  Suisse  l'assurance  générale  populaire  et  aura  pour  résultat  dési- 
rable une  plus  grande  participation  de  toutes  les  classes  de  la  j)0- 
pulation  aux  caissc^s  de  j>ré voyance. 

Pour  donner  plus  de  détails  sur  la  nécessité  de  l'assurance-ac- 
cidents  pour  les  ouvriers  dépendants,  d'une  part,  et  les  classes  dij~ 
fèrerUes  de  professions  d'autre  part,  nous  soumettons  au  Congrès 
le  tableau  synoptique  suivant,  basé  sur  les  renseignements  ob- 
tenus par  la  statistique  générale  des  accidents: 
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e 
1 

2 

S 

l" 
1 

2 
3 

4 

5 
6 
7 

8 

9 

lu 

11 

12 
Vi 

14 
IT) 

l(i 

17 

Groupe  de  travaux 

Genre  d'occupation 

Chiffres    absolus 

servant  de  base 

*  ces  constatations 

Nombre  des 

Chiffres 

proportionnels 

des  charges 

par  personne 

dépendante 

personnes 
déj>en- 
dantes 

accidents 

signaléa 

durant 

trois 

années 

chez  las 

per<;onnes 

dépen- 

diintes 

Total 

dont  acci- 
dents non 
profes- 
sionnels 

Travaux  nécessibiut  l'emploi  d'explo- 
sifs,   construction  do    tunnels,    do 
conduites  d'eaux,  do   iiouts  et  des 
voies  do  communication  en  général 

3 
11,917 

4 
5,023 

5 
99 

6 
9 

Sciage  et  charpenterio 

12,918 

3,571 

99 

11 

Forges,  fonderies,  constructions  méca- 
niques   

13,588 

6,520 

92 

6 

Fabrication  de  papier  et  de  pâte  de  bois 
industries   ciiimiqu«'s    non    spéciale- 
ment énunu'rées 

4,026 

1,104 

89 

10 

Meunerie 

2,945 

548 

86 

10 

Brasser i«',  distilintion    de    spiritueux. 

2,478 

788 

76 

6 
9 

Cuisson    de    la   chaux,  fabrication    de 
briques,  d'asphalte  et  de  ciment    . 

4,397 

1,221 

76 

Exploit^ition  et  eutretim  des  chemins 
de  fer 

18,243 

4,705 

68 

5 

Maçonnerie,  plùtrerie,  travaux  de  mauœu- 
vi-e  pour  la  construction  de  butimeuts 

22,041 

7,504 

65 

7 

10 

Seirurerie-(M>iistru(tioiis.     travaux     en 
métiiiix  HOU  spiMi;iit'iii<'ut    énuinéres 

5,407 

1,148 

60 

Production  du  lmz  d'éeliirau'c,  do  cou- 
leurs,  vernis,  «.'te.   .                ... 

3,823 
G. 096 

727 

58 

S 

Culture  tt  exjiloititioîi    forestière  .    . 

711 
990 

57 

9 

E\j)édiliou,  tr;iv;uix  de  porU'faix. s;:uid»'s 
d'etraiif^ers .... 

0,818 

55 

7 

Ebénistvrie,  travaux  au  tour,  vitnTie. 

10,199 

1,233 

47 

5 

Bourliorie,  «haniit.'rie 

3,611 

462 

37 

10 

Ferblantrri.'.  ni(-ti»r  de  lorinron.  char- 
ron najrc    ... 

7,8b6 
3.333 

835 

37 

10 

Tn\v:iil    rlr    l;l    l.lill.' 

359 

36 

o 
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Tab.  II. 


s 

1 

a 

1 
18 

19 

20 
21 

22 
23 
24 

25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 

35 

36 
37 

Groupe  de  travaux 

Genre  d'occupation 

Chiffres  absolus 

servant  de  base 

à  ces  constatations 

Chiffres 

proportionnels 

des  charges 

par  personne 

dépendante. 

Nombre  des 

personnes 
dépen- 
dantes 

accileots 
signalés 
durant 
trois 
années 
chez  les 
personnes 
dépen- 
dantes 

Total 

dont  acci- 
denu  non 
profes- 
sionnels 

2 

Agriculture,  exploitation  de  la  croûte 
terrestre                                        .    . 

3 
136,429 

4 

8,0  3  2 

5 

28 

6 
6 

Teinturerie,  impression,  blanchissage, 
apprôtage 

10,531 

974 

27 

4 

Poterie 

1,759 

182 

25 

•j 

Boulangerie,  fabrication  de  chocolats  et 
de  pâtes 

6,734 

405 

24 

7 

Tonnellerie  et  vannerie 

2,614 

189 

24 

7 

Travail  du  coton 

35,248 

1,731 

23 

3 

Architecture,  peinture  eu  bâtiment  et 
décorative 

3,315 

162 

21 

7 

Service  des  postes  et  télégraphes    .    . 

7,691 

500 

21 

7 

Petite  mécanique ;    .    .    . 

2,873 

383 

21 

3 

Cafés,  restauraut^,  cabarets 

12,256 

479 

19 

5 

Métiers  polypraphiques 

9,286 

520 

19 

7 

Commerce, banque, placement,  assurance 

22,520 

933 

12 

4 
3 

Travail  du  lin 

3,911 

95 

11 

Fabrication  des  tabacs 

5,997 

171 

8 

3 

Horlogerie,  bijouterie 

41,101 

1,168 
929 

7 

5 

Travail  de  la  soie 

57,721 

6 
6 

o 

Services    persounels,    travaux  domes- 
tiques   

95,173 
40,519 

1,272 

2 

Administration  publique,  sanitaire,  des 
cultes,  d'instruction,  etc 

555 

5 

2 

Confections,  modes 

61,180 

800 

4 

•j 

Broderie 

43,432 

274 

2 

1 
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Dans  la  colonne  5,  comme  dans  la  colonne  6,  les  accidents 
ont  été  considérés  d'après  leur  nombre  et  leur  gravité.  Pour  juger 
du  degré  de  gravité,  on  s  est  basé  sur  les  indemoitéB  prévues 
par  le  projet  de  loi,  toujours  en  tenant  compte  du  système  des 
réserves  techniques.  On  a  dû  classer  les  professions  en  37 
groupes,  d'abord  pour  procéder  de  la  môme  façon  que  la  sta- 
tistique des  accidents  et  des  professions,  et  ensuite  pour  obtenir 
un  nombre  suffisant  sur  lequel  on  pourrait  étendre  les  recher- 
ches. Nous  faisons  remarquer,  à  propos  de  ce  dernier  point, 
qu'aucun  des  groupes  sur  lesquels  les  observations  se  sont  por- 
tées pendant  une  année,  ne  comptait  moins  de  5000  personnes, 
et  que  7  groupes  seulement  étaient  composés  de  moins  de  lO.OOO 
personnes.  La  colonne  3  donne  un  total  de  739.056  personnes 
travaillant  sous  dépendance,  parmi  lesquelles,  d'après  la  colonne 
4,  —  57.203  accidents  se  sont  produits  pendant  trois  années.  Les  ac- 
cidents suivis  d'une  maladie  d'une  durée  moindre  de  sept  joors  n'ont 
pas  été  pris  en  considération.  Pour  chaque  groupe  on  8*e»t  con- 
tenté de  nommer,  dans  la  colonne  2,  la  profession  occupant  le 
plus  grand  nombre  d'ouvriers.  Quant  aux  mines,  nous  ferons  re- 
marquer qu'elles  n'occupent,  en  Suisse,  que  quelques  centaines  de 
])ersonnes. 

Le  numéro  d'ordre  a  été  établi  d'après  le  nombre  et  la  gra- 
vité des  accidents  tant  professionnels  que  non  professionnels.  La 
moyenne  des  10  premiers  groupes  de  professions,  qui  soot  pro- 
portionnellement les  plus  chargés  et  dans  lesquels,  à  côté  des 
ouvriers  dépendants  signalés  dans  le  tableau,  sont  occupés  un  petit 
nombre  seulement  de  travailleurs  indépendants  a  été  fixée  à  80, 
ce  qui  fait  que  tous  les  chiffres  proportionnels  sont  au-dessous 
de  100.  Les  moyennes  totales  des  colonnes  5  et  6  sont  24,0  et 
4,4  respectivement;  la  constatation  de  ces  chifP^s  a  d'autant 
moins  d'importance  que  les  personnes  signalées  dans  la  colonne  3 
ne  sont  pas  toutes  assujetties  à  l'assurance  obligatoire,  par  exemple 
les  fonctionnaires,  les  instituteurs,  etc.  Inutile  de  faire  remarquer 
que  quelques  branches  de  certaines  catégories  de  professions  s'é- 
cartent considérablement  de  la  moyenne  de  leur  catégorie  et  de 
leur  groupe.  Le  tableau  atteint  cependant  notre  but,  puisqu'il  dé- 
montre clairement  la  nécessité  de  l' assurance-accidents.  Nous  n'en- 
tendons pas  faire  ici  l'examen  des  groupes  séparés,  d'autant  maiiis 
que  cela  nous  mènerait  nécossairement  à  une  discussion  sur  le  degré 
d'exactitude  des  données  statistiques.  Néanmoins,  nous  ne  pouvons 
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nous  abstenir  de  faire  observer  qu'un  seul  recenaement  des  per- 
sonnes occupées  nous  paraît  tout  à  fait  insuffisant  pour  une  sta- 
tistique embrassant  txxûs  années  entières,  surtout  lorsqu'on  désire 
oMeair  certains  autres  reeseignements,  superflus  il  est  vrai  pour 
démontrer  la  nécessité  de  l'assurance,  mais  nécessaires  pour  éta- 
blir une  classification  exacte  des  risques  professionnels.  On  sait,  du 
reste,  avec  quelles  précautions  il  faut  procéder  pour  établir  l'ordre 
(les  risques,  et  de  quelle  importance  est  rex.actitude,  non  seulement 
du  nombre  des  accidents  signalés,  mais  encore  de  celui  des  per- 
sonnes en  observation.  Quant  à  T exactitude  des  résultats  de  la 
statistique  suisse,  nous  admettons  du  reste,  que  durant  les  trois 
années  le  nombre  des  personnes  occupées  dans  les  différents  grou- 
pes ne  pouvait  guère  varier.  D'une  façon  générale,  on  peut  cons- 
tater, en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  accidents  signalés,  que 
les  accidents  les  plus  graves  et  les  plus  onéreux  ont  été  notés  de 
la  façon  la  plus  exacte  et  que,  tant  pour  le  recensement  de  la  po- 
pulation que  pour  celui  des  accidents,  on  a  toujours  signalé  comme 
profession  l'occupation  principale  de  la  personne  dont  il  s'agissait. 

Nous  ferons  remarquer  qu'un  nombre  insignifiant  de  femmes  — 
un  vingtième  environ  de  toutes  les  ouvrières  considérées  —  appar- 
tiennent aux  16  premiers  groupes.  La  moitié  du  nombre  total  appar- 
tient aux  5  derniers  groupes.  La  diminution  de  la  charge  des  indemnités 
pour  les  accidents  non  professionnels  —  qu'on  peut  constater  dans 
plusieurs  groupes,  surtout  vers  la  fin  du  tableau  —  révèle  géné- 
ralement la  présence  de  femmes  en  nombre  considérable.  Nous  fe- 
rons encore  observer  que  beaucoup  d'accidents  signalés  comme 
survenus  en  dehors  du  travail  se  trouvent  sur  la  ligne  de  démar^ 
cation  qui  les  sépare  des  accidents  survenus  durant  le  travail. 

Les  chiffres  du  tableau,  tels  qu'ils  sont,  démontrent  clairement 
et  éloquemment  la  nécessité  d'une  prévoyance  légale  énergique. 
Les  charges  des  10  premiers  groupes,  composés  de  100,000  ouvriers, 
n'ont-elles  pas  été  aggravées,  durant  les  trois  années,  par  356 
accidents  professionnels  suivis  de  mort? 

Un  des  traits  caractéristiques  des  lois  en  projet  est  qu'elles  of- 
frent aux  assurés  obligatoires  et  à  leurs  familles  un  droit  légal 
aux  indemnitt'is  prévues.  Bien  que  les  lois  sur  la  responsabilité  des 
patrons,  qui  produisent  en  général  de  bons  résultats  —  abstrac- 
tion faite  des  défauts  qu'on  leur  reproche  souvent  —  offrent  le 
môme  avantage,  nous   devons  toutefois  faire  observer  qu'au  point 
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de    vue   économique   les    lois   d'assurance   étendent   les   droits  de 
l'ouvrier. 

La  loi  suisse  du  25  juin  1881  sur  la  responsabilité  des  patrons 
pourvoit  —  sauf  dans  des  cas  exceptionnels  —  à  une  indemnili* 
maxima  montant  à  six  fois  le  salaire  annuel,  si  ce  dernier  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  1000  francs.  Le  capital  de  la  rentt» 
projetée  pour  l'assurance,  peut  dépasser  de  beaucoup  la  somme 
de  6000  francs.  Le  projet  prévoit  une  rente  annuelle  maxima  de 
1500  francs.  Si  cette  rente  est  payable  durant  30  ans,  elle  montera 
à  la  somme  de  45,000  francs,  qui  —  escomptée  au  taux  de  3  7o  "~ 
équivaudra  à  un  capital  immédiatement  versé  de  30,00f)  francs 
environ.  Il  est  vrai  que  l'indemnité  pour  les  maladies  résultant 
d'accidents  sera  moins  considérable  que  ne  le  sont  les  indemnités 
payables  actuellement,  puisqu'elle  n'égalera  que  78  7o  ^^  salaire 
entier  perdu,  y  compris  l'indemnité  du  dimanche.  Mais  pour  peu 
qu'on  se  connaisse  en  assurances,  on  sait  bien  que  cette  diminution 
est  d'importance  secondaire,  comparée  aux  fortes  dépenses  occa- 
sionnées par  les  rentes  permanentes.  —  Dans  les  cas  de  maladies 
non  provoquées  par  accidents,  cas  pour  lesquels  le  droit  de  l'ou- 
vrier à  l'indemnité  n'était  jusqu'à  présent  qu'insignifiant  et  incer- 
tain, le  projet  pourvoit  et  oblige  à  l'entretien  et  à  Tindemnité-ma- 
ladie  durant  une  année.  Ce  droit  doit  être  satisfait  par  la  loi, 
même  dans  les  cas  où  aucune  prime  n'aurait  été  payée.  Enfin,  il 
faut  remarquer  que  dans  toutes  les  professions  sans  exception,  tous 
les  accidents  et  toutes  les  maladies  ont  droit  à  une  indemnité. 

Par  les  lois  d'assurance  nous  donnons  ainsi  une  grande  ex- 
tension au  droit  des  ouvriers,  et  nous  pourvoyons  en  môme  temps 
aux  moyens  d'assurer  la  satisfaction  de  ce  droit. 

Nous  pouvons  dire  que  la  nation  sera  capable  de  supporter  les 
frais  de  cette  assurance.  Bien  que  ces  charges  existent  déjà  en 
partie  sous  une  autre  forme,  nous  pouvons  envisager  comme  un 
placement  avantageux  dont  toute  la  nation  retire  les  avantages, 
la  pnWention  du  paupérisme,  la  facilité  d'une  meilleure  éducation 
accordée  aux  enfants  des  personnes  victimes  d'accidents,  la  con- 
servation, moyennant  de  meilleurs  soins  et  un  meilleur  traitement, 
d'une  plus  grande  force  productive. 

«  Il  est  aussi  de  l'intérêt  des  patrons  d'élever  la  situation  sociale 
des  classes  ouvrières  »,  et  «  le  bien-être  des  faibles  parmi  nous 
signifie  le  bien-être  de  la  nation  entière  »,  a  dit  le  «  Bulletin  de  la 
Caisse-maladie  du  Canton  de  Berne  ». 


Digitized  by 


Google 


PROJETS  DE   LOI  SUR   L'ASSURANCE  OUVRIÈRE   EN   SUISSE.  751 

Personne  ne  peut  nier  que  l'institution  projetée  exercera  une 
influence  considérable  sur  V assistance  publique.  Non  seulement  on 
remédiera  momentanément  à  beaucoup  de  maux,  au  profit  immédiat 
des  communes  obligées  de  pourvoir  à  Tassistance  de  leurs  pauvres, 
mais  on  travaille  encore  et  surtout  pour  l'avenir. 

L'ouvrier  et  sa  famille  ne  seront  plus  réduits  à  vivre  de  la  cha- 
rité publique,  nécessité  pénible  et  avilissante  s'il  en  fut!  Grâce  à 
r institution  de  l'assurance,  la  force  productrice  sera  conservée  et  ren- 
due à  la  nation,  ainsi  qu'à  la  famille  frappée,  dans  des  milliers  de 
cas  où  il  s'agit  de  blessures,  comme  l'ont  démontré  les  résultats  de 
plus  en  plus  satisfaisants  des  corporations  professionnelles  alleman- 
des. Grâce  aux  indemnités,  qui  s'élèvent  à  des  millions  de  francs, 
la  force  de  consommation  des  victimes  sera  conservée  en  grande 
partie,  et  la  production  gardera  son  débit  à  l'intérieur.  Mais  nous 
voulons  spécialement  attirer  l'attention  sur  la  prévoyance  dans 
l'intérêt  des  générations  à  venir.  C'est  cette  prévoyance  qui  a 
conseillé  l'institution  des  rentes  payables  par  l'assurance.  Pendant 
la  durée  de  la  rente,  la  famille  de  l'ouvrier  victime  d'un  accident 
peut  se  soutenir,  à  quelque  chose  près,  comme  elle  le  fait  en  temps 
ordinaire.  Les  enfants  des  ouvriers  blessés  mortellement  jouiront, 
jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus,  d'une  rente  qui  peut  monter 
pour  un  enfant  à  25  %  du  salaire  des  parents.  C'est  précisément 
dans  l'intérêt  de  la  génération  à  venir  qu'on  a  fixé  une  rente  de 
cette  durée. 

Mais  si  importante  que  soit  l'assurance  par  ses  rentes  desti- 
nées à  protéger  la  famille  contre  les  besoins  urgents  et  à  élever 
la  jeune  génération,  il  faut  nous  garder  de  nous  faire  de  faciles 
illusions  à  cet  égard.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que,  par  suite  de 
la  mise  en  vigueur  des  lois  nouvelles,  il  se  produira,  par  exemple, 
immédiatement  une  diminution  considérable  des  charges  de  l'assi- 
stance publique. 

Il  est  vrai  que  l'administration  de  l'assistance  publique  se  res- 
sentira bient^!)t  des  effets  bienfaisants  de  la  loi  sur  l' assurance-ma- 
ladie, mais  non  de  ceux  de  la  loi  sur  l' assurance-accidents,  qui 
n'est  appelée  à  produire  de  résultats  qu'à  la  longue.  Dans  la 
première  année,  les  indemnités  à  payer  pour  1* assurance-accidents 
égaleront  à  peine  les  frais  d'administration.  Les  indemnités  monte- 
ront d'année  en  année,  au  fur  et  à  mesure  qu'augmentera  le  nombre 
des  personnes  obtenant  le  droit  à  la  rente,  mais  dans  les  premières 
années  elles    ne    représenteront   que  quelques  dixièmes  pour  cent 
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lUi  salaire  qui  servira  de  base  pour  établir  le  montant  des  primes. 
Ce  n'est  qu'après  70  ans  environ  qu'on  arrivais  au  point  désignt^ 
dans  les  assurances  par  le  terme  «  constance  »,  le  nombre  de 
])ersonnes  qui  perdent  leur  droit  à  la  rente  et  de  celles  qui  l'ac- 
quièrent s* équilibrant  à  peu  près.  Alors  seulement  l'influence  de 
l'assurance  sur  l'assistance  publique  se  fera  entièrement  sentir: 
alors  seulement,  ou  même  plus  tard  encore,  on  recueillera  le:^ 
fruits  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'une  meilleure  éducation 
(les  enfants  des  familles  frapjxH's.  Tandis  que,  d'après  le  sys- 
lème  des  réserves  techniques,  les  primes  devraient  garantir  les 
engagements  de  la  Caisse  d'assurance  pour  l'avenir,  c'est-à-dire 
])Our  70  ans,  on  ne  pourra  payer,  néanmoins,  dans  les  jiremières 
années  que  des  indemnités  relativement  peu  élevées.  Il  pourrait 
donc  se  faire  que  l'efficacité  d'action  de  la  Caisse  d'assurance- 
accidents  fût  mécomiue,  dans  les  jiremières  dizaines  d'années  de 
son  existence,  par  ceux  qui  ne  jugeront  que  superficiellement. 
Mais  on  reconnaîtra  d'autant  plus  généralement  les  bénéfices  de 
l'assurance,  lorsque^  la  period(*  de  la  «  constance  »  sera  arrivée.  Ou 
sait  qu'on  crée  une  institution  dont  l'action  ne  se  fera  pleinement 
sentir  que  peu  à  p(Mi,  mais  on  aurait  dû  i)rendre  des  dis|X)sitioMs 
bien  différentes  si  l'on  avait  voulu  travailler  en  vue  du  présent. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  collaboré  à  la  création  des  lois 
d'assurance,  et  toutes  celles  qui  y  collaboreront  encore,  auront,  de- 
puis longtemps,  (juitté  le  th«*'jUre  de  l'action,  lorsque  l'a^uvre  projetée 
(l«'j>loiera  tous  ses  effets. 

f^' interruption  du  fiain  obtenu  par  le  travail  est  produite,  en  pre- 
mier lieu,  par  les  accidents,  par  les  maladies  en  général,  pai'  la 
vieillesse,  bref  par  des  causes  physiques  individuelles.  Mais  cetl'- 
interrujition  tient  enclore  ;i  d'autn^s  causes,  qu'il  ne  faut  pas  omettre 
de  mentionner,  et  par  exemple,  aux  crises  du  travail.  On  ne  peui 
encore  prévoir  quand  la  I(\iiislati(Ui  politico-sociale  i)arviendra  u  fuir»- 
disparaître  les  c«uise(pienees  désastreuses  de  ces  causes  extérieure-^: 
pour  le  moment,  la  législation,  en  instituant  l'assurance,  s'Hchemine. 
avec  des  effort-^  enornies,  vers  la  jtn'VtMition  et  l'arrêt  des  fâcheuses 
conseipiences  eeonon)i<pie<  des  nialatlies  et  des  accidtmts.  Nuu^ 
i('gr(4ioii<  amèrement  de  nous  trouver  à  présent  dans  l'impossi- 
làlité  (le  eonij^rondre  sous  la  pr(»tection  It'gale  les  invalides  dont 
riiicîipacite  de  tr'avail  n(^  ju-nvient  pas  d'un  accident,  ainsi  que  le^ 
V(Mive<  A  le^  orplirlin^  ]U'ivi«x  de  leur  soutien  ]»ar  une  cause  étraii- 
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gère  à  l'accident;  d'autant  qu'il  n'est  que  juste  que  les  caisses- 
maladie  accordent  leurs  secours  au  maximum  pendant  une  année 
entière. 

Il  n'y  a  pas  d'assurance  ou  de  combinaisons  d'assurance  qui  puis- 
sent servir  de  remède  universel  à  tous  les  maux  de  la  société.  On 
ne  peut  pas  demander  à  un  système  quelconque  d'assurance  plus  qu'il 
ne  peut  donner.  Les  personnes  qui  n'éprouvent  pas  un  des  domma- 
ges dont  l'assurance  est  destinée  à  atténuer  les  conséquences,  n'ob- 
tiendront aucun  avantage  des  primes  qu'elles  paient,  mais  seront, 
au  contraire,  grevées  d'une  charge  de  plus.  L'opinion  publique  de- 
mande donc  en  Suisse  que  l'Etat  se  charge  d'une  partie  du  mon- 
tant des  primes,  mais  elle  ne  veut  pas  lui  en  imposer  toutes  les 
charges,  car  dans  ce  cas  l'assurance  dégénérerait  en  entretien 
gratuit.  Autant  vaudrait  alors  ne  pas  s'en  occuper  du  tout  et  nous 
borner  simplement  à  donner  de  l'extension  à  l'organisation  actuelle 
de  l'assistance  publique.  C'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas.  Il  est 
vrai  que  le  mot  «  assurance  »  perd  déjà  beaucoup  de  son  acception 
technique  quand  il  est  accompagné  de  l'adjectif  «  obligatoire  »,  mais 
si  les  indemnités  et  les  rentes  dégénéraient  en  aumône  offerte  par 
l'Etat,  l'assurance  cesserait  d'être  une  institution  dévelopi)ant  l'ef- 
fort individuel  et,  dirions-nous,  priverait  le  citoyen  de  sa  liberté, 
en  l'empêchant  d'acquérir  le  droit  à  l'indemnité  par  une  prime 
qu'il  a  gagnée.  Les  indemnités  augmentent  pour  ainsi  dire  de  va- 
leur, lorsqu'elles  ne  ressemblent  pas  aux  dons  humiliants  que  l'Etat 
ou  la  commune  se  plaisent  à  distribuer.  Puisque  tout  bien  n'est  tel 
que  subjectivement,  on  aura  égard,  en  accordant  une  indemnité, 
non  seulement  à  son  importance,  mais  aussi  à  la  forme  sous  la- 
quelle elle  est  donnée. 

Bien  dos  sociétcH  de  secours  mutuels  existent  déjà  en  Suisse,  no- 
tamment sous  forme  de  caisses-maladie,  et  prouvent  la  grande  po- 
pularité du  secours  mutuel.  Ces  sociétés  sont,  avec  raison,  fiéres  de 
Icîur  œuvre  et  s'enorgueillissent  de  leur  histoire,  faite  de  sacrifices, 
d'abnégation  et  de  travail  d«'sintéressé.  11  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
que  l'on  en  revienne  toujours  à  la  bonne  idée  d'avantager  ces  société 's 
par  la  législation  et  de  leur  confier  exclusivement  l'assurance-mala- 
die.  L'avis  est  unanime  que  l'assurance -accidents  doit  être  gérée  uni- 
formément par  ri^lat;  mais  |»our  l'assurancc-nialadie,  on  se  conten- 
terait volontiers  des  caisses  actuellement  existantes,  si  l'on  pouvait 
par  elles  arriver  aux  mêmes  résultats  rjue  {>ar  l'organisation  pro- 
jetcio  en  ce  moment.  La  nécessite   de   rexteiisioii  à  donner  à  l'assu- 
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rance-maladie  demande  cependant  qu'on  procède  judicieusement  et 
avec  conséquence.  Il  faut  pouvoir  accepter  plus  que  le  triple  du 
nombre  des  assurés  actuels.  Il  faut  garantir  la  liberté  du  chan- 
gement de  domicile.  On  doit  pouvoir  s'assurer  dans  chaque  com- 
mune quelque  petite  qu'elle  soit.  Il  est  impossible  de  prévoir  le 
développement  que  l'assurance  d'Etat  prendra  dans  ses  différentes 
branches,  mais  il  faut  avoir  soin,  dès  à  présent,  que  ce  qu'on  a 
créé  soit  susceptible  de  développement.  L'organisation,  une  fois 
faite,  doit  pouvoir  servir  d'appui  à  tout  nouveau  genre  d'assurance 
que  l'Etat  pourrait  instituer.  Nous  ne  parlons  pas  seulement  des 
assurances  civiles,  dont  l'organisation  future  par  l'Etat  peut  être 
désirable,  mais  encore  des  assurances  militaires,  projetées  en  Suisse 
et  dont  une  Commission  spéciale  s'occupe  en  ce  moment.  En  dehors 
des  caisses-maladie  privées,  qui  jouissent  de  la  plus  grande  consi- 
dération, on  se  propose  de  répondre  utilement  aux  différentes  de- 
mandes, et,  pour  conserver  aux  institutions  existantes  leur  caractère 
de  spontanéité,  de  créer  des  caisses-maladie  dans  tout  le  territoire 
suisse.  On  croit  que,  bien  administrées,  ces  caisses  deviendraient  de 
vraies  caisses  nationales  d'assurance  et  se  fondraient  certainement 
en  beaucoup  d'endroits  avec  les  caisses  existantes.  Il  est  à  remar- 
quer que  les  caisses  territoriales,  surtout  au  commencement,  auront 
une  position  très  difficile,  puisqu'elles  devront  accepter  le  nMe  du 
hun  Samaritain,  c'est-à-dire  prendre  soin  de  tous  les  dommages 
dont  les  autres  caisses  ne  s'occupent  pas.  Nous  admettons  que 
si  un  i)rojet  de  loi  prévoyait,  en  dehors  de  l' assurance-accidents 
obligatoire,  une  subvention  conditionnelle  donnée  par  l'Etat  aux 
caisses  existantes,  il  aurait  en  ce  moment  la  meilleure  chance  d'être 
aeee|)té;  mais  })ar  celte  concession  on  abandonnerait  beaucoup  d'a- 
vanlîiges  économiques  qu'il  faut  chercher  à  obtenir.  —  Du  reste,  nous 
nous  permettons  de  faire  remarquer,  tout  en  reconnaissant  les 
bons  services  (lt;s  sociétés  d'assurance  agissant  dans  des  limites 
restreintes,  que,  jiarmi  toutes  les  entreprises  d'assurance  privées, 
les  sociétés  internationales  sont  celles  qui  peuvent  se  vanter  du 
l^liis  grand  succès.  Pour  la  seule  assurance  sur  la  vie,  il  s'agit 
d'un  cai^ital  assiin^  colossal  et  toujours  croissant,  montant,  dans  la 
petite  Suisse,  à  un  demi-nulliard  de  francs. 

1mi  considei'ant  ra|)i»reniissage  que  les  assurances  privées  ont  dû 
taire  pendant  ces  deux  dei-niiM's  siècles,  avec  combien  d'efforts  elles 
>•'  <in\{  IVayc  la  route  dans  des  nagions  inconnues,  pour  n'y  trouver 


Digitized  by 


Google 


PROJETS  DE  LOI   SUR   L' ASSURANCE   OUVRIÈRE   EN  SUISSK.  755 

souvent,  que  le  désappointement,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître l'importance  actuelle  des  assurances,  le  triomphe  remporté 
par  l'esprit  humain.  C'est  un  fedt  digne  de  remarque  que  l'homme 
qui  le  premier  calcula  Torbite  que  devait  parcourir  une  comète, 
trouva  aussi  la  première  table  de  mortalité.  L'humanité  ne  pourra 
jamais  bien  connaître  les  lois  de  la  nature;  les  problèmes  essen- 
tiels de  l'existence  doivent  à  jamais  rester  sans  solution  ;  mais  la 
science,  grâce  à  ses  progrès  continus,  est  arrivée  à  permettre 
aujourd'hui  à  l'Etat  de  réaliser  avec  toute  confiance  une  assu- 
rance contre  les  conséquences  économiques  d'un  grand  nombre 
de  vicissitudes  humaines.  Il  va  sans  dire  que  l'assurance  par  l'Etat 
rencontrera  de  nombreux  désappointements;  pour  elle  aussi,  qui 
exercera  une  influence  des  plus  importantes  sur  les  événements 
de  la  vie,  on  devra  toujours  et  de  nouveau  chercher  les  formes  les 
mieux  adaptées  aux  circonstances.  Il  est,  en  effet,  étonnant  que 
dans  les  Etats  où  l'assurance  obligatoire  est  déjà  adoptée,  on  ait 
rencontré  un  si  petit  nombre  de  difficultés  et  qu'on  ait  si  large- 
ment compris  la  législation  politico-sociale  sur  l'assurance. 

La  Suisse  n'est  qu'un  petit  pays;  néanmoins,  l'évolution  de 
sa  législation  politico-sociale  d'assurance,  quels  qu'en  soient  les 
premiers  résultats  et  les  phases  différentes,  intéressera  l'étranger, 
puisque  c'est  le  peuple  qui  décide  lui-même  de  ses  lois.  Une  chose 
peut  et  doit  être  remarquée:  les  opinions,  en  Suisse,  ne  divergent 
plus  sur  la  nécessité,  mais  seulement  sur  l'exécution  du  projet; 
les  difficultés  ne  sont  point  techniques,  mais  consistent  dans  la 
répartition  et  la  production  des  moyens;  elles  dépendent  aussi  de 
questions  intérieures  intéressant  le  pays  et  n'ayant  qu'une  impor- 
tance secondaire  pour  l'assurance  môme.  Mais  la  conscience  qu'il 
est  nécessaire  d'agir  ne  manquera  certainement  pas  de  conduire 
à  la  victoire. 

Nous  avons,  en  Suisse,  d'excellents  moyens  pour  «Mudier  les 
différentes  périodes  parcourues  par  la  civilisation  en  progrés;  nous 
n'avons  qu'à  nous  souvenir  du  tciuips  où  les  glaciers  descendaient 
jusque  dans  les  plaines,  où,  i)lus  tard,  les  forêts,  éclaircies  peu  à 
peu  par  les  constructeurs  d'habitations  lacustres,  couvraient  encore 
presque  tout  le  pays.  D'abord  les  habitants  ne  connaissaient  pas  en- 
core les  métaux  et  leur  usage.  L(^s  progrès  de  la  science  et  de  la  tech- 
nique nous  permettent  de  faire  servir  la  nature  ànos  nécessilt's  et  à  nos 
désirs  et  de  donner  aux  matières  premières  une  plus  grande  valeur. 
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Cette  activité  est  accompagnée  de  dangers  de  tout  genre  pour  la 
santé  et  la  vie  du  travailleur.  Si  la  nation  civilisée  moderne  pro- 
fite des  avantc^es  obtenus  par  tant  de  merveilleuses  inventions, 
elle  assume  certainement  aussi  une  plus  grande  responsabilité.  Elle 
doit  se  préoccuper  du  bonheur  de  l'ouvrier,  qui  est  en  jeu  durant 
le  travail,  et  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  sacrifié  à  des  exigences 
matérielles;  elle  est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  faibles,  dans 
la  société,  soient  protégés  et  non  abandonnés  à  la  misère  dans  les 
temps  de  maladie  et  d'accidents.  L'Etat  moderne  le  doit  par  respect 
pour  ses  membres,  et  pour  assurer  le  développement  prospère  et  pa- 
cifique de  ses  institutions.  Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Suisse  s'inté- 
ressera toujours  vivement  à  toutes  les  mesures  propres  à  protéger 
les  ouvriers.  Les  formes  multiples  et  flexibles  des  différentes  sortes 
d'assurance  dont  cette  assemblée  doit  s'occuper,  se  prêtent  à  un 
haut  degré  à  satisfaire  ces  désirs  humanitaires  et  à  créer  des  œu- 
vres efficaces  de  secours  et  de  prévoyance. 
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Dès  que  Ton  aborde  le  problème  si  complexe  de  la  réparation 
des  accidents  du  travail,  au  seuil  même  de  toute  réforme  se  pré- 
sente la  question  capitale  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  ce  Congrès, 
la  question  de  la  faute  lourde. 

Faut-il  englober  dans  un  môme  mode  de  réparation  tous  les 
accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  leur  travail,  sans  re- 
chercher s'il  y  a  faute  du  patron  ou  de  la  victime;  ou  bien  con- 
vient-il que  la  question  d'indemnité  soit  influencée  par  la  question 
de  responsabilité?  La  réforme  doit-elle  être  portée  sur  le  terrain 
du  droit  public,  ou  peut-elle  se  faire  efficacement  sans  sortir  du 
droit  commun? 

Il  y  a  là  deux  idées  pleines  de  conséquences  opposées;  entre 
elles  le  choix  est  difficile  et  pourtant  inévitable.  La  question  touche 
aux  racines  même  du  droit;  elle  met  en  jeu  les  considérations  de 
Toixire  le  plus  élevé,  et  si  les  législateurs  allemands  et  autrichiens 
lui  ont  donné  une  solution  définitive,  en  d'autres  pays  elle  continue 
à  diviser  les  meilleurs  esprits  et  à  retarder,  sinon  à  compromettre, 
la  réalisation  d'une  réforme  qu'appellent  de  leurs  voeux  tous  ceux 
qui  s'intéressent  aux  légitimes  revendications  de  la  classe  ouvrière. 

Nous  nous  proposons,  dans  ces  quelques  pages,  d'étudier,  à  la 
lumière  du  droit  comparé,  les  deux  principes  contradictoires  dont 
s'inspirent  la  législation  et  les  projets  de  réforme  dans  les  princi- 
paux pays  industriels,  et  de  résumer,  en  la  critiquant,  l'intéressante 
discussion  que  soulève  la  thèse  du  maintien  ou  de  la  suppression 
de  la  faute  lourde. 
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I.  -  Le  droit  commun  et  l'évolution  des  idées  en  matière 
de  responsabilité  des  accidents  du  travail. 

Dans  les  pays  qui  vivent  encore  sous  le  régime  du  code  civil, 
l'application  des  dispositions  légales  est  dominée  par  cette  idée,  que 
la  responsabilité  réside  dans  une  faute.  Or  une  faute  ne  se  présu- 
me pas;  celui  donc  qui  l'invoque  doit  la  prouver. 

En  vertu  de  ces  principes,  les  suites  dommageables  de  Tacci- 
dent  incombent  au  patron,  si  l'accident  est  dû  à  sa  faute,  à  sa  né- 
gligence, à  son  imprudence  ou  à  celles  de  ses  préposés,  à  charge 
pour  rouvrier  ou  ses  ayants-droit  d'établir  le  fait  qui  engage  cette 
responsabilité. 

L'accident  est-il  dû  à  la  faute,  à  la  propre  imprudence  de 
Touvrier?  Celui-ci  n'a  droit  à  aucune  indemnité. 

Il  en  est  de  même,  lorsque  la  cause  de  l'accident  reste  inconnue, 
ou  qu'elle  constitue  un  cas  de  force  majeure. 

Il  faut  encore  remarquer  que  la  mort  d'un  ouvrier  résultant  de 
son  travail  ou  les  blessures  qu'il  reçoit,  constituent,  lorsqu'elles 
proviennent  d'une  faute  du  patron,  des  faits  qualifiés  par  la  loi 
pénale:  homicide  involontaire,  blessures  par  imprudence.  Dès  lors, 
et  par  suite  de  la  subordination  du  civil  au  criminel,  l'action  civile 
en  dommages -intérêts  se  prescrit  par  trois  ans,  comme  Taction 
publique.  C'est  une  prompte  déchéance  qui  menace  l'ouvrier  dans 
la  pratique  et  dont  certains  industriels  peu  scrupuleux  savent 
tirer  parti. 

Les  défectuosités  de  ce  système  ont  été  maintes  fois  signalées 
et  depuis  plusieurs  années  déjà  se  dessine  contre  lui  un  mouve- 
ment d'hostilité  très  marquée. 

Cette  hostilité  s'explique  non  seulement  par  les  lenteurs  de  la 
procédure  et  les  difficultés  de  la  preuve,  mais  encore  et  surtout 
par  l'évidente  lacune  que  présente  le  système  du  code,  en  ce  qui 
concerne  la  réparation  des  accidents  dont  la  cause  reste  inconnue 
ou  des  accidents  fortuits. 

D'après  une  statistique  (*)  présentée  en   1889  par  le  Gouverne- 


(1)  Etode  de  la  statistique  des  accidents  en  AUemag^ne,  par  M.  Maurice  BeUom.  Ad- 
nales  des  mines,  livraison  de  jniUet-août  1890. 
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ment  allemand  au  Reichstag,  et  dont  les  sept  grands  tableaux 
figuraient  à  Berlin,  à  l'Exposition  relative  aux  mesures  préventives 
contre  les  accidents,  47  ^/^  des  accidents  graves  (c'est-à-dire  suivis 
de  mort  ou  d'une  incapacité  de  travail  supérieure  à  13  semaines) 
appartiendraient  aux  cas  fortuits  ou  sans  cause  déterminable;  20 
seraient  imputables  à  la  faute  des  patrons;  25  à  celle  des  ouvriers; 
8  à  celle  des  uns  et  des  autres,  ou  à  la  faute  des  tiers. 

En  arrondissant  les  chiffres,  on  peut  donc  dire  que  la  moitié 
des  accidents  relèvent  du  hasard,  ou  bien  sont  liés  si  intimement  au 
fait  du  travail,  qu'il  est  impossible  de  les  en  dégager  et  de  préciser 
une  responsabilité.  ' 

Dès  lors,  pourquoi  en  faire  subir  les  conséquences  douloureuses 
à  l'ouvrier  seul  ?  pourquoi  le  frapper  à  raison  des  impossibilités 
auxquelles  il  vient  se  heurter  dans  la  recherche  des  causes?  Ne 
serait-il  pas  plus  juste  de  faire  supporter  à  l'industrie  une  charge 
qui  en  dernière  analyse  résulte  de  la  nature  même  de  l'exploita- 
tion, du  danger  permanent  des  engins  qu'on  y  emploie,  de  la  tâche 
imposée  à  l'ouvrier  ? 

Cette  solution  est  celle  du  «  risque  professionnel  »;  c'est  elle  qui, 
en  dehors  des  lois  d'assurance,  semble  avoir  conquis  le  plus  de 
faveur  et  dont  s'inspirent  la  plupart  des  projets  en  élaboration  de 
nos  jours. 

Mais  ce  risque  est  entendu  de  manières  bien  diflTérentes  ! 

Dans  la  pensée  de  ceux  qui,  les  premiers,  se  sont  constitués 
les  défenseurs  du  principe  nouveau  et  ont  familiarisé  l'opinion  pu- 
blique avec  cette  conception,  pas  n'était  besoin  de  déserter  le  ter- 
rain du  droit  pour  remédier  aux  vices  de  la  situation. 

Le  risque  professionnel  pouvait  se  combiner  avec  le  principe 
de  responsabilité.  Il  suffisait  pour  cela,  d'en  limiter  nettement  la 
portée,  de  ne  lui  attribuer  d'autre  effet  que  de  venir  en  aide  à  l'ou- 
vrier dans  les  cas  si  fréquents  où  le  patron  ne  peut  être  déclaré 
responsable,  sans  que  l'ouvrier  lui  même  ait  une  faute  à  se  re- 
procher. 

Là,  c'est-à-dire  dans  un  partage  de  l'aléa  du  travail  plus  vrai, 
plus  équitable,  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits,  plus  conforme 
surtout  à  la  nature  des  engagements  qui  se  nouent  entre  patrons 
et  ouvriers,  se  trouvaient  son  fondement  juridique,  sa  raison  d'être 
et  sa  justification. 

A  ne  point  dilater  outre  mesure  la  portée  du  principe  nouveau, 
il  gagnait  d'entrer  sans  difficulté  dans  le  cadre  de  nos  lois  civiles. 
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il  désarmait  les  résistances,  et  dans  une  matière  où  il  ne  peut 
plus  être  question  de  responsabilité,  où  à  tout  le  moins  elle  est 
obscure,  il  permettait  une  transaction  équitable.  L'ouvrier  ne  reçoit 
pas  la  réparation  intégrale  du  dommage  éprouvé;  c'est  vrai.  Mais 
du  moins  il  est  indemnisé.  De  son  côté,  le  patron  voit  disparaître 
les  avantages  que  lui  conféraient  les  difficultés  de  la  preuve  à 
charge  de  l'adversaire;  mais  il  échappe  aux  sévérités  d'une  ju- 
risprudence ingénieuse  à  découvrir  une  faute  patronale  qui  lui  per- 
mette d'indemniser  la  victime. 

On  pouvait  môme  à  la  rigueur  ne  pas  s'en  tenir  là,  et  donner 
à  la  notion  du  risque  toute  sa  fécondité,  toute  l'ampleur  réparatrice 
qu'elle  comporte,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  faire  table  rase  de  la 
responsabilité. 

Ne  faut-il  pas  tenir  compte  du  milieu  dans  lequel  opère  l'ou- 
vrier, de  la  façon  dont  il  finit  par  s'habituer  au  danger  et  ne 
doit-on  pas  assimiler  à  l'accident  professionnel  la  faute  légère  que 
l'ouvrier  commet  par  suite  des  habitudes  d'insouciance  contractées 
dans  son  travail?  Sa  vigilance  s'atténue  au  contact  journalier  du 
danger,  est  mise  en  défaut  par  le  zèle  même  qu'il  montre  pour 
l'intérêt  du  patron,  par  la  nécessité  d'obéir  à  l'activité  vertigineuse 
des  machines,  par  les  conditions  de  l'atelier,  le  bruit,  la  chaleur, 
l'agglomération  des  compagnons  ot  surtout  par  la  fatigue  d'un  tra- 
vail violent  et  prolongé.  Le  moindre  mouvement  irréfléchi  est  quel- 
quefois la  cause  d'un  malheur  pour  l'ouvrier  ou  pour  ses  voisins. 
Est-ce  une  faute  ?  Oui,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Non,  si  l'on  tient 
compte  de  la  nature  des  choses  et  des  règles  de  l'équité. 

Ce  qui  est  dit  do  l'ouvrier,  peut  se  dire  aussi  du  patron.  Dans 
les  complications  exc(»ssives  des  détails,  la  surveillance  peut  se 
relâcher,  l'installation  même  des  ai)i»areils  peut  présenter  des  dé- 
fectuosités (\ue  l'accident  fait  apparaître,  mais  auxquels  aucun  rè- 
glement n'obviait  et  qui  même  n'avaient  jamais  été  soupçonnés. 
Ln  aussi,  il  y  a  faute  au  sens  strict  du  mot.  Ne  serait-il  pas  ce- 
piMulant  excessif  d'en  prendre  prétexte  pour  faire  remonter  au  pa- 
tron la  res])onsa])ilit<'  personnelle  de  l'accident  et  exiger  de  lui  une 
réparation  totale  !  Ne  sont-ce  pas  là  aussi  des  chances  aléatoires 
(lu  travail  ^ 

Mais  sur  ce  terrain,  la  [«ente  est  glissante.  De  la  faute  légèn* 
n  la  faute  lourde,  il  n'y  a  »ju'un  jias.  Très  souvent  même  la  dis- 
linction  est  delieat(\  [lour  ik^  pas  dire  impossible  à  établir  et  sur- 
tout î^  préciser  en  texte.  Le  fùt-elle  d'ailleurs,  qui  ne  voit  les  mul- 
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tiples  contestations  judiciaires  qu'elle  fera  surgir?  N'estr-il  pas  plus 
simple,  plus  expéditif  en  môme  temps  que  plus  humain  et  plus 
conforme  à  tous  les  intérêts  en  cause,  d'exclure  ces  réserves  et 
d'effacer  l'idée  de  la  faute  lourde  dont  l'appréciation,  prétend-on, 
est  la  source   de   tous   les   maux   que  l'on   veut  éviter? 

La  doctrine  du  risque  professionnel  ainsi  entendue,  ne  fournit 
évidemment  plus  une  solution  juridique.  Elle  va  se  confondre  avec 
ces  solutions  beaucoup  plus  larges,  beaucoup  plus  radicales,  dont 
les  lois  Austro-Allemandes,  nous  fournissent  le  modèle  le  plus 
achevé. 

Ici,  ce  n'est  plus  à  une  extension  rationnelle  de  la  responsa- 
bilité, ou  plus  exactement  à  la  juxtaposition  du  droit  commun  et 
du  risque  professionnel  qu'on  a  recours.  On  renonce  à  la  base  fon- 
damentale du  droit  civil  en  fait  de  dommages-intérêts.  On  la  rem- 
l)lace,  nous  dit  un  des  commentateurs  les  plus  autorisés  de  la  loi 
allemande,  von  Woedtke  (^j,  par  une  prévoyance  basée  sur  le  ter- 
rain d'une  assurance  de  droit  public,  en  faveur  des  blessés  des 
exploitations  industrielles,  ou  des  ayants-droit  de  ceux-ci. 

L'assurance  contre  les  accidents  rejjose  de  la  sorte,  comme 
l'assurance  contre  les  risques  de  maladie,  sur  le  même  terrain 
du  droit  public,  sur  hMpiel  se  développe  l'institution  de  la  charité 
publique  (Oeffentliche  ArmeM]>flege). 

L'assurance,  dit  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  allemande,  doit 
englober  tous  ces  événements  malheureux  (linfàlle)  survenant  dans 
l'industrie,  sans  différence  entre  les  cas  où  ils  procèdent  de  la 
faute  de  l' entre] >reneur  ou  de  ses  préposés,  ou  de  la  faute  de  la  vic- 
time elle-même,  ou  de  circonstances  aléatoires  dont  la  resjjonsa- 
bilité  n'incombe  à  personne.  Ce  n'est  qu'en  faisant  une  abstraction 
complète  de  ces  différences,  que  l'assurance  peut  [irocurer  la  pleine 
sécurité  à  l'ouvrier. 

La  loi  entend  couvrir  tous  les  évèneuKîiits  niallieureux  (Unfàllige) 
sans  s'inquiéter  do  leur  caractéi-e  veritnbhMiKMit  accidentel  (Zu- 
fâllige). 

Nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici  la  pensée  niaili-esse  du  système 
et  dessiner  l'évolution  des  idées,  cmi  cette  délicate  matière  des  acci- 
dents dont  on  clicM-clie  à  garantir  légalenuMit  la  réparation.  Théori(^ 
classi(jue  et  rigoureuse  di'  la  resjjonsabilité;  tlii'urie  du  risque  })ro- 
fessionnel    logiquenuMit  n^sti'eint;    théorie    du    ris(pie    professionnel 


(1)  UnfiiUversiehuiunjist^i'M'tz   vom  {)  Juli   ls^4.  lutroduct.  ji.  4. 


Digitized  by 


Google 


762  CHARLES  DEJACE 

dilaté  à  Textrème  et  allant  rejoindre  par  ses  conséquences  les  lois 
d'assurance;  telles  sont  en  effet,  avec  des  nuances  nombreuses, 
mais  qui  portent  sur  les  détails  plutôt  que  sur  le  fond,  les  troi<^ 
théories  entre  lesquelles  le  débat  est  circonscrit. 

II.  —  Solutions  données  à  la  question  de  la  faute  lourde, 

par  les  législations  et  les  projets  de  réforme. 

j 

§  1.  —  Angleterre. 

De  tous  les  pays  industriels,  l'Angleterre  est  celui  dont  la  légis- 
lation sur  la  responsabilité  des  accidents  est  la  moins  favorable 
aux  ouvriers. 

UEmployers  Liahility  Act  du  7  septembre  1880  constitue  assuré- 
ment un  progrès  sur  l'ancien  droit  anglais,  sur  le  régime  du  Com- 
mon  emploi/ment.  Il  a  mié  terme  à  cette  jurisprudence  inique  d'a- 
près laquelle  le  maître  était  tenu  indemne  du  dommage  causé  à 
l'ouvrier  par  le  fait  d'un  de  ses  préposés;  jurisprudence  qui  n'ou- 
vrait de  recours  effectif  à  l'ouvrier  blessé  que  dans  la  petite  indus- 
trie, où  le  patron  dirige  lui-même  son  personnel,  mais  rendait  la 
responsabilité  illusoire  dans  la  grande  industrie,  où  le  patron  n'in- 
tervient que  par  ses  délégués. 

Le  chef  d'entreprise  supporte  désormais  la  responsabilité  non 
seulement  de  son  fait  personnel,  mais  du  fait  de  toute  personne 
qu'il  emploie:  la  preuve  incombe  à  celui  qui  se  prétend  lésé. 

Néanmoins  les  restrictions  injustifiables  contenues  dans  cette  loi 
quant  au  montant  des  indemnités  (i),  et  la  faculté  laissée  aux  pa- 
trons d'insérer  dans  les  contrats  conclus  avec  leurs  ouvriers  une 
clause  de  renonciation  au  bénéfice  de  VAet,  ont  suscité  de  nom- 
breuses réclamations  et  ont  provoqué  tout  un  mouvement  législa- 
tif, dont  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  Communes  le  23  no- 
vembre 1893 ,  mais  repoussé  par  la  Chambre  des  Lords  le  29 
janvier  1894,  est  le  point  actuel  d'aboutissement. 

Ce  projet  proclame  le  droit  de  l'ouvrier  à  être  indemnisé  pour 
toute  faute  du  patron,  et  cela  non  plus  dans  des  limites  arbitraires, 
mais  d'après  les  règles  générales. 


(1)  L'article  3  décide  que  le  montant  de  rindemnité  ne  pourra  excéder  une  somiue 
représentant  le  salaire  présumé  des  trois  années  précédant  Taccident,  d'un  carrier  de  U 
môme  profession,  dans  le  mâme  district. 
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II  frappe  également  de  nullité  tout  contrat  conclu  à  Tavance; 
qui  aurait  pour  but  de  décharger  le  patron  de  sa  responsabilité, 
alors  même  que  le  contrat  contiendrait  engagement  de  fournir  à  l'ou- 
vrier des  avantages  équivalents  à  ceux  que  prévoit  la  loi. 

En  somme,  les  dispositions  du  projet  aboutissent  &  transporter 
dans  la  législation  anglaise  le  système  actuel  du  code  civil,  et  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  constater  les  résistances  que  rencontre  encore 
dans  ce  milieu  l'adoption  de  principes  jugés  insuffisants  partout  ail- 
leurs   pour  régler  équitablement  la  question  de  responsabilité. 

Ces  résistances,  il  est  vrai,  ne  tarderont  pas  à  fléchir,  et  déjà 
le  projet  d'initiative  parlementaire  dû  à  M.  Hunter  et  quelques-uns 
de  ses  collègues  (})  (indemnité  à  l'ouvrier  dans  tous  les  cas,  sauf 
ceux  où  l'accident  provient  de  sa  faute  volontaire),  laisse  prévoir 
que  la  Chambre  dés  Lords,  «  après  avoir  voulu  fermer  la  porte  au 
principe  du  droit  commun,  finira  par  être  obligée  de  l'ouvrir  à  celui 
du  risque  professionnel  (')  ». 

La  législation  anglaise  mérite  encore  de  fixer  notre  attention 
à  un  autre  point  de  vue.  Elle  a  cherché  à  préciser  ce  qui  consti- 
tue   la   faute   du    patron,  comme  ce  qui   dégage  sa  responsabilité. 

Lorsqu'un  dommage  a  été  causé  à  un  ouvrier,  porte    Fart  !•': 
1.®  par    quelque    défaut   dans  le  mode  du  travail  ou  dans   le 
matériel  employé; 

2°  Par  la  négligence  de  quelqu'un  de  ceux  que  le  maître  a 
commis  pour  avoir  la  conduite  des  travaux; 

3.®  Par  le  fait  de  toute  personne  employée  chez  le  patron  et 
aux  ordres  de  laquelle  était  l'ouvrier  au  moment  de  l'accident,  si  cet 
accident  n'est  arrivé  à  l'ouvrier  que  parce  qu'il  s'est  conformé  aux 
ordres  reçus; 

4.®  Par  le  fait  de  toute  personne  employée  du  maître  et  qui 
agissait  en  conformité  des  règlements  faits  par  lui,  ou  en  exécution 
des  ordres  donnés  par  l'un  de  ceux  auxquels  il  avait  délégué  son 
autorité  ; 

5.®  Par  la  négligence  de  tout  employé  chargé  des  signaux,  de 
la  conduite  des  trains  ou  des  machines  sur  une  voie  de  ferj  l'ou- 


(1)  A  la  date  du  17  mars  1893. 

(2)  Ghetssok.  La  loi  anglaise  sur  la  responsabilité  des  accidents.  (Bulletin  de  la  So- 
ciété de  législation  comparée.  Mars  1894).  Voir  également  Bellom.  Étude  des  travaux  du 
parlement  anglais  sur  la  responsabilité  des  patrons  pendant  les  années  1893-1894.  Texte 
du  Bill  voté  par  la  Chambre  des  Communes  (traduction  de  Bellom)  dans  le  Bulletin  du 
Comité  permanent  du  Congrès  international  des  accidente  du  travail  et  des  assaranccs 
sociales.  1894  -  N."  1. 
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vrier  qui  a  souffert  de  ce  dommage,  ou,  s'il  a  péri,  son  ayant-cause, 
a  le  môme  droit  à  une  indemnité  qu'une  personne  étrangère. 

L'indemnité,  d'après  l'article  2,  n'est  pas  due  dans  les  cas  sui- 
vants: 

1.®  Si  les  défauts  provenant  du  mode  de  travail  ou  de  Y  ou- 
tillage n*ont  pu  être  découverts  et  réparés  par  l'inspection  du  pa- 
tron ou  de  ses  agents; 

2.®  Si  les  règlements,  causes  du  dommage,  avaient  été  approu- 
vés par  le  principal  Secrétaire  d'Etat,  le  Ministre  du  commerce  ou 
quelque  autre  bureau,  en  exécution  de  quelque  acte  du  Parlement; 

3.**  Si  l'ouvrier  blessé,  instruit  de  cette  partie  défectueuse,  qui 
a  causé  l'accident,  a  omis  d'en  avertir  le  patron  ou  son  préposé, 
à  moins  qu'il  ne  sût  que  ce  vice  lui  était  connu. 

Semblable  tentative  pour  guider  le  magistrat  dans  la  délicate 
appréciation  des  responsabilités,  vaut  la  peine  d'être  relevée  et  nous 
la  signalons  à  l'attention  de  tous  ceux  qu'effraie  la  faculté  laissée 
au  juge,  de  fixer  arbitrairement  la  notion  de  faute. 

§  2.  —  France. 

On  sait  combien  laborieuse  est  en  France  la  gestation  de  la 
loi  nouvelle  qui  doit  régler  la  question  des  accidents  du  travail. 
Depuis  près  de  quinze  ans,  les  projets,  les  rapports,  les  discussions 
parlementaires  se  succèdent,  sans  aboutir  à  un  résultat  définitif  (^). 

L'une  des  grosses  pierres  d'achoppement  dont  est  parsemée  la 
route  à  suivre,  c'est  l'étendue  à  donner  au  risque  professionnel, 
le  maintien  ou  la  suppression  de  la  faute  lourde.  C'est  là,  comme  le 
rapporteur  français  le  rappelait  déjà  dans  son  beau  travail  au 
Congrès  de  Berne  (*),  l'un  des  points  aigus  de  la  loi  en  discussion. 

Tandis  que  la  Chambre  des  Députés,  persistant  dans  ses  vote? 
antérieurs,  proclame  l'irresponsabilité  presque  absolue  de  l'ouvrier, 
le  Sénat  repousse  au  contraire  cette  innovation,  qu'il  considère  comme 
souverainement  dangereuse. 

Ce  qui  caractérise  en  effet,  du  point  de  vue  spécial  auquel  nous 
nous  plaçons,  le  dernier  état  de  la  législation  en  France  (*),  c'est 


(1)  Voir  sur  T historique  des  trayaux  législatif^,  le  rapport  de  M.   Duché,   déposé  k* 
28  novembre  1887  et  le  rapport  de  M.  Louis  Ricard,  déposé  le  25  février  1892. 

(2)  Congrès  de   Berne.    État  présent  de   la   question   des   accidents  du  traTail  en 
France.  Pag.  848. 

(:3)  Vote  de  la  Chambre  des  Députés  du  10  Juin  189;3. 
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que  l*indemnité  n*est  jamais  refusée  à  l'ouvrier,  hormis  le  cas  où 
la  victime  a  intentionnellement  provoqué  Taocident  (article  30j. 

La  Commission  à  laquelle  est  due  l'élaboration  du  projet,  n'allait 
pas  aussi  loin.  Elle  proposait  de  confier  à  un  tribunal  arbitral  le 
droit,  s'il  est  prouvé  par  le  patron  ou  la  circonscription  (d'assurance) 
que  l'accident  est  dû  à  une  faute  lourde  de  l'ouvrier,  de  diminuer 
ou  même  de  refuser  toute  pension  à  la  victime  ou  à  ses  repré- 
sentants (article  31). 

Par  contre,  lorsqu'il  est  prouvé  que  l'accident  est  du  à  la  faute 
lourde  du  chef  d'entreprise  ou  de  l'un  de  ceux  qu'il  a  préposés  à 
la  direction  ou  à  la  surveillance  des  travaux,  le  tribunal  arbitral 
pouvait  majorer  les  indemnités  (article  32). 

Il  y  avait  là  une  conception  d'ensemble  et  si,  par  certains  cotés, 
tels  que  la  faculté  laissée  aux  arbitres  de  réduire  au  lieu  de  sup- 
primer l'indemnité  en  cas  de  faute  lourde,  elle  prête  le  flanc  à  la 
critique,  elle  n'en  reste  pas  moins  conforme,  dans  ses  grandes  lignes, 
aux  principes  généraux  du  droit. 

€  Sans  doute,  écrivait  le  rapporteur  en  cherchant  à  justifier  cette 
partie  du  projet,  il  n'est  personne  qui  ne  commette  journellement 
des  imprudences.  C'est,  comme  on  l'a  dit,  dans  la  nature  humaine. 
Or  l'homme  ne  change  pas  lorsqu'il  est  embauché  dans  une  usine 
ou  une  manufacture;  il  s'habitue  môme  progressivement  au  danger 
et  les  machines  qui  l'effrayent  au  premier  abord,  lui  deviennent 
vite  familières,  au  point  qu'il  ne  soupçonne  plus  guère  le  danger 
auquel  il  est  à  chaque  instant  exposé. 

«  Il  serait  donc  inique  de  faire  supporter  à  l'ouvrier  les  consé- 
quences d'une  incurie  en  quelque  sorte  nécessaire,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  est  dans  la  nature  des  choses. 

«  Mais  est-il  possible  d'assimiler  les  accidents  dus  à  la  faute  or- 
dinaire ou  légère  à  ceux  causés  par  une  faute  lourde,  par  une  faute 
grossière  d'un  ouvrier?  Le  chauffeur  qui,  n'écoutant  pas  l'appel 
strident  du  sifflet  signalant  la  haute  pression  de  la  vapeur  dans  la 
chaudière,  est  brûlé  par  un  jet  de  vapeur,  a-t-il  le  droit  de  se 
plaindre  ?  Un  couvreur  qui,  sur  le  haut  d'un  toit,  veut  se  poser  en 
acrobate  devant  ses  camarades,  doit-il  être  déclaré  recevable  à  de- 
mander une  indemnité  lorsqu'il  s'est  brisé  un  membre  ? 

«  Et  d'un  autre  côté,  suffit-il  d'imposer  aux  chefs  d'entreprise 
l'assurance  obligatoire  pour  les  dégager  de  toute  surveillance  et  de 
toute  responsabilité?  Est-il  juste  que  le  patron,  qui  a  résisté  à  tou- 
tes les  sollicitations  pour  modifier  ou  changer  un  outillage  dange- 
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reux  et  usé,  qui  a  amené  par  son  incurie  la  mort  de  plusieurs  de 
ses  ouvriers  ou  les  a  fait  blesser  grièvement,  soit  libéré  par  le  paye- 
ment de  sa  contribution,  basée  uniquement  sur  le  chiffre  des  sa- 
laires payés  par  lui,  multiplié  par  son  coefiScient  de  risques?  La 
majorité  de  votre  Commission  ne  Ta  pas  pensé.  La  loi  proposée 
doit  être  une  loi  de  justice,  mais  ne  pas  dégénérer  en  «  oreiller  de 
paresse  »  pour  tous  les  intéressés  ».  {^) 

La  Chambre  ne  s'est  pas  laissé  convaincre  par  cette  argumen- 
tation. Elle  a  fait  disparaître  de  l'article  31  les  mois  «  ou  môme  de 
refuser  ».  Par  conséquent,  en  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier,  il 
lui  sera  toujours  alloué  une  certaine  indemnité  réduite,  mais  non 
pas  nulle.  L'équité  aurait  exigé  —  semble-t-il  —  qu'après  sembla- 
ble vote,  la  balance  fût  maintenue  égale  entre  patrons  et  ouvriers. 
C'est  ce  qu'un  amendement  de  M.  Thellier  de  Poncheville,  limitant 
au  salaire  entier  l'indemnité  qui  pourrait  être  accordée  à  la  vic- 
time, en  cas  de  faute  lourde  du  chef  d'entreprise,  avait  pour  but  de 
réaliser. 

Mais  la  Chambre,  après  avoir  pris  en  considération  l'amende- 
ment, s'est  déjugée  le  lendemain.  Elle  laisse,  en  ce  cas,  libre  car- 
rière au  tribunal  arbitral  dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

La  faute  grave,  qui  ne  compte  pas  quand  il  s'agit  de  l'ouvrier, 
comptera  donc  pour  le  patron. 

Inutile  de  faire  observer  qu'avec  ce  système,  indépendamment 
des  très  graves  objections  de  principe  que  nous  retrouverons  ail- 
leurs, les  résultats  pratiques  qu'on  attend  de  la  loi  ne  seront  pas 
atteints. 

Loin  d'amener  l'apaisement  des  esprits  et  de  fermer  l'ère  des 
conflits,  la  loi  paraîtra  odieuse  aux  industriels,  auxquels  elle  n'ac- 
corde pas  même  comme  la  loi  allemande,  en  retour  de  charges 
nouvelles  très  lourdes,  le  bénéfice  de  l'extinction  des  actions  en  res- 
ponsabilité. 

De  plus,  en  abandonnant  à  la  juridiction  arbitrale  le  soin  de 
déterminer  l'existence  et  les  conditions  caractéristiques  des  fautes, 
en  ne  fixant  pas  l'indemnité  réduite  à  laquelle  l'ouvrier  coupable 
pourra  prétendre  même  en  ce  cas,  en  exposant  le  patron  à  des 
poursuites  en  paiement  d'indemnité  supplémentaire,  ne  laisse-t-elle 
pas  la  porte  ouverte  à  de  multiples  procès? 

Et  dès  lors  que  devient  l'argument  capital  de  la  paix  dans  l'a- 


(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  travail  par  Louis  Ricard. 
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telier,  au  nom  duquel  seul  on  pourrait  demander  un  sacrifice  aussi 
complet  des  notions  de  droit  el  de  justice  distributivel 


§3.- 

Deux  projets,  le  premier  émanant  de  Finitiative  parlementaire  (i), 
le  second,  déposé  par  le  Gtouvernement  (*),  nous  permettent  de  pré- 
ciser la  voie  dans  laquelle  la  réforme  est  poursuivie  en  ce  pays. 

M.  Janson  et  ses  collègues  veulent  l'assurance  obligatoire,  mais 
ils  ne  la  veulent  que  contre  les  risques  d'accidents  professionnels 
auxquels  les  ouvriers  sont  exposés  pendant  Texercice  de  leur  tra- 
vail (art.  1«0. 

L'ouvrier  n'aura  droit  à  aucune  indemnité  si  l'accident  est  dû 
exclusivement  et  manifestement  à  sa  propre  négligence  ou  impru- 
dence grave  ou  à  des  faits  criminels  ou  délictueux  qui  lui  seraient 
reprochables  (art.  7). 

Dans  le  cas  où  l'accident  serait  occasionné  manifestement  par 
une  faute  ou  une  négligence  grave  du  patron,  la  collectivité  pourra, 
au  nom  des  ouvriers  victimes  des  accidents,  exercer  contre  lui  un 
recours  en  dommages-intérêts.  Ceux-ci  serviront  à  augmenter  les 
indemnités  établies  par  la  loi,  et  ce  au  profit  des  victimes  de  l'ac- 
cident, dans  une  mesure  qui  sera  déterminée  par  la  chambre  ar- 
bitrale. Le  surplus  sera  versé  au  fonds  d'assurances  (art.  8). 

Les  soins  médicaux  seront  toujours,  et  quelle  que  soit  la  cause 
de  l'accident,  fournis  gratuitement  aux  victimes  (art.  9). 

L'assurance,  telle  qu'elle  est  proposée,  couvre  donc  le  risque 
qui  résulte  du  cas  fortuit,  de  la  faute  légère  du  patron  ou  de  la 
faute  légère  de  l'ouvrier,  comme  aussi  le  risque  qui  provient  d'une 
cause  restée  inconnue. 

«  Nous  exceptons  des  risques  couverts  par  l'assurance,  disait 
M.  Janson  en  développant  sa  proposition  (3),  la  faute  grave  du  pa- 
tron et  la  faute  grave  de  l'ouvrier,  si  l'une  ou  l'autre  est  manife- 
stement prouvée. 

«  Dans  l'intérêt  des  travailleurs  eux-mêmes,  ces  exceptions  s  im- 


(1)  Proposition  de  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  du  travail  déposée  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  Représentants,  le  17  mal  1890,  par  MM.  Janson,  Casse, 
HauBsens  et  Houzeau  de  Lehaie. 

(2)  Projet  de  loi  sur  le  louage  de  services  des  ouvriers  et  des  domestiques,  déposé  par 
le  Gouvernement  le  18  août  1891. 

(3)  Chambre  des  Représentants;  séance  du  15  juiUet  1890. 
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posent.  Il  est  indispensable  de  veiller  à  ce  que  ni  le  patron  ni 
Fouvrier,  sur  la  foi  de  l'assurance,  n'arrivent  à  se  départir  des 
règles  de  la  prudence  la  plus  vulgaire. 

«  S'il  y  a  faute  grave  du  patron,  il  y  aura,  nonobstant  l'assu- 
rance, responsabilité  complète  de  celui-ci,  et  les  sommes  encais- 
sées de  ce  chef  serviront  à  alléger  la  prime  d'assurance;  elles 
pourront  aussi  être  consacrées  à  accorder,  dans  une  juste  mesure, 
aux  victimes  un  surcroît  d'indemnité,  à  titre  du  dommage  moral 
qu'elles  auront  souffert. 

«  S'il  y  a  faute  grave  de  l'ouvrier,  celui-ci,  le  cas  échéant,  ou 
sa  femme  et  ses  enfants  n'auront  pas  en  vain  recours  à  la  charité 
et  à  l'assistance  publiques,  mais  la  collectivité  des  assureurs  et  des 
assurés  ne  sera  pas  tenue,  juridiquement,  de  les  indemniser.  » 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  le  projet,  d'accord  en  cela  avec 
beaucoup  de  propositions  de  lois  analogues  à  l'étranger,  confie  à 
une  chambre  arbitrale  le  soin  de  résoudre  les  contestations  qui 
pourront  surgir  entre  patrons  et  ouvriers,  au  sujet  de  l'exécution 
de  la  loi. 

Cette  idée  d'une  juridiction  exceptionnelle  est  une  de  celles  qui 
se  représente  le  plus  fréquemment  dans  les  projets  que  nous  ana- 
lysons. Nous  aurons  plus  loin  à  en  examiner  la  valeur. 

Le  projet  du  Gouvernement,  lui,  élaboré  par  une  commission 
spéciale,  n'entend  pas  trancher  les  difficultés  de  la  situation,  en 
recourant  aux  lois  d'assurance;  tout  au  moins  estime-t-il  qu'une 
bonne  loi  sur  la  responsabilité,  est  un  préalable  nécessaire  à  toute 
loi  d'assurance. 

Ce  qui  donne  au  projet  belge  sa  physionomie  propre,  c'est  la 
tentative  de  trouver  dans  la  notion  même  du  contrat  de  louage  de 
service  la  solution  des  difficultés  pratiques  relatives  à  la  preuve 
et  en  même  temps  la  solution  d'une  question  tout  aussi  impor- 
tante, celle  de  savoir  si  le  cas  fortuit,  môme  prouvé,  doit  rester  au 
compte  de  l'ouvrier  ou  s'il  doit  revenir  tout  entier  au  patron. 

On  trouvera  dans  le  rapport  qui  accompagne  les  propositions 
gouvernementales,  le  développement  des  idées  qui  ont  amené  la 
commission  à  déplacer  le  siège  de  la  responsabilité  en  matière 
d'accidents  de  travail,  et  à  déduire  de  l'analyse  du  contrat,  les 
devoirs  de  protection  et  de  réparation  qui  incombent  au  patron.  (\) 


(1)  Commission  instituée  auprès  du  Département  de  la  justice  pour  la  préparation  de 
1  avant-projet  d*uue  loi  destinéo  à  régler  les  effets  du  contrat  de  louage  des  ouTrien  et 
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Il  n'est  que  juste  de  rapporter  ce  lariomphe  de  la  théorie  eoii- 
tractuelle,  alors  même  que  la  commission  n'en  aurait  pas  aecepté 
toutes  les  conséquences,  aux  travaux  bien  connus  et  a«x  efforte 
de  M.  Sainctelette,  l'initiateur  de  la  doctrine  nouvelle. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  réforme*  ne  peut  échapper  à  la  pers- 
picacité d'un  esprit  juridique.  Nous  ne  nous  trouvons  plus  en  présence 
de  lois  d'expédient>  ou  de  mesures  exceptionnelltes.  Le  projet  est 
général;  il  n'est  pas  écrit  pour  certaines  classes  de  citoyens;  il 
règle  de  manière  uniforme  les  droits  et  les  devoirs  de  tous  ceux 
qui  contractent. 

Quels  sont  ces  droits  et  ces  devoirs?  ou  plutôt,  pour  nous  boi^ 
ner,  quelle  influence  exerce  la  faute,  sur  la  réparation  des  acci- 
dents? Trois  cas  peuvent  se  présenter:  ou  bien  le  dommage  est 
dû  à  l'inobservation  des  obligations  qui  incombent  à  l'employeur 
de  par  l'essence  même  du  contrat  de  louage  de  services,  et  alors 
l'ouvrier  qui  aura  établi  cette  faute  contractuelle  à  charge  du  pa^ 
tron,  aura  droit  à  d^s  dommages-intérêts  en  vertu  dos  principes 
généraux  du  code  civil  (art.  1149,  1150  et  1151). 

Ou  bien,  le  dommage  est  dû  à  la  propre  faute  do  la  victime. 
En  ce  cas,  aucune  indemnité  n'est  due. 

Ou  bien  enfin,  Ton  se  trouve,  en  présence  d'un  accident  de 
travail  proprement  dit,  d'un  accident  professionnel,  donnant  droit 
aux  indemnités  limitées  que  fixe  le  projet. 

Mais  il  faut  observer  que,  sans  employer  dans  les  textes  les 
mots  «  faute  lourde  »  et  «  faute  légère  )>,  le  projet  belge  tient  compte 
toutefois  de  cette  distinction. 

Ainsi,  ne  constituent  pas  la  faute  de  la  part  de  la  victime  les 
maladresses  légères  et  accidentelles  qui  peuvent  être  amenées  par 
l'âge  ou  par  les  conditions  dans  lesquelles  le  travail  ou  le  service 
doit  être  exécuté  (art.  15). 

Et  d'autre  part,  le  chef  d'entreprise  n'est  considéré  comme  en 
faute  que  par  l'oubli  des  devoirs  essentiels  de  protection  qui  lui 
incombent  à  l'égard  de  son  personnel  (art.  16). 

Ce  sera  donc  au  patron,  s'il  veut  échapper  à  la  charge  nouvelle 
que  font  peser  sur  lui  les  accidents  professionnels,  à  établir  les 
circonstances  qui  transforment  le  caractère  de  l'acte  posé  par  la 
victime  et  constituent  de  sa  part  une  faute  élisive  de  toute  indemnité. 


(les  doneetiqnes.  (Procès-verbaux   des  séances.  —  Projet  âe  loi.  —  Rapport.)  Bniielles 
J.  Goemaeze,  1892. 
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Et,  en  sens  inverse,  quand  la  victime  non  satisfaite  de  la  répa- 
ration partielle  à  laquelle  lui  donne  droit  Taccident  de  travail,  voudra 
obtenir  des  dommages-intérêts  plus  élevés,  elle  devra  prouver  l'oubli 
par  le  patron  de  ses  devoirs  essentiels. 

Il  serait  téméraire  de  prédire  l'accueil  que  feront  à  ce  projet 
les  nouvelles  Chambres  législatives.  Issues  du  nouveau  courant  dé- 
mocratique que  détermine  en  Belgique  l'application  du  vote  plural, 
elles  se  laisseront  entraîner  probablement  vers  dos  solutions  plus 
radicales.  La  tentative  de  la  commission  belge  n'en  restera  pas 
moins  digne  d'appeler  l'attention  de  tous  ceux  qui  ont  encore  foi 
dans  la  force  et  la  fécondité  des  principes  généraux,  du  droit  et 
qui  croient  à  la  possibilité  de  résoudre  sur  le  terrain  du  droit  privé 
et  de  l'égalité  civile,  les  difficultés  du  problème. 

§  4.  -  Italie. 

Alors  qu'en  d'autres  pays,  la  Chambre  travaille  sur  une  routo 
et  le  Sénat  sur  une  autre,  sans  que  ces  deux  routes  puissent  se 
rencontrer,  l'Italie  a  cette  heureuse  chance  que  Ministère  et  Par- 
letnents   restent  fidèles  aux  mêmes  principes. 

Les  textes  nouveaux  —  et  ils  sont  nombreux  {})  —  ne  cherchent 
qu'à  préciser  les  idées,  à  fixer  les  termes,  à  parer  aux  objectioD> 
et  non  à  s'écarter  de  la  pensée  fondamentale  du  projet  primitif  cl 
à  défaire  le  travail  de  la  veille. 

Une  divergence  grave  s'est  élevée  toutefois  au  sujet  du  carac- 
tère même  de  la  loi. 

Le  Ministère  voulait  une  loi  essentiellement  sociale,  humanitaire. 
Le  projet  déposé  par  M.  Chimirri,  instituait  l'assurance  obligatoire 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  et  n'admettait  pas  le  refus  d'indem- 
nité en  cas  de  faute  grave  de  l'ouvrier.  Le  recours  de  l'établisse- 
ment d'assurance  contre  la  victime  n'était  ouvert  qu'en  cas  d'in- 
tention coupable  de  la  victime. 

Le  Sénat  avait  fini,  non  sans  résistauct^  par  se  ranger  à  cette 
manière  de  voir. 

Mais  le  texte  nouveau  —  déposé  par  M.  le  Ministre  Lacava  le 


(1)  Projet  MiœU  (8  février  1890)  —  Projet  du  rapporteur  Chimirri  (7  juin  1890)  - 
Projet  du  ministre  Chimirri  (13  ayril  1891)  —  Rapport  au  nom  du  Bureau  central  du 
Sénat  (19  février  1892)  —  Text«  présenté  à  la  Chambre  par  le  Ministre  di  Rudini 
(26  mars  1892).  Voir  l'analyse  de  tous  ces  travaux  par  E.  Gruner  (Bulletin  du  0>mité  ^r- 
maneut,  passim). 
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V  décembre  1892,  et  celui  adopté  par  la  Commission  de  la  Cham- 
bre, sur  le  rapport  de  M.  Pasquali,  le  5  mai  1893  —  rétablissent 
le  droit  de  recours  contre  la  victime,  quand  Taccident  sera  la  con- 
séquence d'une  faute  grave  ou  d'une  intention  coupable  de  Touvrior 
on  question  (art.  23). 

Le  môme  droit  de  recours  existe  contre  les  chefs  ou  gérants 
d'entreprises  ou  d'industries,  quand  Taccident  a  eu  lieu  par  suite 
d'intention  coupable  ou  de  faute  grave  de  la  part  de  ces  derniers, 
ou  de  ceux  qui  sont  préposés  à  la  direction  ou  à  la  surveillance 
des  travaux;  ou  bien  par  suite  d'inobservation  des  mesures  préven- 
tives prescrites  par  les  règlements. 

C'est  donc  un  mouvement  de  retour  très  marqué  vers  la  théorie 
du  risque  professionnel  restreint,  qui  caractérise  la  situation  actuelle 
en  Italie. 

Il  n'est  pas  défendu  de  penser  que  les  résultats  inquiétants  des 
statistiques  Allemandes  et  Autrichiennes,  sont  pour  quelque  chose 
dans  ce  revirement  d'opinion  des  pouvoirs  publics. 

«  Ils  ont  compris,  dit  à  ce  sujet  M.  Gruner,  que  ce  n'est  pas 
impunément  qu'on  proclame  l'irresponsabilité  de  l'ouvrier  ». 

Un  point  nous  intéresse  encore  dans  les  projets  italiens. 

Comment  s'établit  la  faute?  C'est  là,  on  le  sait,  une  des  diffi- 
cultés pratiques  considérable  du  système. 

Le  législateur  belge  s'est  efforcé  de  déterminer  mieux  que  par 
un  simple  qualificatif  ce  qu'il  faut  entendre  par  faute  et  les  textes 
déjà  cités  constituent  un  effort  intéressant  pour  échapper  à  l'arbi- 
traire des  tribunaux.  La  loi  anglaise,  comme  nous  l'avons  vu,  offre 
également  sous  ce  rapport  des  prescriptions  utiles  à  connaître. 

L'article  23  du  projet  italien,  lui,  fait  résulter  la  preuve  d'une 
condamnation  pénale  devenue  définitive. 

«  Cette  preuve  pourra  être  établie  dans  la  forme  des  preuves 
on  matière  civile,  quand,  par  suite  d'amnistie  ou  de  décès  de  l'in- 
culpé, elle  ne  pourra  pas  être  établie  dans  les  formes  de  la  pro- 
cédure pénale  ». 

A  notre  avis,  ce  critère  d'une  condamnation  pénale  s'impose, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'intention  coupable.  Nous  le  croyons  au  contraire 
dangereux  pour  la  faute  et  l'inobservation  des  règlements.  Ne  ris- 
que-t-on  point  par  ce  mode  d'appréciation  de  la  faute,  de  trans- 
porter sur  le  terrain  des  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles, 
la  majeure  partie  des  actions  en  responsabilité? 
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§  5.  —  Suisse. 

La  Suisse  offre  peut-être  le  théâtre  le  plus  intéressant  pour 
étudier  l'évolution  qui  se   fait  sur  la  notion  de  responsabilité. 

Après  avoir  cherché,  par  les  lois  fédérales  du  l®""  juillet  1875, 
du  23  mars  1877  et  du  25  juin  1881,  dans  le  renversement  de  la 
preuve  combiné  avec  le  principe  du  risque  professionnel,  ia  solu- 
tion des  difficultés  que  présente  la  réparation  des  accidents,  ello' 
se  dirige  à  Theure  actuelle,  à  pas  lents  mais  décidés,  vers  Tas- 
surance  obligatoire. 

Sous  Tempire  de  la  législation  fédérale,  la  responsabilité  est 
échelonnée  comme  suit: 

Pour  la  faute,  y  compris  le  crime  ou  délit,  du  fabricant  ou  d«^ 
son  mandataire;  responsabilité  entière  à  arbitrer  toutefois  dans  les 
limites  du  tarif  arrêté  par  la  loi. 

Cas  de  faute,  de  part  et  d'autre,  cas  fortuit,  cas  de  lésion  an- 
térieure ou  d'affaiblissement  antérieur  de  la  santé;  responsabilité 
équitablement  réduite,  selon  les  circonstances. 

Cas  do  force  majeure,  de  crime  ou  délit  d'un  tiers,  de  fauti»- 
uniquement  imputable  à  la  victime;  libération  de  la   responsabilité. 

L'inconvénient  notoire  dé  cette  législation,  c'est  de  suboMonner 
toujours  à  une  action  judiciaire  le  règlement  de  l'indemnité.  C'est 
(msuite  de  mitiger  par  des  tarifs  arbitraires,  l'extension  donnée  à 
la  responsabilité. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  la  faveur  avec  laquelle  a  et*'- 
accueillie  l'idée  d'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents. 

Le  26  octobre  1890,  le  peuple  suisse  votait  par  283.000  contre- 
02.000  voix,  un  article  constitutionnel,  dont  voici  les  termes  précis: 

«  La  Confédération  introduira  par  voie  législative  l'assuranco^ 
contre  les  accidents  et  la  maladie,  en  tenant  compte  des  caisses  de- 
s(îcours  existantes. 

«  Elle  peut  déclarer  la  participation  à  ces  assurances,  ohligatoin^ 
en  général  ou  pour  certaines  catégories  déterminées  de  citoyens  ». 

Le  Conseil  fédéral  a  donné  suite  à  ce  vote,  on  chargeant  M.  For- 
n^r,  à  la  suite  de  nombreux  travaux  préparatoires  de  statistique, 
d'élaborer  deux  avant-projets  d'assurance  contre  la  maladie  et 
contre  les  accidents. 

C'est  à  ces  documents  très  touffus,  puisque  les  deux  lois  réti- 
nies  ne  comportent  pas  moins  de  248  paragraphes,  que  nous  em- 
pruntons les  textes  relatifs  à  notre  sujet. 
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La  question  de  la  £ftute  lourde,  sans  avoir,  en  cas  de  maladie, 
rirai portance  qu'elle  présente  en  cas  d'accident,  doit  être  -ceiiendant 
|*réfviïe  et  résolue. 

Aussi  croyons-nous  utile  de  l'examiner  dans  Tun  et  l'autre  projet 
d'assurance. 

•L'article  51  4\i  projet  de  M.  Forrer  (Assurance  contre  la  ma- 
ladie) porte  que  «  tout  assuré  qui  s'est  attiré  une  mciladie  jpsr  des 
moyens  délictueux  ou  simplement  dolosife  peut  être  déelaré,  pour 
cette  maladie,  déchu  en  tout  ou  en  partie  de  ses  droits  aux  pres- 
tations de  l'assuramce. 

La  Caisse  peut  réduire  de  moitié  l'indemnité  de  ohômage  do 
celui  dont  la  maladie  a  été  causée  [)ar  sa  négligence  grave  quoi- 
que pémalement  non  punissable». 

Quant  à  la  négligence  légère  —  en  tant  qu'on  réussira  à  la 
distinguer  pratiquement  de  la  négligence  grave  —  le  rapporteur  a 
déelaré  qu'elle  ne  devait  pas  être  punie  par  un  refus  de  prestations 
de  ia  Caisse,  oe  qui  serait  contraire  au  principe  de  la  nouvelle  loi. 

Voilà  pour  l^uvrier. 

Qu'en  est-il  de  la  faute  du  patron? 

Le  projet  n'est  pas  très  explicite  à  cet  égard.  L'aiticle  57  se 
borne  à  dire:  «  La  Caisse  aie  droit  d'intenter  elle-«ième  aux  tiers 
civilement  responsables  de  la  maladie  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  le  montant  des  prestations  qu'elle  a  fournies  ». 

Un  membre,  en  Commission,  a  demandé  si  le  tiers  visé  par 
l'article  57,  pourrait  dans  certains  cas  *être  le  patron? 

M.  Forrer  a  reconnu  que  cette  question  est  une  des  plus  déli- 
cailes  et  des  plus  difficiles  à  résoudre  équitablement:  la  prime  du 
}iatron  est  destinée  en  général  À  eouvrir  sa  responsabilité,  et  ce- 
pendant on  peut  prévoir  des  cas  de  faute  lourde,  indépendante  en 
qnelqne  sorte  du  risque  profes^onnel,  oà  une  action  civile  pourrait 
lui  être  intentée.  Cette  question  sera  encore  étudiée  de  plus  près, 
avant  le  dépôt  du  projet  de  loi  définitif. 

En  oe  qui  concerne  l'assuranoe  contre  les  accidents,  le  projet 
la  stipule  en  principe  contre  les  conséquences  économiques  de  tout 
acddent  corporel  entraînant  pour  la  personne  assurée  la  mm^,  une 
inârmiié  permanente  ou  une  maladie  de  plus  de  six  semaines  (ar- 
tiole  U).  Toutefois,  l'Etablissement  d'assurances  peut  repousser  toute 
{«•étentbn  de  l'assuré  ou  de  ses  parents  à  l'indemnité  de  chômage, 
ou  à  des  rentes,  lorsque  l'assuré,  agisMmt  aœe  intention  et  en  état 
de  responsabilité,  a  provoqué  êa  lésion   du  sa  mort,  pat  des  nujtyens 
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délictueux  OU  simplement  dolosifs.  L'Etablissement  d'assurances  peut 
réduire  jusqu'à  la  moitié  de  leur  montant  normal  l'indemnité  de 
chômage  ou  les  rentes  dues  à  l'assuré  ou  à  ses  parents,  lorsqu<\ 
agissant  en  état  de  responsabilité,  V assuré  a  causé  sa  blessure  ou  sn 
mort  par  une  négligence  grave  (article  24.) 

Il  y  a  comme  on  le  voit,  parallélisme  complet  entre  cette  dispo- 
sition et  celle  du  projet  d'assurance  contre  la  maladie.  Le  soin 
de  prononcer  sur  toute  contestation  concernant  la  déchéance  par- 
tielle ou  totale  des  prestations  garanties  par  la  loi,  appartient  au 
tribunal  des  assurances  comprenant  six  juges  élus  par  l' Assemblée 
fédérale  et  un  certain  nombre  de  juges  nommés  par  le  peuple  (ar- 
ticles 53  et  57). 

Ajoutons  que  dans  les  cas  prévus  à  l'article  24,  l'Office  fédéral 
des  assurances  peut  prononcer  contre  l'assuré,  pour  une  durée 
n'excédant  pas  cinq  années,  l'exclusion  de  l'établissement.  Ce  pro- 
noncé est  publié  après  qu'il  est  devenu  définitif;  il  entraîne  pour 
l'assuré  l'incapacité  d'appartenir  comme  membre  volontaire  et  pour 
la  durée  de  l'exclusion,  à  une  caisse  publique  d'assurance  contre 
les  maladies  (article  27). 

Il  y  a  lÀ  une  mesure  complémentaire,  destinée  dans  la  pensée 
de  son  auteur  à  servir  de  lest,  de  contrepoids  à  l'irresponsabiliti'- 
de  l'ouvrier  et  aux  dangers  qu'elle  entraîne  à  sa  suite. 

Le  patron  obligé  d'assurer  son  personnel  et  de  fïdre  les  fra  s 
de  la  prime   peut-il  être  recherché  du  chef  de  la  faute  lourde? 

Le  projet  ne  renferme  rien  de  précis  à  cet  égard.  Nous  ne 
voyons  nulle  part  que  la  faute  patronale  exerce  une  influence  sur  le 
f|uantum  des  prestations  à  fournir  à  l'ouvrier  assuré,  ni  que  celui- 
ci  ait  un  recours  contre  son  patron  fautif,  ïK)ur  faire  majorer  l'in- 
demnité. 

Mais  l'ensemble  des  articles  relatifs  aux  mesures  préventives, 
d'accidents  (articles  49  à  52)  fournit  plusieurs  indications  utiles  a 
recueillir. 

Ainsi,  toute  contravention  grave  à  l'une  des  ordonnances  géné- 
rales ou  spéciales  relatives  à  des  mesures  préventives  d'accidents^ 
édictées  par  l'Office  fédéral  des  assurances,  expose  la  personne  qui. 
exploite  l'établissement  intéressé  à  un  recours  pour  le  montant 
des  frais  causés  par  la  survenance  d'un  accident.  Ce  recours  a  lieu 
au  profit  de  l'Etablissement  d'assurance.  Lorsqu'un  danger  corporel 
immédiat  lui  parait  menacer  les  assurés,  occupés  dans  une  en- 
treprise, l'Office  fédéral  peut  sommer   le  chef  de  cette   entreprise. 
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d^arrètei'  immédiatement  son  exploitation:  l'Office  peut  aussi  sommer 
les  assurés  en  danger  d'interrompre  immédiatement  leur  travail 
ou  de  quitter  les  locaux  de  l'exploitation. 

Les  mêmes  compétences  appartiennent  à  l'autorité  administra- 
tive de  l'arrondissement  et,  en  cas  d'urgence,  â  tout  membre  de  la 
direction  d'une  caisse  publique  d'assurances  contre  les  maladies. 

Tout  chef  d'entreprise  qui  n'obtempère  pas  à  ces  sommations 
peut  encourir  des  pénalités  allant  jusqu'à  la  fermeture  de  son  éta- 
l>Hssoment;  dans  les  mêmes  circonstances,  tout  assuré,  victime 
d'un  accident,  peut  être  réputé  par  sa  caisse  d'assurance  contre 
les  maladies,  ou  par  l'Etablissement  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, avoir  causé  intentionnellement  sa  lésion. 

A  ces  dispositions,  il  faut  joindre  celle  de  l'article  64,  d'après 
laquelle  l'Etablissement  d'assurances  contre  les  accidents  peut  ac- 
tionner directement  en  dommages-intérêts  pour  le  montant  de  ses 
prestations  les  tiers  responsables  d*un  accident. 

L'article  soulève  la  même  question  que  le  texte  de  Tarticle  57 
de  la  loi  d'assurance  contre  la  maladie,  c'est-à-dire  si  le  tiers 
pourrait  être,  dans  certains  cas,  le  patron? 

§  G.  —  Allemagne  et  Autriche. 

La  législation  de  ces  pays  est  si  connue,  elle  a  été  lobjet  de 
travaux  si  nombreux  et  si  approfondis,  qu'il  me  sera  permis  d'indi- 
quer très  sobrement  la  solution  qu'elle  donne  à  la  question  de  la 
faute  lourde. 

L'Allemagne  a  été  la  première  à  abandonner  complètement  le 
principe  de  la  responsabilité  -personnelle,  en  cas  de  dommages  cor- 
l)orels.  A  cette  responsabilité,  elle  a  substitué  l'assistance  corpora- 
tive qui  assure  à  toute  victime  une  prompte  réparation  du  dommage, 
quelle  qu'en  soit  l'origine. 

Un  accident  survient:  qu'il  soit  dû  à  la  faute  du  patron  ou  à 
colle  de  l'ouvrier,  que  ce  soit  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
peu  importe!  La  victime  doit  être  indemnisée  par  la  corporation  des 
patrons  de  son  industrie,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  elle  d  avoir  re- 
cours à  une  action  judiciaire.  Le  taux  seul  de  la  rente  est  débattu 
devant  des  tribunaux  mixtes  composés  d'ouvriers  et  de  patrons. 

Il  n'est  dérogé  à  cette  règle  que  dans  deux  cas  exceptionnels  : 
1.®  Quand  l'ouvrier  a  causé  l'accident  acee  préméditation  (vor- 
sîitzlich)  (art.  5).  Ni  lui,  ni  sa  famille  n'ont  alors  droit  à  l'indemnité; 
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2.^  Quaud  il  a  été  constaté  par  un  jugement  correetionael  que 
Teutrepreneur  de  l'exploitation  ou  son  préposé  ont  amené  Taceident 
avec  intention.  L'ouvrier  ou  ses  ayattts-dmt  peuvent  alors  aoiionner 
l'auteur  du  dommage  et  lui  réclamer  la  diflépenee  entre  l'iiideni- 
nité  restreinte  qui  leur  est  attribuée  en  vertu  de  la  loi  d'assurance 
et  la  compensation  intégrale  du  dom4uage,  d'après  le  ilroit  commun 
en  matière  de  responsabilité  (ajrticle  95). 

La  soupape  de  sûreté  —  comme  on  s'est  plu  ingénieusement  â 
définir  ces  deux  restrictions  au  principe  général  de  la  loi  —  doit 
fonctionner  bien  rarement  et  Ton  peut  dire  qu'en  dehors  de  cas 
criminels,  dont  il  n'y  a  presque  pas  Jieu  de  tenir  compte,  tant  ils 
seront  exceptionnels,  c'est  l'irresponsabilité  absolue  à  laquelle 
aboutit  le  système. 

Il  est  juste  toutefois  d'ajouter,  pour  être  complet,  que  les  lois  al- 
lemandes permettent  d'infliger  des  taxes  supplémentaires  aux  en- 
trepreneurs rebelles  à  prendre  les  dispositions  de  nature  à  préveiûr 
les  accidents;  de  plus,  l'article  96  les  rend  responsables,  ainsi  que 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  représentants  ou  surveillants,  de  toutes 
les  dépenses  supportées  du  fait  de  l'^kocident  par  les  assodations  ou 
les  caisses  de  maladie,  au  cas  où  il  a  été  constaté  par  un  jugement 
correctionnel  qu'ils  ont  amené  l'accident  avec  intention  ou  par  né- 
f/ligenee.  Ces  cotisations  toujours  croissantes,  la  crainte  de  voir 
ranger  l'exploitation  dans  une  classe  de  dangers  plus  élevée,  l'é- 
ventualité de  rembourser  à  la  corporation,  en  cas  de  négligence, 
les  charges  de  l'accident,  constituent  assurément  des  palliatifs  aux 
effets  démoralisateurs  de  l'assurance. 

Mais  ces  multiples  mesures  de  précaution  n'attestent-elles  pas 
—  d'une  manière  non  équivoque  —  les  appréhensions  qu'inspire  au 
point  de  vue  de  l'augmentation  du  nombre  des  accidents,  le  ré- 
gime allemand? 

C'est  là,  on  le  sait,  une  des  objections  capitales  qui  s'élève  contre 
le  système. 

Aussi  ne  faudi*ait-il  pas  s'étonner  de  voir,  même  en  Allemagne, 
l'idée  de  modifier  la  législation,  faire  son  chemin  peu  à  peu  dans 
les  esprits. 

Daprès  un  article  très  remarqué  de  la  grande  revue  technique 
Stahl  und  Eisen,  dont  le  Bulletin  du  Comité  a  donné  l'analyse  {}), 


(1)  BaUetin  du  Comité  du  Congrès  interuatioiial  des  accidents  du  trarail  et  des  assu- 
rances sociales.  —  189S,  n.o  2,  p.  294. 
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un  prqjet  de  modifications  de  la  loi  serait  même  à  la  veille  d*ètre 
déposé  par  le 'Gouvernement,  et  l'un  des  points  de  la  rôfora>e  por- 
terait sur  la  différence  d^ indemnité  qui  doit  être  accordée  à  un  ou- 
vrier qui  a  cauBé  un  accident  par  sa  faute  ou  non. 

Ainsi  serait'Ouverte  la  brèche  par  laquelle  rentrerait  dems  la  place 
la  notion  de  responsabilité  qu'on  se  flattait  d'en  avoir  à  jamais  bannie! 

Les  dispositions  de  la  loi  autrichienne,  dififèrent  peu  de  celles  de 
la  loi  allemande,  sur  le  point  qui  nous  occupe. 

Il  n'est  fait  exception  au  principe  général  de  l'indemnité  pour 
toute  espèce  d'accident  que  lorsque  l'accident  est  provoqué  volon- 
tairement par  la  victime  (article  6). 

Par  contre,  au  cas  où  l'enquête  établirait  que  le  patron  a  causé 
inientionnellemefd  l'accident,  la  victime  peut  actionner  directement 
le  coupable  devant  le  tribunal  civil  (articles  45-47). 

§  7.  —  Espagne. 

Nous  terminons  cet  exposé  de  législation  compeMrée,  par  quelques 
mots  sur  le  nouveau  projet  espagnol  relatif  à  la  responsabilité  in- 
dustrielle en  matière  d*aecidents  du  travail  Q), 

Ce  projet  fournit  le  modèle  d'une  loi  simple.  Il  limite  aux  seuls 
accidents  professionnels  le  bénéfice  de  la  responsabilité  nouvelle, 
laissant  sous  Pempire  du  droit  commun  les  accidents  qui  sont  la 
conséquence  de  l'imprudence  du  patron  et  de  l'ouvrier. 

L'article  1®^  considère  comme  accident  professionnel  ou  en  rai- 
son de  la  profession,  ceux  qui  résultent  de  la  nature  môme  d'une 
industrie  et  sont  produits  par  Tune  des  causes  suivantes: 

La  force  et  la  vitesse  des  moteurs  et  de  la  machine  ; 

Le  caractère  dangereux  ou  insalubre  des  substances  employées 
ou  fabriquées  ; 

Le  milieu  ou  l'atmosphère  dans  lequel  doit  être  placé  Touvrier 
pour  l'exécution  de  son  travail. 

La  responsabilité  des  dommages  que  subit  un  ouvrier  par  suite 
d'un  accident  professionnel  incombe  exclusivement  à  Tentrepriso, 
à  la  Compagnie,  ou  au  chef  de  la  fabrique  -sous  la  direction  du- 
quel travaille  l'ouvrier  (article  4). 

L'ouvrier  réduit  à  l'incapacité  de  travail  par  un  accident  indus- 
triel, aura  toujours  droit  à  une  indemnité  qui  variera  selon  le  cas 
et  les  circonstances  qui  se  présentent  (article  6). 


(1)  Projet  présenté  par  le  Gouvernement  le  5  juin  1S94. 
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Les  questions  relatives  à  la  responsabilité  civile  consécutive  à 
un  accident  professionnel,  seront  jugées  par  «  un  jury  convoqué  et 
présidé  par  Talcade  et  dont  feront  partie  un  avocat,  un  architecte, 
ou  un  ingénieur  industriel,  selon  les  cas,  un  industriel  ou  un  pro- 
priétaire désigné  par  leur  pairs,  un  officier  municipal  et  deux  ou- 
vriers désignés  par  leurs  camarades  attachés  au  genre  de  travail 
dans  lequel  l'accident  a  eu  lieu  »  (article  15). 

La  question  de  la  faute  est  tranchée  par  les  articles  28  à  30. 

«Toutes  les  réclamations  relatives  à  des  dommages  ou  yiréju- 
dices  non  prévus  dans  la  présente  loi,  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires,  jugeant  d'après  les  règles  du  droit  commun. 

«  Si  les  dommages  ou  préjudices  ont  été  causés  par  une  faute, 
une  imprudence  ou  une  négligence  constituant  un  délit  ou  un  crime 
aux  termes  du  code  pénal,  l'affaire  sera  de  la  compétence  des 
cours  et  tribunaux  criminels. 

«  Si  les  cours  et  tribunaux  criminels  décident  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  statuer  ou  renvoient  l'inculpé  sans  condamnation,  l'intéressé 
aura  le  droit  de  réclamer  l'indemnité  pour  les  dommages  et  préju- 
dices conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ». 


III.  -  Doit-on  maintenir  ou  supprimer  l'exception 
de  la  faute  lourde? 

L'étude  à  laquelle  nous  venons  de  procéder,  montre  à  quel 
point  la  question  est  controversée  et  quelles  hésitations  éprouve  le 
législateur,  ballotté  entre  le  désir  de  faire  une  loi  largement 
réparatrice  et  la  crainte  de  supprimer  le  frein  salutaire  de  la 
responsabilité. 

Il  serait  puéril  toutefois  de  le  nier.  Un  courant  puissant  détache 
aujourd'hui  les  esprits  du  droit  individualiste,  pour  les  entraîner 
vers  les  solutions  sociales.  Ce  que  Ton  demande  pour  régler  la 
situation,  ce  ne  sont  plus  des  modifications  au  droit  civil,  des  res- 
ponsabilités mieux  définies,  mais  l'application  des  principes  de 
solidarité  et  l'organisation  d'un  service  public  d'assurances. 

Rechercher  ici  sous  l'empire  de  quelles  causes  ce  mouvement 
a  pris  naissance  et  démêler  les  facteurs  multiples  qui  en  précipi- 
tent l'allure  dans  la  plupart  des  pays  industriels,  nous  entraînerait 
trop  loin.  Mieux  vaut  rencontrer  les  arguments  que  Ton  fait  va- 
loir en  faveur  de  la  thèse,  et  en  discuter  la  valeur. 
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Je  crois  être  complet  en  ramenant  à  trois  chefs  principaux 
l'argumentation  des  partisans  de  la  suppression  de  la  faute  lourde. 
Motifs  dVhumanité,  désir  d'apaisement  social  par  rélimination  des 
procès  en  indemnités,  facilités  données  à  l'assurance,  telles  sont 
bien  les  considérations  capitales  que  Ton  retrouve  développées 
souvent  avec  une  véritable  éloquence,  sous  la  plume  ou  dans  la 
bouche  de  tous  ceux  que  Ton  pourrait  appeler  les  aholUionnistes. 

«  Je  me  demande,  disait  M.  Bôdiker  au  Congrès  de  Berne  (^), 
si  nous  tous  qui  sommes  ici,  nous  ressentons  toujours  les  pleines 
conséquences  de  nos  fautes  lourdes.  N'échappons-nous  pas  souvent 
à  une  punition  méritée  par  des  mesures  mal  prises;  le  poids  du 
châtiment  nous  frappe-t-il  chaque  fois,  et  ne  sommes-nous  pas 
heureux  pour  nous  et  pour  nos  amis  si  la  punition  ne  suit  pas 
immédiatement  l'action  coupable?  Eh  bien,  accordons  la  même 
chose  à  l'ouvrier  qui  met  en  jeu  son  corps  et  sa  vie,  sa  santé  et 
son  existence.  Où  trouve-t-on  dans  le  monde,  pour  une  faute  même 
grave,  une  punition  dont  la  durée  peut  s'étendre  à  toute  la  vie  du 
coupable?  Ou  trouve-t-on  un  châtiment  qui  peut  réduire  à  la  misère? 
Devons-nous  introduire  contre  les  ouvriers  un  tel  principe  dans 
notre  domaine  de  la  conciliation  des  oppositions?  N'exigeons  pas 
trop  d'eux.  Agissons  noblement  comme  de  vrais  amis  des  ouvriers 
J'affirme  que  ce  n'est  pas  seulement  sage  et  politique,  c'est  éga- 
lement chrétien:  c'est  équitable  et  juste  de  ne  point  laisser  sans 
indemnité  les  ouvriers  coupables  de  faute  grave  et  de  ne  pas  ris- 
quer d'abandonner  à  la  misère,  eux  et  leurs  familles  ». 

Nous  applaudissons  à  ces  paroles  si  nobles  et  si  élevées  et  nous 
comprenons  l'impression  qu'elles  ont  dû  faire  sur  l'assemblée.  Oui, 
sans  doute,  il  faut  s'occuper  avec  sollicitude  même  de  celui  qui 
est  victime  d'un  accident  survenu  par  sa  faute,  parce  qu'il  n'est 
pas  en  somme  moins  malheureux  pour  cela. 

Rien  n'est  plus  terrible  que  la  situation  de  l'ouvrier  blessé,  ré- 
duit au  chômage  momentané,  ou  privé  à  tout  jamais  de  la  faculté 
de  gagner  sa  vie  et  de  nourrir  sa  famille.  Mais  si  l'humanité  nous 
crie  qu'il  y  a  là  un  devoir  impérieux  (T assistance,  la  raison  nous 
dit  qu'il  n'y  a  pas  un  droit  d^ indemnité  au  profit  de  l'ouvrier  et  à 
charge  du  patron  ou  de  n'importe  quelle  collectivité  industrielle. 

(1)  Congrès  de  Berne,  p.  685. 
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L'ouvrier  a  droit  au  secours  parce  qu'il  est  malheureux;  qui  ne 
voit  le  danger  d'un  pareil  principe?  Pourquoi  donc  l'ouvrier  n'au- 
rait-il droit  au  secours  que  dans  le  cas  d'accident?  Comment  le 
lui  refuser,  puisqu'il  s'agit  d'une  question  d'humanité,  dans  toutes 
les  autres  éventualités  fâcheuses  de  l'existence?  L'exemple  de  l'Al- 
lemagne peut  nous  convaincre  qu'on  ne  s'arrête  pas  ftfdlemeut 
dans  cette  voie,  une  fois  qu'on  y  est  entré.  Pourquoi,  de  conséquence 
en  conséquence,  n'aboutirait-on  pas  à  dire:  quiconque  a  faim  et  se 
trouvera  sans  travail  peut  s'adresser  à  l'Etat? 

Cest  qu'en  effet,  avec  le  droit  au  secours,  nous  sommes  sur  la 
pente  dangereuse  du  socialisme:  le  droit  an  secours  appelle  le  droit 
au  travail;  le  droit  au  travail  ne  peut  trouver  sa  pleine  réalisation 
que  dans  l'Etat  collectiviste. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que  semblables  conséquences  sont  de 
nature  à  impressionner  très  peu  certains  esprits  et  qu'elles  leur 
apparaîtront  au  contraire  comme  un  idéal  vers  lequel  il  faut  s*o- 
rienter. 

Ceux-là  je  les  prie  toutefois  de  ne  pas  rester  insensibles  à  des 
considérations  tirées  de  l'intérêt  même  de  la  dasse  ouvrière,  et  àe 
réfléchir  aux  dangers  que  présentent,  au  point  de  vue  de  l'accrois- 
sement des  accidents,  la  suppression  de  la  faute  lourde  et  la 
substitution  de  la  responsabilité  collective  à  la  responsabilité  indi- 
viduelle. 

Ce  n'est  pas  impunément,  on  ne  saurait  cesser  de  le  répéter, 
qu'on  touche  aux  notions  de  droit  et  de  responsabilité. 

N'est-il  pas  à  craindre  que  le  patron  ne  s'endorme  dans  une 
dangereuse  quiétude?  Et  les  mesures  les  plus  rigoureuses  de  ré- 
glementation et  d'inspection  vaudront-elles,  pour  tenir  sa  vigilance 
en  éveil,  la  crainte  salutaire  de  Taction  en  dommages-intérêts  du 
chef  de  faute? 

D'autre  part,  la  prudence  et  la  prévoyance  des  ouvriers  ne 
s'atténueront-elles  pas,  si  la  loi  leur  donne  la  certitude  d'être  in- 
demnisés dans  tous  les  cas?  Sans  doute,  personne  ne  s'expose  de 
garté  de  coeur  aux  suites  douloureuses  d'un  accident,  et  il  serait 
excessif  de  prétendre  que  la  perspective  d'une  rente  puisse  à  elle 
seule  déterminer  la  fréquence  et  l'augmentation  des  blessures  et 
des  lésions. 

Cependant  n'est-il  pas  certain  qu'aujourd'hui  déjà,  même  dans 
les  pays  qui  pratiquent  encore  le  droit  commun,  les  ouvriers  sont 
étourdis,  téméraires,  bravant  follement  le  danger?  Ils  sont  victimes 
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d'aoddents  dûs  à  leur  propre  faute  et  dont  ils  supportent  seuls  les 
tristea  conséquences.  Que  sera-ce,  lorsqu'ils  seront  assurés  contre 
toutes  les  éventualités  du  sort  et  toutes  les  suites  de  leurs  projH^s 
agissements? 

Ces  appréhensions  ont  été  maintes  fois  exprimées  et  la  statistique 
semble  moUheureusement  les  confirmer. 

Nous  ne  pouvons  encombrer  ce  rapport  de  chiffres  familiers  à 
la  plupart  des  membres  du  Ck)ngrès  et  qui  grossiraient  démesuré- 
ment notœ  travail 

Il  est  bon  toutefois  de  mettre  sous  les  3'eux  du  lecteur  quel- 
ques données  de  la  statistique  générale,  en  renvoyant  pour  de  plus 
amples  détails  aux  travaux  si  consciencieux  de  notre  distingué  Se- 
crétaire général  Q)  et  à  Tœuvre  capitale  de  M.  Bellom  sur  les  lois 
d'assurance  ouvrière  à  l'étranger. 

Les  accidents  du  travail  dans  l'industrie  font  en  Allemagne  l'ob- 
jet d'une  statistique  annuelle  jointe  ajux  comptes-rendus  officiels 
de  l'assurance  obligatoire.  On  possède  ainsi,  depuis  1886,  le  relevé 
des  accidents  de  toute  nature  qui  atteignent  l'ouvrier  dans  son 
travail. 

D'après  les  résultats  des  statistiques  des  seules  corporations  indu- 
strielles allemandes,  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant  qui  in- 
ilique  le  nombre  des  accidents  et  leur  nature,  de  1886  à  1892  in- 
clusivement. 


Annéef 

\ 

A 

RtnbK  total 

desaceidenu 

signtléi 

"" 

Àceideuts 
mortels 

D         1         E          1         F 
Aoeidents  aniris  d'incapacité 

ToUle 

Ptrtielle 

Nomenttnée 

1886. 
1887. 

82,596 
105.897 

9,723 
15,970 

2,422 
2,956 

1,548 
2,827 

3,780 
8,126 

1,973 
2,061 

1888. 
1889. 

121,164 
139,549 

18,809 
22,340 

2,943 
3,382 

1,886 
2,381 

10,270 
12,788 

3,710 
3,889 

1890. 
1891. 
1898. 

149,188 
162,674 
165,008 

26,408 
28,989 
28,619 

3,597 
3,634 
3,282 

1,869 
1,570 
1,507 

16,109 
17,481 
18)049 

4,828 
5,604 
5,781 

Ce  qui  ressort  de  ce  tableau,  c'est,  avec  l'accroissement  annuel 
(lu  nombre  dos  accidents  déclarés  et  indemnisés,  cette  double  con- 
statation: que  les  catégories  d'accidents  figurant  aux  colonnes  C 
et  D  témoignent  do  variations  pou  sensibles,  malgré  la  promulga- 


(!)  BaUetins  da  Comité,  Statistique  géDérale  â66  assurances  oayrières  par  G ruiier. 
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lion  de  minutieux  règlements  préventifs  contre  les  accidents,  Taction 
énergique  de  nombreux  inspecteurs,  et  la  manière  de  plus  en  plus 
stricte  dont  les  infirmitf^s  permanentes  totales  ont  été  entendues, 
tandis  qu'au  contraire  il  se  produit  une  augmentation  continu*^ 
dans  les  catégories  relatives  aux  accidents  légers  (Colonnes  E  et  F  i. 

Cette  double  constatation  est  inquiétante  et  les  chiffres  approxi- 
matifs pour  Texcrcice  1893,  fournis  par  TOfifice  impérial,  ne  sont 
pas  de  nature  à  nous  rassurer.  Ils  accusent  une  progression  do 
plus  en  pbis  notoire  des  cas  d'invalidité  partielle  permanente  oi 
d'incapacité  momentanée. 

En  Autriche,  même  phénomène  affligeant  (^). 

Le  nombre  des  accidents  qui  ont  donné  lieu  à  une  indemnité 
conformément  à  la  loi,  de  8,784  j)Our  Tannée  1891,  s*est  élevé  à 
9,422  Tannée  suivante. 

M.  le  D.'  Bôdicker  (*),  avec  toute  l'autorité  qui  s'attache  à  son 
nom  et  à  sa  haute  situation  de  président  de  l'Office  impérial  dos 
assurances  en  Allemagne,  M.  le  D.*"  Migerka  (*),  inspecteur  géné- 
ral de  l'industrie  à  Vienne,  d'autres  encore  (*)  se  sont  efforcés  do 
réfuter  les  conclusions  qui  so  dégagent  des  résultats  statistiques 
d'application  dos  lois  d'assurances. 

Ils  font  observer:  que  le  contrôle  plus  sévère  des  déclarations 
d'accidents;  l'activité  plus  grande  de  l'industrie  et  par  suite  Tad- 
mission,  qui  on  a  ét(i  souvent  la  conséquence,  de  travailleurs  insuf- 
fisamment instruits  et  expérimentés;  la  connaissance  plus  génénilo 
qu'arrivaient  à  [jossédor  les  travailleurs  des  diverses  prescriptions  do 
la  loi  d'assurance  oonlio  les  accidonts;  l'interprétation  bienveillanto 
donnée  au  mot  «  acoidc^nts  »  conformément  à  Tesprit  même  do  la 
législation  sociale;  la  diminution  progressive  des  travaux  cxécutos 
à  la  main  (H  leur  romplacoinont  par  le  travail  à  la  machine,  qui  est 
})ar  lui-même  plus  dangereux,  tout  cela  explique  l'augmentation 
dos  aocidoiits,  sans  qu'il  soit  noeossairo  de  la  rattacher  à  la  sii|«- 
pressiou  ou  à  Tatiénuatioii  de  la  responsabilité. 

Mais  oos  explications   ne  doivent   pas  faire   oublier,   que  la  l«à 


(1)   BuU-tin  (h   VOffic  '.lu  travail.  Février  et  juillet  1894. 

rJ)  Coiiinv.>  i\v  Hcrii.',  p.  299. 

(•'])  L'assiiiMiico  ulilJLMtuin-  et  la  fr»'4Ufuro  (le?»  juTideuts.  Bulletio  du  rornité  perni.i- 
îunt,   isî):{,   p.   :>A2. 

(4)  A  <•♦>  C<»nu'r"'s  nu'int'  nous  aurons  lu  bonne  fortune  d'entendre  M.  le  Dr.  ron  Mayr 
»l.'\i.l.>j»|j,T.  uvrc  l;i  sri.'iicf  approfontHo  dos  faits  qu'on  se  plult  à  lui  rcoonniiltre,  la  the^a 
liiii'iit'  (/■    ''ntfh"i(i'    '/'-  l'ni^isKranr:  sur  la  dirninvtwn  du  nombre  des  artùl' n^s. 
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fonctionne  depuis  plusieurs  années  déjà  (^);  Tinfluence  d'une  appli- 
cation plus  générale  et  plus  stricte  des  dispositions  légales  peut 
être  dès  lors  difficilement  invoquée. 

Depuis  longtemps  aussi  des  mesures  sont  prises  avec  uuo 
grande  vigueur,  en  vue  de  réduire  le  nombre  et  l'importance  des 
pensions  en  cours  de  service  (*);  ce  qui  indique  un  ferme  dessein 
de  résister  aux  abus  résultant  du  nombre  des  demandes  de  pen- 
sion. Enfin  il  est  frappant  de  voir  croître  simultanément,  d'année 
en  année,  et  sensiblement  dans  la  même  proportion,  les  accidents 
dus  aux  machines  et  ceux  dus  aux  manutentions  ordinaires;  et  cela 
malgré  un  service  sévère  d'inspection  et  des  dépenses  considérables 
imposées  aux  industriels  en  vue  d'éviter  les  accidents. 

Tout  cela,  dirons-nous  à  notre  tour,  ne  laisse-t-il  pas  aux 
chiiîres  cités  leur  physionomie  tristement  suggestive  et  ne  justifie-t-il 
pas  les  résistances  dont  nous  cherchons  à  formuler  l'expression 
dans  ce  rapport? 

On  insiste  cependant,  et  ici  se  place  l'argument  le  plus  sédui- 
sant de  nos  contradicteurs:  celui  du  règlement  pacifique  des  indem- 
nités auxquelles  donne  lieu  l'accident. 

Il  a  été  développé  avec  un  grand  charme  et  une  chaleur  conj- 
nuinicative  par  notre  éminent  ami  M.  Cheysson  (^).  Il  a  été  souvent  re- 
pris dans  des  publications  patronales  ou  autres  et  il  est  de  nature, 
nous  le  reconnaissons,  à  ébranler  plus  d'une  conviction. 

«  On  ne  peut  songer,  disent  les  industriels,  à  infliger  de  lourds 
sacrifices  aux  patrons,  sans  leur  assurer  en  échange  la  paix  avec 
leurs  ouvriers  et  empêcher  que  tout  accident  fasse  surgir  un  procès. 
Il  y  a  là  un  but  essentiel  et  primordial  à  atteindre.  Or,  loin  d'étein- 
dre les  procès,  le  maintien  de  la  faute  lourde  les  provoque. 

«  L'expérience  ne  nous  dit-elle  pas  que  l'homme  d'affaires  ira 
trouver    l'ouvrier    blessé  et    l'invitera  à  plaider  à  tout    hasard  la 


(1)  La  constance  da  nombre  des  tvssurés  depuis  trois  ans,  indique  que  le  travail  de 
recrutement  des  ouvriers  industriels  primitivement  soustraits  à  Tassuranoe,  est  désor- 
mais à  peu  près  achevé. 

(2)  Sur  25,348  alfoires  litigieuses  portées  en  1893  devant  les  tribunaux  arbitraux, 
11,207  sont  motivées  par  un  refus  de  pension  et  14,321  par  réclamation  sur  la  quotité 
de  rindemnité. 

(3)  La  faute  lourde  en  matière  d'accidents  du  travail. 
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faute  lourde,  Toubli  des  devoirs  essentiels  du  patron?  Et  pourquoi 
Touvrier  résisterait^il  à.  ces  suggestionB? 

«  Quelle  chance  mauvaise  couri-ilî 

«  Grâce  à  f  assistance  judiciaire,  il  n'a  pas  de  frais  à  exposer  e( 
quand  il  aura  perdu  son  procès,  il  sera  tout  simplement  jugé  que 
le  patron  n'a  aucune  faute  lourde  à  se  reprocher,  et  l'ouvrier  re- 
cevra néanmoins  l'indemnité  partielle  prévue  pour  les  accident*^ 
dus  aux  cas  fortuits  ou  à  la  faute  légère  du  patron  ou  de  la  vic- 
time. Le  patron  sera  donc  en  butte  à  d'incessantes  poursuites  et 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  procès  grèvent  lourdement 
son  budget;  car  môme  en  cas  de  gain,  il  a  à  supporter,  indépen- 
damment de  nombreux  tracas,  tous  les  frais  de  justice  qu'il  ex- 
pose et  qu'il  ne  peut  naturellement  récupérer  contre  le  demandeur 
indigent 

«  Pour  l'ouvrier,  la  situation  sera-t-elle  meilleure? 

«  Le  patron,  en  présence  du  danger  qui  le  menace,  n'aura-t-il 
pas  intérêt,  dans  bien  des  cas,  à  soutenir  que  l'accident  est  le 
résultat  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  et  par  conséquent  à  lui 
refuser  même  l'indemnité  partielle  prévue  par  la  loi?  D'ailleurs, 
soucieux  de  sa  sécurité,  n'aura-t-il  pas  recours  aux  compagnies 
d'assurances? 

«  Dans  ce  cas,  celles-ci  seront  substituées  au  patron  ;  mais,  com- 
me on  l'a  dit  très  bien,  les  compagnies  ne  sont  pas  tenues  d* avoir 
des  entrailles  et  elles  n'en  auront  pas. 

«  Pour  peu  qu'il  y  ait  chance  de  faire  subir  à  l'ouvrier  la  dé- 
chéance tirée  de  sa  faute  lourde,  elles  s'empresseront  de  plaider 
contre  lui  et  pourront  parfois  le  faire  avec  succès.  En  un  mot, 
autant  d'accidents,  autant  de  procès;  c'est  la  guerre  déclarée  de 
part  ei  d'autre  et,  pour  ainsi  dire,  installée  en  permanence  au  cœur 
du  travail  (^)  ». 

La  citcttton  est  un  peu  longue,  mais  elle  résume,  de  manière 
claire  et  précise,  les  sentiments  du  monde  industriel  et  elle  con- 
corde avec  de  multiples  déclarations  qu'il  nous  a  été  donné  d'en- 
tendre et  de  recueillir  (*). 


(1)  De  la  rép^uration  des  accideuts  du  travail  ea  Beltpiquo:    «  Happort  de  rUuiou  de:» 
charbonnages,  mines  et  usines  métallurgiques  de  la  proTincc  de  Liège  »,  p.  22. 

(2)  —  Chambre  de  oommeroo  de  Liège,   Huy  et   Yaremme.    Bapport  sur  le  projet  d^ 
loi  relatif  au  contrat  de  louage  de  serrioes. 

—  Déclaration  de  M.  Yeyssler,  délégué  de  T  Union  des  chambres  syndicales  oarrière» 
iîe  France,  au  Congrès  de  Berne,  p.  682. 
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Nous  comprenons  très  bien  cette  attitude,  mais  avec  M.  Léon 
Say,  nous  pensons  que  Tillusion  de  beaucoup  d'industriels  a  été  de 
croire  à  la  possibilité  de  régler  par  une  sorte  d'abonnement  les 
conséquences  des  risques  professionnels. 

Sans  doute,  il  y  a  quelque  chose  de  séduisant  pour  eux  dans 
un  système  qui  réduit  tout  à  une  question  matérielle  de  fait,  qui 
ramène  tous  les  sinistres,  en  dehors  du  cas  intentionnel,  à  une 
seule  catégorie  d'accidents,  qui  permet,  grâce  à  une  statistique 
bien  faite,  d'en  prévoir  la  charge  et  d'en  constituer  à  l'avance  la 
réparation. 

Mais  quelles  suites  étranges  n'aurait  pas  ce  système  dans  la 
pratique! 

Le  code  pénal  en  France,  en  Belgique,  dans  la  plupart  des  pays 
civilisés,  punit  l'homicide  ou  les  blessures  même  involontaires. 

La  simple  imprudence,  le  défaut  de  prévoyance  ei  de  précau- 
tions rendent  passibles  de  pénalité  en  cas  de  lésions. 

L'ouvrier  qui  a  provoqué  un  désastre  par  sa  faute  grossière, 
mais  non  intentionnelle,  l'ouvrier  qui  a  xuiné  l'exploitation  de  son 
patron,  l'ouvrier  qui  tout  en  étant  blessé  lui-même  a  causé  de  nom- 
breuses victimes  parmi  ses  compagnons  de  travail,  pourrait  donc 
encourir  une  condamnation  criminelle  ou  correctionnelle  du  chef  de 
la  faute,  et  au  sortir  de  l'audience  on  le  verrait  réclamer  l'indem- 
nité à  laquelle  il  a  droit,  la  pension  que  lui  assure  le  risque  profes- 
sionnel.   (Condamné  et  pensionné,  quelle  anomalie  sans  précédent! 

Il  y  a  mieux  que  cela:  ceux  qui  auront  souffert  du  dommage 
causé  par  son  imprudence  pourront  lui  réclamer  une  indemnité  et 
se  payer  sur  les  fonds  que  lui  servira  le  patron;  il  devra  donc  des 
dommages-intérêts  aux  autres,  mais  pour  le  même  fait,  le  patron 
lui  en  devra. 

Et  dans  l'hypothèse  inverse,  le  patron  coupable,  celui  qui,  par 
son  incurie,  son  inobservation  des  règlements,  sa  cupidité  parfois 
a  blessé  grièvement  ses  ouvriers,  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi 
pénale,  mais  ne  devrait  à  ses  victimes  d'autres  prestations  que 
celles  auxquelles  il  est  astreint  du  chef  du  cas  fortuit,  de  l'acci- 
dent sans    cause    connue,  de  l'aléa  du   travail.    Quel  inconcevable 


—  Yœax  émis  par  l'assodatioii  de  rindustrie  française,  en  assemblée  générale  du  28 
férrier  1898.  (Bulletin  du  Comité,  1893,  n.o  1,  p.  156.) 

—  Déclaration  de  M.  Sulzer-Ziegler,  chef  de  la  maison  de  Wlnterthar,  en  son  nom 
et  au  nom  de  plusieurs  de  ses  collègues  de  la  grande  industrie,  devant  la  Commission 
d'experts  chargée  d'élaborer  le  projet  suisse  (Bulletin  du  Comité,  1898.  nO.  8,  p.  836). 
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contrat  à  forfait  «  sur  le  prix  du  sang  »  î  Quel  oubli  des  notions 
juridiques  les  plus  indestructibles!  et  pour  tout  dire,  quelle  injus- 
tice révoltante  dans  cette  identité  de  traitement  réclamée  pour 
l'ouvrier  fautif  comme  pour  l'ouvrier  simplement  malheureux, 
pour  le  patron  négligent  et  cupide  comme  pour  le  patron  géné- 
reux et  prévoyant! 

On  a  cherché  à  tourner  la  difficulté,  en  faisant  varier  Tindem- 
nité  entre  un  minimum  et  un  maximum,  suivant  les  circonstances 
de  r  accident. 

C'est  là,  on  se  le  rappelle  la  solution  adoptée  en  dernier  lieu,  par 
la  Chambre  française,  en  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier  (art  31). 

Il  en  est  de  môme  des  projets  suisses  (art.  24). 

Mais  qui  ne  voit  aussitôt,  au  point  de  vue  de  l'extinction  des 
procès,  les  côtés  faibles  de  cette  solution  bâtarde? 

L'accident  sera  toujours  un  fait  complexe  qu'il  s'agira  d'ana- 
lyser et  dont  les  circonstances  demanderont  toujours  à  être  ap- 
préciées par  une  juridiction  quelconque. 

Nous  n'aimons  pas  mieux  le  tempérament  imaginé  par  les 
projets  italiens  et  qui  fait  résulter  la  faute  grave  d'une  condamna- 
tion pénale  devenue  définitive.  La  raison  en  est  que  le  délit  et  le 
quasi  délit,  quoique  voisins  dans  les  effets,  répondent  à  des  défini- 
tions bien  distinctes. 

Puis,  semblable  expédient  exposerait  le  patron,  comme  l'ou- 
vrier, à  de  nombreuses  poursuites  correctionnelles,  puisque  ce  se- 
rait désormais  le  seul  moyen  de  faire  condamner  à  la  responsa- 
bilité totale,  ou  de  faire  prononcer  la  déchéance  de  toute  in- 
demnité. 

Quels  ressentiments  et  quelle  haine  n'aviverait  pas  aussi  triste 
procédure  ! 

L'erreur  de  tous  ceux  qui  suppriment  la  faute  lourde  ou  qui 
s'ingénient  à  découvrir  une  exception,  n'emportant  pas  le  principe, 
tout  en  donnant  satisfaction  au  sentiment  de  justice  'dans  les  cas 
où  ce  sentiment  serait  trop  vivement  heurté,  c'est  de  croire  qu'il 
est  possible  de  prévenir  toute  contestation  au  sujet  de  la  fixation 
de  l'indemnité.  Môme  avec  les  systèmes  les  plus  radicaux,  on  ne 
peut  aboutir  à  ce  résultat. 

Croit-on  par  exemple  que  l'organisation  allemande  —  souvent 
invoquée  à  titre  de  modèle  dans  le  débat  —  parvienne  à  empêcher 
tout  procès? 

La  loi  sur  l'assurance  obligatoire  des  accidents  a  ses  Chambres 
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arbitrales,  en  appel  son  Office  impérial  des  assurances,  et  les  do- 
cuments officiels  constatent  que  Chambres  arbitrales  et  Office  im* 
pénal  sont  loin  de  chômer  Q), 

La  dernière  statistique  ne  nous  apprend-t-elle  pas,  que  les  frais 
d'enquête  et  de  justice  arbitrale  croissent  d*année  en  année  et  ont 
quintuplé  de  1886  à  1892Î 

Ne  semble-t-il  pas  aussi  qu'on  exagère  pour  les  besoins  de  la 
cause,  la  situation  qui  résulterait  du  maintien  de  la  faute  lourde 
au  point  de  vue  de  la  multiplicité  des  procès? 

On  raisonne  toujours,  en  ne  se  dégageant  pas  assez  de  l'obsession 
qu'exerce  sur  les  esprits  la  législation  défectueuse  du  droit  civil. 
Avec  cette  législation  les  procès  sont  nombreux;  à  les  intenter, 
l'ouvrier  n'a  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner.  Là,  le  patron  est  à 
chaque  instant  menacé  d'une  condamnation  dont  le  taux  arbitrai- 
rement fixé,  peut  devenir  écrasant;  là,  par  suite  des  injustices 
criantes  de  ce  prétendu  droit  commun,  par  suite  des  difficultés  de 


(1)  Les  1248  tribunaux  arbitraux  établis  en  vertu  des  diverses  lois  d^assurauce  contre 
les  accidents  ont  été  saisis  de  14.879  en  1890,  18.423  en  1891,  22.249  en  1892,  25.848 
en  1898,  sfllaires. 

C'est  s  diie,  en  prenant  pour  base  les  décisions  des  Bureaux  de  corporation  qu'une 
affaire  sur  cing  est  soumise  au  tribunal  arbitral. 
Sur  les  25.348  affaires  liti^euses  de  1898: 

11.027.  étaient  motivées  par  un  reflis  de  pension, 

14.321  étaient  motivées  par  une  réclamation  sur  la  quotité  de  Tindemnité. 
Dans  les  aflRsdres  nouvelles,  les  difficultés  ont  le  plus  souvent  surgi: 

A  propos  du  degré  d'incapacité  du  travail 13.039  cas 

id.        du  fait  de  savoir  si  Taccident  est  bien  survenu  en  oous  de  travail    8.767  id. 
id.        de  la  relation  entre  Tinvalidité  constatée  et  l'accident  provoqué   1.250  id. 
Dans  les  affaires  anciennes: 
A  propos  de  réductions  opérées  sur  le  chiffi-e  de  la  pension,  9.264  cas. 
Chaque  année  le  nombre  des  affaires  nouvelles  sonmises  à  l'Office  impérial  comme  tri- 
banal  suprême  pour  les  questions  d'assurance  augmente.  Ainsi  pour  ne  prendre  la  statis- 
tique que  des  trois  dernières  années: 

En  1891,  il  avait  été  introduit  3.378  affaires 
>    1892,  id.  id.  4.240      id. 

»    1893,  id.  id.  5.304      id. 

Le  nombre  des  affaires  augmente  donc  de  plus  de  1.000  par  an. 
Chaque  année,  les  trois  quarts  des  recours  sont  Introduits  par  les  assurés  et  un   quart 
seulement  par  les  corporations. 

Près  de  la  moitié  des  réclamations  portent  sur  l'appréciation  du  degré  d'invalidité; 
les  autres  questions  litigieuses  les  plus  fréciuontcs  sont  les  suivantes  :  S'agit-il  d'un  ac- 
cident de  travail? 

L'accident  est-il  certain? 

T  a^t-il  relation  réelle  entre  une  incapacité  constatée  et  l'accident  invoqué  comme  en 
étant  l'origine  V 

(Voir,  pour  plus  do  détails,  Bulletin  du  Comité  permanent,  1894,  N.^  1.) 


Digitized  by 


Google 


788  CHARLES  DEJACE 

la  preuve,  les  magistrats  mettent  leur  conscience  à  Taise,  en  dé- 
ployant une  sévérité  outrée  à  l'égard  de  Femployeur. 

Mais  du  jour  où  l'on  en  reviendrait  au  véritable  droit  commun , 
du  jour  où  l'on  reconnaîtrait  que  par  suite  de  Taléa  du  travail,  de 
l'ambiguïté  des  responsabilités,  des  impossibilités  ou  des  obscurités 
de  la  preuve,  il  est  équitable  de  rompre  avec  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence traditionelles,  de  créer  la  catégorie  des  accidents  du 
travail  proprement  dits,  d'accepter  en  un  mot  la  vraie  théorie  du 
risque  professionnel,  du  jour  où  ces  accidents  —  prés  de  la  moitié, 
d'après  les  statistiques  les  plus  sérieuses  —  trouveraient  une  répa- 
ration légale,  prompte  et  assurée,  croit- on  que  le  nombre  des  in- 
stances judiciaires  ne  diminuerait  pas  considérablement?  La  justice 
prêterait-elle  encore  une  oreille  aussi  complaisante  aux  revendi- 
cations de  l'ouvrier  blessé  et  qui  prétendrait,  sans  droit  bien  établi, 
à  une  indemnité  plus  large  que  celle  de  l'accident  professionnel? 

L'ouvrier  se  laisserait-il  facilement  entraîner  à  plaider  la  faute 
patronale,  surtout  si  Ton  décide,  comme  le  proposent  certains  projets, 
de  défalquer  du  montant  de  son  indemnité  les  frais  d'une  instance 
vexatoire  ?  (}) 

Et  d'autre  part,  est-il  à  craindre  que  le  patron,  pour  échapper 
à  la  charge  de  l'indemnité,  plaidera  toujours  la  faute  de  la  victime? 
Môme  dans  l'hypothèse  la  plus  défavorable,  mais  qui  avec  la  gé- 
néralisation de  l'assurance,  se  réalisera  fréquemment  —  celle  où  le 
patron  se  substitue  une  Compagnie  d'assurances  —  ce  danger  est 
peu  probable.  Les  compagnies  ne  font  pas  du  sentiment;  elles  gè- 
rent l'assurance  d'une  manière  commerciale,  dit-on. 

C'est  vrai.  Mais  à  raison  même  de  cette  situation,  les  Compa- 
gnies se  garderont  d'intenter  à  la  légère  une  action  douteuse. 

La  preuve  qu'elles  auront  à  fournir  est  délicate;  il  faut  postuler 
des  enquêtes,  des  expertises.  Il  y  a  là  des  frais  considérables  à 
avancer  et  qu'elles  n'ont  aucun  espoir  de  récupérer,  même  en  cas 
de  gain  du  procès. 

N'oublions  pas  enfin  que  dans  toute,  affaire  de  ce  genre,  une 
préoccupation  humanitaire  hantera  l'esprit  du  juge  et  influencera 
sa  décision.  Favorable  à  la  Compagnie  demanderesse,  c'est  le  refus 


(1)  On  pourrait  aussi  stipuler  que  si,  lors  du  premier  prooàs  yetïml  de  Taccident  qui 
derrait  être  dressé  dans  des  conditions  de  constatation  sérieuse,  aucune  des  parties  en 
cause  n*a  fait  valoir  de  réclamations  contraires,  Taccident  doit  être  classé  parmi  les 
accidents  professionnels. 
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de  toute  indemnité,  c'est  la  ruine  et  la  misère  pour  la  victime  et 
sa  famille.  Ne  faudra-t-il  pas  que  la  preuve  de  la  faute,  exclu- 
sive de  toute  réparation,  soit  clairement  établie,  sans  équivoque, 
sans  contestation  possible,  pour  que  semblable  décision  intervienne? 
Et  dès  lors  ne  voit-on  pas  s*opérer,  sous  le  mobile  même  de 
rintérèt  bien  entendu,  la  raréfaction  des  procès  et  leur  limitation 
aux  cas  normaux,  c'est  à  dire  à  ceux  où  la  fixation  des  respon- 
sabilités peut  et  doit  se  faire? 


Un  dernier  argument  nous  reste  à  examiner.  L'introduction  de 
la  faute  lourde  dans  la  loi,  dit-on,  enlèverait  toute  base  scientifique 
à  l'assurance  totale.  Du  moment  où  il  faut  compter  avec  l'appré- 
ciation discrétionnaire  des  tribunaux  et  avec  leur  jurisprudence  va- 
riable, on  ne  peut  plus  établir  rationnellement  des  tarifs.  On  serait 
réduit  à  des  assurances  bâtardes,  avec  restriction  et  jusqu'à  con- 
currence d'un  certain  chiffre,  laissant  ainsi  pour  le  surplus,  l'ou- 
vrier sans  garantie,  comme  le  patron  sans  sécurité. 

L'argument  est  fondé,  mais  il  présuppose  résolu  le  problème 
si  discuté  de  l'assurance  obligatoire  et  totale,  c'est-à-dire  couvrant 
toutes  les  responsabilités  encourues. 

Or  nous  Tavons  déjà  dit,  c'est  dévoyer  étrangement  l'assurance 
que  la  convertir  en  un  instrument  d'extinction  des  responsabilités. 

Suivant  sa  signification  et  son  essence,  l'assurance  a  pour  but 
dé  réparer  le  préjudice  pécuniaire  dont  Tassuré  est  menacé  dans 
le  cas  de  survenance  de  certains  événements  et  de  mettre  à  la 
charge  de  l'assureur  le  péril  provenant  de  cet  événement. 

Il  n'y  a  de  péril  pour  l'assuré  à  réparer  par  l'assurance,  que 
pour  autant  qu'il  s'agisse  d'un  événement  fortuit,  c'est  à  dire  d'un 
événement  qui  ne  se  produise  ni  par  la  faute  de  Tassuré  lui-même, 
ni  par  celle  du  preneur  d'assurance,  car  l'événement  qui  serait  pro- 
duit par  la  faute  du  preneur  d'assurance  ou  du  tiers  assuré,  ne 
constitue  pour  eux  aucune  menace,  aucun  péril,  s'il  dépend  d'eux 
de  prévenir  l'événement  et  ses  suites  dommageables. 

Ce  serait  aller  à  l' encontre  du  caractère  de  l'assurance,  dont  le 
but  est  la  garantie  d'un  dommage,  que  de  vouloir  rendre  l'assu- 
reur responsable  au  delà  du  cas  fortuit,  de  ce  que  nous  avons 
appelé  les  chances  aléatoires  du  travail,  en  y  comprenant  les  mar- 
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ladresses  légères  et  accidentelles  de  l'assuré  ou  les  négligences  excu- 
sables du  preneur  d'assurance. 

Il  serait  laissé  sinon  à  la  fantaisie  des  parties  placées  en  face 
de  l'assureur  de  produire  à  leur  gré  le  dommage  que  l'assurance 
est  appelée  à,  réparer.  La  notion  d'assurance  elle-même  implique 
que  l'assureur  ne  répond  que  du  risque  produit  par  accident,  que 
du  periculum  caaua. 

Il  est  donc  hors  de  doute  que  l'événement  provoqué  par  l'inten- 
tion ou  la  faute  lourde  de  l'assuré,  comme  du  preneur  d'assurance, 
ne  tombe  pas  sous  la  qualification  du  periculum. 

On  n'a  pu  comprendre  la  réparation  de  semblables  risques  dans 
le  but  de  l'assurance  qu'en  méconnaissant  les  principes  fondamen- 
taux de  ce  contrat.  S'il  est  une  branche  d'assurance,  dans  laquelle 
l'exclusion  de  la  faute  lourde  s'impose  au  plus  haut  degré,  c'est 
précisément  dans  la  branche  des  assurances  contre  les  accidents 
qu'occasionne  le  travail  industriel. 

En  effet,  le  législateur  s'efforce  de  nos  jours  de  prendre  toute 
espèce  de  mesures  préventives  pour  prévenir  les  accidents  aux- 
quels sont  exposés  les  travailleurs. 

Ces  mesures  sont  surtout  dictées  par  des  motifs  d'humanité,  de 
protection,  de  tutelle  en  faveur  de  certaines  catégories  de  personnes. 
Comme  telles,  elles  acquièrent  incontestablement  le  caractère  de 
dispositions  d'ordre  public  auxquelles  il  n'est  permis  de  déroger 
ni  directement,  ni  indirectement. 

L'assurance  qui  couvrirait  de  sa  protection  les  conséquences  de 
fautes  lourdes  commises  au  préjudice  de  la  sécurité  que  le  légis- 
lateur entend  faire  régner,  n'irait-elle  pas  à  rencontre  du  but  par 
lui  proposé? 

Nous  croyons,  dirons-nous  avec  l'actuaire  distingué  dont  nous 
résumons  ici  l'argumentation  (^),  que  pareil  rôle  ne  convient  ni  à 
la  nature,  ni  au  caractère  de  l'assurance,  soucieuse  de  sa  dignité 
et  désireuse  de  demeurer  convention  respectable  et  respectée  sous 
l'égide  des  lois. 

Loin  donc  de  regretter  l'incompatibilité  de  l'assurance  avec  la 
recherche  de  la  faule  lourde,  nous  estimons  qu'elle  jaillit  de  la  no- 
tion môme  du  contrat  d'assurance.  C'est  par  essence,  un  contrat 
aléatoire.  Excellent  pour  parer  à  l'inévitable,  on  ne  peut  en  déna- 


(1)  Adan,  directear  de  la  BoycOa  belge:  De  la  faute  lourde  en  matière   d^assurances. 
Extrait  du  MonUmir  dêa  Aswrances.  Paria,  1383. 
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turer  absolument  la  substance  et  lui  demander  plus  qu'une  garantie 
contre  les  chances  aléatoires  du  travail. 

Cest  à  quoi  s'est  borné  le  projet  de  la  Commission  belge.  Tout 
en  stipulant  l'obligation  de  l'assurance  pour  certains  ouvriers,  il 
respecte  Tessence  du  contrat  (voir  art.  52  et  suivants). 

Allons  plus  loin  cependant  et  supposons  que  le  législateur  sup- 
prime la  recherche  de  la  faute  lourde,  qu'il  arrête  un  seul  et  môme 
tarif  d'indemnités  pour  toute  espèce  d'accidents  et  que  de  plus,  il 
exige  des  garanties,  en  soumettant  le  patron  aux  combinaisons  de 
l'assurance.  N'est-il  pas  certain  qu'il  devra  fixer  ce  tarifa  un  taux 
assez  élevé,  sous  peine  de  n'offrir  aux  victimes  du  travail  qu'une 
réforme  illusoire  et  parfois  désavantageuse,  puisqu'elle  leur  enlè- 
vera le  droit  éventuel  à  l'intégralité  du  préjudice  causé? 

Mais  qui  dit  assurances  embrassant  des  risques  élevés  comme 
taux,  illimités  comme  origine,  dit  primes  élevées,  charges  écra- 
santes. 

Et  si  les  combinaisons  de  l'assurance  reposent,  comme  dans  la 
plupart  des  projets  en  élaboration,  sur  le  système  de  la  mutualité, 
ce  sera  donc  le  patron  vigilant,  attentif,  soucieux  de  la  vie  et  de 
la  santé  de  son  personnel,  qui  fera  les  primes  au  même  titre  et 
dans  la  même  proportion  que  son  collègue  négligent.  De  quelque 
côté  l'on  se  tourne,  c'est  toujours  l'arbitraire  ou  l'injustice  qu'on 
retrouve,  dans  l'abandon  des  saines  traditions  juridiques. 


Une  question  peut  être  encore  soulevée. 

Dans  l'hypothèse  du  maintien  de  la  faute  lourde,  à  quelle  ju- 
ridiction faut-il  confier  le  soin  d'apprécier  l'existence  et  les  condi- 
tions caractéristiques  de  la  faute? 

Au  Congrès  de  Berne  et  dans  un  travail  publié  dans  le  journal 
\e  Génie  civil  (^),  M.  Périsse,  président  de  l'association  des  indus- 
triels de  France  contre  les  accidents  du  travail,  après  avoir  résumé 
l'état  de  la  question  sur  la  faute  lourde,  conclut  à  l'institution  d'un 
jury  arbitral  mixte,  qui  ferait  l'enquête  sur  l'accident  et  déciderait 
s'il  y  a,  ou  non,  faute  du  patron  ou  de  l'ouvrier.    Le  président  du 


(1)  Paris  1892.  De  la  responsabilité  et  de  la  faute  lourde  en  matière  d'accidents  du 
travail. 
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tribunal  civil,  en  chambre  du  conseil,  ou  un  autre  jury  arbitral  su- 
périeur  serait  juge  en  dernier  ressort  à  très  bref  délai. 

La  loi  fixerait  le  taux  de  l'indemnité  dans  tous  les  cas,  avec 
augmentation  de  tant  pour  cent,  en  cas  de  faute  lourde  du  patron, 
et  réduction  de  tant  pour  cent,  en  cas  de  faute  lourde  de  l'ouvrier. 

Le  projet  de  la  Commission  franç€Ûse  instituait,  nous  l'avons  vu, 
une  juridiction  spéciale  chargée  du  règlement  des  indemnités;  et  la 
Chambre,  malgré  l'intervention  du  Garde  des  sceaux,  a  maintenu 
cette  juridiction  exceptionnelle. 

En  Belgique,  le  projet  Janson  a  recours  à  des  chambres  ar- 
bitrales. 

En  Suisse,  il  est  question  de  créer  un  tribunal  des  assurances. 

L'Espagne  organise  un  jury  spécial. 

L'idée  dominante  de  tous  ces  projets  n'est  pas  seulement  d'of- 
frir aux  intéressés  des  garanties  d'impartialité  et  de  connaissances 
pratiques,  mais  en  môme  temps  de  faire  disparaître  toutes  les  len- 
teurs des  procédures  en  usage  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Dans  cette  matière,  le  choix  de  l'organe  chargé  de  statuer  sur 
les  contestations,  importe  moins  que  les  règles  de  procédure.  Ce 
qu'il  faut,  c'est  en  effet  que  les  victimes  obtiennent  justice  promp- 
tement,  facilement  et  gratuitement. 

Toute  législation  sera  bonne  qui  assurera  ce  résultat. 

Nous  pensons  toutefois  que,  dans  les  pays  qui  jouissent  de 
l'unification  judiciaire,  il  est  peu  désirable  d'en  revenir  à  des  tri- 
bunaux d'exception  et  de  créer,  pour  trancher  des  questions  d'ordre 
purement  civil,  des  juridictions  dont  la  composition  est  difficile  à 
imaginer  et  prête  souvent  à  critique  (^). 

En  résumé,  nous  estimons: 
1.°  Que  la  solution  du  problème  de  la  réparation  des  accidents 
du  travail  doit  être  poursuivie  sur  le  terrain  du  droit  privé  et  que 
ce  terrain  est  assez  large  pour  fournir  une  solution  équitable. 

2.**  Que  notamment  l'analyse  du  contrat  de  louage  de  services 
et  des  rapports  qui  se  nouent  entre  patron  et  ouvrier,  donne  une 
base  juridique  solide  à  la  doctrine  du  risque  professionnel. 

3.^  Que  ce  risque  comprend  les  chances  aléatoires  du  travail, 
le  cas  de  faute  lourde  du  patron  ou  de  l'ouvrier  excepté. 


(1)  Voir  notamment  dans  les  séances  dn  Comité  pennanent,  les  critiques  adressées  au 
projet  de  la  Commission  française. 

Idem,  dans  la  discussion  à  la  Chambra.  (Journal  officiel.  Séance  du  18  mai  1S93). 
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4.°  Que  la  suppression  de  la  faute  lourde  offre  le  grave  in- 
convénient d'affaiblir  le  sentiment  de  la  responsabilité  et  de  fausser 
la  notion  de  justice  distributive. 

5.^  Que  les  solutions  intermédiaires  consistant  à  faire  varier 
rindemnité,  suivant  les  circonstances,  présentent  tous  les  inconvé- 
nients de  la  solution  radicale  sans  en  offrir  les  avantages. 

6.*  Qu'une  définition  de  la  faute  lourde  n'est  pas  possible; 
mais  qu'il  est  désirable  d'échapper  à  l'arbitraire  de  ce  simple  quali- 
ficatif, par.  une  détermination  des  éléments  qui  constituent  la  faute. 

7.^  Qu'en  tous  cas,  il  faut  se  garder  de  subordonner  à  une 
condamnation  pénale  du  patron  ou  de  l'ouvrier  la  proclamation  de 
cette  faute  et  le  règlement  de  l'indemnité. 

8.®  Que  la  question  de  juridiction  est  secondaire,  mais  non  pas 
celle  de  procédure. 
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de  comprendre  dans  l'assurance,  contrairement  à  la  législation  allemande, 

tons  les  accidents 
causés  directement  on  indirectement  par  le  travail  industriel. 

FAR   LB 

D/R.  van  der  BORGHT 

Professeur  d'économie  politique  à  TUniversité  technique  royale 
à  Aix-la-Chapelle. 

-*- 

La  loi  allemande  sur  Tassurance  contre  les  accidents,  du  6  juil- 
let 1884^  la  première  de  la  série  des  lois  promulguées  sur  la  même 
matière,  a  été  accueillie  presque  partout  avec  une  sympathie  mar- 
quée, même  parmi  les  entrepreneurs  industriels,  bien  qu'elle  leur 
imposât  de  nouvelles  charges  fort  lourdes.  En  effet,  on  espérait  que 
cette  loi  mettrait  fin  aux  effets  désastreux  d^me  autre  loi.  On  avait 
reconnu  en  Allemagne  que  l'ouvrier  industriel  n'était  pas  suffisam- 
ment protégé  contre  les  fâcheuses  conséquences  économiques  des 
dangers  résultant  pour  lui  de  l'exécution  de  son  travail,  et  cette 
conviction  avait  inspiré  à  plusieurs  reprises  des  tentatives  en  vue 
de  la  promulgation  de  dispositions  légales,  propres  â  assurer  à 
l'ouvrier  blessé  et  à  sa  famille  une  protection  plus  large,  qu'il  pour- 
rait réclamer  comme  un  droit;  c'est  ainsi,  notamment,  qu'une  pé- 
tition adressée  en  1868  de  Leipzig  à  la  Diète  de  la  Confédération 
germanique  du  Nord,  avait  proposé  de  faire  du  principe  établi  pai 
l'article  1384  du  code  civil  un  principe  juridique  d'application  gé- 
nérale, d'augmenter  en  même  temps  le  nombre  des  personnes  au- 
torisées à  porter  plainte  en  justice,  et  d'élever  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts. 

La  loi  allemande  sur  la  responsabilité  civile  obligatoire,  du  7 
juin  1871,  donna  en  partie  satisfaction  aux  vœux  des  pétitionnaires 
de  Leipzig.  Cette  loi  étendait  considérablement  la  responsabilité  ci- 
vile des  patrons  de  certaines  catégories  d'industries,  en  cas  d'ac- 
cidents entraînant   la  mort   ou  des  lésions  corporelles:    une  action 
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en  dommages-intérêts  pouvait  être  intentée  aux  entrepreneurs  des 
mines,  carrières  et  fabriques,  non  seulement  quand  il  s'agissait  d'une 
faute  personnelle  de  l'entrepreneur,  mais  aussi  quand  la  faute  in- 
combait à  ses  mandataires  et  à  ses  employés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Les  entrepreneurs  du  service  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  étaient  même  responsables  de  tout  dommage  causé 
par  la  mort  ou  la  blessure  d'un  homme  survenues  dans  l'exploita- 
tion, à  moins  qu'ils  ne  pussent  démontrer  l'existence  de  la  force 
majeure  ou  la  propre  faute  de  la  personne  blessée  ou  tuée. 

La  dite  loi  était  une  loi  d'exception,  rendue  en  vue  de  protéger 
ceux  qui  —  selon  les  termes  de  l'exposé  des  motifs  —  dans  les  en- 
treprises présentant  des  dangers  exceptionnels,  sont  victimes  d'ac- 
cidents entraînant  la  mort  ou  la  maladie,  ou  en  vue  de  protéger 
les  survivants. 

Or  cette  loi  d'exception,  du  7  juin  1871,  pesait  lourdement  sur 
l'industrie  allemande.  Ni  les  patrons,  ni  les  ouvriers  n'en  étaient 
satisfaits.  Les  premiers  trouvaient  injuste  et  impropre  d'avoir  à 
subir  des  charges  dont  l'étendue  se  dérobait  à  toute  prévision:  il 
leur  était  en  effet  absolument  impossible  de  baser  leurs  calculs  sur 
une  somme  déterminée  quelconque,  le  risque  imposé  pouvant  être 
d'une  importance  minime,  mais  pouvant  aussi  les  écraser  le  jour 
où  un  accident  de  proportions  extraordinaires  frapperait  l'entre- 
prise. Le  principe  si  salutaire  de  toute  assurance,  qui  consiste  à 
.  réunir  les  personnes  courant  le  même  risque  afin  de  leur  permettre 
de  le  supporter  en  commun,  n'avait  pas  été  réalisé  par  la  loi  sur 
la  responsabilité  civile,  qui  obligeait  plutôt  chaque  entrepreneur  à 
supporter  à  lui  seul  un  risque  financier  peut-être  au-dessus  de  ses 
forces.  Aussi  cet  état  de  choses  forçait-il  Tentrepeneur  à  s'engager 
dans  l'unique  voie  qui  lui  permettait  de  prévenir  dépareilles  éven- 
tualités: c'était  de  s'assurer,  auprès  d'une  compagnie  privée,  contre 
la  responsabilité  civile,  contre  les  risques  qui  découlaient  directe- 
ment de  la  législation  de  l'Etat.  Certes  Piloti  a  raison  quand  il  dit 
dans  son  livre  Dos  Reiehs-Unfallversieherungsreeht  (Wûrtzbourg 
1891,  tome  I®^  p.  33),  qu'une  situation  semblable  est  l'indice  d'une 
législation  défectueuse. 

Le  moyen  adopté  par  les  entrepreneurs  ne  constituait  en  réa- 
lité qu'un  simple  expédient.  D'abord  il  n'était  pas  à  la  disposition 
des  entrepreneurs  ayant  de  faibles  ressources,  en  raison  des  frais 
considérables  qu'il  entraînait;  cette  catégorie  d'entrepreneurs  con- 
tinuait donc  à  supporter  le  risque  entier.  Ensuite,  les  entrepreneurs 
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assurés  eux-mêmes  n'étaient  pas  à  Fabri  des  procès  nécessaires, 
aux  termes  de  la  loi,  pour  faire  valoir  les  droits  à  la  responsabi- 
lité civile  des  patrons.  Car  l'ouvrier  ne  pouvait  actionner  que  F  en- 
trepreneur, et  non  pas  la  compagnie  d'assurance,  dont  les  rapports  — 
d'ordre  entièrement  privé  —  avec  le  patron  ne  le  regardaient  en 
aucune  façon.  Malgré  l'assurance,  l'entrepreneur  était  donc  toujours 
exposé  aux  vicissitudes  et  aux  lenteurs  de  l'action  judiciaire,  et 
cela  d'autant  plus  que  les  ouvriers,  connaissant  l'assurance  du 
patron,  étaient  convaincus  qu'ils  pouvaient  réclamer  une  indemnité 
pour  toute  lésion. 

Et,  de  fait,  presque  chaque  accident  donna  lieu  à  une  action  de 
ce  genre;  des  procès  sans  nombre  occupèrent  les  tribunaux  aussi 
longtemps  que  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  déploya  ses  effets 
pleins  et  entiers.  D'autre  part,  les  compagnies  d'assurance  provo- 
quèrent elles-mêmes  de  nombreux  procès,  puisqu'elles  refusaient 
fréquemment  de  débourser  les  sommes  assurées  avant  que  l'obli- 
gation, pour  l'entrepreneur,  de  payer  l'indemnité,  eût  été  reconnue 
par  décision  judiciaire. 

La  situation  était  rendue  plus  intolérable  pour  l'industriel  par  le 
fait  que  les  décisions  des  divers  tribunaux  étaient  fort  divergentes, 
d'où  résultait  un  traitement  inégal  des  entrepreneurs,  puisque  tout 
dépendait  de  l'opinion  de  juges  sujets,  eux  aussi,  à  erreur. 

Mais  ces  divergences  des  arrêts  judiciaires  étaient  également 
très  préjudiciables  aux  ouvriers.  Il  arrivait  que,  à  conditions  égales, 
un  ouvrier  obtenait  une  indemnité  relativement  élevée,  tandis  que 
l'autre  était  débouté  de  son  action  et  jeté  dans  la  misère.  Cela  ne 
pouvait  manquer  d'aigrir  les  intéressés.  Et  comme  il  est  avéré  que 
sous  l'empire  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  environ  un  quart 
seulement  des  accidents  ont  été  indemnisés,  on  peut  se  figurer  dans 
quelle  mesure  cette  législation  a  contribué  à  augmenter  l'efferves- 
cence des  esprits  parmi  les  ouvriers. 

Leur  exaspération  devait  grandir  d'autant  plus  que,  sauf  pour 
les  chemins  de  fer,  la  preuve  était  à  la  charge  de  l'ouvrier  victime 
de  l'accident.  S'il  ne  réussissait  par  à  démontrer  la  faute  de  l'en- 
trepreneur, sa  demande  était  repoussée.  Ou  comprend  facilement 
que  l'ouvrier  se  considérait  alors  comme  le  victime  d'une  législa- 
tion dirigée  contre  lui. 

En  outre,  il  s'exposait,  dans  le  cas  où  il  intentait  une  action,  à 
voir  résilier  le  contrat  qui  le  liait  jusque  là  à  son  employeur,  et  à  ren- 
contrer des  difficultés  insurmontables  pour  trouver  un  autre  emploi. 
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En  tout  cas,  il  s'écoulait  un  laps  de  temps  considérable  avant 
qu'il  fût  fixé  sur  l'issue  du  procès;  et  il  était  facilement  amené  à 
caresser  des  espérances  qui  ne  se  réalisaient  pas. 

Mais  même  quand  il  obtenait  finalement  gain  de  cause,  sa  situa- 
lion  présentait  de  grands  inconvénients,  puisque  toute  protection 
efficace  lui  faisait  défaut  jusqu'au  jour  de  la  décision. 

Enfin,  les  relations  sociales  par  suite  d'un  tel  état  de  choses, 
devaient  nécessairement,  s'envenimer.  Patrons  et  ouvriers  étaient 
désignés  juridiquement  comme  des  parties  adverses.  La  loi  suggé- 
rait à  l'ouvrier  de  poursuivre  le  patron  devant  les  tribunaux,  s'il 
ne  payait  pas  volontairement  l'indemnité  demandée,  et  l'assistance 
judiciaire  gratuite  était  de  nature  à  l'encourager  dans  ce  procédé. 
Si  le  procès  était  jugé  en  sa  faveur,  le  patron  condamné  apparais- 
sait dès  lors  comme  un  homme  porté  à  priver  par  égoïsme  les 
ouvriers  de  leurs  droits.  Si  l'ouvrier  perdait  son  procès,  il  ne  pou- 
vait qu'exceptionnellement  comprendre  qu'il  n'avait  pas  été  victime 
d'une  injustice.  Si  bonne  qu'eût  été  l'intention  du  législateur,  la  loi 
sur  la  responsabilité  civile  avait  en  effet,  comme  le  dit  M.  F.  Berg- 
hoff-Ising,  (})  une  action  funeste  à  la  paix  sociale. 

Lorsque  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  fut  promul- 
guée, on  espéra  que  toutes  ces  conséquences  dangereuses  disparaî- 
traient, puisque  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  donnait 
à  l'ouvrier  un  droit  à  l'indemnité,  droit  reconnu  légalement  et  va- 
lable sans  intervention  judiciaire,  dans  tous  les  accidents  qu'il 
n'avait  pas  causés  intentionnellement;  en  outre,  les  entrepreneurs 
étaient  réunis  pour  supporter  en  commun  les  risques  et  l'étendue 
considérable  de  cette  organisation  faisait  espérer  une  répartition 
équitable  des  risques.  Sous  tous  les  rapports  on  pouvait  donc  pré- 
voir une  situation  plus  saine,  plus  tolérable  et  surtout  favorable 
pour  la  paix  sociale. 

Or,  ces  espérances  n'ont  été  réalisées  qu'en  partie.  De  plus  en  pins 
on  a  dû  constater  en  appliquant  l'assurance  obligatoire  contre  les 
accidents,  que  la  loi  qui  la  consacre  ne  répondait  pas  pleinement  à 
tous  les  besoins.  Les  industriels  allemands  se  pénètrent  toujours 
davantage  de  l'idée  que  les  reflets  considérables  de  la  législation 
sur  la  responsabilité  civile  qui  subsistent  dans  la  nouvelle  législa- 
tion sur  l'assurance  ouvrière  jurent  avec  l'esprit  qui  a  dicté  celle- 


(1)  Pic    sclnveizeris(  ho  Kranken-und  Unfallversichcning,  Jahrbuch  fur  Gesetzgebnn?. 
Verwaltniig  und  Volkswirthschaft,  von  Schmoller,  1894,  livr.  2,  p.  246. 
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ci.  Un  fait  le  prouve  clairement:  la  fondation  et  le  développement 
rapide  de  l'Association  des  industriels  allemands  pour  la  protection 
contre  la  responsabilité  civile,  fondée  en  1892. 

Ce  qui  est  significatif,  c'est  que  cette  association  s'est  —  entre 
autres  —  donné  pour  mission  d'examiner  comment  la  responsabi- 
lité civile  encore  en  vigueur  pouvait  être  rendue  supportable  aussi 
bien  qu'équitable. 

Quiconque  veut  comprendre  ces  efforts,  doit  se  rendre  compte 
de  la  mesure  dans  laquelle  l'industriel  allemand  est  exposé,  encore 
aujourd'hui,  aux  réclamations  basées  sur  sa  responsabilité  civile  en 
cas  d'accidents  (^). 

L'exposé  de  cette  situation  est  de  nature  à  intéresser  aussi  les 
représentants  des  Etats  étrangers,  car  il  permet  de  reconnaître 
comment  il  faut  éviter  les  fautes  commises  en  Allemagne. 

La  loi  du  6  juillet  1884  sur  l'assurance  contre  les  accidents 
ne  précise  pas  ses  rapports  avec  la  loi  sur  la  responsabilité  civile  ;  elle 
prévoit  pourtant  à  l'article  95,  que  «  les  personnes  ou  leurs  sur- 
vivants »  assurés  légalement  ne  peuvent  prétendre  à  être  indem- 
nisés, en  cas  d'accident,  par  l'entrepreneur  industriel,  ou  son  man- 
dataire, représentant,  inspecteur  de  l'exploitation  ou  des  travaux, 
que  lorsqu'il  est  établi  par  un  jugement  que  l'entrepreneur  ou  ses 
représentants  ont  causé  l'accident  intentionnellement.  Conformément 
à  cet  article,  l'entrepreneur  n'est  donc  plus  responsable  vis-à-vis 
des  blessés  assurés  ou  de  leurs  survivants  quand  il  s'agit  d'acci- 
dents caus(»s  par  négligence.  L'action  civile  en  dommages-intérêts 
ne  peut  être  intentée  qu'après  que  le  juge  pénal  aura  établi  l'exis- 
tence de  l'intention  chez  rintéressé.  Cette  dernière  condition  n'est 
pas  exigée,  d'après  l'article  97,  si  la  mort- ou  l'absence  de  riutôressr, 
ou  tout  autre  motif  se  rapportant  à  sa  personne  ont  rendu  imfjos- 
sible  la  constatation  par  voie  pénale,  indicpiée  plus  haut.  Dans  ce 
cas,  le  juge  civil  doit  établir  lui-ni(Mne  s'il  faut  ou  non  admettre 
Viritention  chez  l'intéressé.  Celle-ci  ne  pouvant  être  démontrée  (jue 
rarement,  l'article  95  précité  décharge  donc  en  fait  l'entrepreneur 
(le  la  responsal)ilit('  civile  vis-u-vis  dos  personnes  assurées  confor- 
mément à  la  loi  et  de  leurs  survivants,  mais  uniquement  vis-à-vis 
d'elles  et  seulement  dans  la  mesure  où  elles  sont  [jrotégèes  par  l'as- 
surance obligatoire. 


(1)   En  i-o  qui  eouceriH'    l«s    in.iladies    iir(>r.'S^ioiiii(>ll(s,    je    Kiivoir  k-  Itok-iir  à  iiiuii 
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A  première  vue,  cette  solution  parait  bonne,  mais  en  y  regar- 
dant de  près,  on  constate  de  grandes  lacunes.  En  vertu  de  la  loi, 
sont  assurés,  tout  d'abord,  les  ouvriers  et  les  employés  industriels 
dont  le  salaire  annuel  ne  dépasse  pas  2000  marcs  (art.  14).  Puis 
viennent,  conformément  à  l'article  2,  les  employés  industriels  ga- 
gnant un  salaire  plus  élevé,  mais  compris  dans  l'assurance  en  vertu 
d'un  règlement  spécial  (Statut), 

Il  s'ensuit  que  toutes  les  personnes  occupées  dans  l'exploitation 
industrielle,  mais  non  comprises  dans  la  catégorie  des  ouvriers  ou 
des  employés  assurés  en  vertu  de  la  loi  ou  du  règlement,  conser- 
vent les  droits  qui  découlent  de  la  responsabilité  civile  des  patrons 
en  droit  commun.  La  définition  des  «  employés  industriel.  »  {Be- 
triebsheamte)  offre  beaucoup  de  difficultés.  L'Office  impérial  des  as- 
surances estime  que,  pour  qu'une  personne  soit  rangée  dans  cette 
catégorie,  il  faut  qu'elle  «  participe,  dans  une  certaine  mesure,  à 
la  direction  de  l'exploitation  et  exerce  une  certaine  surveillance 
sur  les   ouvriers  »  (^). 

Les  employés  commerciaux  sont  dès  lors  exclus  de  l'assurance 
légale.  Mais  comme  ces  employés  sont  jusqu'à  un  certain  point 
également  menfiuîés  par  les  dangers  professionnels,  il  se  peut  qu'à 
la  suite  des  accidents  qui  leur  arrivent,  des  procès  soient  intentés 
en  vertu  de  la  responsabilité  civile  des  patrons. 

Les  personnes  autres  que  les  ouvriers  et  les  employés  indus- 
triels peuvent,  il  est  vrai,  être  comprises  dans  l'assurance,  dans  les 
conditions  posées  par  l'alinéa  2  de  l'article  2,  conformément  à  l'au- 
torisation spéciale  accordée  par  le  règlement  ;  assurées  dans  ce  cas 
en  vertu  du  règlement  et,  par  suite,  conformément  à  la  loi,  elles  se- 
ront soumises  aux  dispositions  de  l'article  95.  Mais  quand  elles  ne 
sont  pas  assurées,  la  responsabilité  civile  subsiste  sans  restrictions. 
Il  est  donc  possible,  grâce  à  cette  disposition,  d'appliquer  l'article 
95  en  faveur  des  employés  commerciaux,  et  même  encore  en  fa- 
veur d'autres  catégories  de  personnes,  pourvu  qu'elles  puissent 
être  clairement  déterminées  et  désignées.  Par  contre  l'Office  im- 
périal des  assurances  a  défendu  d'assurer  d'après  ce  procédé  des 
personnes  indéterminées  et  anonymes,  ce  qui  exclut  de  l'assurance 
auprès  des  corporations  professionnelles  le  nombre  considérable  de 
personnes  qui,  sans  pouvoir  être  désignées  exactement  au  préalable, 


(1)  Handbuch  der  Uufallversicherung.  Leipzig,  1892,  p.  20. 
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entrent  pour  un  motif  quelconque  et  provisoirement  dans  Tétablis- 
st^ment  industriel,  de  même  que  les  personnes  qui  y  sont,  à  pro- 
prement parler,  de  passage.  Pour  ces  personnes,  la  responsabilité 
civilo  de  l'entrepreneur  est  maintenue  intégralement;  mais  en  rai- 
son de  leur  grand  nombre,  cela  constitue  pour  lui  un  réel  danger. 
En  effet,  aujourd  hui,  des  sociétés,  des  élèves  d'établissements  [Pé- 
dagogiques, des  employés  du  fisc,  des  officiers  de  police,  des  ins- 
pecteurs de  l'Etat  ou  des  corporations  professionnelles,  des  méde- 
cins, artisans,  voituriers,  correspondants,  agents,  les  parents  des 
ouvriers,  bien  d'autres  encore,  pénètrent  dans  les  établissements, 
et  la  plupart  do  ces  personnes  np  peuvent  être  assurées  par  les 
cor[X)rations  professionnelles  à  cause  de  l'interprétation  donnée  à 
l'article  2,  alinéa  2.  On  voit  que  la  porte  est  largement  ouverte* 
aux  réclamations  basées  sur  la  responsabilité  civile. 

Quant  aux  employc's  industriels  eux-mêmes,  la  responsabilité 
civile  subsiste  à  l'égard  de  tous  ceux  qui,  en  raison  de  leur  salaire 
annuel,  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  employés  assîmes 
conformément  à  la  loi  ou  au  règlement. 

De  même,  une  partie  des  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  en- 
treprises industrielles  restent  en  dehors  du  cadre  des  personnes 
assurées.  Ce  sont  d'abord  les  personnes  privées  de  leur  liberté- 
occupées  dans  les  établissements  industriels  astreints  à  l'assurance, 
mais  non  considi'rées  comme  «ouvriers»,  c'est-à-dire  les  détenus; 
(ensuite  celles  logées  dans  les  maisons  de  travail  ou  de  correction, 
dans  les  maisons  de  refuge  |)Our  les  pauvres,  et  autres  établisse- 
ments de  ce  genre.  Là  encore  les  prescriptions  relatives  à  la  res- 
|)onsabilité  civile  conservent  tout  leur  effet. 

Il  en  est  d<'  même  dans  les  cas  ou  il  s'agil  de  services  pas- 
sagers rendus  par  des  personnes  étrangères  a  l'exploitation  indus- 
trielle, par  ex.  lorsqu'un  homme  qui  lui  est  entièrement  étranger 
intervient  dans  le  travail,  sans  entente  })réalable  ou  même  sans  s'être 
mis  d'accord  avec  le  directeur  des  travaux,  et  cela  sans  (|u'iinené- 
e,essit('  particulière  exigeât  cette  intervention;  par  rxemple  aussi 
lorsqu'un  ouvrier  congiHlié  <'xêcut<'  spontanément,  quelques  jours 
après  le  congé,  et  malgn^  des  ordres  contraii'es,  un  ti'avail  utile  à 
l'exploitation.  Car,  dans  ces  cas,  los  personnes  pr< 'citées  no  peuvent 
être  considérées  comme  des  ouvrieis  occup<'*s  dans  rétablissement, 
bien  f[uVlles  interviennent  directciniMit  dans   le^    travaux  ('). 


(1)  Ilandbucli  fier  Unf.illv..'i->i»  Inruiiir.  p. 
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Cependant,  même  vis-à-vis  des  ouvriers  et  des  employés  indus- 
triels régulièrement  assuré,  l'entrepreneur  n'est  pas  à  Tabri  des 
réclamations  basées  sur  sa  responsabilité,  car,  d'après  Tarticle  1^' 
de  la  loi  du  6  juillet  1884,  l'assurance  ne  s'étend  qu'aux  «  acci- 
dents survenus  pendant  les  travaux  de  l'exploitation  industrielle »►, 
ou,  en  un  mot,  aux  «accidents  professionnels». 

Cette  restriction  s'explique  par  la  genèse  de  la  loi;  elle  s'impo- 
sait au  début,  non  seulement  en  raison  de  la  nouveauté  de  la  ma- 
tière, mais  aussi  parce  que  l'application  de  l'assurance  contre  les 
accidents  n'était  prévue  que  pour  l'industrie.  Aussi  longtemps  que 
dura  cette  limitation,  il  fallut  prendre  pour  base  le  danger  profes- 
sionnel proprement  dit  des  exploitations  industrielles.  Il  aurait  été 
injuste  alors  de  faire  peser  sur  l'industrie  des  risques  ne  provenant 
pas  de  l'exploitation,  mais  dus  à  un  état  de  fait  indépendant  de 
celle-ci.  Mais  depuis  que  l'assurance  contre  les  accidents  s'étend  sur 
un  domaine  bien  plus  vaste,  la  nécessité  de  se  borner  au  risque 
industriel  proprement  dit  a  disparu.  Toutefois,  cette  limitation  sub- 
siste encore  en  réalité,  ce  qui  engage  de  nouveau  la  responsabilité 
civile  de  l'entrepreneur  même  vis-à-vis  des  personnes  assurées. 

Le  risque  professionnel  est  fort  difficile  à  définir,  et,  malgré  les 
arrêts  prononcés  dans  divers  cas  particuliers,  il  s'élève  toujours  de 
nouveaux  doutes  à  ce  sujet.  Il  va  de  soi  que  la  question  ne  peut 
être  traitée  à  fond  ici.  Qu'il  me  suffise  de  renvoyer,  pour  plus  do 
détails  aux  ouvrages  déjà  publiés  (*)  ainsi  f|u'aux  décisions  de  l'Office 
impérial  des  assurances.  Ces  décisions  ont  été  en  grande  partie  ex- 
posées d'une  façon  synoptique  par  le  <é.HanMueh  der  Uafall-r  Versiehe- 
rung  »,  ouvrage  édité  par  l'Office  susdit  (Leipzig,  1892,  p.  31  et  suiv.). 

L'accident  professionnel  —  nous  ne  relèverons  ici  que  les  traits 
indispensables  —  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  victime  assu- 
rée exerçait,  au  moment  de  l'accident,  une  fonction  ou  un  travail 
«  de  nature  à  être  utile  à  l'exploitation  industrielle  d'une  façon  es- 
sentielle, sinon  exclusive,  ou,  pour  le  moins,  d'une  façon  indi- 
recte (*)  ».  En  outre,  l'événement  qui  a  engendré  l'accident  doit  être 
en  relation  avec  l'entreprise  industrielle  et  les  dangers  qu'elle  pré- 


(1)  V.  en  particulier,  Ba^iu.  Der  Begriif  des  Betriebsunfalls,  Fribooig  en  Bris^a, 
18S8;  et  rourrago  du  môme  auteur,  intitulé:  Das  Becht  der  Arbeiteryereichening;  BerUn, 
1390,  tome  le',  p.  274  et  suiv.  PUoty:  Das  ReichB-Unfallversicbemnfrerccht,  WQrtzboarfr. 
1^91,  tome  1er,  p.  io7  et  suivantes. 

(2)  Handbuch,  p.  40. 
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sente  au  triple  point  de  vue  du  lieu,  du  temps  et  de  la  cause. 
Quand  ces  conditions  se  rencontrent,  et  alors  seulement,  on  est  en 
présence  d'un  accident  professionnel. 

Tout  cela  a  l'air  très  simple,  mais  dans  la  pratique,  de  grosses 
<lifficultés  surgissent.  Elles  proviennent  en  premier  lieu,  de  ce  que 
souvent  d'autres  causes  encore  ont  contribué  à  amener  l'accident, 
on  second  lieu,  de  ce  que  la  notion  des  «  relations  au  point  de 
vue,  du  lieu,  du  temps  et  de  la  cause  »  doit  être  comprise  de  façon 
très  largo,  et  enfin  de  ce  que  le  travail  industriel  coïncide  fréquem- 
ment avec  des  travaux  qui  entrent  dans  le  domaine  des  affaires 
privées  de  l'entrepreneur,  de  Touvrier  ou  de  ses  collaborateurs,  en- 
fin de  tiers  étrangers  à  l'entreprise  ou  d'entreprises  industrielles 
«'trangères. 

Dans  bien  des  cas  il  est  extraordinairement  difficile,  vu  les  nom- 
breuses circonstances  contingentes  de  la  vie  industrielle,  de  trouver 
la  solution  juste,  et  les  agents  des  corporations  professionnelles,  les 
tribunaux  d'arbitrage  et  l'Office  impérial  des  assurances  doivent 
dépenser  un  travail  considérable  pour  élucider  les  doutes  qui  sur- 
gissent continuellement. 

Lorsque  l'hypothèse  d'un  accident  professionnel  est  définitive-' 
ment  écartée,  lassurance  obligatoire  contre  les  accidents  n'est  plus 
applicable;  il  se  peut  alors  que  la  victime  assurée  ou  ses  survi- 
vants invoquent  de  nouveau  contre  l'entrepreneur  la  responsa- 
bilité civile  de  celui-ci.  Cela  est  d'autant  plus  fâcheux  que  le  nom- 
bre des  cas  est  assez  grand,  où  les  accidents  sont,  à  coup  sûr, 
causés  indirectement  par  le  fait  que  la  victime  a  été  occupée,  dans 
Tentreprise.  Citons  un  exemple.  Si  l'entrepreneur  charge  un  ou- 
vrier d'une  commission  privée,  qui  n'a  rien  à  voir  avec  l'entre- 
prise même,  il  est  pourtant  amené  à  choisir  précisément  cet  ouvrier 
parce  qu'il  le  connaît  par  son  travail  dans  l'établissement.  Il  en 
est  de  même  quand  l'ouvrier  qui  est  occupé  dans  la  maison  d'un 
client,  est  prié  par  ce  dernier  de  lui  rendre  un  service,  et  ainsi  de 
suite. 

Chose  plus  grave  encore,  l'entrepreneur  n'est  pas  toujours  pro- 
tégé contre  des  actions  basées  sur  sa  responsabilité,  en  cas  d'ac- 
cidents professionnels  non  équivoques.  Lorsque  l'accident  entraîne 
la  mort  de  la  victime,  les  enfants,  la  veuve  et  les  ascendants. sont 
les  seules  personnes  qui,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  6 
jullet  1884,  peuvent  prétendre  à  une  indemnité.  Mais  les  ascen- 
dants n'y  ont  droit  que  si  la  victime  a  été  leur  «  unique  soutien  », 
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c  est-à-dire  si,  en  substance,  elle  seule  les  a  entretenus  et  préservés 
(le  la  pauvreté  et  de  la  misère.  Dès  que  ces  conditions  font  défaut, 
ils  peuvent  invoquer  les  dispositions  relatives  à  la  responsabilité 
civile.  Parmi  les  ascendants,  ne  sont  pas  compris  les  beaux-pèren 
et  belles-mères  —  abstraction  faite  du  cas  d'adoption  ou  de  partage* 
égal.  —  En  outre,  sont  entièrement  exclus  de  l'indemnité  les  frères, 
les  sœurs  et  les  petits-fils  de  la  victime  défunte,  et  tous  les  sur- 
vivants d'un  étranger  non  domiciliés  dans  le  pays  au  moment  df 
l'accident.  Toutes  ces  personnes  peuvent,  en  cas  d'accident  profes- 
sionnel, s'appuyer  sur  les  dispositions  concernant  la  responsabilité 
civile,  dans  les  limites  où  le  droit  commun  leur  permet  d'intenter 
n  l'entrepreneur  un  procès  civil. 

Il  faut  encore  tenir  compte  d'un  autre  fait:  l'article  96  prévoit 
que  les  corporations  professionnelles  et  les  caisses  de  secours  de 
maladie,  auront  un  recours  contre  les  entrepreneurs  ou  leurs  man- 
dataires, si  par  décision  d'un  tribunal  il  est  établi  que  l'accident  a 
été  causé  intentionnellement  ou  par  la  négligence  des  préposés  a 
la  direction  et  à  la  surveillance.  Le  môme  droit  de  recours  existe 
l)Our  les  sociétés  par  actions,  les  corporations  et  les  sociétés  coo- 
pératives enregistrées,  quand  il  y  a  faute  de  la  part  d'un  membre 
du  comité,  de  môme  que  par  les  sociétés  commerciales,  les  corpo- 
rations et  les  sociétés  coopératives  enregistrées,  quand  la  faute  in- 
combe au  liquidateur. 

D'après  l'article  97,  la  constatation  de  la  faute  par  voie  judi- 
ciaire, n'est  pas  exigée  dans  les  cas  que  nous  avons  déjà  indiqués 
l)lu3  haut. 

Les  personnes  autres  que  celles  désignées  dans  les  art.  95  et  96 
sont  responsables  conformément  aux  dispositions  légales  en  vigueur, 
lorsqu'elles  ont  amené  l'accident  intentionnellement  ou  par  leur  faute 
et  négligence  (art.  98).  Cette  responsabilité  de  tierces  personnes  a 
également  une  très  grande  importance  pour  l'entrepreneur  indus- 
triel, puisque  le  patron  peut  facilement  être  ce  tiers.  En  effet  la  ju- 
risprudence considère  comme  tiers  quiconque  n'est  pas  l'entrepre- 
neur, ou  l'employé  de  l'exploitation  industrielle,  au  service  de  la- 
quelle la  victime  a  été  assurée.  Le  propriétaire  d'une  filature,  par 
exemple,  où  l'ouvrier  d'une  fabrique  de  machines  procède  à  des 
réparations,  et,  en  règle  générale,  tout  entrepreneur,  dans  l'entre- 
prise duquel  l'ouvrier  ou  l'employé  d'un  autre  entrepreneur  tra- 
vaille passagèrement  pour  un  motif  quelconque,  constitue  la  tierce 
l)ersonne  considérée  dans  l'article  98;  en  conséquence,  il  peut  voir 
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invoquer  en  justice  sa  responsabilité  civile,  et  il  n'est  nullement 
prémuni  contre  cette  action  par  le  fait  que  les  ouvriers  en  question 
sont  assurés  dans  l'entreprise  de  leur  véritable  patron,  et  peuvent, 
le  cas  échéant,  être  indemnisés  par  leur  corporation  professionnelle. 
J^es  obligations  qui  découlent  de  la  responsabilité  de  ce  tiers  pas- 
sent alors  simplement  à  la  dite  corporation  dans  la  mesure  où  elle 
f'st  tenue  par  la  loi  de  payer  T indemnité. 

Nous  avons  mentionné  à  plusieurs  reprises  les  dispositions  re- 
latives à  la  responsabilité  civile,  en  vigueur  en  Allemagne;  ces 
^dispositions  comprennent  non  seulement  la  loi  du  7  juin  1871^  mais 
aussi  des  dispositions  de  droit  commun  et  coutumier,  ainsi  que  les 
prescriptions  très  sévères  du  code  civil  et  du  droit  civil. 

Quand  on  passe  en  revue  l'exposé  qui  précède,  il  en  ressort 
qu'effectivement  une  large  part  de  l'ancienne  responsabilité  civile 
persiste,  malgré  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,,  à  peser 
sur  l'entrepreneur,  et  que,  dès  lors  les  conséquences  fâcheuses ,  in- 
diquées sommairement  au  début  de  cette  étude  comme  étant  les 
effets  de  la  loi  sur  la  responsabilité  civile,  continuent  à  se  produire. 
On  ne  se  trompera  pas  en  envisageant  ce  fait  comme  une  des 
raisons  principales  pour  lesquelles  l'œuvre  si  grande  et  si  huma- 
nitaire de  Tassurance  obligatoire  en  cas  d'accident  n'est  pas  encore 
en  général,  estimée,  par  le  peuple  à  sa  juste  valeur.  Le  nombre  des 
procès  intentés  en  vertu  de  la  responsabilité  civile  depuis  le  !.•'  octo- 
bre 1885  ne  peut  être  indiqué,  mais  si  l'on  considère  que  les  ouvriers, 
à  la  suite  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents^  se  sont  ha- 
bitués à  obtenir  des  indemnités  pour  les  accidents,  on  en  arrive  à 
supposer  que  le  nombre  des  cas  où  la  loi  sur  la  responsabilité  ci- 
vile est  invoquée,  doit  aller  en  augmentant.  Cela  parait  être  con- 
firmé par  les  expériences  de  l'Association  générale  allemande  d'as- 
surances à  Stuttgart,  car  le  nombre  des  succiàenis  indiqués  pour  la 
division  qui  s'occupe  de  la  responsabilité  civile,  s'élevait  en  1880 
û  287,  en  1890  à  408  et  en  1892  à  854. 

Au  surplus,  Tassurance  contre  les  euscidents,  dans  sa  forme  actuelle 
a  été  cause  elle-même,  dans  une  large  mesure,  de  l'inégalité  de  traite- 
ment de  cas  identiques.  La  notion  de  Tetccident  professionnel  con- 
tinue à  être  interprétée  différemment.  Tandis  qu'un  ouvrier  entre 
en  possession  d'une  rente  sans  difficultés,  un  autre,  éconduit  d'a- 
bord, est  obligé  d'engager  à  cet  effet  un  procès  auprès  du  tribunal 
arbitral  et  auprès  de  l'Office  impérial  des  assurances.  Tandis  qu'une 
corporation  professionnelle  utilise  largement  1^  faculté  que  lui  ac- 
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corde  l'article  2  de  la  loi,  l'autre  ne  compte  peut-être  qu'avec  ia 
catégorie  de  personnes  déterminée  par  l'article  premier. 

De  telles  inégalités  sont;  à  leur  tour,  de  nature  é.  aigrir  les 
esprits,  d'autant  plus  que  les  accidents  auxquels  le  caractère  d'ac- 
cidents professionnels  est  refusé,  se  distinguent  souvent  si  diffici- 
lement de  ceux  auxquels  ce  caractère  est  reconnu,  que  les  ouvrier^^ 
ne  sont  pas  à  même  de  comprendre  un  traitement  si  inégal. 

Est-il  donc  étonnant  qu'en  présence  de  ces  faits  et  des  hésita- 
tion sur  la  vraie  définition  de  l'accident  professionnel,  les  ouvriers 
fassent  un  usage  fréquent  du  recours  sans  frais  aux  tribunaux 
d'arbitrage  ou  à  l'Office  impérial  des  assurances?  D'après  le  rap- 
port de  ce  dernier  22,249  appels  ont  été  interjetés  auprès  des  tribu- 
naux d'arbitrage  en  1892,  et  25,348  en  1893;  2814  des  appels  inter- 
jetés en  1892  et  3767  de  ceux  interjetés  en  1893  portaient  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  l'existence  d'un  ac- 
cident professionnel. 

L'Office  impérial  liquida,  en  1892,  3244  et,  en  1893,  4098  recours, 
dont  357,  et  404  se  rapportaient  à,  la  même  question.  La  nécessiU^ 
d'établir  l'existence  de  Taccident  professionnel  a  donc  provoqué  plus 
d'un  dixième  des  appels  et  des  liquidations  de  recours  en  1892,  et 
presque  un  dixième  des  liquidations  en  1893.  Il  va  de  soi  que  cela 
constitue  pour  les  corporations  professionnelles,  pour  les  tribunaux 
d'arbitrage  et  pour  l'Office  impérial  des  assurances  une  surcharge 
(le  travail  considérable,  puisque  ce  sont  précisément  des  questions 
de  cette  nature  qui  exigent  un  examen  approfondi.  11  est  aussi 
(évident  que  les  frais  d'administration  et  de  juridiction  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents  sont  par  là  même  fortement  augmentés. 
Afais,  ce  qui  plus  est,  il  y  a  là  pour  les  ouvriers,  un  nouveau  motif 
très  sérieux  de  mécontentement  qui  tend  à  amoindrir  les  effets  con- 
ciliateurs de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents. 

Ces  résultats  défavorables  peuvent  être  évités,  si  le  domaine 
(le  cette  assurance  est  élargi  de  façon  à  comprendre  l'essentiel  de 
ce  qui  subsiste  de  la  responsabilité  civile  des  entrepreneurs  indus- 
triels. Cet  élargissement,  qui,  d'ailleurs,  n'a  psis  besoin  d'être  obli- 
gatoire pour  certaines  branches,  doit  s'adresser  en  première  ligne 
aux  personnes  à  assurer. 

L'assurance  des  employés  professionnels  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  le  taux  fixé  actuellement  par  ia  loi  ou  le  règlement,  ainsi 
que  l'assurance  d'autres  personnes  occupées  dans  l'exploitation, 
mais  non  astreintes  à  s'assurer,  puis  l'assurance  des  personnes  qui 
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sont  de  passage  et  celle  des  personnes  qui  passagèrement  pénètrent 
dans  l'entreprise  ou  interviennent  dans  les  travaux  de  celle-ci; 
toutes  ces  assurances  peuvent  être  rattachées  organiquement  à 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  bien  que  pour  les  deux 
catégories  nounnées  en  dernier  lieu  il  se  présente  quelques  difficultés. 
La  responsabilité  civile  à  l'égard  des  détenus  et  d-autres  ouvriers 
privés  do  la  liberté,  doit-elle  être  également  comprise  dans  le  cadre 
de  Tassurance-accidents?  Je  n'ai  pas  encore  d'idées  ari-ôtées  à  ce 
sujet,  mais  je  serais  conduit  trop  loin  si  je  voulais  étudier  la  ques- 
tion à  fond. 

Ensuite  il  faut  supprimer  lu  restriction  établie  par  les  mots 
«  unique  soutien  »,  insérés  dans  Tarticle  6,  en  vertu  duquel  les 
petits-fils,  les  frères  et  les  soeurs  de  la  personne  tuée  sont  exclus 
de  rindcmnité.  De  même,  les  survivants  d'un  étranger,  qui,  au 
moment  de  Taccident,  vivent  à  l'étranger,  méritent  d'être  mieux 
traités  par  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre   les  accidents. 

L'élargissement  du  domaine  de  l'assurance  peut,  en  outre,  s'étendre 
à  tous  les  accidents  qui  donnent  lieu  à  une  demande  d'indemnité. 
L'assurance  ne  doit  plus  être  limit^'c  aux  accidents  professionnels. 
Dn  ne  devrait  plus  examiner  aussi  minutieusement  si  les  condi- 
tions énumérées  plus  haut,  d'où  l'on  fait  di'pendre  l'admission  au 
bénéfice  de  la  loi,  existent  ou  non.  Qu'on  autorise  plutôt  les  cor- 
porations professionnelles  à  faire  entrer  d'emblée  dans  l'assurance 
les  accidents  (jui  se  rattachent  indirectement  ou  directement  à 
l'entreprise  industrielle  où  l'ouvrier  e.st  occupé  î  En  pai'ticulier,  il 
faudrait  abandonner  la  distinction  subtile  entre  l'activité  ou  le  tra- 
vail résultant  de  l'exploitation,  et  l'activité  ou  le  travail  résultant 
de  commissions  j)rivees  ou  tâches  accessoires  ordonnées  par  l'en- 
l repreneur  et  ses  représentants.  Kn  règle  générale,  l'examen  spé- 
cial, nécessaire  aujourd'hui,  de  la  question  de  savoir  r[uel  était  le  but 
du  travail  exécuté  au  moment  de  l'accident,  a  des  inconvénients  si 
grands  qu'une  solution  [)lus  libérale  s'impose  absolument. 

De  plus  il  convient  d'adopter  un  autre  système  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  des  tiers  prévue  par  l'article  98  étudié  plus 
haut.  Lorsque  l'ouvrier  est  victime  d'un  accident  dans  l'entreprise 
(astreinte  à  l'assurîmce)  d'un  autre  entrepreneur,  le  plus  simple 
serait  que  la  corporation  professionnelle  à  laquelle  appartient  cette 
dernière  entreprise,  so  chargeât  de  l'indemnité,  peut-être  sur  la  l>ase 
d'une  entente  libre  avec  les  autres  corporations.  L'entrepreneur 
«'»tran^er    ne    serait    alors    plus    soumis  au  recours,  ni  exj>os«'  au\ 
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procès  intentés  par  les  agents  de  l*assurance  obligatoire.  Comme 
des  cas  semblables  arrivent  dans  toutes  les  corporations  profes- 
sionnelles, on  peut  admettre  qu*il  y  aurait  compensation. 

En  élargissant,  comme  nous  venons  de  le  dire,  le  domaine  de 
l'assurance,  on  ne  détruit  nullement  ses  liens  étroits  avec  les  ris- 
ques que  présentent  les  entreprises  soumises  à  Tobligation,  mais 
ces  liens  seront  moins  subtils,  moins  tendus.  L'administration  tout 
entière  sera  par  là  simplifiée  dans  des  parties  essentielles.  Bien  des 
motifs  de  mécontentement,  bien  des  occasions  de  recourir  aux  tri- 
bunaux ou  de  saisir  les  moyens  offerts  par  Tassurance-accidents  ' 
elle-même,  disparaîtront.  Et  ce  qui  pousse  encore  davantage  à  s'en- 
gager dans  cette  voie,  c'est  qu'on  fera  des  économies,  et  que  la 
paix  sociale  y  gagnera.  Il  est  vrai  qu'on  ne  saurait  prévoir  dans 
quelle  mesure  les  charges  provenant  de  l'assurance  augmenteront, 
mais  on  ne  doit  pas  s'en  inquiéter  outre  mesure. 

Voici  pourquoi. 

Si  la  responsabilité  civile  du  patron  est  supprimée  par  la  loi  ou, 
du  moins,  limitée  le  plus  possible,  il  sera  débarrassé  des  risques 
qu'il  court  actuellement,  et,  au  cas  où  il  aura  été  assuré  contre  la 
responsabilité  civile,  il  sera,  à  l'avenir,  déchargé  du  paiement  des 
primes  pour  cette  assurance.  D'autre  part,  les  sommes  à  payer  h 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  augmenteront,  en  raison 
de  l'augmentation  des  risques,  mais  à  coup  sûr,  l'excédent  n'équi- 
vaudra pas  au  montant  des  primes  payées  jusqu  ici  aux  compa- 
gnies privées,  et  cela  pour  la  simple  raison  que  celles-ci  font  des 
dépenses  considérables  pour  les  frais  d'administration  et  leur  bé- 
néfice social,  dépenses  que  l'assurance  obligatoire  contre  les  ac- 
cidents n'a  pas  à  supporter. 

Le  projet  de  révision  de  l'assurance-accidents,  actuellement  eu 
discussion  en  Allemagne,  tient  en  partie  compte  des  voeux  que 
nous  venons  de  formuler,  ce  qui  prouve  que  les  milieux  compétents 
ont  dû  également  s'occuper  des  défauts  du  système  actuel.  Il  est 
certain  que  les  industriels  allemands  s'efforceront  d'obtenir  des 
concessions  encore  plus  efficaces  dans  le  sens  des  réformes  dont 
l'utilité  a  été  démontrée  par  la  pratique.  Quant  aux  détails  du 
projet,  je  ne  saurais  m'en  occuper  ici. 

Les  expériences  que  l'Allemagne  a  faites  dans  ce  domaine  en- 
gageront nécessairement  les  Etats  qui  n'ont  pas  encore  institué, 
comme  elle,  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  à  lutter 
dès  le  début  avec  plus  d'énergie  qu'elle  pour  la  suppression  de  la 
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responsabilité  civile  et  de  toutes  ses  fâcheuses  conséquences.  L'ap- 
prentissage dont  rAiiemagne  a  dû  payer  les  frais  ne  lui  pèsera  pas, 
si  cet  exemple  peut  amener  d'autres  Etats  à  régler  pour  eux  avec 
largeur  et  précision  la  grande  question  de  l'assurance  ouvrière  lé- 
gale. En  vérité,  il  s'agit  ici  d'une  mission  d'un  caractère  vraiment 
international.  Tous  les  Etats  civilisés  ont  un  intérêt  impérieux  à 
faire  tarir  le  plus  tôt  possible  l'abondante  source  de  discorde  so- 
ciale qui  naît  de  l'insuffisance  de  protection  des  ouvriers  contre  les 
effets  des  dangers  courus  par  eux  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
sion. Plus  les  expériences  des  autres  pays  civilisés  seront  étudiées 
et  prises  en  considération  par  leurs  voisins  et  plus  facilement  ce 
but  sera  atteint. 
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DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES. 

PAR   LB 

Dr.  R.  van  der  BORGHT 

Professeur  d'économie  politiquo  à  l'Ecole  supérieure  technique 

à  Aix-la-Chapelle. 


Le  titre  de  notice  rapport  le  classe  à  tort  ilans  le  premier  groupe 
—  «  Mesures  pour  prévenir  les  accidents  et  les  maladies  profes- 
sionnelles »  -—  des  questions  à  traiter  dans  ce  Cîongrès,  car  nous 
n'avons  pas  l'intention  de  parler  des  mesures  qui  peuvent  con- 
tribuer à  diminuer  les  troubles  résultant  des  maladies  profession- 
nelles; cette  tâche  devrait  otre  plutôt  confiée  à  un  médecin  ou 
à  un  inspecteur  de  fabriques.  Nous  ne  voulons  pas  non  plus  faire 
un  traité  de  médecine  sur  les  différents  genres  de  maladies  profes- 
sionnelles, sur  leur  prognose,  sur  leur  diagnostic,  sur  le  traitement 
thérapeutique  le  mieux  adapté,  etc.  Notre  but  est  simplement  de 
discuter  de  quelle  façon  on  peut  constater  statistiquement  l'exis- 
tence des  maladies  professionnelles,  puis  de  rechercher  si  l'assu- 
rance ouvrière  doit  tenir  compte  spécialement  de  ces  maladies  et, 
dans  le  cas  afTirmatif,  de  quelle  façon  elle  doit  le  faire. 

Nous  avons  été  amenés  à  poser  cette  question  par  la  résolu- 
tion du  Congrès  de  Berne  —  du  2G  septembre  1891  —  qui  consi- 
dérait comme  un  devoir  absolu  de  prévenir  par  tous  les  moyens 
fïossibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles 
et  d'en  éviter  les  conséquences  désastreuses.  Pour  atteindre  ce  der- 
nier but,  le  Congrès,  dans  sa  résolution,  recommanda  une  assurance 
bien  organisée. 

Cette  résolution  qui  a  notre  entière  approbation,  n'a  pas  eu 
jusqu'à  présent  de  résultats  pratiques  en  ce  qui  concerne  les  ma- 
ladies professionnelles  et  l'assurance  des  ouvriers,  quoiqu'on  ait 
continué  dans  l'intervalle  à  travailler  sans  relâche  à  améliorer 
l'hygiène  des  ateliers  et  des  travaux. 

Il  serait  inutile  de  chercher  les  moyens  de  diminuer  les  con- 
séquences économiques  de    ces    maladies,  si  l'on   })Ouvait   espérer. 
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en  faisant  des  efforts  pour  les  prévenir,  réussir  un  jour  à  les  écarter 
entièrement;  malheureusement  il  est  peu  probable  que  cet  espoir 
se  réalise.  Nous  croyons  qu'il  est  souvent  possible  de  prévenir 
certaines  maladies  professionnelles  et  de  diminuer  les  conséquences 
nuisibles  de  certaines  autres;  mais  la  science  est  impuissante  aies 
anéantir.  C'est  pourquoi  les  questions  que  nous  entendons  traiter 
ici  seront  longtemps  encore  à.  Tordre  du  jour. 

Nous  avons  rencontré  un  grand  nombre  de  difficultés  au  cours 
(le  notre  travail  ;  ces  difficultés  ont  été,  en  grande  partie,  provo- 
quées par  les  significations  multiples  que  Ton  peut  donner  à  l'ex- 
pression «  maladies  professionnelles  »  et  par  la  difficulté  que  Ton 
a  à  les  définir.  Il  n'est  pas  difficile  de  trouver  une  circonlocution 
pour  donner  une  idée  du  sens  de  cette  expression.  Pétri,  dans  l'ou- 
vrage de  Dammer  «  Dictionnaire  de  l'hygiène  publique  et  privée  » 
(Stuttgart  1891,  page  296)  définit  l'expression  «  maladies  indus- 
trielles (Geverbekrankheiten)  »  comme  «  maladies  spécifiques  pro- 
pres, dans  un  certain  sens,  à  certaines  professions^  atteignant,  il  est 
vrai,  aussi  des  personnes  sans  profession,  mais  plus  régulièrement  et 
plus  fréquemment  les  personnes  exerçant  ces  professions  ».  Raths 
donne  dans  le  môme  livre  (page  112)  la  définition  suivante  de 
l'expression  «  maladies  professionnelles  »  (Berufskrankheiten):  «  les 
maladies  professionnelles,  dit-il,  sont  ces  genres  de  maladies  qui 
apparaissent  ou  exclusivement  ou  presque  exclusivement  chez  les 
personnes  appartenant  à  certaines  professions  ;  elles  sont  produites 
par  la  nature  même  de  l'occupation  ». 

Les  deux  définitions  sont  identiques  en  substance,  et  correspondent 
à  ce  q^u'on  comprend  généralement  sous  l'expression  «  maladies 
professionnelles»;  mais  l'une  et  l'autre  prouvent  la  difficulté  de 
caractériser  nettement  les  maladies  professionnelles.  Il  n'y  a  qu'un 
petit  nombre  de  maladies  se  produisant  exclusivement  dans  certaines 
professions,  le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  se  produisent  aussi 
en  dehors.  Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  si  telle  ou  telle  pro- 
fession est  plus  ou  moins  susceptible  d'augmenter  spécialement  le 
danger  de  certaines  maladies. 

Il  est  clair  que  ce  résultat  est  très  difficile  à  obtenir.  Chacune 
de  ces  maladies  est  produite  par  une  série  de  causes  simultanées 
et  il  est  généralement  impossible  d'en  séparer  celles  qui  ne  sont 
pas  vraiment  en  connexion  avec  le  genre  spécial  de  l'occupation 
professionnelle.  L'expérience  nous  a  enseigné  que  l'emploi  exclusif 
de  certains  membres,  nécessaire  dans  de  nombreuses  professions, 
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amènent  des  déformations,  des  hyperti*ophies ,  des  ruptures  de 
muscles,  des  crampes,  etc.;  nous  savons  que  les  gaz  irritants,  le 
rayonnement  de  la  chaleur,  etc.,  produisent  souvent,  dans  certaines 
pi'ofessions,  des  maladies  d*yeux;  nous  savons  que  la  poussière,  ce 
dangereux  ennemi  de  l'ouvrier,  provoque  de  nombreuses  affections 
des  organes  respiratoires;  nous  savons  que  la  manipulation  du 
plomb  peut  donner  lieu  à  de  graves  maladies  des  organes  diges- 
tifs, et  ainsi  de  suite  ;  mais  dans  la  plupart  des  cas,  il  nous  est  im- 
]K)ssible  de  constater  jusqu'à  quel  degré  l'âge,  le  sexe,  la  constitution 
individuelle,  le  mode  de  vivre,  la  situation  économique,  le  climat, 
etc.,  ont  contribué  au  développement  de  la  maladie. 

Ajoutons  qu'il  est  souvent  tout  à  fait  impossible  de  constater 
jusqu'à  quel  point  ces  maladies  ont  été  le  résultat  du  travail. 
L'Office  impérial  allemand  d'assurance  {Reichsversieherungsamt)  a 
fait  observer  à  différentes  reprises  et  avec  raison  que  l'expression 
«accident»  fait  présumer  un  événement  soudain.  Mais  que  veut 
dire  le  mot  «soudain»?  D'après  l'Office  susdit  (Manuel  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents,  Leipsig  1892,  page  27),  un  événement 
soudain  est  un  «  événement  déterminable  quant  au  temps,  produit 
dans  un  temps  proportionnellement  bref;  au  contraire  les  maladies 
professionnelles  sont  généralement  le  résultat  d'un  genre  de  travail, 
dans  certaines  professions,  nuisible  à  la  santé  et  exécuté  constam- 
ment pendant  un  long  temps».  Les  distinctions  caractéristiques, 
c'est-à-dire  «le  temps  proportionnellement  bref»  d'une  part,  et  la 
«  longue  durée  »  d'autre  part,  sont  cependant  si  peu  précises,  qu'on 
ne  peut  considérer  la  ligne  de  démarcation  entre  l'accident  et  la  ma- 
ladie professionnelle  comme  établie;  aussi  les  opinions,  par  rapport 
au  classement  de  certains  cas,  peuvent  différer  considérablement. 

On  devra  donc  se  rappeler  toujours,  en  pensant  à  la  maladie 
professionnelle,  que  même  la  meilleure  définition  de  l'expression 
doit  laisser  s'élever  des  doutes  nombreux.  La  définition  suivante 
nous  parait,  du  reste,  caractériser  le  mieux  le  sens  de  l'expression 
mais  nous  nous  empressons  d'ajouter  qu'elle  est  encore  criticable 
et  susceptible  de  laisser  place  à  beaucoup  de  doutes.  Les  maladies 
professionnelles,  dirions-nous,  sont  les  maladies  qui  se  présentent 
«jmme  le  résultat  du  prolongement  de  l'action  des  influences  nui- 
sibles de  certaines  professions,  et  qui  apparaissent,  par  conséquent, 
exclusivement,  ou  au  moins  plus  fréquemment  que  dans  la  popular- 
tion  en  général,  chez  les  personnes  appartenant  à  ces  professions. 

La  question   des  maladies  profe^^sionnelles  a  une  importance  si 
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grande  que  lirvers  auteurs  s'en  sont  occu]>és  à  plusieurs  reprises. 
On  chercha  alors  comme  de  raison,  de  constater  d'abord  statistique- 
ment les  diverses  circonstances  relatives  aux  maladies  profession- 
nelles. 

Pour  faire  ce  travail,  on  [)rocéda  de  deux  façons:  en  cherchant 
d'aboi'd  à  constater  exactement  si  la  mortalité  excède  de  beaucoup 
la  moyenne  dans  certaines  professions,  ou  si  les  personnes  exerçant 
ces  professions  sont  plus  vite  atteintes  par  la  mort.  Si  ces  recherches 
étaient  faites  correctement  et  avaient  pour  base  des  matériaux  suffi- 
sants, elles  auraient  une  importance  considérable  pour  notre  question, 
car  elles  nous  jiermettraient  de  constater  si  telles  ou  telles  pro- 
fessions sont  spécialement  dangereuses  pour  la  vie  des  ouvriers. 
Mais  pour  que  les  résultats  de  ces  recherches  puissent  servir  de 
})reuve,  il  faut  qu'ils  soient  obtenus  on  tenant  compte  de  Ix^aucoup 
de  circonstances. 

Comme  toujours,  dans  toute  statistique,  il  arrive  que  TefTet  do 
certaines  causes  fortuites  n'est  pas  assez  compensé.  Cest  un  fait 
bien  connu  dans  la  statistique  que  plus  le  nombre  des  cas  observés 
est  grand  et  plus  la  période  d'observation  est  longue,  plus  l'in- 
fluence des  facteurs  fortuits  se  compense. 

Il  faut  donc  tâcher,  en  première  ligne,  d'appuyer  les  recher- 
ches sur  un  nombre  aussi  grand  que  possible  de  cas  et  do  leur 
donner  pour  base  uno  très  longue  période  d'observation.  Si  nous 
avions  observé  les  conditions  de  mortalité  de  1000  personnes  appar- 
tenant à  une  profession  qui  comprend  100,000  personnes,  nous  no 
dirions  pas  que  les  résultats  ainsi  obtenus  soient  généralement 
applicables;  car  il  se  peut  que  dans  le  petit  nombre  do  personne^ 
observées,  il  existe  dos  maladies  produites  f>ar  des  causes  n'ayant 
aucun  rapport  avec  la  profession  elle-même.  Si  notre  observa- 
tion s'étendait,  en  outre,  seulement  sur  une  année  on  sur  quelques 
années,  le  résultat  deviendrait  très  incertain.  Si  nous  prenions,  par 
(exemple,  pour  base  de  nos  observations,  en  Allemagne,  l'année  1890, 
nous  ne  pourrions  pas  nous  servir  des  résultats  qu'elle  a  donnés, 
pour  en  déduire  des  conclusions  raisonnables.  Car,  dans  cette  année, 
V influença  qu'on  ne  traita  pas,  au  début,  assez  sérieusement,  devint 
une  épidémie,  et  eut  une  influence  nuisible:  elle  augmenta  en 
général  le  nombre  des  malades,  diminua  les  forces  et  réduisit  par 
conséquent  la  résistance  li  d'autre  maladies. 

Il  ne  convient  pas  do  faire  des  observations  troî>  générales; 
c'est-à-dire  qu'il  no  faudrait  pas  calculer  sur  un  trop  grand  nom- 
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bre  d'ouvriers  et  pendant  un  trop  grand  nombre  d'années  indis- 
tinctement, car  il  est  important  qae  les  persoimes  ohaeriées  d'un 
même  groupe  se  trouvent  à  peu  près  dans  les  mêmes  drooBstan- 
ces  ou  dans  les  mêmes  rapports,  et  que  pendant  les  années  ob- 
servées il  ne  se  soit  pas  produit  d'événements  extraordinaires.  A 
supposer  que  T hygiène  professionnelle  ait,  dans  une  série  d*années, 
réalisé  des  progrès  marqués,  on  ne  pourra  prendre  eu  considé- 
ration les  chiffres  de  toutes  les  années. 

Nous  aboutissons  donc  à  la  nécessité  de  séparer  soigneusement 
tous  les  facteurs  n'appartenant  pas  à  la  profession,  ce  qui  demande 
de  nombreuses  considérations. 

Nous  devons  observer,  en  premier  lieu,  la  situation  hygiénique 
professionnelle  mentionnée  ci-dessus,  situation  qui  varie  extrêmement 
dans  les  diflTérents  ateliers  et  suivant  les  époques.  Les  établissements 
satisfaisant  à  toutes  les  exigences  hygiéniques  ne  doivent  pas  être 
confondus  avec  ceux  où  l'hygiène  est  négligée.  Il  est  donc  néces- 
saire de  constater  l'installation,  la  position,  les  conditions  des  dif- 
férents ateliers,  et  de  ne  prendre  en  considération  que  les  résultats 
de  ceux  dont  les  conditions  sont  à  peu  près  semblables.  Cette  dis- 
tinction offre  cependant  de  très  grandes  difficultés  pour  le  travail 
statistique,  car  elle  exige  beaucoup  de  soin,  et  encore  ne  réussit-elle 
pas  toujours;  il  faut  donc  se  servir  des  résultats  de  ces  recherches 
av<îc  la  plus  grande  circonspection.  Nous  devons  aussi  considérer 
ici  la  question  de  la  durée  du  travail  journalier  qui  est  d'une  im- 
portance essentielle,  relativement  ù.  l'intensité  des  effets  des  influences 
nuisibles. 

De  plus,  les  conditions  du  climat  méritent  une  observation 
spéciale.  Nous  ne  pouvons  pas  comparer  un  établissement  situé 
dans  un  terrain  bas,  marécageux  et  malsain,  avec  un  autre  situé 
dans  une  région  montagneuse,  c'est-à-dire  dans  une  atmosphère 
\mro  et  saine. 

Lorsqu'il  s'agit  de  comparaisons  internationales,  la  difficulté  aug- 
mente, car  il  faut,  dans  ce  cas,  faire  la  part  des  influences  de  race 
et  de  nationalité,  ce  qu'on  ne  réussit  que  très  rarement  à  accom- 
plir d'une  façon  satisfaisante. 

Il  faut  encore  examiner  la  différence  des  conditions  économi- 
ques. Une  année  de  misère  et  de  disette  ne  peut  être  comparée 
avec  une  année  de  prospérité  et  d'abondance.  Celle-ci  présente 
en  elle-même  un  moindre  danger  de  mortalité.  La  même  considé- 
ration intervient   pour   une  région   où  les   salaires   sont  modiques 
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fjuand  ou  la  compare  à  une  autre  payant  de  bons  salaires.  Une 
population  mal  nourrie,  mal  vêtue  et  mal  logée  résiste  bien  moins 
qu'une  communauté  vivant  dans  des  conditions  aisées. 

L'influence  du  sexe  a  également  son  importance,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  absolument  pas  mélanger  sans  discernement  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  ouvriers  avec  ceux  relatifs  aux  ouvrières. 

Les  différences  d'âge  doivent  aussi  être  observées,  car  la  résis- 
lance  aux  influences  nuisibles  est  en  rapport  avec  Tàge.  Toutefois, 
hi  distinction  purement  matérielle  selon  Tàge  peut  induire  eu 
«'rreur,  car  il  est  important  de  savoir  à  quel  âge  les  personnes 
observées  sont  entrées  dans  leur  profession,  circonstance  qu'on  omet 
souvent  de  prendre  en  considération:  pourtant,  il  n'est  pas  indiffé- 
rant qu'une  personne  ait  été  soumise  aux  influences  dangereuses  de 
sa  profession  depuis  l'âge  de  14  ans  ou  seulement  depuis  l'àg^* 
do  20  ans.  Il  faudrait  donc  suivre  jusqu'à  leur  mort  les  personnes 
(entrant  au  même  Àgo  dans  la  même  profession.  Mais  cela  ne  suf- 
firait pas  encore,  car  il  faudrait  aussi  savoir  combien  de  temps 
ces  personnes  ont  travaillé  dans  cette  profession.  On  devrait  donc 
constater  la  durée  de  l'occupation,  et  ne  comprendre  dans  le  même 
groupe  que  les  personnes  du  même  âge  et  ayant  travaillé  le  même 
tc^mps  dans  la  même  profession. 

Mais  nous  voici  encore  aux  prises  avec  de  nouvelles  difficultés. 
Pour  que  des  recherches  de  ce  genre  aient  une  valeur  réelle,  nouh 
devrons  savoir,  en  dehors  de  toutes  les  autres  influences  déjà  men- 
tionnées plus  haut,  si  ces  personnes  i)Ossédaient  le  même  degré  de 
résistance  en  entrant  dans  la  profession.  Les  recherches  doivent 
donc  s'étendre  à  une  constatation  soigneuse  de  la  constitution  phy- 
sique des  différentes  personnes  observées.  Cette  constitution  peut 
être  différente  originairement;  elle  est  de  plus  modifiée  par  le  genre 
(le  nourriture,  par  la  manière  de  vivre,  jiar  le  genre  de  profession 
exercée  précédemment. 

Les  constatations  éventuelles  relatives  à  cette  profession  ne  sont 
pas  faciles,  mais  les  constatations  des  facteurs  indiqués  ci-dessus 
si.mt  parfois  d'une  difficulté  insurmontable. 

Toutes  ces  recherches  ne  doivent  pas  se  borner  aux  [personnes 
décédées,  car,  dans  ce  cas,  nous  n'aurions  aucun  moyen  do  constater 
la  fréquence  relative  do  la  mortalité. 

Mais  à  supposer  qu'il  soit  possible  de  faire  une  enquête  com- 
plète sur  toutes  les  conditions  d'une  certaine  profession,  et  qut* 
ni)us  ayons  à  notre  disposition  des  données  assez  nombreuses  \ionv 
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pouvoir  compter  sur  la  compensation,  grâce  au  grand  nombre  des 
cas  observés  lorsqu'il  ne  nous  sera  pas  possible  de  constater  tous  les 
éléments  différents,  nous  ne  serons  pas  encore  arrivés  à  notre  but. 

Nous  devrons  comparer  les  résultats  que  nous  aurons  obtenus 
avec*  ceux  constatés  dans  d'autres  professions  et  en  tenir  compte  par 
rapport  à  la  population  entière,  mais  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
que  les  recherches  puissent  se  faire  partout  avec  la  même  exac- 
titude. Les  difficultés  et  les  frais  —  et  ces  derniers  sont  malheureu- 
sement très  élevés  —  croissent  de  plus  en  plus  ;  de  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  espérer  obtenir  une  statistique  sur  la  mortalité  profes- 
sionnelle de  nature  à  écarter  tous  les  scrupules  d'un  statisticien 
consciencieux. 

D'autre  part  nous  ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  résultats 
purement  matériels;  il  faut  que  nous  fassions  tous  nos  efforts  pou r 
obtenir  les  renseignements  qui  sont  à  notre  portée.  On  se  base 
souvent  exclusivement  sur  les  cas  de  mort,  on  procède  d'après  des 
données  insuffisantes,  etc.,  etc.  (^).  Aussi  avons-nous  toutes  sortes 
de  raisons  pour  ne  pas  nous  fier  à  des  renseignements  recueillis 
depuis  un  certain  temps,  comme  aussi  à  un  grand  nombre  de  ceux 
pris  récemment. 

La  statistique  de  la  mortalité  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  per- 
mettre de  se  rendre  compte  du  danger  des  maladies  professionnelles. 
Nous  voulons  et  devons  savoir  aussi  la  nature  du  danger,  c'est-à-dire 
le  genre  de  maladies  qui  ont  contribué  le  plus  à  la  mortalité.  Cela 
nous  oblige  à  étudier  avec  soin  les  causes  de  la  mort,  et  cette  étude 
doit  rester  incomplète,  lorsqu'elle  ne  peut  être  basée  sur  la  consta- 
tation exacte  de  la  fréquence  et  de  la  durée  des  différentes  formes 
de  maladie.  La  statistique  des  maladies  nous  est,  en  outre,  indis- 
pensable pour  d'autres  raisons.  Nous  ne  devons  pas  seulement 
savoir  combien  de  personnes  sont  mortes  des  différentes  mala- 
dies professionnelles,  mais  aussi  qu'elle  est  la  mesure  d'incapa- 
cité de  travail  et  d'infirmité  produite  par  chaque  profession.  Aussi 
la  seconde  classe  des  travaux  faits  jusqu'à  présent  à  cet  égard 
vise-t-elle  la  statistique  des  maladies  des  différentes  professions; 
mais  les  travaux  de  ce  genre  ne  sont  pas,  à  cause  des   difficultés 


(1)  Comparer  la  critique  de  Herald  Westergaard:  «  Die  Lehre  toq  der  Mortalit&t  und 
Morbilit&t»  (De  la  science  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité),  léna,  18S2,  page  287  ss.; 
et  de  F.  Conrad:  «  Beitrftge  zur  Untersachung  des  Einflasses  Ton  Lebeasstellung  und 
Beruf  auf  die  Mortalit&tsverhftltnisse  »  (Études  sur  Tinfluence  de  la  position  sociale  et  de 
la  profession  sur  la  mortalité),  léna,  1877. 
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qui  les  accompagnent,  entrepris  aussi  souvent  que  les  recherches  sur 
la  mortalité. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'exposer  relativement  à  la 
statistique  de  la  mortalité,  sont  valables  aussi  —  muiatis  mutandis  — 
pour  la  statistique  des  maladies  professionnelles;  sauf  que  pour  ces 
dernières  les  difficultés  de  séparer  les  causes  qui  ne  dérivent  pas  im- 
médiatement de  la  profession,  sont  encore  plus  grandes  que  pour 
les  cas  de  mortalité. 

Il  n'existe  pas  maintenant  de  statistique  vraiment  suffisante  sur 
les  risques  de  maladies  et  de  mortalité  des  différentes  professions, 
quoique  Ton  doive  reconnaître  que  Ton  ait  fait  à  cet  égard  tous  les 
efforts  possibles. 

Nous  trouvons  des  renseignements  suffisants  sur  les  données  ac- 
tuelles—  d'après  lesquelles  ont  été  publiés  en  Angleterre  des  travaux 
importants  —  dans  l'ouvrage  d'Oesterlen  «Handbuch  der  medicini- 
schen  Statistik  »  (Manuel  de  la  statistique  médicinale,  2«  édition,  Tu- 
bingue,  1878)  et  dans  celui  de  H.  Westergaard  (op.  cit.,  pag.  283-85). 
Dans  l'ouvrage  de  Dammer  «  Handwôrterbuch  der  Gesundheits- 
pflege  »  (Dictionnaire  d'hygiène,  pages  600  et  759),  il  y  a  aussi  une 
quantité  de  données. 

Parmi  les  nouvelles  recherches  privées  nous  citerons  le  traiti^ 
de  Popper  «  Lehrbuch  der  Arbeiterkrankheiten  und  Gewerbehy- 
giene  »  (Maladies  des  ouvriers  et  hygiène  professionnelle,  Stuttgart, 
1882),  qui  se  réfère  aux  résultats  qu'il  a  obtenus  lui-même,  par  des 
observations  faites  sur  250C>  artisans  de  Prague.  Th.  Sommerfeld  se 
base,  dans  son  étude  «  Die  Berufskrankheiten  der  Steinmetzer  und 
Steinbildhauer  —  Verhandlungen  der  Deutschen  Gesellschaft  fur  ôf- 
fentliche  Gesundheitspflege  »  (Des  maladies  professionnelles  des  ou- 
vriers-maçons, et  des  sculpteurs  sur  pierre  —  Compte-rendu  des  dis- 
cussions de  la  société  allemande  d'hygiène  publique,  Berlin  1893),  sur 
les  observations  faites  sur  1356  ouvriers  allemands  travaillant  la 
pierre,  soignés  dans  des  hôpitaux  par  ordre  de  leur  corporation 
et  se  répartissant  sur  66  communes,  ainsi  que  sur  ses  propres  ob- 
servations relatives  à  240  ouvriers  de  Berlin;  dans  son  étude  «  Dio 
Berufskrankheiten  der  Porzellanarbeiter  —  Deutsche  Vierteljahrs- 
schrift  fur  ôffentliche  Gesundheitspflege  »  (Des  maladies  profes- 
sionnelles des  ouvriers  en  porcelaine  —  Revue  allemande  trime- 
strielle d'hygiène  publique;  volume  XXV,  fascicule  2)  sur  l'obser- 
vation de  693  cas  de  mort  de  tourneurs  en  porcelaine,  de  231  cas 
de  mort  de    peintres  sur  porcelaine  et  sur    les  observations  faites 
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sur  367  ouvriers  employés  dans  la  manufacture  royale  de  porce- 
laine à  Berlin. 

Il  est  clair  que  des  observations  ainsi  limitées  ne  peuvent  pas 
conduire  à  des  conclusions  applicables  à  tous  les  cas.  Schuler  et 
Burckhardt  dans  leurs  «  Untersuchungen  ûber  die  Gesundheitsver- 
hàltnisse  der  Fabrikbevôlkerung  in  der  Schweiz  »  (Recherches  sur 
les  conditions  sanitaires  des  ouvriers  de  fabriques  en  Suisse;  Aarau 
1889)  prennent  pour  base  les  observations  faites  sur  18  à  20000 
sociétaires  des  caisses  de  maladie,  se  répartissant  cependant  sur 
15  professions  différentes,  de  telle  sorte  qu'ils  n*ont  disposé  que  de 
données  très  limitées  pour  obtenir  leurs  conclusions.  Rauchberg  pour 
son  ouvrage  «  Die  Erkrankungs-und  Sterblichkeitsverhâltnisse  bei 
der  allgemeinen  Arbeiter-Kranken-und  Invalidenkasse  in  Wien  » 
(Les  conditions  de  maladie  et  de  mortalité  pour  la  Caisse  géné- 
rale de  maladie  et  d'invalidité  des  ouvriers  à  Vienne)  a  eu  à  sa 
disposition  un  plus  grand  nombre  de  données  (plus  de  40,000  so- 
ciétaires). 

Encore  plus  précieux  sont  les  «  Statistische  Nachrichten  ûber 
die  Erkrankungsverhàltnise  der  Beamten  »  (Renseignements  sta- 
tistiques sur  les  maladies  des  employés),  publiés  depuis  une  série 
d'années  par  l'Association  des  administrations  des  chemins  de  fer 
allemandes.  Ces  recherches,  qui  s'étendent  à  100,000  employés  de 
chemins  de  fer,  démontrent  chez  ces  employés  une  grande  prédispo- 
sition aux  maladies  des  organes  digestifs  et  respiratoires  ainsi 
qu'aux  maladies  rhumatismales.  Nous  négligerons  d'entrer  dans 
d'autres  détails. 

La  possibilité  d'obtenir  un  grand  nombre  de  données  est  sans 
doute  plus  grande  là  où  l'assurance  obligatoire  contre  les  maladies  a 
été  mise  en  vigueur  par  la  loi.  On  tournera  donc  ses  regards  en 
première  ligne  vers  l'Allemagne  pour  considérer  sa  statistique  sur 
l'assurance  obligatoire  contre  la  maladie.  L'Office  statistique  de 
l'empire  allemand  a  en  effet  fait  des  recherches,  depuis  1888;  les 
résultats  en  ont  été  publiés  jusqu'à  présent  pour  les  4  années  de  1888 
à  1891  (i). 

La  statistique  des  années  1888-1890  a  pour  base  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  caisses-maladie  industrielles   et  profes- 


(1)  Voir  «  Statistik  des  Deutscheu  Reiclis  »  (Sfcatistisque  de  l'Empire  Allemand).  Pu 
blié  par  TOffioe  impérial  de  statistique.  Volumes  46,  63,  69,  66.  Berlin,  1890-1898). 
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sionnelles  {}).  Les  caisses-maladie  industrielles  ne  s'occupent  —  en 
général  —  que  des  grands  établissements,  tandis  que  les  caisses- 
maladie  professionnelles  (')  ne  s'occupent  que  des  métiers  et  de  la 
petite  industrie.  Pour  Tannée  1891,  on  s'est  aussi  servi  des  rensei- 
gnements fournis  par  les  caisses-maladie  communales  ('),  ainsi  que 
par  les  caisses  de  secours  enregistrées  et  légalement  reconnues  (*). 

On  n'a  considéré,  dans  la  statistique  officielle,  que  les  profes- 
sions dans  lesquelles  le  nombre  des  assurés  montait  à  lOOO  per- 
sonnes au  moins.  Les  chiffres  donnés  dans  la  dite  statistique  ne 
fournissaient  de  renseignements  que  sur  les  risques  de  maladies 
dans  les  établissements  importants  des  différentes  branches,  parce 
qu'il  n'a  pas  été  possible  d'enregistrer  séparément,  dans  les  cais- 
ses-maladie industrielles,  les  employés  occupés  dans  les  industries 
auxiliaires* 

Les  recherches  portèrent  sur: 

1888  1889  1890  1891 

Caisses-maladie  industriel- 
les    5,237  5,562  5,911  6,034 

Sociétaires:  masculins   .  .  1,016,042   1,126,951   1,270,054  1,320,624 
»           féminins   .  .  .  291,481  318,524  355,425  366,445 
Caisses -maladie    profes- 
sionnelles      323  329  354  331 

Sociétaires:    masculins    .  .  42,432  44,947  56,344  57,695 
»           féminins    .  .  .  3,000  4,087  4,628  3,646 
Caisses  -  maladie    commu- 
nales     —  —  —  778 

»      Sociétaires —  —  —  469,706 

Caisses  de  secours —  —  —  661 

»      Sociétaires —  —  —  420,911 

Total:  Caisses  .  .  5560  5891  6265  7804 

Sociétaires  .  .  1,352,955    1,494,509    1,686,451    2,639,027 

La  statistique  indique  le  nombre  des  sociétaires,  les  cas  de 
maladie  et  les  jours  de  maladie;  par  jours  de  maladie  on  entend 


(1)  «  Betriebs-Kraukenkassen  ». 

(2)  «  InnuDgs-KraDkenkassen  ». 

(3)  «  Orts-Krankenkassen  ». 

(4)  «  Eingeschriebene  »  und  «  Isndesrechtliche  Hilfskassen  ■■ 
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ceux  pour  lesquels  les  caisses  ont  payé  rindemnitê-maladie  ou  les 
frais  d'entretien  dans  les  hôpitaux,  ou  bien  ont  remboursé  des 
tiers  pour  des  frais  pour  assistance  ou  secours.  Quant  aux  cas  de 
maladie,  on  n'a  pas  noté  le  nombre  des  personnes  atteintes  de  ma- 
ladie, mais  seulement  le  nombre  des  cas,  de  façon  que  lorsqu'une 
personne  a  été  malade  plusieurs  fois  elle  a  été  enregistrée  autant 
de  fois.  On  a  pu  constater  avec  une  parfaite  sûreté  le  nombre 
des  jours  de  maladie. 

En  ce  qui  concerne  le  sexe  féminin,  le  nombre  de  personnes 
observées  sur  lequel  on  s'est  basé  pour  plusieurs  industries,  a  été 
trop  petit  pour  qu'on  ait  pu  en  tirer  des  conclusions. 

Le  chiffre  le  plus  important  de  cette  statistique  est  donc  le 
nombre  des  jours  de  maladie  pour  un  sociétaire  masculin. 

Nous  avons  rassemblé  ces  chiffres  dans  les  trois  tableaux  que 
nous  joignons  à  ce  rapport,  de  façon  que  les  professions  se  suivent 
d'après  leur  nombre  de  jours  de  maladie  pendant  l'année  1891.  Le 
tableau  I  comprend  les  données  des  caisses-maladie  industrielles 
pour  les  4  années  de  1888  à  1891;  nous  y  avons  joint  les  chiffres 
respectifs,  puisés  dans  les  renseignements  fournis  par  les  caisses- 
maladie  communales,  les  caisses  de  secours  et  les  caisses-maladie 
professionnelles. 

Le  tableau  II  contient  les  renseignements  fournis  pour  1891  par 
les  caisses-maladie  communales  et  les  caisses  de  secours,  ainsi 
que  par  les  caisses-maladie  professionnelles. 

Le  tableau  III,  enfin,  comprend  les  renseignements  fournis  par 
les  caisses-maladie  professionnelles  pour  les  années  de  1888  à  1891. 

Les  résultats  les  plus  importants  des  recherches  de  l'Office  de 
statistique  impérial  contenus  dans  ces  tableaux,  méritent  d'attirer 
l'attention  des  intéressés,  quoique  les  recherches  ne  répondent  qu'im- 
parfaitement aux  exigences  qu'on  doit  satisfaire,  et  que  nous  avons 
dites,  pour  obtenir  une  bonne  statistique  des  maladies  profession- 
nelles. 

Pour  ne  parler  que  de  quelques-uns  des  défauts  de  cette  statis- 
tique, nous  dirons  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  âges, 
entre  les  genres  de  maladies,  ou  entre  les  régions  de  l'empire.  On 
n'a  pas  non  plus  distingué  les  accidents  dont  les  conséquences  sont 
pendant  les  13  premières  semaines  à  la  charge  des  caisses-ma- 
ladie et  ont  été  —  par  conséquent  —  considérées  comme  maladies. 
Nous  n'avons  donc  pas  devant  nous  une  vraie  statistique  des  ma- 
ladies professionnelles,  fhais    une  comparaison   générale  entre  les 
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différentes   professions  par  rapport  au  risque   de  maladie   qu'elles 
présentent. 

Le  nombre  des  cas  observés' est  suffisant  sous  ce  dernier  rap- 
port, mais  la  période  d'observation  est  encore  beaucoup  trop  brève 
pour  que  les  événements  fortuits  aient  pu  être  compensés. 

On  reconnaîtra  de  suite  la  vérité  de  cette  assertion  en  com- 
parant entre  eux  les  chiflFres  des  différentes  années  des  tableaux  I 
et  III.  Les  variations  sont  encore  si  grandes  —  d'année  en  année  — 
que  le  numéro  d'ordre  des  professions,  établi  d'après  le  nombre 
des  jours  de  maladie  d'un  sociétaire  masculin,  serait  différent  pour 
chaque  année. 

L'étude  des  vraies  conditions  des  maladies  professionnelles 
exige  donc  un  supplément  de  détails.  On  pourrait  en  obtenir  une 
partie  en  Allemagne,  si  l'on  imposait  aux  bureaux  d'assurance- 
maladie  l'obligation  de  prendre  part  à  ces  travaux.  Mais  le  nombre 
des  sociétaires  des  caisses-maladie  est  si  grand  que,  par  là-mème 
on  peut  Tespérer,  ces  facteurs  dont  on  n'a  pu  constater  toute  l'im- 
portance, se  compenseraient  dans  la  statistique.  Si  l'on  pouvait 
compter  sur  la  participation  active  des  patrons  et  des  ouvriers 
à  ces  travaux,  on  pourrait,  en  faisant  remplir  des  cartes  statisti- 
ques, constater  au  moins  la  situation  personnelle  des  sociétaires 
malades  et  des  décédés.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  poser  dans  les 
cartes  statistiques  les  questions  suivantes,  en  dehors  de  celles  rela- 
tives aux  noms,  au  sexe,  à  l'âge,  à  l'état-civil  et  à  la  profession: 

1.®  Quand  l'ouvrier  respectif  est-il  entré  dans  la  profession? 

2."  Depuis    combien    de    temps   travail le-t-il  dans  cette  pro- 
fession ? 

3.**  Quelle  était  sa  profession  avant  d'entrer  dans  la  présente  i 

4.®  Etait-il  affligé  d'une  infirmité  et  de  laquelle? 

5.**  A-t-il  déjà    souffert   de  certaines  maladies,   desquelles  et 
durant  l'exercice  de  quelle  profession? 

6.*  A-t-il  déjà  été  frappé  d'accident  et  quelles  en  ont  ^té  les 
conséquences  pour  sa  santé? 

7.®  Est-il  notoirement  adonné  à  l'alcoolisme? 

8.®  Quel  salaire  a-t-il  gagné  l'année  précédente? 

9.®  Quelle  était  la  durée  de  son  travail  journalier  durant  l'an- 
née précédente? 

On  demanderait,  en  outre,  des  renseignements  sur  le  lieu,  le 
commencement  et  la  fin  de  la  présente  ou  de  la  dernière  maladie, 
c'est-à-dire,  dans  lo  cas  de  mort,  sur  la  maladie  qui  avait  précédé 


Digitized  by 


Google 


DES  MALADIES  PROFESSIONNELLES.  823 

le  décès  et  qui  en  était  la  cause.  Ensuite,  si  Ton  pouvait  faire 
passer  les  cartes  statistiques  par  les  mains  des  inspecteurs  de  fabri- 
ques et  des  mandataires  des  corporations  (Beauftragte  zur  Ueberwa- 
chung  der  Betriebe),  on  pourrait,  pour  compléter  le  questionnaire, 
demander  sur  la  situation,  sur  Tinstallation  et  sur  les  conditions  de 
l'atelier,  des  renseignements  suffisants  au  moins  pour  constater  éven- 
tuellement la  présence  de  conditions  hygiéniques  très  défavorables. 

La  statistique  des  maladies  professionnelles  est  aussi  très,  jm- 
{X>rtante  pour  les  autres  Etats  civilisés  et  il  semble  nécessaire  de 
faire  des  comparaisons  internationales  à  ce  sujet;  il  serait  donc  très 
utile  que  le  contenu  des  cartes  statistiques  et  la  classification  des 
maladies  et  des  professions  fussent  établies  par  une  convention 
internationale. 

Une  statistique  de  ce  genre  est  très  ^jouteuse.  Aussi  nous  de- 
uiandons-nous  s'il  ne  serait  pas  admissible  d'exclure  des  recher- 
ches à  faire  certaines  professions  qui  d'après  les  expériences  faites 
ne  présentent  que  peu  de  risques  de  maladie  et  dont  les  procédés  de 
travail  ne  laissent  pas  supposer  d'influences  spécialement  nuisibles. 
Il  serait  donc  à  recommander,  pour  des  raisons  pratiques,  que  les 
recherches  fussent  limitées  aux  professions  dans  lesquelles  on  pour- 
rait attendre  d'après  leur  nature,  la  présence  de  facteurs  spéciale- 
ment nuisibles,  comme  la  poussière,  les  émanations  vénéneuses,  etc. 
Ainsi  limitée,  la  statistique  offrirait  moins  de  difficultés  et  néces- 
siterait moins  do  dépenses.  La  statistique  allemande  fournit  des 
renseignements  très  utiles  pour  ce  choix  et,  l'Office  impérial  •conti- 
nuant ses  travaux,  les  données  à  cet  égard  deviendront  de  plus  en 
plus  positives.  Toutefois,  il  serait  à  souhaiter  que  le  choix  de  ces 
professions  fût  fait  d'après   un  accord  international. 

Il  n'est  pas  à  supposer  qu'on  puisse  faire  ces  recherches  tous  les 
ans;  mais  si  on  les  faisait,  il  faudrait  s'entendre  internationalement 
pour  fixer  les  années  dans  lesquelles  la  statistique  devrait  être  dressée. 

Pour  obtenir  des  renseignements  complets,  on  devrait  prendre 
en  même  temps,  sur  les  sociétaires  non  malades  ou  décédés,  des 
renseignements  relatifs  à  leurs  noms,  sexe,  âge,  état-civil,  profes- 
sion et  aux  neuf  questions  énumérées  ci-dessus.  Mais  on  ne  peut 
espérer  qu'une  statistique  aussi  extensive  puisse  être  dressée  dans 
un  prochain    avenir  sur   tous  les  sociétaires  des  caisses-maladie. 

L'enquête  plus  limitée  que  nous  avons  recommandée  ci-dessus 
rencontrera,  à  elle  seule,  des  difficultés  de  tous  genres,  d'autant 
plus  que  les  industriels  et  les  personnes  exerçant    une  profession, 


Digitized  by 


Google 


8^  VAN   DER   BORGHT 

sont  déjà  accablés  de  toutes  espèces  de  demandes  de  renseignements; 
il  faudra  faire  de  nombreux  efforts  avant  qu'on  puisse  obtenir  une 
statistique  ayant  pour  base  les  renseignements  nécessaires.  Aussi 
recommandons-nous  chaleureusement  au  Ck)ngrès  d'en  faire  re- 
marquer la  nécessité  d'une  façon  spéciale. 

En  Allemagne,  la  compilation  des  données  obtenues  par  Finter- 
médiaire  des  caisses-maladies  devrait  être  confiée  à  l'Office  im- 
périal des  assurances,  auquel  on  devrait  joindre  —  comme  nous 
l'avons  jadis  demandé  (*)  —  un  Office  spécial  de  statistique  sociale 
pour  dresser  la  statistique  des  assurances  contre  la  maladie,  les 
accidents  et  contre  l'invalidité.  Dans  les  autres  pays  on  pourrait 
charger  de  ces  travaux  statistiques  les  Bureaux  d'assurance  ou- 
vrière déjà  existants  ou  à  créer. 

Nous  pourrons  être  plus  bref  dans  la  seconde  partie  de  notre 
travail.  D'après  ce  que  nous  venons  d'exposer,  nous  ne  savons  pas 
jusqu'à  quel  degré  il  y  a  des  maladies  professionnelles;  mais 
il  est  bien  sûr  qu'elles  existent  et  qu'elles  sont  assez  fréquentes 
pour  être  prises  en  considération,  par  la  politique  sociale  pratique. 

L'Empire  allemand,  qui  possède  la  réglementation  la  plus  com- 
plète de  l'assurance  ouvrière,  n'admet  pas  une  assurance  spéciale 
contre  les  conséquences  des  maladies  professionnelles  et  n'en  tient 
pas  compte  de  façon  suffisante.  En  Allemagne,  T assurance-maladie 
desservie  par  les  caisses  communales  d'assurance  ne  s'étend  que 
sur  lés  13  premières  semaines  d'incapacité.  Les  autres  catégories  de 
caisses  peuvent  dépasser  les  13  semaines,  mais  une  petite  partie 
d'entre  elles  s'est  seulement  servie  de  cette  faculté.  La  situation  était 

la  suivante,  en  1891  : 

Sur  ce  nombre  ont  donné  des  secoars 

Nombre  des 
caisses  en  activité 

Caisses-maladie  communales .   4219 

»  »      industrielles  .    6244 

»  »      du  bâtiment  (2)    132 

»  »       professionn.  .      467 

»  de  secours  enregistrées  .    1841 

»  »  légales  ....      450 

Total  .  .  .  13353    2899    1389      80 


de  13  i  26 

de  26  i  62 

pins  de  62 

semaines 

semaines 

semaines 

665 

135 

— 

1295 

625 

— 

2 

5 

— 

95 

9 

706 

424 

60 

136 

191 

30 

(1)  Dans  rétudo:  «Die  Statistik  der  deutschon  Arbeite nrersichening.  —  Allgremeincs 
Statistisches  Archiv.  *  (De  la  statistiques  de  l'assurance  ouvrière  allemande.  —  ArchîTes 
générales  de  statistique;  publiées  par  le  Dr.  G.  Ton  Mayr.  Année  1891/92    Page  227). 

(2)  «  Ban-Krankenkassen  ». 
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A  peine  un  tiers  de  toutes  les  caisses  donne  donc  des  secours 
pendant  plus  de  13  semaines.  Cela  ne  suffit  pas,  en  général,  pour 
les  maladies  professionnelles,  car  elles  ont  souvent  un  caractère 
chronique.  L'influence  de  la  poussière  végétale  et  minérale,  des 
exhalaisons  vénéneuses,  des  positions  défavorables  des  ouvriers,  etc. 
amènent  dans  beaucoup  de  cas  l'infirmité  constante  et  la  diminu- 
tion de  la  capacité  de  travail  et  de  la  force  vitale. 

On  pourrait  nous  répondre  que  Tassurance-invalidité  et  Tassu- 
rance-vieillesse  s'occupent  des  maladies  chroniques,  mais  ceci  n'est 
le  cas  que  pour  une  partie  des  personnes  intéressées.  Etant  donné, 
d'abord,  que  la  caisse-maladie  cesse,  en  général,  de  soutenir  l'ou- 
vrier après  treize  semaines,  et  que  l' assurance-invalidité  ne  l'indem- 
nise de  l'incapacité  temporaire  qu'après  un  an,  il  se  trouve  aban- 
donné à  lui-même  ou  à  la  charité  publique,  dans  la  plupart  des  cas, 
durant  neuf  mois.  Ensuite  le  délai  d'attente  de  cinq  années  im- 
posé pour  obtenir  la  rente-invalidité  fait  que  toutes  les  maladies 
professionnelles  ne  sont  pas  couvertes  par  l'assurance-invalidité  ; 
enfin,  les  rentes-invalidité  ne  s'élèvent  que  très  tard  à  une  somme 
à  peu  près  suffisante  pour  faire  face  aux  premières  nécessités  de 
la  vie,  de  telle  sorte  que  les  personnes  appartenant  aux  professions 
spécialement  dangereuses  à  cause  des  maladies  qu'elles  produisent, 
ne  peuvent  compter  que  sur  un  secours  très  limité.  Les  professions 
présentant,  d'après  les  espériences  faites  jusqu'à  ce  jour,  des  dangers 
spéciaux  de  maladies,  amènent  aussi  très  tôt,  proportionnellement, 
l'invalidité  permanente. 

Il  est  vrai  que  l'ouvrier  n'est  que  rarement  atteint  à  l'impro- 
viste  d'une  maladie  professionelle,  car,  en  général,  certains  troubles 
des  fonctions  vitales  l'avertissent  à  temps  de  ne  pas  s'exposer  plus 
longtemps  à  des  dangers  sérieux  en  continuant  de  s'occuper  au 
môme  travail.  Mais  dans  beaucoup  de  cas  l'ouvrier  n'est  pas  libre 
d'échanger  sa  profession  contre  une  autre  après  un  tel  avertisse- 
ment. On  ne  peut  donc  pas  conclure  que,  pour  n'avoir  pas  donné 
suite  à  cet  avis,  l'ouvrier  ait  perdu  par  sa  propre  faute  une  rente 
plus  élevée.  Toutefois  sa  situation  est  encore  bien  meilleure  en  Al- 
lemagne que  dans  les  autres  pays  qui  ne  possèdent  pas  une  assu- 
rance-invalidité aussi  étendue. 

Le  troisième  groupe,  assurances  accidents,  exclut  les  maladies- 
professionnelles  par  principe,  et  les  ouvriers  atteints  de  ces  mala- 
dies sentent,  ainsi  que  leur  famille,  la  dureté  de  cette  privation. 
L'ouvrier  blessé  au    travail   reçoit   une  rente   proportionnellement 


Digitized  by 


Google 


826  TAN  DBR  B0R6HT 

élevée,  durant  son  incapacité;  un  autre,  tombant  malade  à  cause 
de  son  travail,  n'obtient,  dans  le  cas  le  plus  favorable  qu'une  rente- 
indemnité  mesquine  et  souvent  même  celle-ci  lui  est  refusée.  La 
famille  de  l'ouvrier  tué  par  un  accident  du  travail  est  secourue  par 
le  rembousement  des  frais  de  l'enterrement  et  par  une  rente  suffi- 
sante, tandis  que  la  famille  de  l'autre,  qui  meurt  d'une  maladie  pro- 
fessionelle  n'ayant  duré  que  très  peu  de  temps,  peut,  moyennant 
certsdnes  conditions,  obtenir  de  la  caisse-maladie  une  somme  insi- 
gnifiante (le  denier  de  mort),  mais  on  ne  lui  donne  aucun  secours 
permanent. 

Encore  n'y  aurait-il  rien  à  critiquer  dans  ce  traitement,  s'il 
était  possible  de  distinguer  l'accident  de  la  maladie  professionnelle 
par  une  ligne  de  démarcation  très  marquée.  Mais  nous  avons  déjà 
dit,  au  commencement  de  notre  rapport,  que  cette  ligne  est  extrê- 
mement incertaine. 

L'eflFet  définitif  de  l'accident  est  souvent  exactement  le  même 
que  celui  de  la  maladie  professionnelle,  et  de  même  la  cause  immé- 
diate de  cet  effet  est  assez  souvent  tout  à  fait  similaire;  ce  n'est 
({ue  parce  que  l'action  nuisible  dans  le  cas  d'accident  est  concentrée 
dans  un  temps  plus  bref  que  le  dommage  permanent  qui  en  résulte 
est  considéré  à  un  point  de  vue  diflFérent.  L'empoisonnement  par 
du  phosphore,  qui  porte  préjudice  à  la  capacité  de  travail  de  l'ou- 
vrier, mais  qui  a  été  causé  par  l'action  constante  et  graduelle  de  va- 
peurs de  phosphore,  est  traité,  au  point  de  vue  de  l'indemnité,  au- 
trement qu'un  empoisonnement  ayant  des  conséquences  similaires, 
et  ayant  eu  lieu  rapidement  —  ou  soudainement  —  d'après  l'Office 
impérial  des  assurances;  la  maladie  des  poumons  qui  résulte  d'une 
aspiration  constante  de  chlore,  est  considérée  comme  différente,  à  pré- 
judice égal,  des  conséquences  d'un  dégagement  soudain  de  chlore. 

L'Office  impérial  des  assurances  n'a  pas  reconnu  comme  acci- 
dent une  paralysie  faciale  survenue  à  un  ouvrier  occupé  à  la  con- 
struction d'un  pont,  par  suite  d'un  courant  d'air  constant  auquel  il 
était  exposé  en  travaillant;  mais  les  insolations,  qui  sont  pourtant 
aussi  le  résultat  d'une  influence  constante,  ont  été  considérées  comme 
accidents,  et  l'on  a  également  traité  comme  cas  d'accident  celui  d'un 
voiturier  qui  a  eu  les  pieds  gelés  parce  qu'il  s'était  endormi  sur 
sa  voiture  et  avait  été  ainsi  victime  du  grand  froid  pendant  un 
certain  temps. 

L'hernie  qui,  étant  donné  un  vice  de  conformation,  se  déclar** 
à  la  suite  d'un  grand  effort,  est  considérée  comme  un  accident,  mais 
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celle  qui  se  développe  graduellement  par  suite  d'une  série  d'efforts 
plus  ou  moins  grands,  ne  peut  point  être  rangée  dans  les  cas  d'ac- 
cidents. —  Les  décisions  prises  par  l'Office  impérial  des  assurances, 
tout  en  étant  absolument  correctes,  démontrent  que  le  mot  «soudain  » 
ne  peut  être  pris  dans  son  acception  exacte.  Il  est  certain  qu'on 
peut  très  difficilement,  dans  ces  circonstances,  distinguer  l'accident 
de  la  maladie  professionnelle. 

Le  D.'f  Schuler  a  fait  aussi  spécialement  remarquer,  dans  son 
rapport  «  Des  assurances-maladie,  accidents  et  invalidité,  et  de  leurs 
rapports  »  présenté  au  Congrès  de  Berne  en  1891,  qu'il  n'est  pas 
possible  d'établir  une  distinction  parfaite  entre  l'accident  et  la  ma- 
ladie professionnelle. 

On  peut  s'expliquer  facilement  que  les  ouvriers  soient  fort  mé- 
contents de  cet  état  de  choses.  Puisque  l' assurance-accidents  se 
refuse  à  s'occuper  d'eux,  il  tâcheront  d'obtenir  l'indemnité  en  invo- 
quant la  loi  sur  la  responsabilité  civile.  Une  circulaire  de  l'Association 
protectrice  contre  la  responsabilité  civile  des  industriels  allemands 
(Haftpflicht-Schutzverband  deutscher  Industrielle r),  du  mois  de  décem- 
bre 1893,  démontre,  en  effet,  que  lajurisprudenceaadmis  à  diverses 
reprises  la  responsabilité  civile  en  matière  de  maladies  profession- 
nelles. Le  jugement  du  6  juillet  1888,  de  la  cour  impériale  allemande, 
déclare  formellement  que  la  demande  d'indemnité  résultant  d'un  con- 
trat de  louage  est  justifiée,  lorsque  le  patron  a  négligé  de  prendre 
des  mesures  et  de  faire  des  arrangements  propres  à  écarter,  ou  au 
moins  à  diminuer  autant  que  possible,  les  effets  du  travail  nuisibles 
à  la  santé  des  ouvriers.  Cette  obligation  existe  non  seulement  par 
rapport  aux  accidents,  mais  encore  et  au  même  degré,  par  rapport 
aux  maladies  professionnelles  causées  par  le  travail.  Ainsi  s'ex- 
plique la  façon  de  procéder  de  l'Association  générale  des  assu- 
rances de  Stuttgart,  qui  assure  depuis  des  années  contre  la  respon- 
sabilité en  cas  de  préjudices  causés  à  la  santé.  Ainsi  s'explique 
encore  la  manière  de  procéder  du  «  Ilaftpflicht  —  Schutzverband 
deutscher  Industrieller  »  ;  cette  association  établit  des  conditions 
pour  le  paiement  promis  d'indemnités  réclamées  pour  les  dom- 
mages portés  à  la  santé. 

Les  expériences  faites  avec  la  responsabilité  civile  n'ont  pas  été 
satisfaisantes,  en  Allemagne  du  moins,  comme  nous  le  démontrons 
encore  mieux  dans  notre  premier  rapport.  Les  procès  qui  en  résultent 
nécessairement,  laissent  longtemps  l'ouvrier  dans  l'incertitude  et 
l'indisposent;  elles  sont  une  cause  d'hostilité    entre  les  ouvriers  et 
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les  i)alrons,  et  rendent  leurs  rapports  difficiles,  tandis  que  les  efforts 
empressc^s  de  toutes  les  personnes  intelligentes  de  notre  temps  ont 
pour  but  d'amener  les  deux  parties  à.  reconnaître  la  communauté 
de  leurs  intérêts. 

Toutes  ces  considérations  nous  obligent  à  conclure,  qu'il  serait 
mieux  do  ne  pas  faire  de  distinction  entre  une  maladie  profession- 
nelle et  un  accident,  et  de  comprendre  la  première  dans  le  cercle 
de  l'assurance  légale  ouvrière.  L'assurance  contre  les  conséquences 
économiques  des  maladies  professionnelles  doit  être  rendue  obliga- 
toire dans  un  pays,  comme  l'Allemagne,  où  a  été  adopté  le  principe 
parfaitement  justifié,  selon  nous,  de  l'assurance  obligatoire  et  qui 
ost  le  seul  capable  de  limiter  efficacement  le  pouvoir  despotique 
du  princij)e  de  la  responsabilité  civile. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  ne  résulte  pas  que  nous  voulons 
recommander  la  création  d'un  quatrième  groupe  d'assurances  ou- 
vrières. Il  nous  parait,  au  contraire,  plus  juste  de  réunir  l'assurance 
des  maladies  professionnelles  avec  l'un  des  groupes  d'assurances 
ouvrières,  par  exemple  avec  T assurance-accidents,  puisque  toutes 
les  deux  poursuivent  le  môme  but.  En  procédant  ainsi,  on  allége- 
rait aussi  r assurance-accidents,  en  permettant  de  résoudre  plus 
facilement  la  question,  souvent  très  difficile,  de  savoir  s'il  y  a  pré- 
somption d'accident  ou  non. 

Il  sera  encore  plus  facile  de  comprendre  dans  l'assurance  ou- 
vrière celle  contre  les  maladies  professionnelles,  dans  leô  pays  ou 
les  trois  branches  d'assurance  ne  sont  pas  encore  séparées,  comme 
elles  le  sont  en  Allemagne.  On  devrait  chercher,  chez  nous,  à 
mettre  les  administrations  des  trois  branches  d'assurance  en  re- 
lations plus  étroites;  en  procédant  ainsi,  on  faciliterait  la  solution  de 
la  question. 

Nous  croyons  devoir  recommander  fortement  de  comprendi*e  les 
maladies  professionnelles  dans  l' assurance-accidents,  c'est  à  dire 
dans  l'assurance  ouvrière  en  général,  mais  nous  ne  pouvons  pas 
dire  jusqu'à  quel  degré  les  dépenses  de  l'assurance  ouvrière  seront 
augmentées  par  ce  risque  additionnel.  On  ne  pourra  se  prononcer 
définitivement  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  statistique  des  maladies 
professioimelles  plus  soignée  et  plus  compréhensible,  conforme  aux 
principes  développés  ci-dessus,  aura  été  dressée.  On  voit  donc 
qu'une  statistique  de  ce  genre  doit  être  ici  encore  considérée  comme 
de  la  plus  haute  importance. 

Le  fait  qu'il  n'est  pa»  encore  possible  de  juger,  d'une  façon  exacio, 
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du  risque  additionnel,  nous  force  à  ne  recommander  l'incorporation 
des  maladies  professionnelles  dans  l' assurance-accidents,  que  comme 
résultat  de  considérations  théoriques.  Il  sera,  du  reste,  très  impor- 
tant pour  TAllemagne  de  voir  de  quelle  façon  les  autres  Etats  in- 
dustriels se  serviront  de  Tassurance  obligatoire,  et  elle  ne  pourra 
penser  à  rendre  obligatoire  l'assurance  contre  les  maladies  profes- 
sionnelles que  lorsque  les  plus  importants  Etats  civilisés  auront  in- 
troduit l'assurance  contre  les  accidents  avec  toute  l'extension  qu'elle 
a  prise  depuis  de  longues  années  dans  notre  pays. 


ANNEXES. 
Tableau  I. 

Le  nombre  des  jours  de  maladie  par  sociétaire  masculin  était, 
d'après  les  renseignements  donnés  par  les  caisses-maladies  indus- 
trielles (Betriebs-Kankenkassen): 

D'après  le  tableau 
1891      1800     1880     1888         H.  III. 

en  1891 

1.  Ouvriers  des  ports,  pilotes  (Ad- 

ministration des  quais)  .    .    .    11.1  —  —  —  —  — 

2.  Nettoyeurs  des  mes 9.7  —  —  —  —  — 

3.  Fabriques  de  voitures    ....     9.5  8.5  8.0  8.5  10.4  — 

4.  Fabriques   de  tôles   et  ferblan- 

teries       9.3  —  _  _  _        _ 

5.  Usines  à  gaz 8.9  9.4  8.8  8.8  — 

6.  Fabriques  d'armes  à  feu ...    .  8.7  5.0  6.0  7.4  —        — 

7.  Construction  de  navires  et  con- 

struction mécaniques  (voir  au 

N.  9) 8.6    8.2    7.3    7.6      8.5i)    — 

8.  Installation  de  conduites  de  gaz 

et  d'eau 8.4     —      —      —        —         — 

9.  Construction   de   navires  et  ba- 

teaux   . 8.4    7.4    6.7    7.3      8.5 1)     — 

10.  Fabriques  de  fers  et  d'aciers  et 

de  fils  de  fer  (forges,  aciéries)     8.2    8.7    7.9    8.2      —         — 

11.  Construction  de  machines  à  va- 

peur, locomotives  et  locomobiles    8.1     —      —      —        —        — 


(1)  Construction  de  navires. 
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Diaprés  le  tableau 
1891      1890     1889     1888         II.  IIL 

en  1891 

12.  Fabriques  de  machines   à   filer, 

à  tisser;  construction  de  mou- 
lins; de  bâtiments  en  fer;  in- 
stallations  de   calorifères,  etc.  8.0    —     —     —       —        — 

13.  Usines   pour   la   production   de 

l'argent,  du  plomb,  du  cuivre, 

du  zinc  et  de  l'étain  ....  8.0    8.0    7.2    7.9      — 

14.  Fonderies  de  canons 8.0    —      —     —       --         — 

15.  Fabriques    de  matières   explosi- 

ves    8.0    6.4    6.5    7.7      — 

16.  Fabriques  de  machines   en   gé- 

néral   (voir   aux   N.    11,    12, 

37,  73) 7.9 

17.  Mines  métalliques  (fer  excepté)  7.6 

18.  Fabriques  de  produits  chimiques  7.6 

19.  Fabriques  d'instruments  de  mu- 

sique       7.5 

20.  Charbonnage 7.4 

21.  Fabriques  de  couleurs 7.3 

22.  Mines  de  fer 7.1 

23.  Fonderies   de   fer  et  émaillerie 

en  fer 7.1 

24.  Fabriques  de  majolique  et  poteries  7.1 

25.  Malteries  et  brasseries    ....  7.0    7.1    6.7    7.1     8.5 

26.  Fabriques  de  glaces 6.7    7.0    6.6    6.2      —         — 

27.  Fabriques  d'huiles 6.7    6.9    5.4    6.3      —         — 

28.  Fonderies  de  fer,  etc.  (Voir  aux 

N.  4,  23,  46,  50,  51,  60,  91, 

101) 6.6    7.5    7.0    6.3      —        — 

29.  Fabriques  do  porcelaine     ...  6.6     —      —      —     10.0        — 

30.  Tonnellerie  et  vannerie  ....  6.6     —      -        —      8.6         — 

31.  Navigation 6.6    7.0    6.3    5.8     3.8         — 

32.  Construction   de  chemins  de  fer 

et  de  chemins  et  routes  .    .    .  6.5    —     —     —       —        — 

33.  Exploitation  de  forêts 6.5     —      —     —       —         — 

34.  Entreprises   générales   de   bâti- 

ment    6.5    —      —      —        —         — 

35.  Fabriques  de  coke 6,5    5.4    5.4    5.0      —         — 

36.  Charroi  et  roulage 6.5    —     —      —      6.8        6.7*) 

37.  Fabriques  de  machines  agricoles  6.5    6.7    6.0    5.6     9.0         — 

38.  Ferronnerie 6.4    —     —      —        —         — 

39.  Teintureries  de  cotons,    impres- 

sions et  apprêts 6.4    —     —     —        — 


8.3 

7.4 

7.4 

13.4      — 

7.6 

6.8 

6.6 

—        — 

— 

— 

— 

8.0        — 

8.3 

8.8 

7.4 

—        — 

(I)  Voituricrs. 
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1891 


] 

D'apris 

k  tableau 

1890 

1889 

1888 

n. 

en 

lU. 

1891 

6.9 

5.6 

6.3 

6.7 

— 

6.9 

5.8 

6.1 

5.5 

8.6 

5.1 

4.4 

8.1 

6.3.) 

6.0 

6.2 

6.0 

— 



40.  Tanneries  et  corroieries  ....    6.4 

41.  Poteries,  fabriques  d'objets  céra- 

miques et  en   porcelaine  (Voir 
aux  N.  24,  29,  95) 6.4 

42.  Maçonnerie 6.4 

43.  Scieries  et  préparation  du  bois    6.4 

44.  Fabriques  de  ciment  et  béton   .    6.4 

45.  Fabriques   de  chaux    et   ciment 

(Voir  aux  N.  44,  62)  ...    .     6.3    6.6    5.8    6.1       —         ~ 

46.  Entreprise  de  construction  de  bâ- 

timents (Voir  aux  N.  32,  34,  49)    6.3    6.7    6.6    6.1      —        — 
47    Fabriques  d'ombrelles  et    para- 
pluies, et  de  cannes 6.3    6.0    4.8    5.4      —        — 

48.  Fabriques  d'amidon,   de  fécules, 

de  sagou,  etc 6.2    6.1     5.3    5.3      —        — 

49.  Construction  d'aqueducs,  de  ports 

de  canaux,  de  digues  ....    6.1    —     —     —       —        — 

50.  Forges  et  maréchaleries ....     6.1     —      —      —      7.9       4.8 

51.  Taillanderies,  fabriques  de  faulx 

et  de  couteaux 6.0    —     —     —      5.6        -— 

52.  Exploitation  des  chemins  de  fer 

(trams  à  vapeur  exceptés)   .    .    6.0 

53.  Fabriques  d'engrais  chimiques  .     6.0 

54.  Fabriques  de  papier  et  cartons.     5.9 

55.  Imprimeries 5.9    6.0    6.5    6.6     8.5«)      — 

56.  Extraction  de  glaises 5.9    —      —     —       —        — 

57.  Extraction  de  sel,  salines  ...     5.9    6.8    5.7    6.7       —        — 

58.  Distilleries  et  fabriques   de   vi- 

naigre   5.9    5.2     5.2    4.6     —        — 

59.  Extraction  d'asphalte,  de  pétro- 

le, d'ambre 5.9    —      —      —       —         — 

60.  Fabriques  de  pointes,  clous,vis,etc.     5.9     —       —     —      —        — 

61.  Fabriques  et  raffineries  de  sucre.     5.8    6.3      5.4    5.2     ~        — 

62.  Extraction  et  cuisson  de  la  chaux    5.8    —       —     —      —        — 

63.  Carrières  (à  l'exclusion  des  car- 

rières de  marbre  et  ardoisières, 

voir  N.  93) .    .        5.7     -       —     —      —        — 

64.  Serrurerie  et  fabriques  de  coffres- 

forts  5.6    —       —     —     8.3       5.2 

65.  Fabriques  de  gants  et    de    bre- 

telles     5.6    6.2     5.1    6.0    7.9        — 


5.9 

5.0 

5.1 

8.6 

6.4 

5.3 

6.4 

5.7 

5.7 

6.0 

6.5 

6.6 

(1)  Maçons  et  charpentiers. 

(2)  Y  compris  lithographie,  zincographie,  etc. 
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D'après  le  tableaa 

1881  1890  1889  1888  H.  111. 
en  1891 

66.  Lavage  et  peignage  de  la  laine    5.5  5.7  4.9  3.8  —  — 

67.  Carrières  de   pierres  (Voir    aux 

N.  63,  90,  107) 5.5  6.1  5.5  6.0  G.6  - 

68.  Fabriques  de  papier  peint,  de  pa- 

pier de  luxe,  de  stores  ...     5.5  5.5  4.5  5.0  —  — 

69.  Meuneries  de  céréales  et  de  riz.     5.5  5.7  5.4  5.0  —  — 

70.  Lampisteries 5.5  5.6  5.2  5.4  —  — 

71.  Fabriques  de  toiles  cirées,  caout- 

chouc et  guttapercba  ....     5.5  5.9  6.1  6.0  —  — 

72.  Teinturerie,   imprimerie,  apprêts  fi  ft  i^ 

(Voir  aux  N.  39,  80)     ...    5.4  6.0  5.2  5.1  ?"^  /  — 

73.  Fabriques  de  machines  à  coudre    5.4    —       _      _       _  — 

74.  Filature  et  tissage  de  coton  .    .     5.4     -       —      —       —         ~ 

75.  Fabriques  de  chicorée  et   surro- 

gats  de  café 6.4  6.1  4.6  4.8      -  — 

76.  Établissements  lithographiques  .  5.4  4.8  4.3  5.8  8.6  «)  - 

77.  Filature  de  jute      5.4  —  —  —      —  — 

78.  Tissage  de  soie  et  do  velours .    .  5.4  —  —  —      —  — 

79.  Tournage  du  bois,  sculpture  en 

bois,  fabriques  de  bouchons  .    5.3    6.1     4.7    4.1     8.1        — 

80.  Imprimerie  sur  étoffes,   apprêts, 

teinturerie,  blanchissage.    .    .     5.3     —      —      —      —         — 

81.  Filature    et    tissage    (Voir   aux 

N.  74,  82,  83,  92,   127)    .    .     5.3     5.5     5.4    6.3      -         — 

82.  Filature  et  tissage  (sans  indica- 

tion des  étoffes) 5.3     —      —     —       —         — 

83.  Filature  et  tissage  de  lin  et  de 

jute 5.2     —      —      —       —         _ 

84.  Menuiserie,  fabriques  de  meubles 

et  parquets 5.2    —      —     —       7.6       4.6 

85.  Fabriques  de  tresses  de  paille  efc 

de  chapeaux  de  paille    ...    5.2    —      -        —       —         — 

86.  Fabriques  de  bougies,  savonne- 

ries, fabriques  d'huiles  minéra- 
les et  de  vernis 5.1     —      —      —      —         — 

87.  Postes,  omnibus  et  tramways  .    .     5.1     5.2     5.2    4.9     —         — 

88.  Agriculture    et    exploitation   de 

forêts,  horticulture  (Voir  aux 

N.  33,  94,  106,  128) ....     5.1     5.4     5.2    5.2      4.6        — 

89.  Verreries  et  cristalleries ....    5.1     6.6     4.9    4.8      —         — 


(1)  Etoffes  non  indiquées. 

(2)  De  laine. 

(3)  Imprimerie»  comprises 
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90.  Carrières    de  marbre   ot    d'ar- 

doises      5.0  —  -  -      _        —         __ 

91.  Ferblanteries 5.0  —  —      —       8.G       — 

92.  Filatore  pt  tissage  de  coton  et 

dfl  laine 5.0  -  —     —      —        — 

93.  Briqueteries  et  fabriq.de tuyaux.  5.0  4.9  4.5    4.4      3.3       — 

94.  Jardinage  et  horticulture.    .    .  4.9  ~  —      —        40        — 

95.  Poteries,  céramique 4.9  —  —                5.5       — 

96.  Tissage  de  coton 4.9  —  —      —        —       — 

97.  Fabriques  de  laine  artificielle.  4.9  --  —      —        —        — 

98.  Filature  de  coton 4.9  —  —      —        —       — 

99.  Corderies  et  filetage 4^  6.3  5.9    4.(i       —       — 

100.  Fabriqnes  de  chocolat  ....  4.8  4.8  5.5    5.4       —       — 

101.  Fabriques  d'aiguilles  et  d'ob- 
jets en  fil  de  fer 4.8  —  —     —        —       — 

102.  Fabriques  de  meubles,   cadres, 

d'objets  en  bois,  sabots  ...  4Jî  5.8  5.0    4.9       —       — 

103.  Filature  de  lin i.8  —  —      —        —        — 

104.  Fabriques  d'instruments  opti- 
ques, mathématiques,  électri- 
ques, etc 4.8  4.8  4.8    5.2      8.1       — 

105.  Filature    (sans    indication    du 

matériel) 4.G  —  —     —        —        — 

106.  Exploitation  de  forôts  et  agri- 

culture    4.6  —  —     —        —       — 

107.  Taille  de  pierres 4.6  —  —      —        ~       — 

108.  Fabriques  de  chaussures  ...  4.6  4.9  4.2    4.4      5.4      c.l 

109.  Filature,  tissage,  teinturerie,  ap- 
prêts    4.5  —  —     —        —       — 

110.  Filature  (Voir  aux  N.  77,  97, 

98,  103,  105,  114,  124,  136)  4.5  4.7  4.5     4.'*       — 

111.  Extraction  de  houille,  fabriques 

de  briquettes 4.4  —  —      —        — 

112.  Fabriques   de   cadres    et   trin- 

gles dor^'es 4.4  —  —      —        —       — 

113.  Fabriqnes  de   papier  mâché  et 

de  carton  pour  toituro  ....  4.4  —  —     —        —       — 

114.  Filature  de  laine 4.3  —  —     —        —       — 

115.  Fabriqnes  d'objets  en  bois  et  fil 

de  fer 4.3  _  —     __        _       _ 

116.  Fabriques  d'allumettes ....  4.3  4.4  4.2    4.2       —       — 

117.  Reliage  de  livres  et  carton- 
nage    4.3  6.3  3.8    4.9       6.5      — 

118.  Fabriques  do  chapeaux  ot  feu- 

treries 4.3  4.7  4.0    4.3      10.8      — 
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119.  Fabriques  d'orfèvrerie  et  d*  ar- 

genterie   4.2  4.5  5.2  4.3  6.7      — 

120.  Tissage  (Voir  aux    N.  13,  78, 

96,  123,  129,  132  ) 4.2  4.6  4.1  4.1  —        4.1  ») 

121.  Fabriques  d'horlogerie  ....  4.2  4.3  3.3  4.0  4.8        - 

122.  Fabriques  de  brosses  et  de  pin- 
ceaux   4.2  3.5  3.4  3.7  —        — 

123.  Tissage  (sans  indication  de  ma- 
tière)        4.2  —  —      -  5.0 

124.  Filature  de  soie 4.0  —  —  —  — 

125.  Fabriques  de  tabacs  et  cigares  3.9  3.9  3.4  3.6  7.0 

126.  Fabriques  de  passementeries    .  3.8  5.0  4.0  5.8  —         — 

127.  Filature  et  tissage   de  laine    .3.7  —  —  —  —         — 

128.  Agriculture 3.7  —  —      —  —        — 

129.  Tissage  de  laino 3.6  —  —  —  3.5       — 

130.  Fabriques  de    lingerie,    de  ru-  ^        .  5.6«)     ..j.^. 

ches,  de  vêtements  et  de  robes  "^'^  ^'^  ^'^  "^'^  2.8»)    "^'^  ^ 

131.  Tissage  de  lin  et  de  jntp.    .    .  3.4  —  _      __  —        — 

132.  Tissage  d'étoffes  mixtes    ...  3.4  —  —  —  —        — 

133.  Fabriques  de  tricots,  etc. .    .    .  3.1  3.2  3.4  3.8  ^^'g*}    — 

134.  Ouvrages  au  crochet,  broderie, 

dentellerie 2.8  3.0  3.1  3.5  —        -- 

135.  Fabriques  de  corsets 2.3  1.7  2.2  1.4  —        — 

136.  Filature  de  vigogne 1.8  —  -_  —  —        — 

Moyenne  pour  tous  les  sociétaires 

des  caisses  maladie  industrielles  6.43  6.63  5.96  6.01  — 
Moyenne  pour  tous  les  sociétaires 

de  toutes  les  caisses-maladies  .  6.01  6.08  5.53  5.55  —        - 


(1)  Tisserands,  tricoteurs,  drapier». 

(2)  Tailleurs. 
(8)  Confection. 

(4)  Tissage,  tricotage,  filature. 

(5)  Tricotage. 
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Tableau  II. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  caisses-maladie  ter- 
ritoriales et  les  caisses  de  secours  enregistrées,  et  légalement  re- 
connues («  Ëingeschrieben  und  landesrechtliche  Hilfskassen  »)  il  y 
avait,  durant  Tannée  1891,  par  chaque  sociétaire  masculin  : 

Jours       D'après  tableau 
de  maladie.       III.  1891. 

1.  Fabriques  de  machines 13,4 

2.  Chapellerie,  feutrerie 10.8 

3.  Charronnage 10.4 

4.  Fabriques  de  porcelaines 10.0 

5.  Chaudronnerie,  lampisterie,  zinguerie      ....  9.0 

6.  Ferblanterie ; .    .    •  8.6 

7.  Tonnellerie 8.6 

8.  Couvreurs 8.6 

9.  Construction  de  navires 8.5 

10.  Imprimerie,  lithographie,  zincographie,  etc.    .    .  8.5 

11.  Malteries  et  brasseries 8.5 

12.  Serrureries  et  fabriques  de  cofifres-forts  ....  8.3  5.2 

13.  Tourneurs,  sculpture  sur  bois 8.1 

14.  Opticiens  et  mécaniciens 8.1 

15.  Maçons 8.1  6.3  i) 

16.  Fabriques  d'instruments  de  musique 8.0 

17.  Forges  et  maréchalerie 7.9  4.8 

18.  Fabriques  de  gants 7.9 

19.  Ebénisterie  et  fabriques  de  parquets 7.6  4.6 

20.  Charpenterie 7.3 

21.  Fabriques  de  tabacs  et  cigares 7.0 

22.  Voituriers  et  charretiers 6.8  6.7 

28.  Teinturerie,  imprimerie,  apprêts  (sans  indication 

d'étoffes) 6.8 

24.  Fabriques  d'orfèvrerie,  d'argenterie  et  de  bijouterie  6.7 

25.  Tanneries,  fabriques  de  cuirs  et  de  parchemins .  6.7 

26.  Construction  de  bâtiments 6.6 

27.  Carrières,  et  taille  de  pierres 6.6 

28.  Relieurs,  fabriques  de  cartonnages 6.5 

29.  Boucherie 6.4  4.0 

30.  Sculpteurs,  peintres,  graveurs,  ciseleurs  ....  6.4 

31.  Commerce  de  marchandises  diverses 6.1 

32.  Peintres  en  bâtiments,  décorateurs 6.0  5.3  *) 


(1)  Charpentiers. 

(2)  Peintres  et  Tornisseurs. 
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Jours    D'après  tableau 
de  makMlM     m.  IWI. 


33.  Sellerie,  corroyage,  tapisserie <J.O 

34.  Hdà^UerieB,  restaurants 5.9 

35.  iBeate^rie,  pàtimeri«,  caBâsearie 5.7  3.G 

36.  Taillaara 5.G  3.8 

37.  Ferronnerie,    fabriques    de  fanlx   et  coateaux.  et 

quincaillerie  en  fer 5.G 

38.  Poterie,  céramique 5.5 

39.  Fatmques  de  chaussures 5.4  3.1 

40.  Teinturerie,  imprimerie,  apprêts  de  laine  .  5.4 

41.  Métiers    auxiliaires    du    commerce    (emballeurs, 

facteurs,  etc.) 5.2 

42.  Tissage  (sans  indication  d'étoffes) 5.0 

43.  Fabriques  d'horlogerie 4,8 

44.  Tissage,  tricotage,  filature 4.8  4.1  i) 

45.  Agriculture,    exploitation    de    forêts,    horticulture 

(Voir  au  N.  48) 4.G 

46.  Tissage  de  soie,  fabriques  de  velours 4.4 

47.  Librairies,  commerce  d'objeis  d'art,  etc.     .    .    .  4.3 

48.  Horticulture 4.0 

49.  Navigation 3.8 

50.  Tricotage 3.8 

51.  Barbiers,  coiffeurs 3.(>  3.1 

52.  Tissage  de  laine 3.5 

53.  Briquetterie.  fabriques  de  tuyaux  de  grès.    .    .  3.3 

54.  Confection,  fabriques  de  vêtenwnts  et  de  linge.  '2.H 

Moyenne  danstouf.es  les  caisses-maladie  territoriales.  5.97 

»  »  »  de  secours  enregistrées  7.28 

»  »  »  »        légales.    .  6.93 

»  »  »  caisses-maladie .    .    .  (î.Ol 


(1)  Tiss«'nin<l.s,  tricuti-urs,  dmpiers 
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Tableau  III. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  caisses-maladie  pro- 
fessionnelles il  y  avait  pour  chaque  sociétaire  masculin: 

Jours  de  maladie 

1881         1880        1889  IHHH 

1,  Voituriers 6.7        —        —  — 

2.  Maçons,  charpentiers 6.3       5.4       5.8  — 

•3.  Peintres-décorateurs,  vernisseurs 5.3      4.4      5.1  4.2 

4.  Serruriers 5.2        —        —  — 

'}.  Forgerons 4.8        —        —  — 

<>.  Menuisiers 4.6       4.3       3.4  3.0 

7.  Tisserands,  tricoteurs,  drapiers 4.1       4.2       2.8  3.7 

s.  Bouchers 4.0      3.1)       4.0  4.4 

î».  Tailleurs 3.8       3.5       2.6  4.0 

10.  Boulangers,  pâtissiers,  confiseui*s 3.6       3.3       3.2  3.6 

11.  Barbiers,  coiffeurs 3.1       3.6      3.9  3.6 

12.  Cordonniers 3.1       3.2       2.8  2.8 


Moyenne    dans  toutes  les  caisses-maladie  pro- 
fessionnelles   4.80     4.52     4.17     4.1(; 

W»»yenne    dans   toutes    les    caisses-maladie    en 

*  général 6.01     6.08     5.53     5.55 
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DE  L'INFLUENCE  DE  L'ASSURANCE 

CONTRE  LES  ACCIDENTS 

8ur  l'amilioration  du  traiternsnt  des  blessés  et  le  rétablissement 
de  la  capacité  de  travail. 

PAR   LE 

D/  BOEDIKER 

Président  de  l'Offioe  impérial  des  assurances 
à  Berlin. 


hoé- 


Il  est  dans  la  nature  des  choses  que,  pour  faire  fonctionner  une 
institution  nouvelle  aussi  colossale  *  que  l'assurance  obligatoire  de 
plusieurs  millions  d'ouvriers  contre  les  accidents,  les  autorités  char- 
gées de  cette  mission  s'efforcent  tout  d'abord  de  régler  les  questions 
fondamentales  et  d'établir  des  bases  solides  pour  ne  procéder  que 
plus  tard  et  graduellement  à  l'organisation  des  détails.  On  orga- 
nisa donc  tout  d'abord  les  registres,  la  nomenclature  des  établis- 
sements obligés  d'assurer  leurs  ouvriers,  on  régla  le  système  de 
r<\partition  annuelle  des  charges  (l'encaissement  des  cotisations), 
on  établit  des  tarifs  de  risques,  on  prit  des  mesures  en  vue  du 
paiement  rapide  des  rentes,  on  formula  des  instructions  pour  pré- 
venir les  accidents,  etc.  Toutes  ces  mesures  concernaient  les  entre- 
])reneurs,  les  assurés  et  les  blessés  en  général.  Après  cela,  on  a 
abordé  le  traitement  des  blessés,  et  déployé  en  vue  des  individus 
une  activité  spécialisée  et  localisée,  qui  complétait  en  quelque  sorte 
les  mesures  générales  destinées  à  prévenir  les  accidents. 

Sans  même  parler  de  leurs  sentiments  d'humanité  et  de  cha- 
rité chrétienne,  qui  les  poussent  à  assurer  aux  blessés  des  secours 
aussi  efficaces  et  aussi  rapides  que  possible,  les  différentes  corpo- 
rations professionnelles  comprirent  bientôt  qu'il  était  de  leur  inté- 
rêt de  s'efforcer  de  réduire  les  conséquences  des  accidents  par  un 
traitement  curatif  aussi  parfait  que  possible,  puisque  l'importance 
(le  la  rente  dépend  du  degré  d'incapacité  qui  subsiste.  Les  lois  sur 
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l'assurance  contre  les  accidents  (voir  l'article  7  de  la  loi  du  6  juillet 
1884  sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  Tindustrie,  Tari.  8  de 
a  loi  du  5  mai  1886  sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  Tagri- 
culture,  Tart.  9  de  la  lot  du  13  juillet  f887  sur  l'assurance  contre 
les  accidents  maritimes)  donnaient  aux  corporations  profession- 
nelles le  droit  de  fournir  aux  blessés  le  traitement  curatif  et  de 
les  entretenir  jusqu'à  guérison  complété  dans  un  hôpital,  au  lieu 
de  leur  payer  pendant  cette  période  les  rentes  déterminées  par 
la  loi.  Usant  de  ce  droit,  les  corporations  ont  confié  un  grand 
nombre  de  blessés  aux  soins  des  hôpitaux,  et  l'Office  impérial  des 
assurances,  comprenant  bien  l'intérêt  des  deux  parties,  a  prêté 
main  forte  aux  corporations,  en  constatant  par  sa  jurisprudence 
que,  lorsqu'un  blessé  se  refuse  sans  motif  valable  à  se  faire  entre- 
tenir et  soigner  dans  un  hôpital,  la  corporation  est  autorisée  à 
tirer  de  ce  refus  la  conclusion  la  plus  défavorable  pour  le  blesse, 
et  à  fixer,  par  conséquent,  la  rente  au  taux  très  bas  qui  corres- 
pondrait aux  meilleurs  résultats  du  traitement  curatif,  ou  à  la  re- 
ftmer  même  complètement  dans  certains  cas. 

Les  corporations  ne  pouvaient  cependant  se  prévaloir  de  cô  droit 
qu'après  la  tréiriême  semaine  qui  suit  FacôHent,  et  duratit  ce  d6- 
lai  uïi  traitement  curatif  mal  approprié  pouvait  a'voîr  amené  dés  com- 
plications irréparables.  Déjé.^  d'accord  avec  les  caisses  de  secours 
en  cas  de  maladie,  elles  faisaient  tout  leur  possible  pour  obtenir 
d'être  consultéeî^  sur  le  traitement  du  blessé,  mais  Tappui  de  la 
loi  leur  manquait.  C'est  pourquoi  le?  corporations,  reconnaissant  de 
plus  en  plus  la  nécessité  d'un  traitement  plus  attentif  immédiate 
ment  après  l'accident,  firent  tou^  leurs  efforts  pour  obienir  de  la 
loi  le  droit  d'assumer  la  responsabilité  du  traitement  immédiate- 
menft  après  l'accident.   Leurs  efforts   oi^t  été  couronnée  de  snee^s. 

La  riovellè  du  10  atvril  1892  à  la  loi  sur  raasurantfe-malttdie 
dispose  dans  son  article  76  c,  que  la  corporation  a  le  droit  — 
dans  le  cas  de  maladie  cauéée  par  un  accident  —  de  àe  dl^rger 
immédiatement  â  ses  frais  du  traiteiyiént:  le  étàii  du  niaiade  à 
l'indemnité  pour  n^altidie  reViëtit  aloré  à  la  corporation,  qifl  ac- 
cepte, par  cotïtre,  toutes  les  obUgdltioïis  de  la  caisse  de  Aiafadies 
à  l'égard  de  ces  bleâéés.  La  loi  dispose  de  pins  par  Vértàéië  76  K 
que  les  caisses  de  maladies  doivent  aviser,  dans  ntk  certain  délai, 
le  président  de  la  corporation  6u  le  directeur  de  la  de<!iti6â  interes- 
sée,  de  tout  cas  de  maladie  cattèée  ^r  uil  ëlccidént  pour  lequel 
une  indemnité  est  éxigrbîe  en  vertu  dé  la  loi. 
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Les  précédentes  dispositions  de  loi  sont  une  émanertion  directe 
du  principe  de  l'obligation  de  rasfirarance  conti^e  les  MtAàenik:  au 
point  de  vue  théorique,  c'est  pour  ce  principe  un  succès  dont  nous 
rions  réjouissons. 

Mais  dans  là  pratique  aussi,  ces  dispositions  ont  été  déjà'  très- 
utiles,  puisque  les  corporations  s'en  montrent  satisfaites  et  les  ap- 
pliquent de  plu9  en  plus.  Il  va  de  soi  que  TOffice  impérial  des  as- 
surances n'a  pas  manqué  d'encoui*ager  et  de  stimuler  à  cet  égard 
les  corporations.  Les  conséquences  de  ces  dispositions  sont  en 
rv»sumé  : 

1.**  (\ue  les  blessés  sont  désormais  suivis  et  traités  a^ec  soin 
par  de  nombreux  médeeii^s  disséminés  partout,  qui  sont  dirigés  et 
payés  par  les  corpoirtttSons  ; 

2.^  rétablissement  progressif  ddns  les  grandes  villes,  d'hôpi- 
taux et  de  maisons  de  convalescence  appartenant  exclusivement 
aux  diflTérentes  corporations; 

3.®  rétabKssement  de  postes  de  secours  en  cas  d'accidents,  qui, 
grâce  à  leur  service  de  jour  et  de  nuit,  peuvent  iihMédiateiiient 
en-^yér  des  secours  sur  le  lieu  de  Taccident  et  commencer  à  donner 
dés  soins  selon  les  règles  de  la  science. 


I. 

Il  existe  déjà  de  nombreux  rapports  sor  la  manière  dont  les 
ccrrporàtionfs  jfn^tent  poar  leur  organisaifcion  hospitalière  —  ambu- 
lante et  générale  —  des  dispositions  de  Tarticle  76  <;  de  te  loi  sur 
Tas^mance  contre  les  maladies.  Jje  médecin  spécial  de  la  l*'*d«ëiion 
de  la  oorpoitttion  de  l'industrie  du  fer  et  de  Tàcier  du  Nord^Est, 
<*crit  par  exemple ,  ce  qui  suit:  «  La  section  se  décida  immédiate- 
ment à  se  prévaloir  du  nouvel  at*ti<rie  7&6.  Il  ne  s'aigideait  de  rien 
moins  que  dd  traitement  et  de  Tentretien  de  1600  à  1669  personnes 
ble^Kéès,  auxquelles  il  fallait  donner  de^  soins  dapuiB  le  jour  de 
l'accident  jusqu'à  celui  de  là  guérison  ;  cependant  on  m  mît  cou- 
rageuftemeir^t  à  Fœuvre,  avec  Vàide  des  médecins  des  Gâî0068  de 
maladies.  On  prit  des  mesures: 

1.**  pour  être  renseigné  le  plus  rapidement  possible   sur  tous 
lè^  accidents; 

3.*  pout^  constater  le  caractère  des  blessarcB,  et  leurs  rap- 
ï>orts  atec  l'accident  dédaré  ; 
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3.**  pour  déterminer  le  traitement  ultérieur; 
4.^  pour  surveiller  les  blessés  jusqu'à  la  fin  du  traitement,  et 
fixer  Tépoque  du  parfait  rétablissement. 

«  A  cette  fin,  on  se  mit  en  rapport  avec  les  médecins  des  caisses 
de  maladies  et  avec  les  hôpitaux,  et  Ton  atteignit  le  but  proposé  ». 

Le  même  médecin  rapporte  que,  jusqu'en  1893,  il  lui  a  été  si- 
gnalé 1477  personnes  nouvellement  blessées ,  pour  lesquelles  les 
mesures  régulières  avaient  été  prises.  Il  fait  ressortir  qu'un  exa- 
men sérieux  et  immédiat,  et  la  possibilité  d'appliquer  le  traitement 
convenable  avec  les  ressources  des  corporations,  ont  donné  d'excel- 
lents résultats,  et  que  la  constatation  immédiate  des  conséquences 
de  l'accident  a  fourni  des  chiffres  précieux,  permettant  de  se  pro- 
noncer sur  l'obligation  d'indemnité  qui  incombait  à  la  corporation  ; 
c'est  un  résultat  secondaire  du  dit  article  76  c,  résultai  dont  on  a 
toutes  raisons  édêtre  satisfait  Ce  médecin  fait  observer  qu'on  a  pu 
enregistrer,  depuis  1892,  une  proportion  bien  plus  élevée  de  gué- 
risons  complètes  ou  partielles  dans  les  cas  de  fractures  de  bras, 
de  jambes  et  de  clavicules  et  pour  beaucoup  d'autres  blessures,  et 
il  joint  à  son  rapport  un  tableau  montrant  qu'en  1893  un  traite- 
ment excédant  20  semaines  n'a  été  nécessaire  que  pour  20  pour 
cent  à  peine  des  blessés  ayant  droit  à  l'indemnité,  tandis  que  la 
proportion  était  de  55  pour  cent  en  1888  et  de  41  pour  cent  en  1889. 
Enfin,  le  rapport  constate  que,  en  vertu  de  l'article  65  de  la  loi  sur 
l'assurance  contre  les  accidents,  les  rentes  payables  ont  pu  être  de 
plus  en  plus  abaissées  par  suite  de  cette  amélioration  des  résultats 
du  traitement,  et  que  les  charges  des  corporations  ont  été  réduites 
en  conséquence. 

Cette  possibilité  de  réduire  les  rentes  proportionnellement  à 
l'augmentation  de  la  capacité  de  travail,  est  un  résultat  particuliè- 
rement satisfaisant  de  l'application  immédiate  du  traitement.  Puis- 
que tous  les  ans  de  nouveaux  blessés  s'ajouteront  aux  anciens 
jusqu'à  ce  que  le  chiffre  maximum  ait  été  atteint,  il  est  fort  impor- 
tant que  la  valeur  des  rentes  individuelles  baisse  le  plus  possible, 
afin  de  compenser  l'accroissement  de  leur  nombre;  cet  effet  a  déjà 
été  observé  en  plusieurs  circonstances,  de  manière  qu'en  certains 
cas  on  n'a  plus  éprouvé  la  nécessité  d'élever  le  montant  des  coti- 
sations. 

Des  rapports  analogues  ont  été  faits  par  la  corporation  de  la 
brasserie  et  malterie  et  par  beaucoup  d'autres  corporations:  tou- 
tes  constatent   qu'il    s'est   produit  une  grande   amélioration  dans 
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le  traitement  des  blessés  et  que  les  effets  en  sont  excellents.  Les 
quelques  détails  suivants,  puisés  dans  ie  rapport  du  27  avril  1894 
de  la  corporation  maritime,  montrent  que,  grâce  à  Faction  des  cor- 
porations, des  blessures  graves  se  guérissent  aujourd'hui,  qui  au- 
trefois auraient  été  sans  aucun  doute  suivies  d'incapacité  perma- 
nente. Le  marin  Mathiessen,  à  bord  du  voilier  «  Banco  Mobiliario  » 
de  Hambourg,  tomba  de  la  vergue  du  grand  perroquet  sur  le  pont, 
de  25  mètres  de  hauteur,  et  reçut  une  grave  commotion  cérébrale 
et,  de  plus,  se  cassa  les  deux  mâchoires.  Après  un  traitehient  de 
10  mois,  il  était  parfaitement  rétabli  et  capable  de  faire  son  service 
à  bord.  Il  est  actuellement  pilote  et  ne  touche  plus  aucune  rente. 
Le  jeune  matelot  Schmidt,  à  bord  du  schooner  de  Stralsund  «  Clara 
Dieckelmann  »  tomba  de  la  vergue  du  grand  hunier  sur  le  pont, 
et  se  fractura  les  deux  cuisses  et  la  mâchoire.  Après  un  traite- 
ment de  12  mois,  il  était  de  nouveau  capable  de  faire  son  ser- 
vice dans  la  marine  ;  il  est  marin  en  ce  moment  et  ne  reçoit  au-, 
cune  rente.  Après  Ténumération  d'autres  cas  analogues,  la  di- 
rection termine  son  rapport  par  les  conclusions  suivantes  :  «  Les 
cas  cités  plus  haut  serviront  à  démontrer  qu'un  traitement  bien 
approprié,  même  s'il  est  coûteux,  produit  de  grands  bienfaits  pour 
le  blessé  et  des  avantages  considérables  pour  la  corporation;  la 
corporation  maritime  continuera  donc  â  considérer  comme  son  pre- 
mier devoir  de  chercher  à  obtenir,  par  des  soins  opportuns  et  per- 
sévérants, le  rétablissement  des  blessés.  » 

II. 

A  ce  traitement  des  blessés,  donné  soit  dans  leurs  habitations, 
soit  dans  les  hôpitaux  publics  ou  dans  les  cliniques  privées  aux 
frais  des  corporations,  se  rattache  étroitement  l'établissement,  déjà 
entrepris,  d'hôpitaux  spéciaux  et  de  maisons  de  convalescence  pour 
les  blessés  appartenant  aux  corporations  professionnelles  ;  de  plus, 
des  contrats  spéciaux  ont  été  passés  avec  des  hôpitaux  déjà  exis- 
tants, pour  qu'ils  mettent  un  quartier  spécial  â  la  disposition  des 
blessés  des  corporations  intéressées.  > 

Les  corporations  professionnelles  ne  reculent  pas  devant  ces 
frais,  comprenant  bien  que,  tout  en  servant  leurs  intérêts,  elles  a- 
gissent  ainsi  pour  la  bonne  cause. 

Les  hôpitaux  spéciaux  et  maisons  de  convalescence^  créés  jusqu'à 
présent  pour  l'usage  exclusif  des  corporations  professionnelles,  sont: 
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1.°  rhôpital  «  Bergmannsheil  »  à  Bochum,  créé  par  la  U^  Seo 
lion  (Westphalie)  de  la  corporation  minière;  il  a  coûté  plus  de 
lOOfiOO  M.  et  est  dirigé  par  un  médecin  en  chef,  ayant  sous  ses 
ordres  6  médecins  assistants;  il  contient  ITS  lits.  Il  y  a  été  fait, 
en  1891, 1271  opérations;  en  1892, 1321  et  en  18&3,  1092  (nous  ne 
parlons  ici  que  des  opérations  importantes);  le  nombre  des  blessés 
soignés  dans  cet  établissement  a  été,  respectivement,  pendant  ces 
années  1891,  1892  et  1898: 

a)  aprèd  l'expiration  des  18  premières  semaines  depuis  l'ac- 
cident, 408  avec  18,463  jours,  463  avec  21.695  jours  et  510  avec 
28.244  jours  de  traitement; 

^)  durant  les  13  premières  semaines  après  Taccident,  327  avec 
11.700  jours,  368  avec  13.532  jours,  et  417  avec  13.909  jours  de 
traitement; 

2.^  rinfirmerie  et  maison  de  convalescence  ouverte  le  9  mai 
1894  par  la  corporation  de  l'industrie  du  bois  de  TAllemagpe  du 
Ncfrd  (Norddeiltsche  Holz-Beruf^enossefnschaft)  à  Neu~Rahnsdorf 
près  Berlin,  avec  une  dépense  de  500i000  M.  pour  premier  établis- 
sement, située  dans  une  régpion  boisée,  contenant  au  début  126 
lits>  puis  agrandie  pour  en  contenir  200;  tous  les  lits  étaient  oc- 
cupés dès  la  fin  de  juin  1894  ; 

^.®  rhôpital  «  Bergmannstrost  »  à  HaAle-sur-SacUe,  établi  par 
la  section  IV  (Allemagne  centrale)  de  la  corporation  minière,  avec 
une  dépense  de  750.000  M.:  il  a  été  inauguré  le  1^'  septembre  1894. 
Ces  trois  établissements  sont  installés  selon  les  règles  de  la 
science  moderne  et  les  principes  les  plus  rigoureux  de  Taseptie  et 
de  Tantiseptie  ;  ils  sont  clairs,  bien  aérés,  et  possèdent  en  nombre 
sufiSsant  des  salles  et  lieux  de  récréation  pour  les  personnes  lé- 
gèrement malades  ou  convcdeseentes,  ainsi  que  de  grandes  salles 
d'opérations,  d'hydrothérapie  avec  bains  roraano-irlandais,  mas- 
sage, etc.,  des  installations  d'électrothérapie,  des  appareils  pour  le 
traitement  médico-inécanique  et  les  moyens  de  réhabituer  les  con- 
valescents au  travail. 

A  côté  de  ces  établissements  appartenant  exclusivement  aux 
corporations  professionnelles,  il  faut  citer  l'hôpital  de  l'Ordre  des 
Frères  de  la  Charité,  à  Bonn  sur  Rhin,  et  l'hôpital  S.^  Marie  des 
Franciscaines  sur  le  Venusberg,  près  Bonn. 

Pour  s'assurer  100  lits  dans  le  premier  de  ces  hôpitaux,  une 
section  de  la  corporation  des  carrières  et  une  section  de  eelle  des 
mines   ont  prêté  à  l'Ordre,  pour  les  agrandissements  nécessaires, 
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40.000  M.  à  4  7o>  ^^^^^  amortissable  dans  un  délai  de  10  ans.  Par 
contre,  l'Ordre  s'est  engagé  à  fournir  aux  blessés  de  ces  deux 
sections  —  moyennant  2  M.  par  jour  —  Tentretien  complet,  y  com- 
pris le  blanchissage,  les  bains  et  les  soins  accessoires  du  traite- 
ment curatif,  spécialement  le  massage.  L'hôpital  se  trouve  sous 
la  direcibn  de  deux  professeurs  de  F  Université.  L'un  d'eux  di- 
rige aussi  l'hôpital  de  S.^  Marie  mentionné  ci-dessus,  et  qui  est 
particulièrement  réservé  aux  blessés  dont  la  constitution  délicate 
exige  beaucoup  d'exercice  au  grand  air  et  un  régime  spécial.  Les 
malades  des  corporations  les  plus  différentes  y  sont  reçus  sur  avis 
(lu  professeur-directeur.  11  y  a  80  lits;  les  frais  de  séjour  dans 
cette  maison  sont  de  2  M.  pour  Tentretien,  etc.,  et  de  1  M.  pour 
le  traitement  médical. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  omettre  de  mentionner  les  établissements 
médico-mécaniques  (cliniques,  etc.)  qui  ont  été  établis  à  la  «uite 
des  lois  sur  l'assurance  contre  les  accidents  dans  presque  toutes 
les  villes  importantes;  ils  sont  en  relations  plus  ou  moins  étroites 
avec  différentes  corporations,  qui  leur  confient  leurs  blessés  et 
principalement  les  convalescents,  afin  de  rendre  à  ces  derniers 
une  plus  grande  capacité  de  travail.  11  va  aans  dire  que  le  traite- 
ment raisonné  et  systématique  des  malades  appliqué  dans  ces  éta- 
blissements par  de  bons  médecins,  donne  des  résultats  très  satis- 
faisants. 


III. 


Dans  le  but  de  venir  plus  vite  en  aide  aux  blessés,  de  prévoir, 
pour  ainsi  dire,  les  conséquences  de  l'accident  dès  qu'il  vient  d'a- 
voir lieu,  et  tout  au  moins  d'en  assurer,  autant  qu'il  est  possible, 
la  guérison,  on  a  établi,  à  Berlin,  des  postes  de  secours,  entretenus 
actuellement  par  huit  corporations  professionnelles:  on  peut  les  sa- 
luer avec  joie  comme  un  résultat  véritûjble  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  aecidents. 

«  Le  premier  bandage  décide  le  sort  du  blessé  »,  a  dit  le  chirur- 
gien Vôlkmann;  le  premier  bandage  provisoire  a  donc  presque  la 
même  importance  que  les  premiers  soins  vraiment  ehîrurgîeaux. 

Pc^.nétrées  de  ce  prinéipe,  ces  huit  corporations  professionnelles 
ont  établi,  dans  les  différents   quartiers  de  Berlin,  des   cliniques' 
permanentes,  qui  sont  en  communication  téléphonique  avec  les  fa- 
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briques,  et  y  envoient  des  secours  dès  qu*on  les  avise  d'un  acci- 
dent. Il  faut,  en  mettant  le  premier  bandage,  éviter  toute  mesure 
non  appropriée,  prévenir  Tinfection  de  la  blessure  par  des  saletés 
et  assurer  le  transport  convenable  du  blessé.  Les  postes  de  secours 
sont  desservis  par  un  médecin  en  chef  aidé  des  médecins -assis- 
tants nécessaires;  leurs  instruments  et  objets  de  pansement  répon- 
dent à  toutes  les  exigences,  et  un  certain  nombre  de  lits  permet 
d'offrir  de  suite  aux  personnes  blessées  le  traitement  le  plus  actif 
dans  les  locaux  de  rétablissement.  Un  conseil  d'administration, 
composé  de  fabricants  et  de  médecins,  a  la  direction  générale  de 
ces  postes.  Cette  institution  a  fourni  jusqu'à  présent,  des  preuves 
de  sa  réelle  utilité,  tant  dans  les  cas  d'accidents  isolés  que  pour 
les  grandes  catastrophes. 

Les  développements  qui  précèdent  serviront  à  démontrer  que 
l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents  a  bien  pour  résultat 
une  plus  parfaite  guérison  des  blessés,  qu'elle  diminue  ainsi  la 
durée  de  l'incapacité  de  travail,  et  soulage  les  familles,  en  leur 
épargnant  beaucoup  de  soucis  et  de  tristesses.  Dans  des  cas  où 
les  accidents  étaient  jadis  suivis  de  mort,  on  sauve  le  plus  souvent 
la  vie  aux  blessés;  et  dans  des  cas  où  ces  derniers  étaient  autre- 
fois condamnés  à  rester  estropiés  toute  leur  vie,  on  réussit  à  con- 
server les  membres  atteints.  De  centaines,  de  milliers  de  personnes 
qui  seraient  devenues  entièrement  ou  partiellement  incapables  de 
travailler,  on  fait  des  membres  encore  utiles  à  la  société,  et  le  travail 
productif  des  blessés  rétablis  remplace  les  charges  qu'entraînait  l'as- 
sistance des  estropiés.  Les  trois  millions  de  marcs  environ  que  les 
corporations  dépensent  annuellement  dans  ce  but,  constituent  des 
fonds  placés  fort  utilement  et  à  bon  intérêt.  On  ne  saurait  être  accusé 
d'exagération  en  affirmant  qu'avant  l'établissement  de  l'assurance 
contre  les  accidents  on  ne  dépensait  même  pas  le  tiers  de  cette 
somme,  même  pour  les  pauvres  blessés.  La  nécessité  de  cette  trans- 
formation a,  du  reste,  été  généralement  reconnue,  et  toutes  les 
classes  de  la  société  s'en  réjouissent.  La  Chambre  de  commerce 
de  Halberstadt  dit  avec  juste  raison  dans  son  rapport  de  cette 
année:  «  Le  traitement  immédiat,  aux  frais  de  la  corporation,  des 
blessés  dont  la  maladie  doit  certainement  durer  plus  de  treize  se- 
maines, semble  être  considéré  par  toutes  les  corporations  indistinc- 
tement comme  le  meilleur  parti  à  prendre.  Il  est  assurément  de 
leur   intérêt   de   se   charger  du   traitement  curatif  dans  tous  les 
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cas  OÙ  la  capacil(^  de  travail  peut  être  rétablie  par  des  soins  spé- 
ciaux et  empressés  qui  dépassent  le  minimum  prescrit  par  la 
loi.  Et  quant  à  l'ouvrier,  si  la  rente  d'indemnité  le  protège  contre 
la  misère,  elle  ne  lui  offre  jamais  l'équivalent  de  ce  qu'il  peut  ga- 
gner lorsqu'il  est  capable  de  travailler. 

4c  L'attention  des  personnes  chargées  de  la  direction  de  l'assu- 
i*ance  ouvrière,  doit  se  tourner  avant  tout  vers  le  rétablissement 
de  cette  capacité  de  travail;  même  si  la  dépense  est  relativement 
élevée,  ce  résultat  ne  sera  pas  acheté  trop  cher,  ni  au  point  de  vue 
des  blessés  ni  au  point  de  vue  des  corporations  qui  recherchent 
l'économie.  » 

Qu'on  nous  permette  d'ajouter,  en  terminant,  quelques  mots 
à  ce  témoignage  qui  ne  peut  être  suspecté  de  partialité,  puisqu'il 
nous  vient  d'une  association  étrangère  à  l'organisation  de  l'assu- 
rance contre  les  accidents:  «  S'il  est  humain  et  noble  de  protéger 
son  prochain  contre  les  dangers  et  de  l'aider  dans  sa  détresse,  la 
valeur  de  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents,  telle  qu'elle 
existe  en  Allemagne,  est  parfaitement  démontrée;  c'est  elle  qui 
nous  permet,  non  seulement  de  chercher  avec  persévérance  à  pré- 
venir les  accidents,  mais  encore  (quand  nous  sommes  en  présence 
de  plus  de  2(]0.030  accidents  annuels,  dont  plus  de  60.000  sont 
graves)  d'avoir  recours  à  un  traitement  efficace,  tout  en  payant 
des  indemnités  aussi  élevées  que  possible.  Il  est  vraiment  humain 
et  noble  de  soulager  et  de  guérir  ainsi  les  souffrances  imméritées 
des  ouvriers;  mais  ces  efforts  sont  encore  utiles  et  avantageux. 
Puissent  toutes  les  nations  civilisées  rivaliser  dans  cette  voie  de 
zèle  et  d'efforts!  » 
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et  la  liberté  des  diverses  combinaisons  d'assorances  contre  les  accidents. 


PAR 

E.  CHEYSSON 

Inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées. 
Wr 


L'industrie  est  un  véritable  champ  de  bataille,  qui  fait  tous  les 
ans  de  nombreuses  victimes.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la 
réparation  de  ce  dommage  était  régie  par  le  droit  commun;  mais 
—  sous  la  poussée  démocratique  qui  incline  de  plus  en  plus  l'opi- 
nion publique  du  côté  des  humbles,  des  petits,  des  malheureux  — 
il  s'est  produit  un  grand  mouvement  pour  que  cette  réparation  soit 
désormais  soustraite  au  formalisme  de  la  preuve,  à  l'aléa  judi- 
ciaire, et  acquise  dans  tous  les  cas  au  blessé  ou  à  sa  famille.  De 
là,  l'idée  du  risque  professionnel,  qui,  entre  le  patron  et  l'ouvrier, 
crée  de  toutes  pièces  une  entité  abstraite,  l'industrie,  et  met  à  sa 
charge  les  conséquences  de  tous  les  accidents.  Cest  l'industrie  qui 
a  fait  le  mal;  c'est  elle  qui  doit  le  réparer.  Dès  lors  —  et  sous 
réserve  de  la  grosse  question  de  la  faute  lourde  —  plus  de  contes- 
tation sur  la  preuve;  il  ne  s'agit  que  d'établir  la  matérialité  de 
l'accident,  la  gravité  du  dommage  et  d'indemniser  la  victime. 


I.  —  Le  risque  professionnel. 

A  peine  formulé,  ce  principe  nouveau  a  obtenu  un  succès  peut- 
être  sans  précédent.  Malgré  les  résistances  naturelles  et  les  scru- 
pules respectables  des  juriconsultes,  défenseurs  attitrés  du  droit 
commun,  le  risque  professionnel  a  déjà  envahi,  ou  il  est  à  la  veille 
d'envahir,  j'allais  dire  de  révolutionner,  les  codes  de  la  plupart 
des  pays  industriels. 
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UAllemagne  et  TAutriche  ont  fait  de  ce  principe  le  pivot  de 
leurs  grandes  lois  d'assurance  contre  les  accidents;  ritalie,  la 
Suisse,  le  Danemark,  la  Suède,  la  Norvège,  la  France,  Font  pris 
également  pour  base  des  projets  que  discutent  leurs  Parlements; 
l'Angleterre,  qui  vient  de  loin,  s'agite  dans  ce  sens  et,  lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  qu'a  fait  échouer  récemment  le  veto 
imprudent  de  la  Chambre  des  Lords,  des  paroles  graves  et  qui  ont 
eu  de  l'écho  ont  été  prononcées  en  faveur  du  droit  pour  l'ouvrier 
d'être  indemnisé  dans  tous  les  cas,  sauf  ceux  où  l'accident  pro- 
vient de  la  faute  volontaire  Q).  C'est  le  risque  professionnel  qui 
frappe  à  la  porte  du  Parlement  anglais  et  qui  ne  tardera  pas  à  se 
la  faire  ouvrir. 

Grâce  à  l'identité,  à  la  simultanéité  et  à  la  violence  des  cou- 
rants qui  circulent  aujourd'hui  dans  le  monde  entier,  grâce  à  ces 
Congrès  internationaux,  comme  le  nôtre,  qui  répandent  la  cont€igion 
des  idées  et  façonnent  partout  l'opinion  publique  sur  le  môme 
moule,  les  lois  récentes  adoptées  en  matière  sociale  dans  les  divers 
pays  ont  un  tel  air  de  famille  que  certains  esprits  ont  rêvé  pour 
ces  questions  une  législation  internationale.  Un  pays  ne  peut  plus 
se  tenir  à  l'écart  d'un  mouvement  qui  emporte  tous  ses  voisins  et 
se  cantonner  dans  un  système  suranné.  Le  risque  professionnel  a 
donc  vaincu  ou  va  achever  de  vaincre  tous  les  obstacles  qui  vou- 
laient arrêter  son  essor  triomphant,  tant  il  répond  à  un  besoin  uni- 
versellement ressenti  et  comme  à  une  sommation  de  la  conscience 
humaine. 

II.  "  La  garantie  obligatoire  de  l'indemnité. 

A  l'étranger,  et  même  en  France,  bon  nombre  d'hommes  d'Etat, 
d'économistes,  d'amis  des  ouvriers  ont  jugé  que  cette  conquête  était 
insuffisante  et  ne  devait  être  considérée  que  comme  une  première 
satisfaction.  Ce  n'est  rien  —  à  les  entendre  —  que  la  proclamation 
pure  et  simple  d'un  principe;  s'il  reste  platonique  et  s'il  est  dé- 
pourvu de  sanction,  ce  sera  ce  trait  inoffensif  dont  parle  le  poète: 
telum  imbelle  sine  ictu.  Après  comme  avant,  il  y  aura,  disent-ils, 
des  ouvriers  blessés  et  tués,  sans  que  leur  personne  ou  leur  fa- 
mille soient  indemnisées,  par  exemple,  s'ils  ont  à  faire  à  des  patrons 


(1)  BuWitin    ds  la    Société  dj  législation    comparée^  1894.    —  Travail  de  M.  Mauria 
Bollom  sur  co  projet  de  loi. 
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sans  ressources,  ce  qui  est  fréquemment  le  cas  dans  la  petite  industrie. 
C'est  une  illusion  que  de  s'en  rapporter  au  bon  vouloir  spontané 
des  «  employeurs  »  en  face  du  principe  nouveau.  Quelques-uns,  peut- 
être,  s'arrangeront  spontanément  pour  l'appliquer;  mais  la  grande 
majorité  ne  le  voudra  ou  ne  le  pourra  pas.  Il  n'y  a  qu'un  seul  moyen 
de  faire  du  risque  professionnel  une  réalité  et  d'assurer  dans  tous 
les  cas  la  réparation  du  dommage  causé  par  les  accidents  du  travail  : 
c'est  l'obligation.  Il  ne  faut  pas  qu'il  soit  loisible  à  des  industriels 
d'exposer  le  personnel  à  des  dangers,  en  réservant  à  leur  bon  plaisir 
les  moyens  d'en  conjurer  les  conséquences.  La  règle  doit  être  la  même 
pour  tous,  de  manière  à  ne  pas  laisser  de  place  aux  défaillances 
individuelles.  A  cette  condition  seulement,  on  aura  sauvegardé  vis--à- 
vis  des  ouvriers  blessés  les  droits  de  la  justice  et  ceux  de  l'humanité. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  présidé  aux  grandes  organi- 
sations de  l'assurance  contre  les  accidents  en  Allemagne  et  en 
Autriche  et  qu'invoquent  dans  les  autres  pays  les  partisans  de 
systèmes  analogues. 

Cette  thèse  peut  mener  loin.  L'accident  du  travail  n'est  pas 
le  seul  risque  auquel  soit  exposé,  du  fait  des  tiers,  l'homme  vivant 
en  société.  Si  mon  immeuble  vient  à  brûler,  l'incendie  peut  causer  de 
graves  dommages  à  mes  locataires  et  à  mes  voisins.  Sur  la  voie  pu- 
blique, mon  cocher  peut  écraser  les  passants.  Faudra-t-il  donc  que 
tout  propriétaire  soit  obligé  d'assurer,  non  seulement  sa  maison, 
mais  encore  les  maisons  contigûes  et  leurs  habitants?  Quiconque 
possède  une  voiture  devra-t-il  contracter  une  assurance  contre  les 
accidents  qu'elle  pourrait  causer  au  public? 

Pour  ces  dommages  et  pour  tous  les  autres  semblables,  on  s'en 
tient  à  la  proclamation  du  principe  général  de  la  responsabilité  inscrit 
dans  les  codes  et  chacun  reste  maître  de  s'en  couvrir  ou  non  par  une 
assurance,  sauf  à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  s'il  n'a  pas 
eu  la  prudence  de  se  prémunir  contre  ces  éventualités  et  s'il  veut 
se  dérober  à  leurs  conséquences,  le  jour  où  l'accident  s'est  produit. 

Les  i)artisans  de  l'obligation  ne  se  laissent  pas  convaincre  par 
ces  raisonnements.  Dans  les  accidents  du  travail,  il  s'agit  en  effet, 
disent-ils,  d'une  catégorie  particulièrement  intéressante,  qui  ne  peut 
pas  attendre  et  courir  les  chances  d'un  procès.  Le  principe  du  risque 
professionnel  e.st  déjà  une  brèche  faite  au  droit  commun  en  faveur 
des  ouvriers.  Puisqu'on  est  entré  pour  eux  dans  la  voie  des  excep- 
tions, il  faut  aller  jusqu'au  bout,  c'est  à  dire  jusqu'à  l'obligation,  sous 
peine  de  stériliser  le  principe  en  restant  à  mi-chemin. 
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Nous  n'avons  garde  de  rouvrir  ici  sur  robiigation,  ses  mérites 
ou  ses  inconvénients,  une  discussion  doctorale,  dont  tous  les  argu- 
ments contradictoires  paraissent  épuisés.  Nous  avons  toujours  été 
et  nous  restons  encore  un  adversaire  convaincu  de  ce  système; 
mais  nous  sommes  obligés  de  reconnaître  le  progrès  qu'il  fait  même 
dans  les  pays  où  il  ne  triomphe  pas  encore,  comme  en  France.  Il 
I  y  gagne  non  seulement  les  esprits,  mais  encore  il  pénètre  dans  les 

j  codes  par  des  fissures  qui  ne  tarderont  pas  à  s'élargirj  témoin  notn' 

i  loi  du  29  juin  1894  sur  Tobligation  des  caisses   de    secours  et  de 

retraite  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

En  présence  de  ce  puissant  courant  qui  porte   vers  l'assurance 
I  obligatoire   et  qui  a  fini  par  convertir  ou    par  entraîner    plusieurs 

de  ceux  qu'elle  avait  contre  elle  au  début  (^),  il  y  a  mieux  à  faire 
que  de  se  renfermer  dans  des  protestations  stériles.  Ce  courant,  il 
serait  imprudent  de  s'obstiner  à  lui  barrer  la  route;  mais  on  peut 
essayer  de  le  canaliser  et  de  conjurer  ses  irruptions  sur  les  zones 
situées  en  dehors  de  son  lit  naturel.  Au  fond,  quel  est  en  effet  le 
but  poursuivi?  C'est  la  certitude  pour  l'ouvrier  ou  les  siens  qu'ils 
seront  indemnisés,  quoiqu'il  advienne.  Telle  est  bien  la  préoccupa- 
tion qui  inspire  et  justifie  les  revendications  en  faveur  de  l'assu- 
rance obligatoire.  Pourvu  que  ce  résultat  soit  garanti,  le  moyen 
importe  peu  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  a  priori  qu'on  refusât . 
de  l'abandonner  au  libre  choix  des  intéressés.  Que  l'Etat  veuille 
mettre  à  l'abri  de  tout  aléa  l'indemnité  due  au  blessé,  il  est  diffi- 
cile de  le  trouver  mauvais  ou  excessif;  mais  on  peut  lui  interdin- 
d'aller  plus  loin;  il  n'a  pas  d'intérêt  à  imposer  une  solution  unique 
—  la  sienne  —  s'il  en  est  plusieurs  qui  conduisent  sûrement  au 
but.  Il  n'en  a  pas  non  plus  le  droit  et  sortirait,  en  agissant  ainsi, 
de  son  domaine  légitime  pour  s'ingérer  sur  celui  de  l'initiative 
privée. 

C'est  la  thèse  que  nous  avons  soutenue  en  1891  au  Congrès  de 
Berne  et  le  Congrès  l'a  sanctionnée  en  proclamant  —  dans  une  de 
ses  résolution  —  que  «  la  réparation  des  conséquences  des  aeeidents 
devait  être  garantie  en  tout  état  de  cause  ».  Autant  qu'on  en  peut 
juger  par  quelques  communications  officieuses  aux  journaux,  il 
semble  que  ce  soit  bien  ce  principe  de  la  garantie  obligatoire  qui 
inspire  et  domine  le  projet  de  loi  en  voie  d'élaboration  en  France 


(1)  La  liberté  de  TassuraDce  avait  été  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  en  Fnmcf 
le  10  juillet  1888.  Elle  a  depuis  lors  été  abandonnée  pour  l'obligation. 
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devant  la  Commission  sénatoriale,  dont  le  rapporteur  est  Tun  des 
membres  les  plus  éminents  du  Sénat  français,  Thonorable  M.  Tra- 
rieux.  Enfin,  il  est  mis  en  pratique  sur  une  grande  échelle  en  Al- 
lemagne pour  l'assurance  contre  les  maladies,  où  les  intéressés 
peuvent  opter  entre  diverses  caisses  d'assurance. 

Fort  de  ces  précédents  et  de  ces  adhésions  considérables,  nous 
restons  placé  sur  le  même  terrain  qu'à  Berne.  Nous  acceptons  la 
condition  de  garantir  que  Vouvrier  blessé  ou  sa  famille  recevront 
dans  tous  les  cas  la  réparation  du  dommage  subi,  et  nous  avons 
à  examiner  s'il  n'existe  pas,  en  dehors  de  l'assurance  par  l'Etat, 
des  moyens  qui  puissent  efficacement  réaliser  ce  principe  et  remplir 
cette  condition. 

Au  cas  où  cette  étude  nous  démontrerait  que  l'Etat  est  seul  en 
mesure  de  satisfaire  ce  programme,  nous  serions  bien  forcé  de  le 
laisser  en  assumer  la  charge;  mais  si  nous  arrivons  à  une  démons- 
tration contraire,  il  semble  que  ceux,  du  moins,  qui  ne  se  résignent 
à  l'obligation  que  pour  mettre  l'indemnité  des  ouvriers  blessés  à 
l'abri  de  tout  aléa,  n'auraient  plus  de  bonnes  raisons  pour  refuser 
à  la  liberté  une  part,  qui  détende  la  rigueur  du  système,  sans  en 
compromettre  l'efficacité. 

III.  —  L'assurance  par  soi-même. 

Au  point  de  vue  de  l'assurance  contre  les  accidents,  tous  les 
patrons  sont  astreints  au  risque  professionnel:  c'est  le  point  de  dé- 
part de  cette  étude,  et  tous  les  ouvriers  blessés  sont  indemnisés, 
c'en  est  le  point  d'arrivée.  Mais,  pour  aller  du  premier  au  second 
point,  il  n'y  a  pas  seulement  —  comme  on  le  croit  et  comme  on 
le  pratique  en  Allemagne  —  une  route  impériale:  on  peut  con- 
cevoir plusieurs  chemins  et  l'on  ne  voit  pas  clairement  la  néces- 
sité de  condamner  tous  les  industriels,  quelles  que  soient  leur 
profession  ou  l'ampleur  de  leurs  ateliers,  à  prendre  le  même  iti- 
néraire. Il  semble,  au  contraire,  naturel  de  les  distinguer  en  ca- 
tégories, suivant  la  nature  de  leur  industrie,  l'importance  de  leur 
personnel  et  celle  de  leurs  ressources,  le  même  mode  pouvant  ne 
pas  convenir  au  métallurgiste,  qui  réunit  sous  ses  ordres  des  mil- 
liers d'ouvriers  et  au  petit  artisan,  qui  n'en  a  qu'un  ou  deux  à 
peine  pour  l'assister  dans  sa  boutique.  Le  problème  est  posé  dans 
des  termes  identiques  pour  tous  les  ateliers;  l'ouvrier  de  l'artisan 
n'est  pas  moins  intéressant  que  celui  du  grand   industriel  et  vice- 
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versa;  mais  la  solution  peut  différer  d'un  milieu  à  l'autre,  pourvu 
qu'elle  donne  satisfaction  dans  tous  les  cas  aux  conditions  fonda- 
mentales du  problème  et  garantisse  le  résultat  visé  par  la  loi. 

Examinons,  dès  lors,  tour  à  tour  ces  diverses  catégories,  en 
recherchant  le  mode  qui  s'adapte  le  mieux,  à  chacune  d'elles. 

Si  nous  commençons  par  de  très  grandes  Compagnies,  —  comme 
celles  des  chemins  de  fer,  qui  emploient  jusqu'à  60.000  agents  et 
plus  —  on  doit  admettre  qu'elles  sont  de  taille  à  se  servir  à  elles- 
mêmes  d'assureurs  et  à  remplir  les  exigences  tracées  par  la  loi 
vis-à^vis  de  leurs  ouvriers,  sans  que  l'Etat  ait  besoin  d'intervenir 
autrement  que  par  son  contrôle  et  par  les  garanties  qu'il  impo- 
sera. Vis-à-vis  de  cette  catégorie,  on  comprend,  par  exemple, 
que  l'Etat  prescrive  le  dépôt  d'un  cautionnement,  la  conformité  des 
règlements  intérieurs  avec  les  dispositions  légales,  la  communica- 
tion des  écritures  relatives  â  ce  service,  le  contrôle  sur  ses  opé- 
rations; mais,  ceci  fait,  il  n'a  rien  à  gagner  à  exagérer  son  in- 
gérence, puisqu'elle  est  inutile  au  but  qu'il  veut  atteindre  dans 
l'intérêt  des  ouvriers. 

Voilà  donc  une  première  catégorie,  qui  compte  dans  ses  cadres 
des  centaines  de  milliers  d'ouvriers  et  qui,  tout  en  étant  soumise  à 
l'obligation,  peut  s'en  acquitter  par  ses  propres  efforts,  sous  l'œil, 
mais  non  sous  la  main  de  l'Etat. 

IV.  —  Les  syndicats  de  garantie. 

Passons  maintenant  à  la  catégorie  suivante,  celle  des  gros  et 
moyens  industriels,  qui  ne  présentent  pas  assez  de  surface  au 
regard  de  la  loi,  pour  qu'elle  les  laisse  individuellement  en  accom- 
plir les  prescriptions.  Cette  catégorie  peut  s'adresser,  en  dehors  de 
l'Etat,  à  divers  modes  adaptés  à  sa  taille. 

Elle  peut  d'abord  rentrer  dans  le  mode  précédent,  en  fortifiant 
—  par  une  caution  solidaire  ou  par  un  syndicat  de  garantie  —  la  sol- 
vabilité et  la  consistance  de  chaque  industriel,  qui,  pris  isolément, 
n'aurait  pas  assez  de  surface  pour  être  son  propre  assureur. 

Le  syndicat  de  garantie  respecte  l'individualité  de  chacun  de 
ses  membres  et  le  laisse  en  présence  de  sa  responsabilité  person- 
nelle. Pas  d'association  entr'eux;  pas  de  mutualité;  pas  déclasse- 
ment de  risques,  de  visite,  d'inspection,  de  primes;  pas  d assurance 
au  sens  littéral  du  mot:  mais  une  simple  garantie  solidaire,  qui 
récitera    presque   toujours   platonique    et    n'entrerait  effectivement 
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en  jeu  que  si,  à  la  suite  d'un  gros  accident^  le  membre  atteint  était 
hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements.  Ce  jour  là,  la  collecti- 
vité l'exécuterait  à  sa  place. 

Grâce  à  cette  garantie,  réglementée  et  surveillée  par  TÉtat, 
chaque  syndiqué  acquiert  une  solidité  de  premier  ordre,  et  de- 
vient capable  de  répondre  avec  sécurité  devant  la  loi  de  sa  dette 
envers  ses  ouvriers  blessés,  sans  avoir  besoin  de  recourir  au  mé- 
canisme de  l'assurance. 

V.  —  Les  syndicats  d'assurance  mutuelle. 

Les  divers  modes  que  nous  venons  d'indiquer  prouvent  que  Uon 
peut  réaliser  la  garantie  obligatoire,  sans  passer  forcément  par  r as- 
surance ohhligatoLre,  Ceux  qu'il  nous  reste  à  examiner  relèvent 
tous,  au  contraire,  de  Fassurance  par  quelque  côté. 

Nous  allons  les  passer  rapidement  en  revue  en  commençcuit  —  à 
tout  seigneur  tout  honneur  —  par  ceux  qui  procèdent  de  la  mutua- 
lité; en  continuant  par  les  compagnies  de  philantropie  et  de  spé- 
culation, et  en  réservant  à  l'arrière  plan,  comme  une  sorte  d'aZ- 
tima  ratio,  la  caisse  de  l'Etat. 

La  forme  de  mutualité,  qui  convient  à  la  catégorie  des  patrons 
grands  et  moyens,  est  celle  du  syndicat  d'assurances  mutuelles 
entre  personnes  exerçant  la  môme  profession  et  s'entendant  aussi 
bien  pour  la  réparation  que  pour  la  prévention  des  accidents.  Ce 
syndicat  n'est  autre  que  la  corporation  allemande  {Berufsgenos- 
sen8chafi)y  mais  issue  du  libre  groupement  des  intéressés,  et  jouis- 
sant d'une  autonomie  véritable  sous  le  regard  de  l'Etat,  qui  se 
borne  à  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  et  à  fixer  les  garanties  néces- 
saires à  la  sauvegarde  des  droits  des  victimes. 

Au  Congrès  de  Berne,  M.  Albert  Gigot  nous  a  fait  un  exposé 
très  intéressant  du  syndicat  d'assurances  mutuelles  formé  entre 
les  membres  du  Comité  des  forges  de  France,  et  le  Congrès  a 
paru  très  impressionné  de  cette  belle  initiative,  dont  le  succès  s'est 
encore  affirmé  depuis  189L  J'espère  que  notre  éminent  collègue 
viendra  dire  au  Congrès  de  Milan  les  progrès  de  ce  syndicat,  les 
résultats  obtenus  et  insister  sur  les  détails  pratiques  de  son  orga- 
nisation pour  le  plus  grand  profit  de  ceux  qui  auraient  à  l'imiter. 

Les  chambres  syndicales  de  l'industrie  du  bâtiment,  dont  notre 
honorable  collègue,  M.  Bertrand,  préside  avec  tant  de  distinction 
le  groupement  installé  dans  le  bel   hôtel  de  la  rue  de  Lutèce,  ont 
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déjà  établi  depuis  quelques  années  des  caisses  mutuelles  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  et  ont  mis  à  Tétude,  sous  rinspiration 
de  leur  président,  le  projet  de  création  d'une  caisse  mutuelle  cen- 
trale de  toutes  les  industries   constituant  l'union  de  ces  chambres. 

Les  industries  textiles,  les  houillères  de  France,  poursuivent 
en  ce  moment  le  même  but  et  veulent  devancer  la  loi  en  prépara- 
tion, en  fournissant  les  garanties  qu'elle  exigera  et  en  se  confor- 
mant à  ses  prescriptions,  mais  librement,  et  par  leurs  propres 
moyens,  au  lieu  de  subir  passivement  et  automatiquement  les 
dures  contraintes  de    TEtat. 

Ces  syndicats  font  leur  propre  ménage;  ils  surveillent  dans  les 
ateliers  de  leurs  divers  membres  l'application  des  mesures  préven- 
tives; ils  fixent  les  coefficients  de  risques  afférents  à  chaque  in- 
dustriel et  soulagent  ainsi,  avec  une  pleine  compétence,  l'Etat  de 
toutes  ces  attributions  épineuses  et  compromettantes.  Aussi  avouonsr- 
nous  notre  prédilection  marquée  pour  cette  forme,  parce  que  c'est 
elle  qui  nous  paraît  le  mieux  laisser  â  chacun  des  facteurs  en  pré- 
sence le  rôle  qui  lui  convient:  à  l'initiative  privée,  collective  ou  in- 
dividuelle, la  liberté  des  moyens  avec  la  responsabilité  du  résultat; 
à  l'Etat,  le  contrôle  pour  s'assurer  que  la  loi  est  exactement  obéie. 

VI.  —  Les  sociétés  coopératives  d'assurance. 

Cette  forme  de  syndicat  d'assurance  mutuelle  ne  saurait,  à  notre 
avis,  s'appliquer  sans  modification  à  la  dernière  catégorie,  celle 
des  petits  patrons,  des  artisans,  des  boutiquiers,  qui  emploient  un 
très  petit  nombre  d'ouvriers  et  n'ont  ni  assez  de  prévoyance,  ni 
assez  de  ressources  pour  recourir  à  l'assurance.  La  plupart  d'en- 
tr'eux  restent  aujourd'hui  leurs  propres  assureurs,  et  s'en  fient  au 
hasard  du  soin  d'échapper  à  leur  responsabilité,  sauf  à  en  être 
écrasés  le  jour  où  elle  entre  en  jeu.  Trop  souvent^  alors,  ils  se  dé- 
robent à  leurs  engagements  par  leur  insolvabilité  et  l'ouvrier  blessé 
n'obtient  pas  la  réparation,  à  laquelle  il  a  pourtant  un  droit  sacré, 
puisqu'elle  est  pour  lui  «  le  prix  du  sang  ». 

C'est  là  que  triomphent  les  partisans  de  l'obligation  et  de  l'ac- 
tion directe  de  l'Etat,  et  l'on  est  forcé  de  reconnaître  que  cette  caté- 
gorie est  —  en  effet  —  la  plus  embarrassante  pour  les  défenseurs 
de  la  liberté.  La  difficulté  est  réelle,  mais  peut-être  n'est-elle  pas 
insoluble  et  s'est-on  trop  hâté  d'en  demander  la  solution  à  l'Etat 
C'est  assurément  un    procédé  facile  à  imaginer  et  qui  dispense  de 


Digitized  by 


Google 


l'obligation  de  la  garantie  de  l'indemnité.  857 

recherches  :  dès  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  cas  épineux, 
vite  un  bon  décret  et  une  bureaucratie  pour  l'appliquer.  Mais,  avant 
de  se  résigner  à  ce  que  nous  considérons  comme  une  extrémité 
fâcheuse  et  une  sorte  de  pis-aller,  il  faut  chercher  s'il  n'y  a  vrai- 
ment aucun  moyen  de  susciter  l'initiative  privée  et  de  reporter  sur 
elle  une  part  au  moins  de  la  responsabilité  qu'on  est  tenté  d'im- 
poser à  l'Etat. 

Si  l'individu  est  atteint  et  convaincu  d'impuissance  à  s'acquitter 
de  ce  service,  on  doit  se  demander  si  l'association,  au  besoin  en- 
couragée, ne  peut  pas  fructueusement  en  assumer  la  charge,  et 
presque  toujours,  quand  on  se  livre  à  cet  examen  sans  parti  pris, 
on  arrive  à  cette  conclusion  que  les  intéressés,  en  s' appuyant  sur 
cette  force  que  développent  le  groupement  et  la  discipline,  peuvent 
parfaitement  épargner  à  l'Etat  une  intervention  directe,  pleine  à  la 
fois  de  périls  pour  lui,  d'ennuis  et  de  tribulations  pour  ceux  qui  au- 
raient à  la  subir. 

C'est  précisément  à  cette  conclusion  qu'on  est  conduit  en  regar- 
dant de  près  le  problème  de  l'assurance  contre  les  accidents  dans 
la  petite  industrie. 

Le  Sénat  français,  dans  le  texte  primitif  voté  le  20  mai  1890, 
avait  introduit  un  article  19,  ainsi  conçu:  «  Les  syndicats  visés 
par  la  loi  du  21  mars  1884,  pourront,  sans  autorisation,  constituer 
des  caisses  spéciales  d'assurance  mutuelle  contre  les  risques  prévus 
par  la  présente  loi  (i)  ».  C'était  l'extension  à  ces  assurances  de  la 
faculté  déjà  accordée  par  la  même  loi  aux  syndicats  profession- 
nels «  de  constituer  entre  leurs  membres  des  caisses  spéciales  de 
secours  et  retraite  ». 

Cette  disposition,  dont  j'ai  critiqué  ailleurs  les  lacunes,  notam- 
ment au  point  de  vue  des  garanties  financières  (*),  s'inspirait  du 
moins  d'une  pensée  juste:  celle  de  faire  appel  à  un  groupement 
mutualiste  analogue  à  celui  qui  engendre  chez  nous  et  dans  les  di- 
vers pays  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Quand  on  voit  de  tel- 
les sociétés  composées  d'éléments  qui  —  à  titre  individuel  —  sont 
impuissants  et  débiles,  se  montrer  capables  de  faire  tète  aux  graves 
exigences  de  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  la  vieillesse, 


(1)  Cette  suggestion  a  été  réalisée  par  «  la  Caisse  d'assurances  mvUtelles   des  Cham- 
l>res  sjfndicalês  »  qui  a  pour  directeur  M.  Matignon,  membre  du  Congrès. 

(2)  Notes  sur  la  prt^et  de  loi  d'assurance  coïUre  les  accidents  (Bulletins  du  Comité  des 
accidents  —  N.  2  et  3  —  avril  et  mai  1890). 
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comment  leur  dénierait-on  la  même  aptitude  en  matière  d'accidents  f 
Nous  sommes  les  témoins  émerveillés  des  prodiges  qu'accomplit 
de  nos  jours  la  coopération  sous  toutes  ses  formes,  pour  la  con- 
sommation, la  construction  des  maisons  ouvrières,  le  crédit  (^).  Pour- 
quoi ce  môme  levier  ne  s'applîquerait-il  pas,  et  avec  le  même 
succès,  au  problème  des  accidents?  Ce  sont  les  diverses  manifes- 
tations de  la  prévoyance  et  elles  sont  justiciables  de  la  même 
formule. 

Nous  concevrions  dès  lors  qu'entre  les  artisans  qui  exercent  la 
même  petite  industrie  dans  une  circonscription  plus  ou  moins  éten- 
due, il  se  constituât  «  des  sociétés  coopératioes  d*  assurance  contre 
les  accidents  »  calquées  sur  le  type  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
soumises  aux  mêmes  garanties  et  dotées  des  mêmes  encouragements. 

Pour  les  garanties,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  encouru 
des  critiques  fondées,  surtout  eo  ce  qui  concerne  les  pensions  de 
retraite  et  les  engagements  à  long  terme.  J'ai  moi-même  dénoncé 
leur  imprévoyance  et  les  embarras  parfois  très  graves  auxquels 
la  plupart  d'entr'elles  étaient  dès  aujourd'hui  ou  seront  bientfM 
acculées  (').  Mais  la  nouvelle  loi,  qui  est  à  la  veille  d'aboutir  de- 
vant notre  Parlement,  va  mettre  bon  ordre  à  cette  situation  et  obliger 
les  sociétés  de  secours  mutuels  à  établir  des  inventaires  périodiques 
dûment  contrôlés,  et  tenir  une  comptabilité  exacte  et  distincte  par 
service,  en  un  mot  à  se  conformer  aux  règles  de  la  science  et  de 
la  prévoyance  pour  la  péréquation  exacte  de  leurs  ressources  et  de 
leurs  engagements.  Ce  sont  des  garanties  semblables  qu'on  impo- 
serait à  nos  sociétés  coopératives  d'assurance  contre  les  accidents. 

En  retour  de  cette  tutelle  salutaire,  ces  sociétés  auraient  droit 
aux  mômes  subventions  que  les  sociétés  de  secours  mutuels.  Les 
économistes  les  plus  orthodoxes  —  et  à  leur  tête  M.  Léon  Say  (') 
—  admettent  sans  hésitation  ces  encouragements  de  l'Etat  à  cette 
«  cellule  originaire  autour  de  laquelle  peuvent  venir  se  grouper 
toutes  les  autres  institutions  de  prévoyance  ».  Les  raisons  qui  mo- 


(1)  Le  budget  de  la  prévoyanoe  ouvrière j  par  E.  Cheysson  (Bulletin  de  la  Société  fran- 
çaise des  habitations  à  bon  marché  —  N.  1  -  1894). 

(2)  De  V imprévoyance  dans  Iss  instittUiona  de  prévoyance  (Réforme  sociale,  1837). 

(3)  «  L*£tat  doit  avoir  la  préoccupation  constante  des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  i) 
peut  au  besoin  leur  prêter  les  secours  de  son  organisation  administrative  ;  il  n'y  &  Ià 
rien  qui  doive  efltayer  un  économiste,  mais  c'est  à  la  condition  de  respecter  la  liberté 
individuelle  »  {Le  Socialiame  d'£kU,  pag.  214).  Gomme  Ministre  des  finances,  M.  liéoo  Say 
avait  déposé  un  projet  de  loi  en  faveur  des  sociétés  de  secours  mutuels 
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livent  ces  subventions  de  l*Etat  aux  sociétés  de  secours  mutuels  se 
retrouvent,  et  avec  toute  leur  force,  quant  il  s'agit  des  sociétés 
mutuelles  d'artisans.  Au  lieu  d'agir  lui-même  à  leur  place,  l'Etat 
a  tout  profit  à  susciter  leur  initiative  et  à  la  guider,  même  en  la 
subventionnant.  Ces  subventions  sont  une  économie  véritable  et  un 
placement  excellent,  tant  au  point  de  vue  des  frais  bien  autrement 
élevés  qu'entraînerait  l'assurance  directe  par  l'Etat,  que  de  son 
ingérence,  de  l'impopularité  qu'il  en  retirerait  et  de  l'engourdisse- 
ment qu'il  pourrait  infliger  ainsi  à  l'esprit  public. 

VIL  —  Les  caisses  régionales  d'assurance. 

Après  les  formes  de  l'assurance  mutuelle,  les  industriels  de 
toutes  les  dimensions  peuvent  encore,  pour  garantir  l'indemnité 
due  aux  ouvriers  blessés,  recourir,  avons-nous  dit,  à  des  sociétés 
d'assurance,  les  unes  philanthropiques,  les  autres  commerciales. 

Parmi  les  premières,  nous  donnons  hautement  la  préférence  à 
ces  caisses  régionales^  dont  nous  ne  dirons  que  quelques  mots,  ayant 
exposé  en  détail  leurs  avantages  et  décrit  leur  mécanisme  aux 
Congrès  de  Paris  et  de  Berne. 

Constituées  par  le  groupement  des  œuvres  principales  de  pré- 
voyance que  possède  la  région,  de  ces  grandes  institutions,  qui  sui- 
vant l'heureuse  expression  de  M.  Luzzatti,  sont  dotées  d'une  vé- 
ritable «  impersonnalité  maternelle  »,  administrées  par  les  hommes 
les  plus  considérables  et  les  plus  dévoués  au  bien  public,  ces  cais- 
ses feraient  valoir  leurs  capitaux,  en  restituant  sous  forme  de  pla- 
cement féconds,  les  épargnes  à  la  contrée  qui  les  aurait  fournies, 
au  lieu  de  les  engouffrer  dans  les  Caisses  du  Trésor.  Elles  parti- 
ciperaient à  la  fois  de  la  compagnie  privée,  dont  il  va  être  question 
bientôt,  tant  par  la  liberté  de  leur  recrutement  et  de  leur  admi- 
nistration que  par  leur  indépendance,  et  de  la  caisse  publique,  par 
leur  désintéressement,  par  la  sécurité  de  leur  gestion  et  par  le  con- 
trôle de  l'Etat. 

Cette  idée  commence  à  faire  son  chemin  dans  notre  pays.  On 
en  trouve  l'application  dans  la  loi  du  29  juin  1894  sur  les  retraites 
des  ouvriers  mineurs  et  dans  divers  projets  à  l'étude,  notamment 
en  matière  de  pensions  ouvrières.  Mais  le  plus  beau  spécimen  de 
cette  organisation  est  sans  contredit  la  Caisse  nationale  italienne 
(T assurance  contre  les  accidents  qui  émane  des  principaux  instituts 
d'épargne  et  de  crédit  de  ce  royaume.  Comme  le  Congrès  aura  la 
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bonne  fortune  d'entendre  à  ce  sujet  une  communication  de  mon 
éminent  ami,  M.  Luzzatti,  je  me  bornerai  à  dire  de  cette  caisse 
qu'elle  se  recommande  à  l'admiration,  comme  à  l'imitation  des  au- 
tres pays  et  qu'elle  me  semble  présenter  le  type  les  plus  achevé 
de  ce  que  peut  l'initiative  privée,  quand  elle  est  servie  par  des  or- 
ganismes libres  et  puissants. 

VIII.  —  Les  compagnies  privées  d'assurance. 

Au  dessous  des  caisses  régionales,  les  compagnies  privées  d'as- 
surances ont  à  remplir  un  rôle  utile  et  légitime,  pourvu  qu'elles 
sachent  conjurer  les  objections  qu'on  leur  oppose  pour  les  écarter. 
Ce  qu'on  leur  reproche,  en  effet  —  et  non  sans  raison  —  c'est,  d'a- 
bord, la  menace  des  clauses  de  déchéance  dont  leurs  contrats  sont 
émaillés,  et  qui  rendent  précaire  pour  l'ouvrier  blessé  rallocation 
de  l'indemnité  qu'il  s'agit  de  lui  garantir;  c'est  ensuite,  au  moins 
pour  quelques-unes  d'entr' elles,  le  défaut  de  sécurité  dans  leur 
gestion  financière.  Avec  ce  double  aléa,  les  compagnies  privées 
ne  peuvent  pas  logiquement  s'encadrer  dans  un  système,  qui  veut, 
dans  tous  les  cas,  indemniser  à  coup  sûr  les  victimes  des  acci- 
dents. Ces  compagnies  l'ont  bien  compris,  et  elles  ont  constitué 
un  comité  qui,  à  la  date  du  9  mars  1891,  a  déclaré  formellement: 
1)  renoncer  à  opposer  aux  ouvriers  et  à  leurs  ayant-droit  les  clau- 
ses de  déchéance  des  contrats,  sauf  recours  civil  vis-à-vis  des 
patrons;  2)  s'engager  à  déposer  dans  une  caisse  de  l'Etat,  ou  dans 
telle  ou  telle  autre  institution  placée  sous  sa  surveillance  et  son 
contrôle,  les  capitaux  destinés  à  assurer  le  service  des  rentes  tem- 
poraires ou  viagères  qui  seront  visées  au  profit  des  blessés  par  la 
nouvelle  loi  des  responsabilités. 

Ainsi  seraient  levées  les  deux  principales  objections  qu'encou- 
rent les  compagnies  privées.  Si  elles  s'organisent  de  manière  à 
faciliter  à  leur  clientèle  l'accomplissement  de  ses  obligations  léga- 
les et  à  garantir  aux  blessés  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit, 
on  comprendrait  malaisément  qu'on  voulût  tuer  cette  industrie  de 
l'assurance,  au  lieu  d'en  faire  un  utile  auxiliaire  de  la  loi. 

IX.  —  L'assurance  par  l'Etat 

Suivant  l'importance  de  leurs  ateliers,  suivant  leurs  ressources, 
leurs  affinités,  leur  tempérament,  les  patrons  auraient  ainsi  le  choix 
entre  les  modes   que   nous   venons  de  passer  en  revue,  sans  parler 
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des  autres  modes  équivalents,  que  l'on  pourrait  sans  doute  y  ajouter. 
Ils  seraient  leurs  propres  assureurs,  avec  ou  sans  le  concours  d'une 
caution  solidaire  ou  d'un  syndicat  de  garantie;  ils  s'adresseraient 
aux  caisses  régionales  ou  aux  compagnies  privées;  ils  constitué- 
raient,  s'ils  le  préféraient,  des  syndicats  d'assurance  mutuelle;  ou 
bien  enfin,  s'ils  appartenaient  à  la  petite  industrie,  ils  pourraient 
se  grouper  en  sociétés  coopératives  d'assurance. 

Dans  chacun  de  ces  modes  —  et  j'insiste  sur  ce  point  — •  l'Etat 
exercerait  sa  surveillance  et  imposerait  des  conditions  de  caution- 
nement, de  comptabilité,  de  contrôle,  dans  le  détail  desquelles  je 
n'ai  pas  à  entrer  ici,  mais  combinées  de  manière  à  rendre  effectif 
le  principe  de  la  garantie  obligatoire. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que,  libres  de  choisir  entre  ces  combinaisons 
qui  répondent  à  toutes  les  variétés  de  goût  et  à  toutes  les  facultés 
de  l'industrie,  la  presque  totalité  des  patrons  s'empresseraient  d'en 
adopter  une  à  leur  convenance,  et  de  se  soustraire  ainsi  à  la  main- 
mise de  l'Ëtat. 

Toutefois,  le  système  serait  incomplet  et  présenterait  une  fis- 
sure qui  en  comprometterait  la  logique  et  la  solidité,  s'il  ne  pré- 
voyait aucune  coercition  vis-à-vis  des  patrons  négligents  ou  inertes 
qui  s'abstiendraient  d'opter  et  d'agir.  Pour  ceux-là,  il  faut  bien  se 
résigner  à  l'intervention  de  l'Etat-assureur. 

La  Caisse  officielle  apparaitrait,  dans  cette  conception,  non  pas 
comme  un  «  type  »,  mais  plutôt  comme  un  épouvantail,  comme  le 
gendarme  chargé  de  mettre  le  récalcitrant  à  la  raison.  On  vous  laisse, 
dirait  l'Etat,  le  choix  entre  divers  modes  qui  respectent,  dans  une 
certaine  mesure,  votre  liberté.  Vous  vous  abstenez,  vous  cherchez 
à  éluder  la  loi;  mais,  prenez  garde:  je  vais,  dans  ce  cas,  vous  at- 
teindre par  une  caisse,  à  laquelle  vous  serez  inscrit  d'office  et  dont 
les  primes  seront  recouvrables  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Toute  industrie  d'Etat  ressemble  à  ces  grands  arbres  qui  étouffent 
es  arbustes  placés  sous  leur  ombre.  L'Etat  peut  impunément  fabriquer 
là  perte,  parce  qu'il  puise  dans  le  Trésor  et  fait  payer  ses  déficits  in- 
dustriels à  tous  les  contribuables  ;  l'industrie  libre  n'a  donc  qu'à  dé- 
serter une  lutte  inégale.  Pour  ne  pas  retirer  d'une  main  ce  qu'on 
semblerait  avoir  concédé  de  l'autre,  et  pour  laisser  coexister  avec  la 
caisse  officielle  les  divers  modes  d'assurance  prévus,  il  est  donc  in- 
dispensable que  les  tarifs  de  cette  Caisse  soient  beaucoup  plus  éle- 
vés qu'ils  ne  le  seraient  d'après  les  règles  techniques  des  assurances. 
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Les  bénéfices  ainsi  réalisés  pourraient  être  employés  en  subvention 
aux  sociétés  coopératives  dont  il  est  question  plus  haut. 

Cette  exagération  des  tarifs  de  TEtat  —  et  nous  irions  jusqu'à 
doubler  les  tarifs  normaux  —  serait  ainsi  comme  une  digue  contre 
les  envahissements  instinctifs  de  la  Caisse  officielle,  qui  ne  peut 
manquer  d'avoir  la  tentation  de  chercher  à  subsister  seule  sur  les 
ruines  de  toutes  les  institutions  libres.  En  même  temps,  elle  aurait 
le  caractère  d'une  pénalité  vis-à-vis  des  réfractaires  et  des  déserteurs 
de  l'initiative  privée.  Tous  les  codes  contiennent  des  pénalités  ana- 
logues et  punissent,  par  exemple,  d'une  amende  ou  d'un  double  droit, 
les  déclarations  tardives  ou  inexactes  des  contribuables.  La  hausse 
des  tarifs  d'assurance  joue  déjà  dans  plusieurs  législations  un  rôle 
semblable  vis-à-vis  des  patrons  qui  refusent  de  prendre  les  pré- 
cautions réglementaires  pour  prévenir  les  accidents,  de  même  que 
la  modération  de  ces  tarifs  récompense  les  industriels  soucieux  de 
la  sécurité  et  de  l'hygiène  de  leurs  ateliers.  Il  n'y  aurait  donc 
rien  que  de  très  légitime  dans  l'application  d'une  mesure  de  oe 
genre  pour  intimider  ou  pour  punir  l'inertie,  l'indolence  ou  l'im- 
prévoyance, qui  mettraient  la  loi  en  échec  et  menaceraient  la  sé- 
curité des  indemnités  dues  aux  ouvriers  blessés. 

Elle  aurait  en  outre  l'avantage  d'empêcher  les  fonds  de  l'as- 
surance contre  les  accidents  d'être  drainés  à  leur  tour  par  les 
caisses  publiques,  et  d'aggraver  ainsi  le  danger  déjà  si  grave,  ré- 
sultant da  l'absorption'  continue  de  l'épargne  populaire  par  le  Tré- 
sor, avec  ses  conséquences  mécaniques  sur  la  hausse  de  la  rente  et 
la  baisse  de  l'intérêt,  et  avec  les  redoutables  responsabilités  qu'elle 
fait  encourir  à  l'Etat. 

VIII.  —  Résumé  et  conclusion. 

En  résumé,  je  crois  avoir  démontré  que  le  principe  de  la  ga- 
rantie obligatoire  n'entraînait  nécessairement,  ni  l'assurance  par 
l'Etat,  ni  mêmq  l'obligation  de  l'assurance;  mais  qu'il  pouvait  se 
concilier  avec  la  liberté  des  moyens  laissés  à  l'initiative  privée,  sous 
réserve  de  la  contrainte  finale  par  l'Etat  vis-à-vis  des  récalcitrants 
obstinés. 

Tout  patron,  dans  ce  système,  devrait  se  mettre  en  mesure  de 
remplir  les  prescriptions  de  la  loi  et  en  fournir,  à  toute  réquisition, 
la  preuve  en  établissant  qu'il  a  adopté  l'un  des  divers  modes  prévus 
(»t  uccomjjagnés  d(?s  garanties  nécessaires.  S'il  ne  produit  pas  cetto 
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justification,  il  est  inscrit  d'office  à  la  Caisse  de  TEtat  et  passible  de 
tarifs  très  sensiblement  supérieurs  à  ceux  des  autres  combinaisons. 

Dans  ces  conditions,  l'Etat  exercerait  partout  son  contrôle  et  ré- 
duirait son  action  directe  aux  rares  cas  où  elle  constitue  un  mal 
inévitable  en  vue  de  prévenir  un  mal  plus  grand  encore:  la  vio- 
lation de  la  loi  et  la  banqueroute  au  regard  des  ouvriers  blessés. 
Il  se  soulagerait  ainsi  de  sa  responsabilité  pour  le  maniement  de 
ces  organes  délicats,  notamment  pour  la  fixation  des  «  coefficients 
de  risques  »,  en  un  mot  pour  ces  mille  détails  du  ménage  indus- 
triel, qu'il  vaut  mieux  abandonner  aux  intéressés,  et  dans  lesquels  il 
est  aussi  imprudent  à  l'Etat  de  s'ingérer,  qu'à  M.  Robert  dans  la 
querelle  entre  Sganarelle  et  Martine,  sa  femme. 

L'initiative  privée  a  une  élasticité,  une  souplesse  de  solutions 
qui  les  adapte  à  chaque  cas  particulier,  tandis  que  l'Etat  ne  peut 
procéder  qu'à  coup  de  formules  et  tout  niveller  sous  une  brutale 
uniformité.  Le  système  de  l'action  directe  de  l'Etat  exige  un  Gou- 
vernement très  fort  et  un  peuple  très  respectueux  de  la  consigne; 
ailleurs,  il  userait  l'administration  dans  des  contacts  quotidiens,  qui  dé- 
généreraient aisément  en  conflits  et  en  froissements;  il  déshabituerait 
les  citoyens  de  la  responsabilité  et  de  l'action,  en  prenant  leur 
place,  en  étant  sage  et  prévoyant  pour  eux,  non  comme  ils  l'enten- 
dent, mais  comme  il  l'entend  lui-même;  il  menacerait  de  détendre 
le  ressort  des  énergies  individuelles  ;  il  développerait  la  bureaucratie, 
les  frais  qu'elle  entraine  à  sa  suite,  les  occasions  d'impopularité  et 
les  revanches  électorales  des  rancunes  accumulées. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  pensons  que,  s'il  est  tenu  de  contrôler 
tous  les  patrons  pour  l'exécution  de  la  loi,  l'Etat  doit  réserver  ses 
contraintes  à  ceux  d'entr'eux  qui  refusent  d'agir  par  eux-mêmes. 
Qu'il  soit,  en  matière  d'accidents,  la  conscience  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas,  nous  y  consentons;  mais  qu'il  respecte  du  moins  l'initia- 
tive de  ceux  qui  ont  le  sentiment  de  leurs  devoirs  comme  de  leurs 
intérêts  bien  entendus,  et  qu'il  les  laisse  viser  à  leur  façon  le  but 
assigné  par  la  loi,  pourvu  qu'ils  l'atteignent. 

Nous  sommes  loin  de  vouloir  interdire  à  l'Etat  toute  intervention 
dans  les  questions  sociales  et  nous  avons  nous-môme  récemment 
essayé  de  tracer  la  démarcation  du  terrain  où  son  action  nous 
paraît    légitime  (^).    Avec   M.  Luzzatti,    nous  dirons  volontiers  que, 


(1)  Les  oumors,  au  point  de  vue  de  T intervention  do  l'Etat    —  Journal  des  Econo- 
miste, numéro  du  15  février  1894. 
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«  pendant  que  les  théoriciens  et  les  sectaires  discutent  entr'eux, 
les  économistes  pratiques  écartent  toute  exclusion  systématique,  pren- 
nent leur  bien  où  ils  le  trouvent  et  sont  persuadés  que  les  misères 
humaines  sont  si  complexes  qu'il  faut  les  secourir  par  tous  les 
moyens  dont  on  dispose  (')  ».  Le  mal  est,  en  effet,  si  grand  qu'on  n'a 
le  droit  de  négliger  aucun  concours,  et  qu*à  la  condition  de  ren- 
fermer chacun  de  ces  facteurs  dans  sa  sphère  légitime,  on  doit  les 
faire  tous  concourir  à  l'œuvre  commune. 

En  matière  d'accidents,  l'Etat  peut  utilement  indiquer  le  but,  im- 
poser les  résultats;  mais,  comme  il  le  fait  déjà  en  Allemagne  pour 
l'assurance  contre  les  maladies,  il  doit  laisser  aux  intéressés  la  li- 
berté des  moyens,  sous  réserve  de  son  contrôle  ;  il  ne  se  résignera 
à  l'action  directe  qu'à  contre-cœur,  quand  il  s'agira  d'assurer  le 
respect  de  la  loi  et  de  suppléer  à  la  torpeur,  à  l'égolsme,  à  l'im- 
puissance ou  à  la  résistance  de  l'initiative  privée.  Nous  lui  deman- 
dons de  susciter  cette  initiative,  de  la  guider,  de  l'encourager,  de 
s'appuyer  sur  elle,  au  lieu  de  la  supplanter  et  de  l'entraver;  nous 
lui  proposons,  en  un  mot,  comme  règle  de  conduite,  de  tendre  à 
se  rendre  inutile  et  de  se  borner  à  veiller  de  haut  sur  les  services 
assurés  par  les  individus  ou  les  associations,  et  caractérisés,  en 
général,  par  l'entrain,  la  fécondité  et  la  souplesse,  qui  sont  le  pri- 
vilège des  œuvres  fondées  sur  la  liberté. 


(1)  Les  Verriers  d*Altare.  Gommanication  à  la  Société  d'économie  sociale. 
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en  cas  d'assurance  obligatoire;  opportunité  d'organiser^  mais  non  d'im- 
poser^  des  Caisses  offioielle»  ayant  pour  mission  de  servir  de  type^ 
au  triple  point  de  rue  de  la  solvabilité^  de  Féconomie  et  de  la  ra- 
pidité des  règlements.  Da  rôle  réservé  dans  cet  ordre  d'idées  aux 
Caisses  nationales  constituées  par  les  Caisses  d'épargne. 

PAR  LE 

Prof.  L.   LUZZATTI 

Député  au  Parlement  italien. 


•-*- 


La  Caisse  Nationale  d'assurance  contre  les  accidents  du  travail 
a  été  fondée  en  Italie,  en  1884,  sous  Tinspiration  de  M.  Domenico 
Berti,  alors  Ministre  du  commerce,  de  M.  le  Sénateur  Annoni,  pré- 
sident de  la  Caisse  d'épargne  de  Milan  et  de  l'auteur  du  présent 
mémoire.  Elle  a  été  sanctionnée  par  une  loi  d'I^tat  qui  a  été  ap- 
j)i'OUvée  sans  contradiction  par  les  deux  branches  du  Parlement 
et  Ton  peut  dire  qu'elle  a  su  mériter  Tapprobation  universelle. 

Cette  Caisse  d'assurance  est  une  institution  publique  qui  ne  dé- 
pend ni  du  Gouvernement,  ni  de  l'Etat  et  qui  doit  à  son  origine 
d'être  parfaitement  solide  et  essentiellement  désintéressée.  En  effet, 
les  Instituts  qui  ont  concouru  à  constituer  la  Caisse  et  à  former 
sa  dotation  —  ou  fonds  de  garantie  —  de  1.500.000  lires  sont  les 
suivants  : 

la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  qui  administre  par  délégation 
la  Caisse  Nationale   d'assurance   dans    son   siège  central, 

pour lires  625.000 

le  Banco  de  Naples »    200.000 

le  Banco  de  Sicile »    100.000 

la  Caisse  d'épargne  de  Rome »     100.000 

la  Caisse  d'épargne  de  Bologne »    100.000 

la  Caisse  d'épargne  de  Turin »    100.000 

le  Mont  de'  Paschi  de  Sienne »    100.000 

le  Mont  de  Piété  et  Caisse  d'épargne  de  Gènes  .     »      75.000 

la  Caisse  d'épargne  de  Venise »      50.000 

la  Caisse  d'épargne  de  Cagliari »      50.000 
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A  ce  total,  il  faut  ajouter  1000  lires  de  rente  formant  la  con- 
tribution de  la  Caisse  d'épargne  de  Florence  et  faisant  partie  du 
])atrimoine  de  la  Caisse  Nationale. 

Quelques  autres  Caisses  d*(^pargne,  parmi  lesquelles  celle  de 
Ferrare,  celle  de  Ravenne,  celle  d'Udine,  celle  de  Lugo,  concou- 
rent moyennant  un  subside  annuel  au  payement  dos  primes  pour 
les  assurances  individuelles  contractées  par  les  ouvriers  dans  leur 
province. 

Il  s*agit,  comme  on  le  voit.  d'Instituts  fondés  en  dehors  de  touli- 
idée  de  lucre,  recueillant  et  administrant  les  épargnes  et  considérant 
avec  une  maternelle  bienveillance  la  fonction  d'assurer  les  ouvriers 
contre  les  accidents  du  travail,  comme  si  elle  était  —  pour  ainsi  dire 
—  une  sorte  de  couronnement  de  leur  mission  de  prévoyance  |K)- 
pulaire. 

Les  délégués  des  Instituts  fondateurs  se  réunissent  ordinaire- 
ment deux  fois  par  an,  ^t  extraordinairement  toutes  les  fois  qu'il 
est  nécessaire,  pour  guider  par  leurs  règles  et  instructions  l'admini- 
stration centrale,  laquelle,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  a  son  sièire 
à  Milan. 

C'est  à  la  suite  d'une  délibération  de  ces  délégués,  prise  dans 
la  séance  du  12  décembre  1887,  que  le  fonds  de  garantie,  dont  It» 
versement  jusque  là  n'était  pas  obligatoire,  fut  entièrement  verse 
et  placé  en  rentes  sur  l'Etat;  l'intérêt  de  ces  capitaux  fut  attribué 
à  la  Caisse  Nationale,  dans  le  but  évident  d'augmenter  son  fonds 
de  garantie  et  do  donner,  en  même  temps,  une  i)lus  grande  auto- 
nomie à  la  Caisse  elle-même.  Ce  fut  là  un  acte  de  sage  bienfai- 
sance, habituel  d'ailleurs  chez  des  Instituts  qui,  chaque  année,  con- 
sacrent une  partie  de  leurs  bénéfices  à  des  œuvres  d'éducation,  de 
prévoyance  et  de  féconde  charité  Q). 

Juridiquement,  le  million  et  demi  de  fonds  de»  garantie  devrait 
être  remboursé  aux  Instituts    fondateurs  sur  les    b<*néfices  annuels 


(1)  On  a  manifesté  le  doute  que  les  Caisses  d'épargne  eussent  à  sortir  de  leurs  attriba- 
tiens  et  à  s'exposer  à  des  dangers  en  contribuant  à  la  fondation  d'institat»  d'assarano* 
Rociale  et  on  a  cité  comme  preuTO  la  faillite  de  la  Caisse  d'épargne  de  Ga^lUri,  décUré*- 
pfédaément  au  moment  oii  le  fonds  de  garantie  de  la  Caisse  Nationale  dorait  Otre  rené. 
Ce  fait  n'a  rien  de  commun  avec  le  versement  des  50,000  lires  dues  par  la  Caisse  de  C«- 
gliari  et  sa  chute  dépend  de  causes  tout  à  fait  différentes.  La  Caisse  Nationale  n'a  d'ail* 
leurs  pas  senti  les  oITets  de  cette  faillite,  car  elle  avait  déjà  remplacé  les  60,000  lir» 
qui  venaient  à  lui  manquer,  par  le  versement  fut  par  la  Caisse  d*  épargne  de  Florence. 
t't  par  les  bénéfices  de  l'année.  Ceci  démontre  que  les  instituts  bien  organisés  n'ont 
rien  i  craindre  des  efiTcts  d'une  crise  passagère. 
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de  la  Caisse  Nationale;  mais  la  Caisse  a  constitué  de  telles  ré- 
serves pour  les  oscillations  du  cours  des  effets  publics,  pour  les 
sinistre-i  extraordinaires  éventuels,  pour  les  créances  douteuses, 
<(ue  Von  a  fini  par  perdre  de  vue  —  avec  une  salutaire  impré- 
voyance —  le  but  final  du  remboursement.  Et,  comme  les  Instituts 
intéressés  ont  déjà  versé  le  capital  et  fait  abandon  des  intérêts,  il 
y  a  lieu  d'espérer  qu'ils  finiront  par  renoncer  à  ce  remboursement, 
pour  la  plus  grande  gloire  de  l'œuvre  de  la  Caisse  Nationale. 

L'auteur  de  ce  mémoire  espère  fermement  que  la  Caisse  Natio- 
nale arrivera  à  exercer  deux  grandes  fonctions:  l'une,  qui  est  déjà 
<*n  voie  de  développement,  est  d'offrir  l'assurance  contre  les  acci- 
dents du  travail,  absolument  certain,  aux  conditions  les  plus  douces, 
ei  avec  la  plus  rapide  et  la  plus  facile  liquidation  des  sinistres,  aux 
millions  de  travailleurs  et  d'entrepreneurs  qui  recourixMit  à  l'assu- 
rance aussitôt  que  les  projets  actuellement  soumis  à  l'approbation 
du  Parlement  auront  été  votés  et  promulgués.  La  deuxième  fonction 
serait  d'offrir  aux  travailleurs  l'assurance  pour  la  vieillesse,  basée 
sur  les  mêmes  principes  et  dirigée  par  les  mêmes  Instituts  (^).  Si 
ce  projet  venait  à  recevoir  un  commencement  de  réalisation,  le  su- 
perflu de  la  dotation  affectée  aux  accidents  du  travail  pourrait 
aussitôt  être  attribué  à  une  Caisse  Nationale  de  retraite  pour  la 
vieillesse  des  ouvriers. 

Mais  pour  revenir  à  notre  thème,  dont  un  rayon  d'espoir,  qui 
))0urrait  aussi  être  un  souhait,  nous  a  éloignés,  il  n'est  pas  inutile 
do  noter  que  l'Institut  italien,  dans  tous  les  projets  de  loi  jusqu'ici 
présentés  sur  le  risque  professionnel,  a  été  considéré  comme  un 
type  et  un  modèle,  sans  que  pour  cela  ces  projets  de  loi  aient  con- 
sidéré la  possibilité  de  l'imposer  aux  industriels. 


(1)  L" expérience  des  dix  dernières  années  a  d<^montré  que  les  Instituts  administrateurs 
de  la  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents  ne  courent  aucun  danger,  pourvu  qu'ils  ne 
nt^^ligent  pas  les  précautions  nécessaires.  L'administration  de  la  Caisse  de  retraites  pour  la 
vieillesse  présenterait  moins  de  dangers  encore,  si  les  Instituts  s'astreignaient  À  ne  promettre 
<iue  ce  qu'ils  peuvent  raisonnablement  accorder,  d'après  les  tables  de  mortalité  les  mieux 
«.'tablies  et  sous  les  conditions  les  plus  prudentes  de  taux  d'intérêt  et  s'ils  se  réserveraient 
lo  droit  d'introduire  dans  les  contrats  de  très  longue  durée  les  modifications  que  l'expé- 
rience pourra  suggérer.  Au  fond,  les  opérations  pourraient  se  réduire  à  des  versements 
libres  dont  les  intérêts  seraient  capitalisés  ;  ces  versements  seraient  engagés  jusqu^à 
une  époque  fixe  et  augnientéâ  des  bénéfices  do  la  mutualité,  des  dons  extraordinaii-es  des 
autres  instituts  et  spécialement  des  profits  nets  des  caisses  d'épargne  postales,  des  bil- 
lets d'Etat  perdus,  des  allocations  des  Caisses  d'épargne  libres  et  des  Associations  de 
charité  qui  pourvoient  aux  besoins  des  vieillards  de  leur  district. 

Notre  projet  serait  de  rattacher  les  Caisses  pour  la  vieillesse  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  dont  elles  sci-aient  le  couronnement. 
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En  effet,  mèine  dans  ceux  de  ces  projets  qui  voudraient  rendre 
l'assurance  obligatoire,  le  choix  reste  libre  et  l'ouvrier  ou  Tentre- 
l)reneur  peut,  suivant  les  cas,  s'adresser  à  la  Caisse  Nationale  ou  » 
tout  autre  compagnie  d'assurance  offrant  les  garanties  nécessaires 
ot  se  soumettant  au  minimum  des  obligations  imposées  par  la  loi  0). 

Pour  l'assurance  on  procède  de  la  môme  façon  que  pour  l'é- 
pargne, où  le  déposant  a  la  liberté  de  choisir  entre  le  bureau  de 
])Oste  et  les  Caisses  d'épargne  privées;  et  cette  liberté  dans  lo 
choix  a  pour  avantage  principal  d'obliger  les  institutions  à  s'a- 
dapter aux  goûts,  aux  vocations,  aux  milieux  et  aux  circonstan- 
ces. Ce  sentiment  de  la  liberté  et  de  la  concurrence  est  poussé 
on  Italie  à  un  tel  point,  que  bon  accueil  a.  été  fait  à  la  Cham- 
bre des  Députés  à  une  proposition  (présentée  par  un  groupe  de  fa- 
bricants) en  vertu  de  laquelle  l'entrepreneur  pourrait  être  exo- 
néré de  l'obligation  d'assurer  ses  ouvriers  auprès  d'un  institut 
quelconque,  toutes  les  fois  qu'il  s'obligerait  à  faire  lui-même,  et 
dans  les  termes  qui  seront  fixés  par  la  loi,  le  service  de  l'assu- 
rance de  ses  propres  ouvriers,  et  déposerait  à  la  Caisse  National*» 
d'assurances  comme^  caution  du  paiement  des  indemnités,  soit 
(les  titres  de  rente  italienne,  soit  d'autres  valeurs,  en  quantité' 
jugée    suffisante    pour  pourvoir   aux   frais  des  sinistres    éventuels. 


(1)  Projet  de  loi  Miœli:  Art.  11.  L'assuranoe  peut  ôti-e  contracée,  soit  à  la  Caisse  Na- 
tionale d'assurance  contre  les  accidents  du  trarail,  soit  auprès  de  sociétés  ou  compagnies 
privées,  autorisées  à  fonctionner  dans  le  rojaume. 

Art.  12.  La  Caisse  Nationale  avisera  dans  un  délai  de  six  mois,  et  avec  l'approbii- 
tion  du  Gouvernement,  à  rétablissement  de  formes  spéciales  d'assurance  pour  les  diverae«> 
catégories  d'ouvriers  provisoires;  des  règles  identiques  ou  analogues,  après  avoir  été  com- 
muniquées au  Gouvernement,  devront  être  adoptées  par  les  sociétés  qui  entendraient 
exercer  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents  du  travail. 

Art.  13.  Après  avoir  consulté  la  Caisse  Nationale  d'assurance,  le  Gouvernement  déter- 
minera le  montant  minimum  des  indemnités  à  accorder  aux  assurés  victimes  d'accident,  etc. 

Projet  Chimirri:  Art.  6  (identique  à  l'art.  11  du  projet  Miceli). 
Art.  10-11  (identiques  aux  art.  12  et  18  du  projet  Miceli). 

Projet  Di  Rudini:  Art.  15  (identique  à  l'art.  11  du  projet  Miceli). 
Art.  19  (identique  à  l'art.  12  du  projet  Miceli). 

Projet  Lacava:  Art.  17.  L'assurance  sera  contractée  auprès  de  la  Caisse  Natiouale  d'as- 
surance pour  tous  les  travaux  exécutés  soit  directement  par  l'Etat,  les. provinces  ou  le> 
communes,  soit  par  l'entremise  d'entrepreneurs  ou  de  concessionaires.  Les  autres  person- 
nes pourront  aussi  contracter  auprès  de  sociétés  on  d'entreprises  privées  d'assurance,  au- 
torisées à  opérer  dans  le  rojaume.  Dans  les  assurances  contractées  auprès  de  société»^ 
ou  d'entreprises  privées,  le  contractant  est  tenu,  en  cas  d'accident,  de  payer  anx  ajants- 
droit  les  indemnités  assurées,  même  quand  celles-ci  ne  sont  pas  remboursées  par  l'éta- 
blissement d'assurance. 

Art.  21  (identique  à  l'article  12  du  projet  Miceli). 
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De  la  sorte,  le  fabricant    deviendrait,   i)our   ainsi  dire,  son  propre 
assureur  (i). 

On  respecte  de  même,  dans  notre  pays,  toutes  les  organisations 
(jni  existent  déjà  dans  les  fabriques  et  toutes  celles  qui  pourraient 
se  constituer  par  voie  d'association  entre  des  industries  similaires. 
Bref,  la  Caisse  Nationale  n'est  pas  possédée  de  Tambition  des 
affaires;  elle  ne  veut  pas  non  plus  s'imposer  au  moyen  de  pri- 
vilèges ou  de  monopoles;  son  but,  plus  modeste,  est  de  mettre  un 
frein  à  l'avidité  des  compagnies  d'assurance,  qui,  si  elles  existaient 
seules,  inclineraient  plus  facilement,  comme  l'expérience  l'a  déjà 
prouvé,  à  s'accorder  pour  imposer  des  tarifs  de  coalition,  plutôt  qu'à 
servir  le  public  au  moyen  de  tarifs  de  concurrence.  Même  à  parité 
de  garanties  (et  nous  reconnaissons  loyalement  que  des  compagnies 
fort  solides  fonctionnent  aussi  en  Italie)  cette  espèce  de  concurrence 
permanente,  qui  se  manifeste  sous  forme  de  rabais  des  tarifs,  ce 
soin  assidu  d'éviter  les  procès  dans  la  liquidation  des  sinistres,  re- 
présente dans  l'assurance  contre  les  accidents  une  sorte  de  magis- 
trature économique  d'équité  que  notre  Caisse  aspire  à  réaliser.  A 
une  Caisse  de  ce  genre  manquera  certainement  la  souplesse  des 
Compagnies  privées,  qui,  sur  le  modèle  de  la  Prudential  (')  savent 


(1)  Art.  18  du  Projet  Lacava:  L'Etat  n*est  pas  tenu  d'assurer  les  ouTriers  de  ses 
établissements,  lorsque  la  loi  établit  à  lear  profit  des  indemnités  en  cas  d'accidents.  Sont 
également  exemptés  de  Tobligation  d'assurance  auprès  de  la  Caisse  Nationale  ou  de  ro- 
ciétés  ou  compagnies  privées,  ceux  qui,  possédant  des  établissements  ou  exerçant  des 
industries  du  genre  de  relies  indiquées  aux  art.  6  et  7  (c'est-à-dire  de  celles  qui  sont 
soumis  à  l'obligation  de  Tassuranœ)  fonderont  à  leurs  propres  frais  et  dépens,  seuls  ou  as- 
iiociés,  des  caisses  reconnues  par  la  loi  ou  un  décret  royal  et  destinées  à  pajer  des  indem- 
uités  qui  ne  pourront  jamais  être  inférieures  à  celles  fixées  par  la  présente  loi.  Ces  caisses 
ne  pouront  être  reconnues  par  l'Etat,  si  le  nombre  des  ouvriers  à  l'assurance  desquels 
viles  entendent  pourvoir,  n'est  pas  supérieur  à  cinq  cents.  Elles  devront,  en  outre,  avant 
d!étre  reconnues,  déposer  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  en  titres  de  l'Etat 
ou  garantis  par  l'Etat,  une  caution  dont  la  forme  et  la  valeur  seront  fixées  dans  chaquo 
cas  particulier  par  le  Ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce.  Cette  cau- 
tion ne  pourra  jamais  être  inférieure  au  capital  correspondant  (calculé  au  taux  de  5  *>/e)- 
aux  primes  que  Ton  devrait  annuellement  verser  à  la  Caisse  Nationale  pour  assurer  les  ou-' 
vriers  en  faveur  desquels  on  voudrait  fonder  la  caisse  privée.  Les  règles  pour  la  réintégra- 
tion, l'augmentation  et  la  libération  de  cette  caution  seront  déterminées  par  le  règlemeirt 
pour  l'application  de  la  présente  loi.  S'il  arrivait  que  les  caisses  n'aient  point  les  fonds 
suffisants  pour  le  payement  des  indemnités,  ceux  qui  auraient  dû  assurer  les  ouvriers  vic- 
times des  accidents  devront  y  pourvoir. 

(2)  La  Prud&niial  Assurance  Company  Umiled,  de  Londres,  avait  en  cours,  an  31  dé- 
cembre 1898,  l'énorme  chiffre  de  10,800,000  polices,  ce  qui  équivaut  à  plus  du  quart  de 
la  population  du  Royaume  Uni.  Le  capital  assuré  s'élevait  à  140  millions  de  livres  ster- 
ling. Elle  a  reçu  dans  le  courant  de  l'année  la  déclaration  de  la  mort  de  188,400  assurés. 
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faire  pénétrer  partout  leurs  agents;  mais  cette  Caisse  gagnera  par 
le  bon  marché  des  tarifs  et  par  la  sollicitude  désintéressée  avec  la- 
quelle elle  liquidera  les  sinistres,  ce  qu'elle  pourra  perdre  du  c«*)tv 
de  la  propagande  industrielle.  Et  d'ailleurs  il  n'est  pas  encore  prouve 
([ue  la  Caisse  Nationale,  déjà  très  décentralisée,  en  faisant  appel  a 
toutes  les  Caisses  d'épargne  et  à  toutes  les  Coopératives  d'Italie 
(Banques  populaires,  Magasins  coopératifs,  etc.)  n'arrive  à  les  trans- 
former en  agents  vigilants  autant  que  désintéressés  de  l'assurancp 
contre  les  accidents;  nous  avons  déjà  de  louables  exemples  dans 
la  Banque  populaire  de  Padoue  et  dans  d'autres  Instituts  similai- 
res, et  il  est  utile  de  citer,  à  ce  point  de  vue,  l'action  de  nos  Pa- 
tronats, qui  sont  en  réalité  d'admirables  stimulants  à  l'assuranco. 
Il  est  certain  que  notre  Institut,  dont  le  nombre  d'assurés,  groupe' 
suivant  les  diverses  formes  de  contrat,  sera  fourni  à  part  dans  ifs 
pièces  annexées  (^),  ne  représente  pas  encore  la  totalité  des  assurés 
en  Italie  (*).  Mais  il  est  préparé  à  enrôler,  lorsque  les  nouvelles  dis- 
positions législatives  seront  en  vigueur,  plus  d'un  million  d'ouvrier>. 
au  lieu  des  125,000  qui  forment  aujourd'hui  sa  clientèle  (^)  et  il  est 
jiersuadé  de  pouvoir,  jusqu'à  une  certaine  limite,  diminuer  ses  tarifs 


\M>nr  lesquels  elle  a  payé  1,100,000  lirres  sterling.  Le  total  des  primes  encaissées  i>\->t 
élevé  à  près  de  6  millions  de  livres  sterling,  à  qooi  il  faut  ajouter  environ  on  diani  nil- 
iion  perça  son»  forme  d*intérdte  on  de  revenns  divers.  La  PrudênUal  sa  divise  en  dMX 
btanekes  prineipales  :  Vordintûre,  qni  ne  s'occope  qae  des  assontuces  nsnolles  sor  la  rie, 
et  Vindtutriaiâj  qui  8*occupe  des  assoranoes  des  ouvriers,  et  fournit  la  pins  gnuide  quan- 
tité de  travail.  Les  polices  de  la  branche  industrielle  8*é)evaient  à  la  fin  de  rannëe  dor- 
nière  au  noml^  de  10,470,398  ;  la  moyenne  dn  capital  assoie  tt*atteigBalt  pas  dix  Uns 
sterling  par  police,  car  au  total  il  n'était  que  do  101,820,888  livres  sterling.  Les  fnb 
d^administration  ont  alisorbé  pour  la  branche  ordinaire  10  %  et  pour  la  branche  iiida^- 
trielle  40  %  des  primes. 

Parmi  les  dépenses  de  la  brandie  industrielle,  figurent  en  premier  lien  1 ,146,000  Ufl«^ 
sterling  de  commissions,  dont  727,000  représentent  les  appointements  de  18,757  igests 
chargés  d'encaisser  chaque  semaine  le  montant  des  primes;  les  frais  de  la  dinctiw 
ont  absorbé  461,000  livres  sterling.  Il  est  à  noter  qu*À  cdté  de  cette  sodété  eoloBsilt' 
prospèrent  dans  le  Royaumo-tJni  beaucoup  d'autres  sociétés  de  premier  ordre  qui  tfailnt 
la  branche  ordinaire,  ainsi  que  quelques  antres  qui  8*occnpettt  de  la  brancho  iadustriellf. 
Parmi  ces  dernières,  la  Paarl,  qui,  en  1898,  a  encaissé  856,000  livres  sterling,  et  a  ea 
plus  do  47  ^/o  de  frais  d'administration,  dont  presque  la  moitié  (c'est-àrdire  pins  de  9000f) 
livres  sterling)  ont  été  absorbés  en  commissions  et  salaires  des  agents  chargés  du  recw' 
vrement  hebdomadaire  des  primes. 

(1)  Voir  le  tableau  annexé  au  présent  Mémoire. 

(2)  Le  nombre  des  ouvriers  assurés  en  Itriie  par  les  sociétés  privées  atteint  à  ptin'^ 
le  tiers  de  cett  qui  sont  assurés  à  la  Caisse  Nationale. 

(8)  Le  nombre  des  ouvriers  ooonpés  dans  les  industries  auxquelles  les  loii  noareiKs 
étendraient  Tobligation  de  l'assunuico  est  évalué  à  1,068,000. 


Digitized  by 


Google 


AVANTAGE  DU   IJBRE   CHOIX  DE   L^ ASSUREUR.  871 

à  mesure  que  le  nombre  des  assurés  augmentera.  Cet  espoir  entre- 
tenu par  Texpérience  qui  se  renouvelle  et  se  corrige  continuelle- 
ment inspire  la  direction  de  la  Caisse  Nationale;  depuis  sa  fonda- 
tion jusqu'à  ce  jour  elle  offre  en  effet  une  série  de  réductions  de 
ses  tarifs  {^),  dont  quelques-uns,  bien  qu*inférieurs  à  ceux  des  so- 
ciétés privées,  sont  encore  trop  élevés.  Si  la  nouvelle  loi  vient,  par 
exemple,  à  soumettre  à  l'assurance  tous  les  ouvriers  de  la  soie,  le 
taiûf  de  la  Ccùsse  Nationale  pourra  (Hre  réduit  de  prés  de  moitié,  à 
moins  toutefois  que  les  intéressés  ne  préfèrent,  comme  cela  est  pro- 
l>able,  se  constituer  en  institut  mutuel  indépendant,  profitant  pour 
cela  du  peu  d'importance  des  risques  auxquels  ils  sont  exposés. 
Il  en  sera  de  même  pour  les  fabriques  de  papier;  pour  les  ma- 
tons travaillant  en  groupes,  leur  tarif  réduit  correspond  à  peu  prés 
aux  risques,  tandis  que  pour  les  mines  de  soufre  il  leur  est  infé- 
rieur; ce  qui  prouve  d'une  façon  lumineuse  le  caractère  d'absolu 
désintéressement  et  de  maternelle  impersonalité  de  notre  Institu- 
tion (2). 

Nous  pouvons  dans  tous  les  cas  affirmer  au  Congrès,  et  sans 
crainte  d'être  démenti,  que  par  suite  de  leur  évolution  constante 
dans  le  sens  du  rabais,  nos  tarifs  ont  obligé  les  compagnies  pri- 
vées à.  modérer  leurs  primes;  malgré  des  imperfections  que  nous 
n'hésitons  pas  à  reconnaître  et  que  l'expérience  nous  met  désor- 
mais en  état  de  corriger,  les  tarifs  de  la  Caisse  Nationale  sont  en- 
core inférieurs,  dans  leur  moyenne,  à  ceux  des  Compagnies  privées 
(jui  opèrent  en  Italie;  on  peut  le  déduire  des  tableaux  qui  seront 
annexés  au  présent  Mémoire.  Les  principes  sociaux  et  administra- 
tifs qui,  conformément  à  l'idée  de  ses  fondateurs,  règlent  notre 
institution,  sont  les  suivants. 


(1)  Agrricnlteurs,  \'  classe  au  lieu  delà  VF;  Mariniers  (des  voies  fluviales)  Vlir  ci. 
au  lieu  de  la  Xr  ;  bateaux  à  vapeur  (service  des  lacs)  X"  cl.  au  lieu  de  la  XV  ;  calfsts, 
Vm*  cl.  au  lieu  de  là  XI*  ;  fabriques  de  papier,  YIII*  d.  au  lieu  de  la  IX*  ;  constiactions 
de  chemins  de  fer,  X'  cl.  au  lieu  de  la  XI*  ;  verrerie,  YUr  cl.  au  lieu  de  la  X*  ;  huile 
(extraction  au  sulfuro  de  carbone),  X*  cl.  au  lieu  de  la  XII*;  etc.  Il  &ut  noter  encore 
qu*eB  1886  Tlnstitut  a  réduit  sans  augmentation  de  tarif  la  franchise  dans  les  cas  d'in- 
validité  temporaire,  de  90  à  5  j«an  settlenent. 

(2)  Dans  le  système  actoal  d'exploitation  des  mines  de  soufre,  Tassuranoe  des  ouvriers 
qui  y  travailleut  représente  peut-ôtre  le  risque  le  plus  élevé  que  les  sociétés  aient  à  sup- 
]iorter.  Les  tarifs  de  la  Caisse  Nationale  sont  insuffisants  et  la  différence  entre  les  primes 
et  les  indemnités  est  considérable;  oependant,  on  n'a  pas  voulu  élever  les  prîMies  decetto 
catégorie,  afin  de  ne  pas  priver  le&  ouvriers  qui  travaillent  dans  les  mines  de  soufine,  des 
bénéfices  de  Tassuranoe.  Dans  un  désastre  qni  s'est  produit  en  Sicile  en  1886  il  y  eut 
68  morts  et  18  blessés. 
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Dans  les  Etats  démocratiques  modernes,  il  convient  de  séparer 
les  institutions  économiques  publiques  d'avec  les  institutions  admi- 
nistrées par  TEtat;  en  effet  ces  dernières  sont  en  but  à  toutes 
sortes  d'exigences;  ot,  dans  leur  lutte,  les  partis  qui  se  succèdent 
an  pouvoir,  prétendent  arriver  à  leur  faire  rendre  des  résultats  ex- 
traordinaires et  presque  miraculeux.  Lorsque  une  institution  de  c»» 
genre  est  soustraite  à  l'influence  du  Gouvernement,  on  peut  plu> 
logiquement  espérer  que,  défendue  des  injustices  et  des  exigences 
de  la  politique  militante,  elle  sera  considérée  en  elle-même  et  pour 
elle-même  dans  son  objectivité  économique  et  sociale. 

L'ingérence  du  Gouvernement  une  fois  éliminée,  il  n'est  plus 
possible  de  réaliser  des  diminutions  de  tarifs  ou  des  augmentations 
d'indemnités  sous  la  convention  tacite  de  laisser  à  l'Etat  le  soin  do 
solder  les  déficits.  Dans  nos  sociétés  modernes  les  budgets  de  l'Etat 
sont  déjà  l'objet  de  trop  do  convoitises  et  de  trop  d'exigences  pour 
que  l'on  ne  doive  chercher  à  les  préserver  de  ce  dernier  péril. 

Si  Torganisation  présente  on  même  temps  cet  autre  avantage 
de  faire  concourir  à  ce  but  d'utilité  publique,  sans  causer  à  l'Etat 
le  moindre  embarras,  des  institutions  économiques  du  type  des 
Caisses  d'épargne  italiennes,  qui  par  leur  origine,  par  les  moyens 
qu'elles  emploient  et  en  raison  du  but  qu'elles  poursuivent  sont 
réellement  des  Instituts  publics  de  prévoyance,  on  réalisera  plus 
complètement  l'idéal  de  la  sûreté  dans  la  variété  et  dans  la  liberté. 
Cette  solution  est  celle  qui  convient  mieux  au  génie  individualiste 
des  races  latines,  grâce  à  la  simplicité  do  la  gestion  et  l'économie 
administrative,  qui  sont,  en  dernière  analyse,  tout  à  l'avantage  des 
assurés,  car  elles  les  garantissent  contre  le  péril  de  tomber  victimes 
de  systèmes  trop  compliqués  dans  leur  formidable  uniformité. 

Ou  nous  nous  trompons  étrangement,  ou  les  idées  qui  ont  pn*- 
sidé  à  la  fondation  de  la  Caisse  italienne  peuvent  servir  à  orga- 
niser et  à  constituer  des  institutions  du  mènie  genre,  dans  d'au- 
tres pays.  Les  associations  mutuelles  des  groupes  de  fabricants  qui 
existent  dans  les  autres  Etats  peuvent  remplacer  les  Caisses  d'é- 
pargne du  type  italien,  à  la  condition  que  l'on  s'attache  avec  soin 
A  soustraire  aux  éventualités  industrielles  et  commerciales  les  fondis 
destinés  à  l'assurance  et  à  constituer  des  établissements  autonome-, 
dont  les  réserves  aient  une  destination  déterminée. 

'  On  aurait  grand  tort,  d'autre  part,  si  l'on  négligeait  de  prendi-e 
on  considération  un  autre  principe  qui  est  intimement  lié  à  ceux 
((ui  règlent  l'institution  italienne.  C'est  celui  en  vertu  duquel  l'as- 
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surance  étant  un  moyen  et  non  un  but,  chacun  peut  toujours  s'en 
oxonérer  à  la  condition  de  garantir  l'indemnité  au  moment  où  se 
produit  Taccident.  Ce  moyen  de  résoudre  le  problème  est  peut-ôtro 
moins  difficile  qu41  n'en  a  l'air;  quoiqu'il  en  soit,  cette  garantie 
doit  ôtre  absolument  certaine,  autrement  il  serait  indispensable  que 
l'obligation  de  l'assurance  fut  rétablie. 

Nul  plus  que  nous,  qui  exposons  ces  brèves  considérations, 
n'est  pénétré  du  fait  que  l'Italie,  la  dernière  venue  dans  le  champ 
à  peine  défriché  de  ces  études  si  nouvelles,  tient  une  bien  petite 
place  auprès  d'autres  nations,  qui  peuvent  s'enorgueillir  de  colos- 
sales ot  victorieuses  expériences,  et  qui,  dans  Fardentc  recherche 
<le  la  solution  des  i)roblèmes  sociaux,  gloire  et  tourment  à  la  fois 
de  notre  époque,  marchent  à  la  tête  de  la  civilisation  humaine. 
Quelle  que  soit  la  valeur  intrinsèque  de  nos  humbles  efforts  (^)  nous 
espérons  qu'ils  trouveront  grâce  devant  le  Congrès,  en  raison  sur- 
tout du  principe  essentiel  qui  les  gouverne:  sauvegarder  jusqu'aux 
limites  de  l'extrême  possibilité  la  liberté  individuelle,  tout  en  b.\>- 
pliquant,  dans  nos  institutions  d'assurance,  les  lois  des  grands 
nombres. 


(1)  Du  19  août  1884  au  31  décembre  1893  la  Caisse  Nationale  à  émis  18,660  polices, 
JiBsorant  726,093  ouvriers.  Le  nombre  des  accidents  dénoncés  à  été  de  85,513,  conveit 
p&r  des  indemnités  s^élevant  à  L.  it.  2,120,219.83.  Pendant  cette  période,  les  assurés 
2>'ont  que  deux  fois  seulement  recouru  aux  tribunaux  contre  les  liquidations  de  la  Caisse 
NatJonale,  ce  qui  démontre  suffisamment  combien  les  principes  dont  elle  s'inspire  sont 
corrects  et  équitables. 
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ITALIE-ZURICH  ^'^  —  CAISSE  NATIONALE 


INDEMNITÉS. 

Mort:  600  fois  le  salaire  quotidien 

Invalidité  permanente:  600    »        »  » 

Invalidité  temporaire:   ^/lo  du  salaire  quotidien 
Re^ransabHRé  civile:   L.  6666  (>) 


INDUSTRIE 


Fabriques  de  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Produits  chimiques  non  explosibles  . 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  journaliers.  .  .  . 
Usines  à  gaz  et  installations  .  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  avec  moteur)    .    . 

Maçons 

Fabriques  de  savon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie  avec  moteur 


Prime  pour  mille  lires 
de  salaire 

p.o/.d>UgHI. 

des  primes  de 
rifealie-Zarich 

Caisse 
Nationale 

Italie 
Zurich 

sur  celles 
de  la  eusse 
Nationale 

2,81 

8,25 

198,59 

7,02 

16,50 

135,04 

7,02 

12,- 

70,94 

2,81 

8,25 

198,59 

8,64 

15,- 

78,61 

4,97 

18,60 

171,68 

8,64 

19,60 

125,69 

11,88 

24,- 

mM 

4,40 

12- 

172,78 

2,81 

6,- 

*      113,52 

3,24 

8,25 

154,68 

2,81 

6,75 

140.21 

(1)  «  Italia  »  de  Gènes,  d'accord  arec  la  «  Zurich  »  suisse. 

(2)  La  Caisse   Nationale   assure  la  responsabilité  civile  seulement  jusqu*à  la  sonm^ 
(le  L.  6000. 
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PROVIDENCE  »'  —  CAISSE  NATIONALE 


INDEMNITÉS: 


300  fois  le  salaire  quotidien 
Invalidité  permanente:  400   »        i>  >► 

Invalidité  tentperaire:  Vs   ^^  salaire  quotidien 
Responsabilité  civile:   L.  7000  (>) 


INDUSTRIE 


Fatoiques  de  chapeaax 

Fabriques  de  papier 

Fiodiiits  chimiques  non  oxplosibles 

Filatoies  de  coton 

Homnas  de  peine,  journaliers.  .  . 
Usine»  à  gaz  et  installatiODs  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  arec  moteurs) . 

MaiçoDS 

Fabriques  de  savon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie 


Prime  pour  chaque  mille  lires 
de  salaire 

p.  Vo  d'augm. 
des  primes  de 
la  Providence 

Caisse 
Nationale 

Gompairnie 
Providence 

sur  celles 

de  la  Caisse 

Nationale 

2M 

12,60 

484,11 

5,37 

H- 

160,70 

5,37 

14,50 

170,01 

2,14 

4,— 

86,91 

6,66 

30.— 

350,40 

3,76 

16.— 

325,53 

6,66 

22,— 

2dO,S8 

9,28 

17.50 

88,57 

3,34 

14  — 

319,16 

2,U 

4,- 

86,91 

2,44 

12,50 

412,29 

2,14 

'  19,60 

811,21 

(1)  Du  Paris. 

(2)  La  CaisM  Nationale 


la  responsabilité  civile  jusqu'à  la  somme  de  L.  6000. 
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SOLEIL  ^'^  —  CAISSE   NATIONALE 


INDEMNITÉS: 

Mort:  300  fois  le  salaire  quotidien 

Invalidité  permanente:  400    »        y>  » 

Invalidité  temporaire:  V^  ^^  salaire  quotidien 
Responsabilité  civile:   L.  7000  O 


INDUSTRIE 


Fabriques  de  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Produits  chimiques  non  explosibles 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  jonmaliers  .  . 
Usines  à  gaz  et  installations  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  avec  moteur)    . 

Maçons 

Fabriques  de  savon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie • 

Imprimerie 


Prime  pour  mille  lires 
de  salaire 

p.Vod'augm. 

des  primes 

du  Soleil 

Caisse 
Nationale 

Compagnie 
Soleil 

sur  eelles 

de  la  Cftisse 

Nationale 

2,14 

8,— 

273,88 

5.37 

15,50 

188,08 

5,37 

13  — 

142,08 

2,14 

4,— 

86,91 

6,66 

25,— 

275,37 

3,76 

16,— 

298,98 

6,66 

18- 

170,27 

9,28 

15,50 

67,02 

3,34 

10,50 

214,37 

2,14 

2,50 

16,82 

2,44 

*,- 

68,98 

2,14 

10- 

867.28 

(1)  Be  Paris. 

(2)  Li  Caisse  Nationale  assure  la  responsabilité  civile  jusqu'à  la  somme  de  L.  6000. 
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COLOGNE  ^^)  —  CAISSE   NATIONALE 


INDEMNITÉS: 

mort:  L.  1000 

Invalidité  permanente:    »  1000 
Invalidité  temporaire:     »       1  par  jour 


INDUSTRIE 


Fabriques  de  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Produite  chimiques  non  explosibles 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  journaliers.  .  . 
Usines  à  gaz  et  installations  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  avec  moteur)   . 

Maçons 

Fabriques  de  savon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie 


Prime  pour  chaque  personne 


Caisse 
Nationale 


1,20 
2,99 
2,99 
1,20 
3,60 
2,16 
3,60 
4,80 
1,92 
1,20 
1,44 
1.20 


Société 
de  Cologne 


4,60 
8,70 
6,60 
3,60 
6,50 
5,50 
8,70 
6,50 
6,50 
2,80 
5,50 
2,80 


p.7od'augm. 
des  primes 
de  la  Cologne 

sur  celles 
de  la  Caisse 

Nationale 


275,— 
190,77 
117,89 
200,— 

80,56 
154,63 
141,66 

35,42 
238,58 
133,33 
281,94 
183,83 


(l)  Allemande. 
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PREMIÈRE  AUTRICHIENNE <i). CAISSE  NATIONALE 


IlfDBMlfflTÉS: 

Mort:  600  fois  le  salaire  quotidien 

invalidité  permanente:  600    »        »  » 

invalidité  temporaire:  ^/lo  du  salaire  quotidien 


INDUSTRIE 


Fabriques  de  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Pi'odnits  chimiques  non  explosibles 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  journaliers  .  . 
Usines  à  gaz  et  installations  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  avec  moteur)    . 

Ma(;ons 

Fabriques  de  savon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie 


Prime  pour  mille  lires 
de  salaire 


Caisse 
Nationale 


2,43 
6,04 
6,04 
2,48 
7,35 
4,34 
7,35 
9,89 
3,84 
2,43 
2,87 
2,43 


Première 

Ck>mpagnie 

d^assuranoe 

Autrichienne 


4,60 

16,25 

11,60 

4,60 

9,30 

7,40 

16,25 

37,10 

7,40 

4,20 

5,60 

4,20 


p.  Vo  <i'M«- 
des  primes  de 
la  ir»  Gomp/ 
Autrichienne 

sur  celles 
de  la  Caisse 

Nationale 


89,90 

169,04 

92,05 

89,30 

26,53 

70,51 

121,09 

275,18 

92,71 

.72,84 

95,12 

72,84 


(1)  Do  Vienne,  gérée  en  Italie  par  les  «  Assicurazioni  Generali  »  de  Trieste. 
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PRÉSERVATRICE  ^'^  —  CAISSE   NATIONALE 


INDEMNITÉS: 

(KX)  fois  le  salaire  quotidien 
Invalidité  permanente:  600    »         »  » 

Invalidité  temporaire:  V^   du  salaire  quotidien 
Reeponsabilité  cmle:   L.  7000  (*) 


INDUSTRIE 


Fabriqaes  do  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Produits  chimiques  non  explosibles 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  journaliers.  .  . 
Usines  à  gaz  et  installations  .  .  . 
Mécanique  (ateliers  arec  moteur)   . 

Mai^ns 

Fabriques  de  saron 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie 


Prime  pour  mille  lires 
de  salaire 

p.  -/o  u  augm. 

des  primes  de 

la 

Préserratrice 

Caisse 
Nationale 

Compagnie 
Préservatrice 

sur  celles 

de  la  Caisse 

Nationale 

2,86 

— 

— 

5,92 

17,50 

195,61 

5,92 

15,50 

161,82 

2,36 

5- 

111,86 

7,82 

24,- 

227,87 

4,17 

15,- 

289,71 

7,82 

28,— 

214,21 

10,15 

21- 

10  6,90 

8,66 

12,- 

227,87 

2,36 

4,— 

69,49 

2,71 

6- 

121,40 

2,36 

8  — 

288,96 

(1)  De  Paris. 

(2)  La  Caisse  Nationale  assure  la  responsabilité  cirile  jusqu'à  la  somme  de  L.  6000. 
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INTERNATIONALE  ^^' 


CAISSE    NATIONALE 


INDEMNITÉS: 

Mort:  GOO  fois  le  salaire  quotidien 

Invalidité  permanente:  600    »        »  » 

Invalidité  temporaire:   ^/lo  du  salaire  quotidien 


INDUSTRIE 


Fabriques  de  chapeaux 

Fabriques  de  papier 

Produits  chimiques  non  explosibles    .    .   . 

Filatures  de  coton 

Hommes  de  peine,  journaliers 

Usines  à  gaz  et  installations 

Mécanique  (ateliers  avec  moteur)    .   .    .    . 

Maçons 

Fabriques  de  sayon 

Tissage  mécanique 

Teinturerie 

Imprimerie 


Prime  pour  mille  lires 
de  salaire 

p.Vo  d'augm. 

des  primes 

de  rintemat. 

Caisse 
Nationale 

Compagnie 
Internationale 

sur  celles 

de  la  Caisse 

Nationale 

2,43 

4,60 

89,30 

6,04 

16,25 

169,04 

6.04 

11,60 

92,05 

2,43 

4,60 

89,30 

7,85 

13,90 

89,11 

4,84 

7,40 

70,51 

7,35 

16,25 

121,09 

9,89 

37,10 

275,13 

3,84 

7,40 

92,71 

2,43 

4,60 

89^ 

2,87 

5,60 

95,12 

2,43 

0,64 

89,30 

(1)  De  Vienne,  g<^réc  en  Italie  par  la  «  Rlunione  Adriatica  di  Sicurtà  »  de  Triestv. 
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p,  ®/o  (ï augmentation  des  tarifs  des  Compagnies  indiquées  ci-dessous . 
sur  celles  de  la  Caisse  Nationale  et  assurance  de  Milan, 


INDUSTRIES 


Fabriques  de  chapeaax 

Fabriques  de  papier  .   .   . 

Produits    chimiques    non 
explosibles 

Filatures  de  coton     .   .   . 

Hommes  de  peine,  journa- 
liers, etc 

Usines  à  gaz  et  installa- 
tions     

Mécanique    (ateliers    avec 
moteur) 

Maçons 

Fabriques  de  savon  .   .   . 

Tissage  mécanique    .   .   . 

Teinturerie 

Imprimerie 


lUlie- 
Zorieii 
aRènei 
et  Znricb 

Providence 

de 

Parij 

Soleil 

de 

Parii 

Cologne 

Première 
C/intri- 

cfaienne 
de  Tienne 

Préierva- 

triee 
de  Paris 

Interna- 
tionale 
de  Tienne 

198,59 

484,11 

273,88 

275,— 

89,80 

? 

89,80 

185,04 

160,70 

188,08 

190,97 

169,04 

195,61 

169,04 

70,94 

170,01 

142,08 

117,89 

92,05 

161,82 

92,05 

198,59 

86,91 

86,91 

200,- 

89,30 

111,86 

89,80 

73.61 

350,40 

275,37 

80,66 

26,53 

227,87 

89,11 

171,63 

325,53 

298,93 

154,68 

70,51 

259,71 

70,51 

125,69 

230,83 

170,27 

141,66 

121,09 

214,21 

121,09 

102,02 

88,57 

67,02 

35,42 

275,18 

106,90 

275,18 

172,78 

819,16 

214,37 

288,53 

92,71 

227,87 

92,71 

113,52 

86,91 

16,82 

183,38 

72,84 

69,49 

89,80 

154,63 

412,29 

63,93 

281,94 

95,12 

121,40 

95,12 

140,21 

811,21 

367,28 

183,88 

72,84 

288,98 

89,80 

Ouvriers  assurés  par  la  Caisse  Nationale  et  assurance  de  Milan 
avec  polices  en  vigueur  au  31  décembre  de  chaque  année. 


Années 

Polices  en  vigueur 

Ouvriers  assurés  par  les  polices       | 

Indivi- 
duelles 

Collectives 

Total 

Indivi- 
duelles 

Collectives 

Total 

Simples 

Combi- 
nées 

Simples 

Combi- 
nées 

1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
1891 
1892 

42 
275 
523 
1099 
1600 
1398 
1868 
1839 
1895 

6 
26 
71 
69 
77 
84 
106 
91 
91 

2 
51 
207 
247 
381 
509 
684 
764 
859 

50 
352 
801 
1415 
205S 
1991 
2658 
2694 
2845 

42 
275 
523 
1099 
1600 
1898 
1868 
1839 
1895 

306 
2241 
6204 

4882 
4878 
4896 
4932 
5086 
5654 

95 
10471 
24563 
89270 
58707 
80077 
94241 
100455 
104744 

443 

12987 

31295 

45251 

65185 

86371 

101041 

107380 

112293 

Note.  -  La  statistique  pour  1893  n'est  pas  encore  complète. 
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L'ASSURANCE  OBLIGATOIRE. 

PAR 

Fr.  W.  WESTEROUEN  VAN  MEETEREN 

Ingénieur  des  arts  et  manufactures 
à  Amsterdam. 

-^ 


La  question  de  Tassurance  contre  les  accidents  est  devenue  a 
topie  of  the  day  en  Hollande.  Cîomme  presque  partout  ailleurs,  les 
partisans  de  l'assurance  privée  et  libre,  et  ceux  de  l'assurance 
obligatoire  par  TËtat,  se  font  la  guerre,  et  emploient  les  armes 
qui  ont  déjà  servi  à  d'autres  combattants,  sans  que  Ton  puisse  dire 
qu'il  y  ait  ni  vainqueurs  ni  vaincus.  Entre  ces  deux  partis  ex- 
trêmes, il  y  en  a  un  troisième,  qui  se  compose  des  partisans  de 
l'assurance  ouvrière  ou  sociale  en  elle  même,  c'est-à-dire  comme 
élément  nécessaire  du  bien-être  et  de  la  prospérité  de  l'ouvrier. 
Dans  ce  dernier  parti,  on  est  moins  doctrinaire  et  plus  pratique 
que  dans  les  deux  autres  camps,  et,  par  conséquent,  on  y  rencontre 
plusieurs  anciens  champions  du  système  de  l'assurance  privée, 
convertis  à  celui  de  l'assurance  obligatoire.  Leur  désir  de  voir  l'as- 
surance ouvrière  se  généraliser,  et  l'impossibilité  d'atteindre  ce  but 
par  l'assurance  facultative,  leur  fait  accepter  l'obligation. 

Un  de  ces  convertis  se  présente  actuellement  au  Cîongrès  in- 
ternational des  accidents  du  travail  de  Milan;  ses  collègues  du 
Congrès  de  Berne  pourront  juger  du  chemin  parcouru  par  lui  de- 
puis trois  ans,  en  comparant  son  rapport  de  1891  avec  celui  qu'il 
a  l'honneur  de  présenter  au  Congrès  de  1894.  Peut-être  cette  évo- 
lution d'idées  basée,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sur  la  nécessité 
absolue  de  faire  triompher  l'assurance  ouvrière  de  tous  les  ob- 
stacles que  lui  opposent  l'insouciance,  l'imprévoyance,  l'indifférence 
et,  lasi  not  leccst,  le  doctrinarisme,  intéressera-t-elle  le  Congrès.  Ses 
arguments  ne  sont  pas  nouveaux,  l'auteur  ne  les  a  pas  inventés 
et  même  il  n'a  pas  été  seul  à  les  réunir  et  à  les  coordonner;  néan- 
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moins  il  se  permet  de  vous  les  soumettre,  tels  qu'ils  lui  apparaissent 
c'est-à-dire  comme  des  arguments  concluants,  sinon  irréfutables. 

Les  avantages  économiques  de  l'assurance  ont  été  généralement 
reconnus.  Acquitter  périodiquement  l'assurance  contre  un  risque 
demande  un  sacrifice  beaucoup  plus  facile  à  faire,  que  de  supporter 
en  une  seule  fois  les  conséquences  d'un  sinistre.  L'assurance  contre 
le  risque  doit  être  prélevée  sur  le  revenu,  le  dommage  étant  réparé 
généralement  par  le  capital.  Celui  qui  n'est  pas  assuré  et  qui  dé- 
pense la  totalité  de  ses  revenus  est  certain  de  s'appauvrir  et  de  se 
ruiner  à  la  longue. 

Au  point  de  vue  de  l'assuré,  l'assurance  est  une  régularisation 
de  son  revenu.  Cette  vérité  s'impose  surtout  dans  le  cas  où  l'assu- 
rance du  revenu  même  est  en  jeu,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
l'assurance  contre  les  dangers  qui  menacent  la  constitution  même 
du  revenu.  Le  risque  que  l'on  prévoit  et  contre  lequel  on  s'assure 
est  alors  la  cessation  de  tout  revenu.  C'est  le  cas  de  l'ouvrier, 
pour  lequel  la  maladie  ou  l'accident  tarit  la  seule  source  de  re- 
venu et  en  empêche  môme  souvent  le  rétablissement  ultérieur. 
Non  seulement  ces  dangers  de  l'absence  de  prévoyance  sont  d'une 
grande  importance  économique,  mais  encore  l'omission  de  l'assu- 
rance est  notoirement  injuste.  Afin  de  préserver  l'ouvrier  d'une 
ruine  complète,  dans  les  cas  de  maladie,  d'accident  ou  d'invalidité, 
on  fait  appel  à  la  charité  privée  ou  publique,  c'est-à-dire  aux  res- 
sources des  contribuables.  Ce  qui  devrait  être  acquitté  sur  le  re- 
venu de  l'ouvrier  est  acquitté  sur  le  revenu  de  personnes  qui  sont 
étrangères  aux  risques  dont  les  ouvriers  sont  menacés.  Ce  sont  el- 
les qui  paient,  en  fait,  quoique  d'une  manière  irréguliêre  et  géné- 
ralement insuffisante,  une  part  du  salaire  de  l'ouvrier. 

Cette  situation  constitue  donc  réellement  un  cas  d'enrichisse- 
ment illégitime.  Jusqu'à  un  certain  point  cette  question:  «Qui  sera 
enrichi  illégitimement  ?  »  peut  être  regardée  comme  accessoire.  Les 
revenus  des  ouvriers  dérivent  du  produit  collectif  de  l'industrie.  Si 
ce  produit  est  assez  considérable  pour  assurer  aux  ouvriers  un 
revenu  suffisant  en  payant  en  outre  la  prime  d'assurance,  et  si 
néanmoins  le  salaire  payé  est  insuffisant,  ce  sont  les  entrepreneurs 
ou  les  capitalistes  qui  se  sont  enrichis  illégitimement.  Si,  au  con- 
traire, on  croit  pouvoir  admettre  que  le  salaire  a  été  calculé  de 
manière  à  comprendre  la  prime,  ce  sont  les  ouvriers,  et  si  le  produit 
collectif  de  l'industrie  est  insuffisant,  ce  sont  les  consommateurs 
dont  l'enrichissement  a  été  illégitime.  Il  se  peut  aussi  qu'un  mode 
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de  production  suranné,  un  capital  insuffisant,  une  direction  incom- 
pétente ou  d'autres  causes  analogues  mettent  à  la  charge  du  public 
Tentretien  de  tous  ceux  qui  sont  intéressés  à  Tentreprise.  En  tout 
cas,  il  n*est  que  juste  d'exiger  que  le  revenu  soit  régularisé,  c'est-à- 
dire  de  demander  qu'une  part  du  produit  de  l'industrie  soit  réservée 
h  l'assurance.  Par  contre,  il  faut  constater  que  l'obligation  morale 
de  l'assurance  n'est  réalisée  que  fort  rarement.  En  premier  lieu, 
parcequ'en  fait  la  prime  n'est  pas  comprise  dans  le  salaire  et  que 
les  salaires  fort  réduits  sont  insuffisants  pour  permettre  d'en  dé- 
duire la  prime.  Ce  fait  a  été  allégué  comme  un  obstacle  économi- 
que à  l'introduction  de  l'assurance  obligatoire.  En  admettant  même 
qu'en  général  l'assurance  soit  désirable,  on  prétend  qu'elle  est 
rendue  impossible  dans  le  cas  de  salaires  avilis.  Prenant  texte  de 
l'existence  incontestable  de  cette  impossibilité,  les  adversaires  de 
l'assurance  obligatoire  cherchent  à  nous  renfermer  dans  le  dilemme 
suivant:  ou  bien  un  salaire  avili  sans  assurance,  ou  l'assurance 
sans  aucun  salaire,  c'est-à-dire  la  mort  par  inanition.  En  réalité 
ce  dilemme  ne  se  pose  que  dans  quelques  cas  exceptionnels.  Dans 
la  grande  majorité  des  cas  une  augmentation  du  salaire  serait 
possible  sans  préjudice  pour  l'entrepreneur  ou  pour  le  consomma- 
teur; car  salaires  avilis  et  travail  à  bon  marché  ne  sont  pas  sy- 
nonymes. Une  augmentation  du  salaire  payé  par  l'entrepreneur  ou 
par  le  consommateur  serait  même  réalisable  sans  la  concurrence 
à  outrance,  qui  maintient  le  salaire  au-dessous  du  minimum  né- 
cessaire pour  la  subsistance  de  l'ouvrier. 

Il  reste  cependant  des  cas  où  l'entreprise  ne  saurait  se  main- 
tenir, s'il  fallait  payer  un  salaire  plus  élevé. 

Eh  bien!  en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  justice,  nous 
disons  simplement:  ces  entreprises  n'ont  pas  de  raison  d'être,  il 
n'existe  aucun  argument  probant  en  faveur  de  la  théorie,  qui  vou- 
drait voir  l'Etat  ou  le  public  se  substituer  à  elles  et  payer  le  sa- 
laire qu'elles  ne  peuvent  atteindre. 

Au  point  de  vue  de  l'économie  sociale,  l'argument  que  nous 
combattons  n'a  pas  plus  de  valeur.  Il  vaut  mieux  ne  pas  travailler 
que  faire  du  travail  improductif.  Une  demande  régulière  de  tra- 
vail ne  peut  exister  si  les  salaires  restent  au-dessous  du  mini- 
mum nécessaire  à  l'existence.  Si  l'ouvrier  ne  trouve  pas  sa  sub- 
sistance dans  une  branche  d'industrie,  qu'il  aille  la  chercher  dans 
une  autre.  S'il  ne  la  trouve  nulle  part,  il  devra  retomber  à  la 
charge  de  l'assistance  publique.  Nous  déplorerions  du  fond  de  notre 
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cœur  qu'on  en  vienne  à  cette  dernière  extrémité,  mais  nous  la 
préférons  pour  le  développement  régulier  de  l'industrie  à  la  confu- 
sion de  la  charité  avec  la  fixation  des  salaires,  confusion  qui  ré- 
sulte de  l'absence  d'assurance. 

Du  reste,  nous  sommes  convamcus  qu'en  général  et  à  la  longue 
les  dépenses  de  l'assistance  publique  seront  diminuées  par  l'assu- 
rance obligatoire. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ouvrier  est  consommateur  à  son 
tour  et  qu'il  demande,  comme  tel,  de  la  main  d'oeuvre. 

Plus  son  existence,  plus  sa  subsistance  deviendra  régulière  et 
assurée,  plus  réguliers  et  mieux  assurés  deviendront  aussi  ses  be- 
soins, et  plus  rationnel  deviendra  le  développement  de  l'industrie 
qui  devra  y  pourvoir. 

Une  seconde  cause  de  l'insuffisance  de  l'assurance  facultative 
se  trouve  dans  le  manque  d'appréciation  des  effets  salutaires  de 
l'assurance,  considérée  en  elle-même. 

Cette  lacune  devient  la  cause  d'une  nouvelle  injustice: 

s'il  est  vrai  qu'une  part  du  produit  eolleeiif  du  travail  d'un 
groupe  de  personnes  exposées  aux  mêmes  dangers  doit  être  des- 
tinée à  pourvoir  aux  besoins  individuels  des  victimes  d'un  sinistre; 
s'il  est  aussi  vrai  qu'au  cas  où  ce  produit  n'y  saurait  pour- 
voir, il  doit  être  augmenté  pour  qu'il  puisse  remplir  cette  fonction  ; 
il  est  alors  injuste  que  quelques-uns  remplissent  ce  devoir 
par  eux-mêmes,  sans  augmentation  de  salaire,  tandis  que  d'autres 
s'abstiennent  de  le  remplir. 

Bien  que  cette  pratique  constitue  un  profit  individuel,  l'injustice 
n'en  existe  pas  moins.  Ceux  qui  remplissent  ce  devoir  paient  indivi- 
duellement la  prime  pour  des  risques  qui  devraient  rester  à  la  charge 
du  revenu  collectif  et  qui  y  resteraient,  si  la  coopération  du  travail 
obtenait  le  salaire  minimum  nécessaire,  c'est-à-dire,  si  les  intéressés 
possédaient  assez  de  prévoyance  pour  exiger  en  faveur  de  tous  ce 
qui  est  regardé  comme  une  nécessité  individuelle  pour  chacun. 

Cette  argumentation  nous  porte  à  douter  que  la  généralisation 
de  l'assurance  puisse  être  obtenue  par  le  concours  des  ouvriers. 

Nous  ne  croyons  pas  non  plus  que  l'influence  ou  le  con- 
cours des  patrons  puisse  nous  y  mener.  On  rencontre  sans  doute 
des  patrons  éclairés  et  humains  qui  assurent  leurs  ouvriers  con- 
tre quelques  risques  ou  qui  les  obligent  à  s'assurer  eux-mêmes. 
De  même  les  Gouvernements  et  quelques  municipalités  prêchent 
d'exemple,  en   ce  qui    concerne   leurs   employés  et  leurs  ouvriers. 


Digitized  by 


Google 


l'assurance  obligatoire  887 

Cependant,  la  concurrence  empêche  Tassurance  de  devenir  géné- 
rale; d'ailleurs  les  primes  à  payer  sont  trop  élevées;  l'assurance 
pour  les  ouvriers  assurés  n'est  que  temporaire  et  leur  subsistance 
n'est  assurée  que  dans  des  conditions  précaires,  puisqu'ils  sont  as- 
surés chez  un  patron  et  non  chez  un  autre. 

En  outre,  la  situation  des  ouvriers  chez  les  patrons  qui  n'assu- 
rent pas,  devient  pire  encore. 

On  a  le  droit  d'admettre  qu'au  point  de  vue  économique,  l'assu- 
rance générale  est  désirable,  pour  que  le  développement  de  l'indus- 
trie puisse  s'accomplir  d'une  manière  régulière  et  durable,  et  que 
la  situation  des  ouvriers  puisse  s'améliorer. 

En  même  temps  il  faut  reconnaître  que  l'assurance  générale  est 
équitable. 

Il  est  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  l'initiative  privée  des  in- 
téressés n'a  pas  su  généraliser  l'assurance;  on  ne  saurait  prévoir 
si  elle  le  fera  jamais  ;  par  conséquent  le  devoir  de  l'Etat  doit  être, 
non  seulement  de  donner  l'exemple,  mais  de  réglementer  et  de  di- 
riger. Il  sert  ainsi  l'intérêt  public  et  doit  obliger  à  l'assurance  en 
vertu  des  pouvoirs  publics  qu'il  possède.  Cette  obligation,  cette  con- 
trainte, doit  être  positive  et  directe,  car  tous  les  moyens  indirects 
ont  manqué  leur  but. 

La  «  Haftpflicht  »  (responsabilité  civile  des  patrons  avec  rejet 
sur  l'ouvrier  du  soin  de  donner  la  preuve)  qui  a  été  bien  à  tort  re- 
commandée comme  un  de  ces  moyens  indirects,  est  absolument 
distincte  de  l'assurance:  elle  vise  une  question  de  culpabilité,  tandis 
que  l'assurance  vise  une  question  de  risque  commun.  Il  est  vrai 
que  la  responsabilité  du  patron  (établie  de  telle  sorte  que  le  cas 
fortuit  ne  dégage  pas  l'employeur  et  que  la  responsabilité  d'un 
accident  lui  soit  imputée  tant  qu'il  ne  prouve  pas  la  faute  de  la 
victime  ou  d'un  tiers),  combinée  avec  un  contrôle  sévère  par  l'Etat, 
peut  être  regardée  comme  un  moyen  de  diffusion  de  l'assurance. 
Ce  moyen  ne  sera  jamais  bien  efficace  et  il  sera  toujours  fort 
défectueux,  parce  que,  de  quelque  manière  qu'on  règle  la  question 
de  la  preuve,  l'injustice  envers  une  des  parties  intéressées  ne  peut 
être  exclue,  et  que  les  procès  inséparables  du  système  de  la 
responsabilité  civile  seront  toujours  une  source  d'animosité  entre 
les  ouvriers  et  les  patrons. 

A  ceux  qui  demanderaient  s'il  est  désirable  qu'on  introduise 
en  premier  lieu  l'obligation  pour  l'assurance-accidents,  nous  ré- 
pondrons que  cette  méthode  manque  de  logique. 
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La  maladie  devrait  occuper  le  premier  rang,  parce  qu'elle  est  le 
sinistre  le  plus  général  et  le  mieux  connu;  ensuite  viendrait  Vacci- 
dent,  qui  peut  produire  une  maladie,  une  invalidité  permanente,  par- 
tielle ou  totale,  ou  bien  la  mort;  puis  viendrait  Virwalidité  causée 
par  d'autres  risques  et  par  Tâge;  enfin  la  mort  naturelle,  avec 
toutes  ses  conséquences  pour  la  famille  du  défunt. 

La  réglementation  de  Tassurance-maladie,  précédant  Tassurance- 
accidents,  permettrait,  en  outre,  de  laisser  une  partie  des  consé- 
quences de  Taccident  à  la  charge  de  la  première,  comme  cela  se 
pratique  en  Allemagne.  Cependant,  en  Hollande,  l'assurance  obli- 
gatoire contre  les  accidents  a  déjà  été  prescrite  en  partie  pour  les 
travaux  publics  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat,  de  quelques  pro- 
vinces et  municipalités:  on  peut  donc  présenter  de  bons  arguments 
en  faveur  de  la  continuation  et  de  l'extension  de  cette  obligation, 
qui  pourra  être  introduite  plus  rapidement  que  l'assurance-maladie 
obligatoire. 

Nous  ne  traiterons  pas  ici  de  l'organisation  de  l'assurance  obli- 
gatoire et  d'une  foule  de  détails  de  haute  importance  qui  doivent 
être  prévus;  chaque  pays,  chaque  industrie  comporte  des  élé- 
ments spéciaux,  qui  nous  empêcheraient,  —  môme  si  le  temps  ne 
nous  manquait  —  de  proposer  une  organisation  uniforme,  pouvant 
servir  pour  l'ensemble  du  monde  civilisé.  Il  y  a,  pourtant,  trois 
points  fondamentaux  qu'il  convient  de  mentionner: 

l.**  Faut-il  donner  la  préférence  à  l'assurance  mutuelle,  à  l'as- 
surance pratiquée  par  des  sociétés  ou  des  compagnies  privées,  ou 
bien  à  celle  de  l'Etat? 

Sans  aucun  doute  nous  préférons  l'assurance  mutuelle.  Une  or- 
ganisation basée  sur  le  principe  de  la  mutualité,  analogue  à  celle 
de  l'Allemagne,  nous  parait  fort  recommandable.  La  constitution 
de  corporations  professionnelles  d'assurances  mutuelles  est  sans 
doute  le  meilleur  fondement  sur  lequel  on  puisse  élever  l'édifice  de 
l 'assurance  ouvrière.  Elle  crée  une  organisation  nouvelle  de  l'indus- 
trie, et  y  introduit  plusieurs  éléments  nouveaux  dont  celle-ci  pourra 
profiter.  Nous  en  attendons  le  développement  du  sentiment  de  la 
solidarité  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  Elle  constitue  le  naeil- 
leur  remède  contre  l'imprévoyance  et  la  simulation. 

Pourtant  nous  pensons  qu'en  Hollande  le  particularisme  et  l'in- 
dividualisme sont  trop  développés  et  trop  enracinés  pour  permettre 
la  constitution  de  corporations  de  cette  nature.  Peut-être  encore 
une  fois  ici  «  le  mieux  »  est-il  «  l'ennemi  du  bien  ».  Il  nous  parait 
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plus  pratique  pour  la  Hollande,  que  TEtat  (le  Gouvernement)  com 
menée  par  créer  une  caisse  d'assurances  mutuelles,  organisée  de 
manière  à  ne  pas  entraver  la  constitution  de  corporations  prolips- 
sionnelles  ni  celle  de  corporations  locales  ou  mieux  encore  à  T  en- 
courager. 

L'assurance  par  Tintermédiaire  de  sociétés  anonymes,  c'est-à- 
dire  rassurance  privée,  nous  parait  incompatible  avec  Tassurance 
obligatoire.  Le  contrôle  à  exercer  sur  les  sociétés  privées  est 
excessivement  difficile,  et  il  est  presque  impossible  de  définir  les 
conditions  générales  auxquelles  ces  sociétés  devraient  satisfaire. 
En  tout  cas,  la  garantie  de  TEtat  nous  parait  inséparable  d'une 
assurance  obligatoire.  Enfin,  les  sociétés  privées  sont  obligées  de 
s'occuper,  en  premier  lieu,  des  intérêts  de  leurs  actionnaires  ou 
d'autres  personnes  intéressées;  or  ces  intérêts  ne  seront  jamais 
d'accord  avec  l'intérêt  public,  quand  il  s'agira  de  l'établissement 
des  primes  et  de  la  répartition  des  risques. 
2.®  Qui  devra  payer  la  prime? 

Au  point  de  vue  économique  cela  est  indifférent.  Que  la  prime 
soit  payée  par  le  patron  ou  par  l'ouvrier,  elle  provient  toujours 
du  salaire  et  doit  être  fournie  par  l'entrepreneur  ou  par  l'entre- 
prise, qui  se  dédommageront  autant  que  possible  sur  le  consom- 
mateur. 

Il  y  a  pourtant  des  motifs  qui  déterminent  le  choix  à  faire.  Le 
paiement  par  l'ouvrier  présente  plusieurs  difficultés:  généralement  ce 
dernier  ne  sait  pas  comprendre  l'ensemble  de  ses  charges  financières, 
et  l'effet  d'une  concurrence  à  outrance  entre  les  éléments  du  travail 
peut  réduire  le  salaire,  même  dans  des  circonstances  favorables 
pour  les  entrepreneurs.  L'augmentation  du  salaire  minimum  au- 
dessus  du  niveau  actuel,  donnerait  lieu  à  une  contestation  fort  sé- 
rieuse qui  ne  peut  être  dans  l'intérêt  d'aucune  des  parties,  et  la 
perception  des  primes  aurait  de  grands  inconvénients  ou  ne  se  ferait 
pas  sans  entraîner  de  graves  différends. 

L'entrepreneur,  le  patron,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'entreprise, 
nous  parait  l'agent  désigné  pour  ce  paiement.  Il  peut  réduire  le 
salaire  ou  augmenter  ses  prix,  selon  les  circonstances  que  les 
ouvriers  isolément  ne  sauraient  apprécier  à  leur  juste  valeur.  Par 
contre,  le  paiement  par  l'ouvrier  est  préférable,  en  ce  sens  qu'il  lui* 
enseigne  la  responsabilité,  et  le  stimule  à  contracter  d'autres  assu- 
rances; le  contrôle  mutuel  devient  plus  efficace,  la  prévoyance  et  la 
prudence  y  gagnent;  en  somme,  la  solidarité  des  ouvriers  est  fortifiée. 
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Selon  toute  probabilité,  un  système  mixte,  tel  que  ceux  de  l'Al- 
lemagne pour  Tasâurance-maladie  et  de  l'Autriche  pour  T  assu- 
rance-accidents, donnera  la  meilleure  solution.  La  question  de  savoir 
si  TEtat  devra  participer  au  paiement  de  la  prime  ou  subventionner 
la  caisse  d'assurances,  peut  être  écartée  pour  Tassurance-accidenis, 
elle  ne  saurait  être  traitée  dans  son  entier  que  lorsqu'on  discute 
sur  l'ensemble  des  assurances  sociales.  L'assurance-accidents  est 
celle  qui  peut  le  plus  aisément  se  passer  de  l'appui  financier  de 
l'Etat,  parce  qu'elle  est  l'assurance  qui  coûte  le  moins;  il  pourrait 
toutefois  être  nécessaire,  à  titre  de  mesure  transitoire,  que  l'Etat 
se  chargeât  de  l'installation  et  de  l'administration  gratuite  de  la 
caisse  d'assurance. 

3.*^  Il  parait  à  peu  près  superflu  de  signaler  que  l'allocation 
fournie  par  l'assurance  doit  être  une  rente  et  non  p€ts  une  indem- 
nité capitalisée.  Le  but  de  l'assurance  doit  être  de  continuer  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  pendant  sa  maladie  ou  son  invalidité  et  non  de 
lui  fournir  un  capital,  qui  peut  être  dissipé  ou  perdu  sans  profit 
pour  la  communauté.  Il  est  généralement  reconnu  que  ce  but  ne 
sera  atteint  que  par  la  constitution  d'une  rente.  Mais  cela  rend 
l'assurance  par  l'Etat  encore  plus  nécessaire  et  l'admission  des 
sociétés  privées  encore  plus  difficile. 

Ce  n'est  pas  sans  regretter  les  illusions  que  nous  avons  eues 
sur  les  autres  solutions  du  problème,  que  nous  devons  préconiser 
l'assurance  obligatoire  comme  le  meilleur  moyen  de  généraliser 
l'assurance  des  ouvriers  contre  les  conséquences  des  accidents  du 
travail. 

Il  faudra  cependant  se  mettre  en  garde  contre  l'insouciance  en- 
gendrée par  toute  assurance.  A  cet  effet  une  législation  sur  la 
sécurité  et  la  salubrité  des  usines,  fabriques,  chantiers  et  ateliers 
nous  parait  indispensable  ;  des  inspections  devront  en  assurer  l'ob- 
servation. Le  patron  sera  ainsi  forcé  à  la  prévoyance,  et  il  forcera 
à  son  tour  l'ouvrier  à  la  prudence.  Quant  à  ce  dernier,  le  danger 
qui  existe  pour  son  propre  corps  et  pour  sa  propre  vie  diminue 
l'imprudence  et  l'insouciance  qu'on  est  en  droit  de  prévoir.  En 
outre,  l'organisation  de  l'assurance-accidents  nous  offre  des  arnies 
contre  ce  danger.  On  peut  —  en  effet  —  réaliser  un  groupement  de 
'classes  de  risques  par  professions  ou  par  industries,  ainsi  que 
d'établissements  industriels,  de  telle  sorte  que  la  prévoyance  du 
patron  trouve  sa  récompense  dans  une  réduction  de  la  prime  et 
que  l'insouciance  soit  punie  par  le  paiement  d'une  prime  extraor- 


Digitized  by 


Google 


l'assurance  obligatoire  891 

dinaire.  En  imposant  à  Touvrier  le  paiement  d'une  partie  de  la 
prime,  on  le  fera  aussi  participer  à  l'administration  et  au  contrôle. 
Le  contrôle  mutuel  des  ouvriers  est  fort  sévère  et  donne  les  meil- 
leurs résultats. 

Nous  recommandons,  en  outre,  d'introduire  le  système  des  divi- 
dendes (bonifications)  sur  les  primes,  qui  permet  de  faire  participer 
l'ouvrier  aux  profits  ou  plutôt  aux  économies  effectuées  sur  la 
prime  par  sa  prudence  et  sa  prévoyance. 

En  dernier  lieu,  l'indemnité  doit  être  limitée  au  strict  nécessaire, 
c'est-à-dire,  aux  soins  médicaux,  aux  remèdes  et  à  une  partie  seu- 
lement du  salaire  ordinaire.  L'assurance  ne  doit  pas  produire  plus 
qu'une  indemnité  partielle,  jamais  une  compensation  complète;  dès 
que  l'indemnité  approche  de  cette  limite,  l'incitation  à  la  simula- 
tion devient  trop  grande;  d'ailleurs  il  est  à  recommander  de  laisser 
à  côté  de  l'assurance  obligatoire,  pour  un  minimum  indispensable, 
toute  latitude  à  l'assurance  privée  qui  comblera  la  différence  entre 
ce  strict  nécessaire  et  le  maximum  qu'on  peut  légalement  assurer, 
c'est-à-dire,  la  réparation  complète  d'un  sinistre. 

A  côté  de  l'insouciance  se  trouve  la  simulation;  les  remèdes 
contre  le  second  de  ces  maux  sont  les  mêmes  que  ceux  indiqués 
pour  le  premier;  c'est  surtout  dans  ce  cas  que  le  contrôle  mutuel 
des  ouvriers  est  d'une  extrême  importance. 

En  outre,  un  délai  d'attente  (la  Karenz  Zeit  des  allemands), 
c'est-à-dire  un  délai  pendant  lequel  la  maladie  de  la  victime  reste  à 
sa  propre  charge  ou  à  celle  de  l'assurance  contre  les  maladies,  pré- 
vient la  simulation  de  petites  infirmités.  Lorsqu'il  s'agit  d'infirmités 
plus  sérieuses  et  de  plus  longue  durée,  il  existe  au  moins  deux 
remèdes  contre  là  simulation: 

1.®  il  ne  faut  fixer  la   rente  que   pour  une  période   relative- 
ment courte  et  la  faire  réviser  après  un  examen  du  pensionnaire; 
2.^  dans  les  cas  douteux  il  faudra  donner  les  soins  médicaux 
et  les  remèdes  dans  un  hôpital,  afin  de  pouvoir  faire  reconnaître 
si  l'on  se  trouve  en  présence  d'infirmités  réelles  ou  simulées. 

Si  l'on  observe  ces  mesures  de  prudence,  les  difficultés  qu'on 
craint  ne  peuvent  dépasser  les  limites  normales,  et  ne  sauront 
contrebalancer  les  avantages  de  l'assurance  obligatoire. 
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mPORTANGE  DE  L'ASSURANCE  INDIVIDUELLE 

et  conconrs  des  InstitQtioDS  de  btenfiisuice  pour  en  favoriser  l'applicatios. 

PAR   LB 

Prof.  ULISSE  GOBBI 

au  nom  da  Patronat  milanais  contre  les  accidents  du  travail. 
¥f^ 


I. 

L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  contractée  par  l'entre- 
preneur au  profit  de  ses  dépendants,  est  d'application  plus  fréquente 
que  l'assurance  contractée  individuellement  par  le  travailleur,  ou 
collectivement  par  une  société  de  secours  mutuels  au  profit  de  ses 
membres;  elle  devrait  même,  d'après  l'avis  de  plusieurs,  être  d'une 
application  universelle  et  exclusive,  car,  le  risque  des  accidents  du 
travail  étant  inhérent  à  la  nature  de  l'industrie  (risque  profession- 
nel), l'entrepreneur  seul  devrait  avoir  la  tâche  d'y  pourvoir. 

D'autre  part,  le  but  spécial  de  l'assurance  est  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'ouvrier  ou  de  sa  famille  une  certaine  somme  d'ar- 
gent, pour  le  cas  où,  à  la  suite  d'une  blessure  reçue  au  travail,  il 
tombe  malade,  devient  invalide  ou  meurt;  il  s'agit  donc  de  pour- 
voir, de  la  façon  la  plus  avantageuse,  à  un  besoin  éventuel  et  ré- 
sultant des  conditions  mêmes  de  l'industrie,  mais  qui  est  toujours  sa- 
tisfait aux  dépens  des  moyens  de  subsistance  de  la  classe  ouvrière 

Il  est  donc  au  fond  indifférent  que  l'entrepreneur  pourvoie  di- 
rectement aux  frais  de  l'assurance  ou  qu'il  les  rembourse  sous 
forme  d'augmentation  de  salaire  à  l'ouvrier  qui  doit  y  faire  face. 
Ce  qui  est  nécessaire,  c'est  que,  dans  le  premier  cas,  l'entrepreneur 
ne  compense  pas  des  dépenses  au  moyen  d'une  réduction  de  sa- 
laire, et  que,  dans  le  second  cas,  l'ouvrier  soit  remboursé  au  moyen 
d'une  augmentation  de  salaire. 

A  cause  de  la  concurrence  entre  les  travailleurs,  le  salaire  tend 
à  s'abaisser  jusqu'à  une  limite  telle  que,  dans  des  conditions  de 
temps  et  d'espace  donnés,  il  suffît  à  peine  à  la  subsistance  de  Tou- 
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vrîer.  La  résistance  et  la  prévoyance  des  classes  ouvrières  tendent 
à  etnpêcher  cet  abaissement,  parce  qu'elles  font  entrer  dans  la  ca- 
tégorie des  moyens  de  subsistance  ce  qui  est  nécessaire  à  la  satis- 
faction d'une  quantité  plus  grande  de  besoins.  Les  frais  d'assurance 
destinés  à  pourvoir  à  certains  besoins  éventuels  peuvent  entrer 
dans  cette  catégorie,  mais  à  la  condition  que  Ton  prévoie  effecti- 
vement le  besoin  à  venir,  sans  attendre  le  concours  possible  de  la 
bienfaisance,  et  qu'il  existe  une  organisation  assez  puissante  pour 
empêcher  q^ue  le  capital  ne  trouve  à  sa  disposition  des  travailleurs 
préoccupés  uniquement  des  besoins  du  jour  et  insouciants  de  l'avenir. 

Au  moyen  de  l'assurance  collective,  spécialement  si  elle  est  obli- 
gatoire, il  est  plus  facile  d'obtenir  que  les  frais  d'assurance  soient 
compris  dans  les  dépenses  ordinaires  d'entretien  des  travailleurs. 
Mais  si  une  portion  des  richesses  nationales  dévolues  aux  travail- 
leurs doit  être  consacrée  à  la  satisfaction  de  certains  besoins  éven- 
tuels, et  si  d'autres  exigences  non  moins  importantes  de  la  vie 
viennent  alors  à  être  négligées,  la  condition  de  l'ouvrier  ne  se 
trouve  pas  améliorée.  Si  la  résistance  des  ouvriers  n'est  pas  orga- 
nisée, il  est  douteux  que  l'assurance  collective  puisse  leur  attribuer 
une  plus  grande  participation  aux  richesses  sociales:  si  la  résistance 
au  contraire  est  fortement  organisée,  ce  résultat  peut  être  atteint 
aussi  bien  par  l'assurance  individuelle. 

Cette  dernière  a  d'ailleurs  une  supériorité  incontestable  au  point 
de  vue  moral.  En  effet,  lorsque  les  frais  de  l'assurance  collective 
sont  supportés  par  l'entrepreneur,  ses  ouvriers  n'ont,  en  aucune 
façon,  fait  acte  de  prévoyance;  l'acte  perd  la  valeur  spéciale  qu'il 
pourrait  avoir  comme  moyen  d'éducation  et  d'encouragement  à  un(» 
l)révoyance  ultérieure:  le  résultat  immédiat  est  infécond. 

L'assurance  individuelle,  contractée  par  l'ouvrier,  est  au  contraire 
le  fruit  de  sa  prévoyance;  il  a  exercé  directement  une  faculté  que 
l'on  doit  tendre  à  développer;  or  l'on  sait  que  l'exercice  d'une 
fonction  quelconque  contribue  au  perfectionnement  des  aptitudes  â 
cette  fonction. 

L'assurance  collective  peut  donner  des  résultats  supérieurs  au 
point  de  vue  de  la  quantité,  mais  l'assurance  individuelle  en  donne 
de  supérieurs  au  point  de  vue  de  la  qualité. 

Enfin,  il  est  évident  que  l'assurance  individuelle  est  la  seule  qui 
puisse  être  adoptée  par  les  ouvriers  exerçant  la  petite  industrie 
pour  leur  propre  compte.  Elle  peut  être  aussi  d'une  grande  utilité, 
sous  forme  de   supplément  d'assurance,  pour  les  ouvriers  apparle- 
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nant  à  la  grande  industrie  et  qui  se  trouvent  déjà  garantis  par  une 
assurance  collective. 


II. 

L'importance  de  Tassurance  individuelle  est  encore  plus  grande 
pour  les  autres  éventualités  de  la  vie  du  travailleur. 

Les  accidents  du  travail  sont  seulement  une  des  causes  qui 
peuvent  déterminer  la  maladie»  l'invalidité  ou  la  mort  d'un  ouvrier. 
Il  est  aussi  important  pour  la  classe  ouvrière  d'être  en  état  de 
pourvoir  à  tous  ces  besoins,  qu'ils  dérivent  d'un  accident  du  travail, 
ou  de  toute  autre  cause.  • 

L'assurance  contre  les  accidents  du  travail  est  peu  coûteuse; 
Tentrepreneur  peut  en  supporter  les  frais  sans  grands  sacrifices  et 
sans  imposer  aux  ouvriers  une  retenue  sur  leurs  salaires.  De  plus, 
en  sa  qualité  d'organisateur  et  de  directeur  de  son  industrie,  l'en- 
trepreneur peut  exercer  une  certaine  influence  sur.  les  probabilités 
des  accidents;  il  a  intérêt  par  coiftéquent  à  garantir  par  le  moyen 
de  l'assurance  une  somme  qui  suffise,  une  fois  payée,  à  le  dé- 
charger légalement  de  toute  responsabilité,  ou  encore  (dans  les 
Etats  où  cette  sanction  légale  fait  défaut),  qui  suffise  pour  enlever 
à  l'ouvrier  tout  prétexte  à  une  indemnité,  ou  bien  puisse  couvrir 
la  totalité  de  l'indemnité  que  l'ouvrier  serait  en  droit  de  demander. 

L'assurance  collective  peut  donc  facilement  être  adoptée  par  les 
entrepreneurs;  et  partout  où  ce  système  n'est  pas  encore  en  vigueur, 
le  principe  qui  la  rend  obligatoire  ne  rencontrera  de  leur  part  au- 
cune opposition,  surtout  s'il  est  accompagné  d'une  réforme  légis- 
lative qui  les  décharge  de  toute  responsabilité  en  cas  d'accident. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  autres  cas;  l'assurance 
contre  la  maladie  s'est  développée  d'une  façon  autonome  dans  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  il  était  naturel  qu'il  en  fût  ainsi,  car 
dans  ce  cas  il  s'agit  d'un  besoin  immédiat  et  fréquent,  dont  on 
s'occupe  plus  facilement;  et  aussi  parce  que  les  erreurs  que  peu- 
vent commettre  les  sociétés  fonctionnant  sans  un  grand  nombre 
d'associés  et  n'obéissant  pas  rigoureusement  à  leurs  principes, 
sont  techniquement  moins  graves  et  plus  facilement  réparables. 

Le  désir  de  pourvoir  au  moyen  des  sociétés  de  secours  mutuels 
aux  cas  d'invalidité  ou  de  mort  s'est  aussi  fréquemment  manifesté, 
mais  jusqu'ici,  il  n'a  conduit  qu'à  des  applications  limitées  ou  sans 
base  sérieuse. 
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Dans  les  Etats  où  Tobligatioii  de  l'assurance  n'existe  pas  pour 
ces  cas,  il  importe  cependant  de  tenir  compte  du  mouvement  spon> 
tané  qui  s'est  manifesté  dans  les  sociétés  ouvrières,  en  vue  d'em- 
prunter à  ce  système  ce  qu'il  peut  avoir  de  bon,  de  corriger  ce  qu'il 
peut  avoir  de  mauvais,  et  de  mettre  à  la  disposition  des  ouvriers 
des  institutions  d'assurance  pourvues  d'une  organisation  technique 
rigoureuse  et  pouvant  compter  sur  un  grand  nombre  d'associés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  assurances  soient  faites  dans  ces 
institutions  sous  forme  colleeiive;  chaque  ouvrier  peut  se  présenter 
individuellement  et  entrer  par  ce  fait  même  dans  la  collectivité  des 
assurés,  sans  qu'il  ait  besoin  auparavant  d'appartenir  à  une  petite 
collectivité  intermédiaire,  qui  peut  même  être  considérée  comme  un 
engrenage  inutile. 

On  fait  valoir  des  considérations  importantes  en  faveur  du  sys- 
tème dans  lequel  l'entrepreneur  s'engage  directement,  soit  au 
moyen  d'une  caisse  de  retraites  ou  caisse  de  prévoyance,  soit  au 
moyen  d'une  assurance  collective,  à  garantir  des  secours  à  ses 
employés  devenus  vieux  ou  invAides  et  aux  familles  de  ses  em- 
ployés défunts:  l'entrepreneur  a  intérêt  à  ce  que  ses  employés 
puissent  regarder  l'avenir  avec  tranquillité,  et  il  évite  par  là  le 
danger  de  se  trouver  exposé  à  des  demandes  de  secours  qu'il  ne 
pourrait  se  refuser  à  satisfaire 

Mais  des  considérations  plus  élevées  encore  militent  en  faveur 
de  l'assurance  individuelle. 

La  clientèle  d'un  institut  d'assurances  sur  la  vie  est  une  grande 
collectivité  qui  se  compose  d'autant  de  petites  collectivités  que  la 
classification  des  risques  fournit  de  groupes,  et  cette  subdivision 
s'étend  jusqu'au  point  où  un  nombre  donné  d'individus  ne  pré- 
sentent plus  de  différences  appréciables  au  point  de  vue  de  l'as- 
surance et  peuvent  être  considérés  comme  un  groupe  d'éléments 
homogènes. 

Les  conditions  de  groupement  auxquels  les  ouvriers  doivent 
obéir  lor-squ'ils  cherchent  à  pourvoir,  au  moyen  de  l'assurance,  à 
des  besoins  créés  par  les  diverses  éventualités  de  leur  existence, 
doivent  donc  résulter  du  caractère  de  ces  besoins  et  non  de  cir- 
constances qui  leur  sont  étrangères.  Le  fait  de  travailler  en  commun 
â  une  entreprise  constitue  précisément  une  de  ces  circonstances 
étrangères,  sauf  dans  la  mesure  très  restreinte  où  ce  fait  peut  avoir 
une  influence  sur  les  probabilités  de  maladie,  sur  la  durée  de  la 
vie,  ou  sur  le  montant  des  sommes  disponibles  pour  les  frais  d'as- 
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surance.  Ce  n'est  pas  le  fait  de  dépendre  de  la  même  entrci)rise, 
d'exercer  la  même  profession,  d'habiter  la  même  commune,  mais 
bien  celui  d'avoir  besoin  de  la  môme  forme  d'assurance,  qui  doit 
déterminer  la  formation  des  groupes  qui  constitueront  la  collectivité 
des  assurés. 

Ce  qui  précède  d'ailleurs  est  conforme  au  progrés  dans  toutes 
les  branches  de  la  production:  la  consommation  varie  d'après  les 
besoins  et  non  selon  la  similitude  des  lieux  d'habitation,  des  profes- 
sions, etc. 

C'est  de  cette  façon  que  les  avantages  de  l'individualité  se  combi- 
nent avec  ceux  de  l'association;  que  la  réunion  d'un  grand  nombre 
de  besoins  homogènes,  condition  du  coût  minimum^  se  combine  avec 
la  plus  grande  variété  de  caractères  individuels,  condition  du  dé- 
veloppement dos  individus  supérieurs.  Chaque  individu  doit  arriver 
à  ressembler  par  quelques-uns  de  ses  caractères  à  beaucoup  d'au- 
tres individus,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'être  doué  de  caractères 
qui  ne  se  trouvent  réunis  chez  aucun  autre  et  de  posséder  par  là 
la  j>lus  grande  originalité. 

En  résumé,  l'idéal  serait  que  chacun  s'assurât  individuellement 
auprès  d'un  institut  possédant  un  nombre  assez  grand  d'assurés  pour 
qu'il  lui  fût  possible  d'appliquer  rigoureusement  la  classification 
des  risques  d'après  les  données  statistiques  qu'il  a  à  sa  disposition. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  ici  qu'en  adoptant  la  clas- 
sification la  plus  précise  des  risques  on  encourage  le  choix  des  élé- 
ments les  meilleurs,  tandis  qu'en  la  négligeant  on  encourage,  en 
vertu  d'une  loi  économique  générale,  la  disparition  des  meilleurs  élé- 
ments, considérés  dans  ce  cas  comme  les  plus  mauvais. 

L'assurance  collective,  en  assujetissant  tous  ceux  qui  dépendent 
de  la  môme  entreprise  au  même  système  do  prévoyance,  sacrifie 
les  besoins  spéciaux  des  individus  et  exagère  l'adaptation  de  cha- 
cun aux  conditions  de  tous,  créant  ainsi  un  obstacle  à  la  variabilité 
et  à  la  différenciation,  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  d'amélio- 
ration. 

L'assurance  individuelle  se  présente  aussi  comme  la  forme  la 
[)lus  avantageuse  en  la  considérant  au  point  de  vue  do  l'intérêt 
des  classes  ouvrières,  bien  que,  par  inconscience,  ouvriers  et  em- 
ployés soutiennent  souvent  la  thèse  contraire.  Il  semblerait  que  l'on 
pût  obtenir  le  maximum  de  profit  en  mettant  les  frais  d'assurance 
â  la  charge  de  l'entrepreneur;  au  contraire,  ce  que  l'on  a  dit 
au  sujet  de   l'assurance  contre  les  accidents    s'applique  à  un  plus 
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haut  degré  encore  à  l'assurance  contre  les  autres  éventualités  de 
la  vie  des  ouvriers;  les  frais  d'assurance  constituent  un  complé- 
ment de  salaire  etTessentiel  pour  le  travailleur  n'est  pas  d'obtenir 
ce  complément  spécial  d'un  paiement  fait  par  l'entrepreneur  pour 
l'assurance,  mais  de  l'obtenir  sous  une  forme  quelconque. 

En  pratique,  il  peut  arriver  qu'il  soit  facile  d'obtenir  de  l'en- 
trepreneur une  contribution  aux  frais  d'assurance  pour  ses  em- 
ployés, tandis  qu'on  ne  pourrait  obtenir  de  lui  l'équivalent  sous 
une  autre  forme.  La  thèse  opposée  à  la  nôtre  ne  serait  justifiable 
que  dans  ce  cas,  mais  il  ne  peut  être  général  ;  car,  si  après  avoir 
fait  cette  dépense  le  bénéfice  des  entrepreneurs  n'a  pas  diroinué, 
ceux-ci  pourraient  être  contraints  par  la  résistance  de  leurs  ou- 
vriers à  donner  comme  simple  augmentation  de  salaire  ce  qu'ils  dé- 
pensaient sous  forme  d'assurance. 

Le  plus  avantageux  pour  la  classe  ouvrière  c'est  de  voir  s'é- 
lever le  salaire  en  argent,  chaque  ouvrier  gardant  sa  pleine  libert/' 
d'action. 

Les  caisses  de  retraite  constituées  par  les  entrepreneurs  et  les 
assurances  collectives  stipulées  par  les  patrons  au  profit  de  leurs 
employés  ont  pour  effet  de  lier  les  ouvriers  à  l'entrepreneur;  c'est 
un  avantage  pour  celui-ci,  mais  non  pour  les  ouvriers,  auxquels  il 
importe  de  ne  pas  perdre,  s'ils  ont  à  changer  de  patron,  les  avan- 
tages de  l'assurance  à  laquelle  directehient  ou  indirectement  un*- 
partie  de  leur  salaire  a  été  consacrée. 

Pour  réaliser  ce  qui  intéresse  principalement  l'entrepreneur, 
c'est-à-dire  i»our  arriver  à  ce  que  le  salaire  de  ses  employés  ne 
soit  pas  entièrement  consommé  en  jouissances  immédiates,  mais 
qu'une  partie  en  puisse  être  affectée  aux  besoins  de  l'avenir,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'aller  jusqu'à  l'assurance  collective  ;  il  suffit  d'im- 
poser au  personnel  l'obligation  de  destiner  une  partie  détermine** 
de  son  salaire  à  l'assurance,  laissant  d'ailleurs,  dans  de  certaines 
limites,  à  chacun  la  liberté  de  choisir  la  forme  d'assurance  qu'il 
croit  la  plus  convenable  et  qui  répond  le  mieux  à  ses  besoins  spéciaux. 

III. 

Après  avoir  ainsi  démontré  la  grande  importance  économique  ei 
morale  de  l'assurance  individuelle  contre  les  accidents  du  travail  ei 
plus  encore  contre  les  autres  éventualités  de  la  vie  des  travailleurs, 
quelques  mots  suffiront  pour  exposer  l'utilité  du  concours  des  ins- 
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titutions  de  bienfaisance  pour  aider  au  développement  de  cette  forme 
d'assurance. 

La  bienfaisance  diffère  de  l'assurance  en  ce  sens  qu'elle  pour- 
voit au  besoin  après  qu'il  s'est  manifesté  et  n'impose  pas  son  con- 
cours à  celui  qui  en  bénéficie. 

Parmi  les  causes  de  misère  il  existe  certaines  circonstances  fâ- 
cheuses dont  la  statistique  peut  établir  la  probabilité,  de  façon  à 
rendre  possible,  au  moyen  de  l'assurance  (c'est-à-dire  de  contri- 
butions relativement  minimes  à  la  charge  de  ceux  qui  s'y  sont  as- 
sujettis), la  mise  d'une  somme  déterminée  à  la  disposition  de  ceux 
<iui  tombent  sous  le  coup  de  ces  éventualités. 

C'est  dire  que  bon  nombre  des  cas  qui  provoquent  l'action  de  la 
bienfaisance  peuvent  aussi  bien  relever  de  l'assurance;  or,  il  faut 
limiter  le  plus  possible  le  champ  d'action  de  la  première,  en  éli- 
minant toutes  les  éventualités  auxquelles  on  peut  appliquer  la 
seconde.  • 

Rien  donc  ne  serait  plus  conforme  à  la  destination  des  institutions 
de  bienfaisance  que  de  contribuer  à  faciliter  le  développement  do 
l'assurance,  grâce  à  laquelle  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  besoin 
pourraient  obtenir  de  la  façon  la  plus  digne,  les  secours  qui  leurs 
sont  nécessaires.  Ainsi  les  institutions  de  bienfaisance  contribue- 
raient à  la  diffusion  d'un  principe,  qui,  à  un  certain  point  de  vue, 
est  un  perfectionnement  de  la  bienfaisance  même;  c'est  en  effet,  en 
grande  partie  â  la  pensée  que  chacun  de  nous  aurait  pu  se  trouver 
obligé  de  requérir  le  secours  d'autrui,  que  nous  devons  la  tendance 
ù  la  bienfaisance;  lorsque  cette  pensée  ne  se  présente  plus  sous 
une  forme  vague  et  incertaine,  mais  se  trouve  déterminée  avec  une 
précision  scientifique,  tous  ceux  qui  sont  exposés  à  des  éventua- 
lités pouvant  provoquer  chez  eux  un  besoin,  tendent  à  s'associer  à 
fin  de  constituer  en  commun  —  au  moindre  coâi  —  les  fonds  né- 
cessaires à  la  satisfaction  de  ce  besoin.  C'est  la  meilleure  appli- 
cation de  ce  grand  principe:  faire  aux  autres  ce  quon  veut  quil 
nous  soit  fait  à  nous-mêmes. 

Les  institutions  de  bienfaisance  ne  modifieraient  en  rien  le  but 
pour  lequel  elles  ont  été  créées,  mais  perfectionneraient  simplement 
les  moyens  de  l'atteindre,  en  destinant  une  partie  des  fonds  dont 
elles  disposent  à  faciliter  l'assurance  contre  les  accidents,  au  lieu 
d'accorder  un  secours  à  celui  qui  en  est  frappé,  à  faciliter  l'assurance 
en  cas  de  mort,  au  lieu  d'accorder  un  secours  à  une  famille  tom- 
bée dans  la  misère  à  la  suite  de  la  disparition  de  celui  qui  la  sou- 
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tenait,  à  faciliter  les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  au  lieu 
(le  jeter  une  aumône  à  l'ouvrier  que  Tà^e  a  rendu  impoteat.  Au 
lieu  d'user  d*un  remède  qui  favorise  l'imprévoyance  et  tend  per 
conséquent  à  augmenter  les  besoins,  elles  en  adopteraient  un  qui  dé- 
veloppe la  prévoyance  et  restreint  par  conséquent  les  occasions  où  le 
secours  devient  nécessaire;  au  lieu  d'un  système  qui  tend  à  habituer 
les  ouvriers  à  vivre  au  jour  le  jour,  ce  qui  équivaut  pour  eux  à  re- 
ster dans  la  misère,  elles  en  adopteraient  un  qui  tend  à  faire 
rentrer  dans  les  éléments  normaux  du  salaire  les  dépenses  faites 
pour  les  besoins  futurs  et  éventuels,  et  à  rehausser  par  conséquent 
la  conditions  des  ouvriers. 

Pour  que  le  concours  des  institutions  de  bienfaisance  puisse  favo- 
riser la  prévoyance,  il  est  évident  que  celles-ci  ne  doivent  déchar- 
ger qu'en  partie  l'ouvrier  du  montant  des  frais  d'assurance,  et  lais- 
ser l'autre  partie  à  sa  charge. 

Ce  résultat  peut  c^tre  obtenu  de  deux  manières: 

a)  en  subventionnant  les  sociétés    d'assurance,    afin    de    leur 
permettre  de  diminuer  leurs  tarifs  de  primes; 

b)  en  contribuant  directement  à  payer  une  partie  de  la  prini»'- 
due  par  l'ouvrier. 

L'un  et  l'autre  de  ces  procédés  peut  être  utile;  mais  le  secon<l 
est  préférable. 

En  premier  lieu,  il  laisse  libre  le  choix  entre  les  divers  instituts 
d'assurance;  il  n'oblige  pas  à  contrôler  la  gestion  de  ces  dernier-^ 
l)Our  savoir  si  réellement  les  secours  accordés  ont  servi  à  dimi- 
nuer les  tarifs.  Et  d'autre  part  le  concours  au  paiement  de  la  primt- 
peut  être  proportionné  aux  conditions  de  famille  de  l'ouvrier  qui 
le  demande  ainsi  qu'à  l'espèce  et  à  l'importance  de  l'assurance  qu'il 
désire  contracter  ;  on  peut  limiter  ce  concours  à  un  certain  temps. 
par  exemple  aux  premières  années,  pendant  lesquelles  il  est  plus 
difficile  de  vaincre  l'inertie  et  la  répugnance  à  faire  un  sacrifiais 
pour  l'avenir;  enfin,  un  institut  de  bienfaisance  peut  profiter  de 
l'occasion  de  la  distribution  d'une  aumône  pour  démontrer  aux  pa- 
rents et  aux  voisins  de  la  famille  secourue  l'utilité  d'une  assurance 
])révoyante,  et  donner  ainsi,  comme  on  dit  à  Milan,  meta  pareri  e 
meià  denari  (moitié  conseils  et  moitié  argent),  en  ofTrant  sur  Ir 
champ  le  paiement  d'une  partie  de  la  prime. 

Dans  cette  propagande  pratique,  l'esprit  de  charité  a  encore  un 
large  champ  ouvert  à  son  activité;  on  pourrait  objecter  qu'en  appli- 
quant la  méthode  que  nous  indiquons,  les  institutions  de  bienfaisance 
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travailleraient  à  se  rendre  inutiles  ;  mais  un  tel  idéal  est  encore  si 
éloigné  et  il  nous  faudra  tant  de  ternies  pour  l'atteindre,  que  nous 
j>ouvons  négliger  de  nous  en  occuper. 

Le  système  que  nous  recommandons  n'est  autre  que  le  sys- 
iome  appliqué  par  le  Patronat  d'assurances  et  de  secours  contre* 
!«^s  accidents  du  travail  à  Milan  et  par  le  Patronat  de  Turin,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail;  il 
n  été  également  adopté  par  le  règlement  de  l'Opéra  pia  Edoardo 
Kramer  de  Milan  pour  les  autres  catégories  d'assurances  sociales. 

Nous  espérons  que  l'autorité  du  Congrès  encouragera  d'autres 
institutions  de  bienfaisance,  et  principalement  celles  qui  distribuent 
lours  revenus  en  aumônes,  à  suivre  cet  exemple. 

On  exaucerait  ainsi  le  vœu  exprimé  par  un  autre  Congrès  ui- 
i<»rnational  (celui  de  bienfaisance,  tenu  à  Milan  en  1880),  qu'unr 
[►artie  des  fonds  des  institutions  de  bienfaisance  soient  destinés  à 
favoriser  la  jiré voyance. 
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PATRONATS  POUR  LES  ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

PAR  LB 

D/  G.  PIAZZI 

Secrétaire  du  Conseil  du  Patronat  d'assurance  et  de  Recours 
pour  les  accidents  du  traTail 

à  Milan. 

•*- 


Prévenir  les  accidents  du  travail  et  en  alléger  les  douloureuses 
conséquences  sont  des  questions  dont  les  philanthropes  et  les  éco- 
nomistes se  préoccuperont  longtemps  encore.  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'examiner  si  l'Etat  a  le  droit  ou  le  devoir  d'intervenir  entre 
entrepreneurs  et  ouvriers  en  prescrivant  des  règles,  ou  en  créant 
des  institutions  propres  à  atteindre  ce  double  but;  notre  tâche  n'est 
Ijas  non  plus  de  rechercher  quelles  seraient  les  mesure  que  l'Etat 
devrait  prendre  pour  exercer  ce  droit  ou  ce  devoir;  qu'il  nous  suf- 
fise de  faire  remarquer  que  les  législations  les  mieux  entendues  n'ont 
encore  pu  résoudre  entièrement  ces  tristes  problèmes. 

L'accroissement  de  la  population  et  le  développement  de  la  civi- 
lisation créent  un  nombre  toujours  plus  grand  de  besoins  absolus  ou 
relatifs:  il  en  résulte  une  augmentation  à  la  fois  dans  la  production 
et  dans  la  consommation.  Il  est  permis  d'espérer  qu'une  plus  ri- 
goureuse observation  des  règlements  opportuns,  jointe  aux  progrès 
de  la  mécanique  et  des  procédés  industriels,  et  peui-ètre  aussi  une 
meilleure  organisation  du  travail  arriveront  à  diminuer  la  fréquence 
des  accidents;  cependant,  nous  pouvons  aussi  prévoir  que  cette  di- 
minution devra,  au  moins  en  grande  partie,  être  équilibrée  par  une 
augmentation  due  à  l'intensité  croissante  de  la  production  industrielle 
et  à  l'accroissement  continu  de  l'armée  des  travailleurs.  Les  accidents 
du  travail  étant,  jusqu'à  un  certain  point,  inévitables  et  inséparables  de 
tout  travail  humain,  il  est  donc  utile  de  rechercher  si,  en  dehors  de 
l'intervention  de  l'Etat,  l'initiative  privée  peut  et  doit  faire  quelque 
chose  pour  remplir  le  double  but  que  veut,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  atteindre  le  législateur,  et  par  quels  moyens  elle  devra  procéder. 
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Par  ces  mots  d'initiative  privée  nous  ne  voulops  pas  seulement 
parler  d'action  individuelle.  L'entrepreneur  peut  dans  sa  fabrique 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  employer  tous  les  moyen^i 
mécaniques  pour  anéantir  ou  diminuer  la  probabilité  des  accident^: 
il  peut  encore,  poussé  par  un  sentiment  d'humanité,  lorsqu'arriveiit 
les  accidents,  se  croire  tenu  d'en  indemniser  ou  d'en  secourir  la 
victime,  mais  il  agit  dans  ce  cas  d'après  sa  conscience  ou  quel- 
quefois peut-être  dans  un  but  intéressé.  Ceci  n'est  qu'une  question 
purement  morale  et  n'entre  pas  dans  le  domaine  économique  el 
social.  II  appartient,  d'une  part  au  technicien,  d'autre  part  au  mo- 
raliste et  peut-être  même  au  jurisconsulte  de  discuter  sur  l'oppor- 
tunité des  moyens  préventifs  et  sur  les  limites  des  droits  et  des 
devoirs  individuels.  Pour  l'économiste  s' occupant  de  la  question  et 
pour  l'homme  d'Etat,  l'étude  commence  à  présenter  le  plus  grand 
intérêt  au  moment  où  les  initiatives  individuelles  librement  et  spon- 
tanément inspirées,  se  réunissent  pour  arriver  à  un  même  but  en 
créant  des  institutions  revêtues  d'un  caractère  public  et  devant  ser- 
vir au  bien  commun.  Personne  ne  saurait  nier  que  de  telles  in- 
stitutions ne  soient  bienfaisantes  et  utiles  tant  que  l'Etat  ne  croit 
pas  de  son  devoir  d'exercer  sa  tutelle  au  profit  des  travailleurs,  et 
l'opportunité  de  ces  institutions  se  maintiendra  même  dans  les  pays 
où  l'autorité  sociale  intervient  pour  régler  par  des  lois  la  question 
des  accidents.  Cette  opportunité  sera  démontrée,  quand  nous  au- 
rons examiné  les  caractères  que  doivent  avoir  ces  institutions, 
leurs  moyens  d'action  et  les  limites  dans  lesquelles  elles  doivent  les 
exercer. 

Les  institutions  auxquelles  nous  voulons  faire  allusion  sont  celles 
connues  en  Itahe  sous  le  nom  de  Paironatl  per  gV infortani  sul  la- 
voro  (Patronats  pour  les  accidents  du  travail).  Ce  ne  sont  pas  certai- 
nement les  seules  associations  qui  méritent  notre  intérêt.  Si  nous 
passons  en  revue  toutes  les  institutions  tendant  à  diminuer  les  con- 
séquences des  accidents,  nous  pouvons  à  priori  les  diviser  en  deux 
classes  selon  le  but  immédiat  qu'elles  se  sont  proposé;  d'abord  la 
prévention  des  accidents  (en  prenant  le  mot  dans  son  acception  la 
plus  stricte),  au  moyen  de  l'étude,  de  la  diffusion  et  de  la  mise  en 
œuvre  des  moyens  techniques,  d'appareils  mécaniques,  de  mesures 
réglementaires  à  appliquer  dans  les  ateliers,  dans  les  mines,  etc.. 
ou  l'allégement  des  dommages  moraux  et  matériels  dérivant  des 
accidents  qui  n'ont  pu  être  évités,  soit  par  la  prévoyance  exercise 
au  moyen  de  l'assurance,  soit   par  des  subsides  de  différents  gen- 
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res,  postérieurs  à  T accident;  en  un  mot,  par  différentes  formes  de 
bienfaisance. 

A  la  première  classe  appartiennent  les  associations  pour  la 
pluf)art  constituées  par  les  industriels  et  justement  connues  sous 
le  nom  d' «  Associations  pour  la  prévention  des  accidents»;  elles 
ont  siirtout  le  caractère  technique  et  peuvent  se  proposer  à  la  fois 
le  but  philanthropique  de  protéger  la  vie  et  la  validité  personnelle 
des  ouvriers  et  un  avantage  industriel  bien  compris  Q). 

A  la  seconde  classe  appartiennent  les  sociétés  d'assurances 
n'ayant  pas  le  caractère  d'entreprise  financière,  mais  celui  de  mu- 
tualité, les  caisses  de  secours  et  on  pourrait  aussi  y  ajouter  nos 
Patronats:  mais  étant  donnée  la  complexité  de  leur  but  et  la  variété 
des  moyens  qu'ils  employent,  il  serait  plus  exact  de  dire  que  ces 
Patronats  constituent  une  classe  spéciale  ayant  le  caractère  d'insti- 
tutions non  seulement  de  prévoyance  mais  aussi  de  bienfaisance. 

Le  but  fondamental  que  se  proposèrent  les  Patronats  est  celui 
<le  mettre  l'ouvrier  en  état  de  se  prémunir  contre  les  fâcheuses 
éventualités  de  l'avenir,  au  moyen  de  l'assurance  contre  les  acci- 
dents et  spécialement  au  moyen  de  l'assurance  individuelle.  Mais 
les  conditions  morales  et  économiques  de  l'ouvrier  italien  ne  per- 
mettant pas  d'espérer  un  facile  et  rapide  développement  de  la  pré- 
vention par  l'assurance,  on  trouva  opportun  —  pour  propager  et  fa- 
ciliter celle-ci  —  d'y  ajouter  le  secours  pour  les. ouvriers  frappés 
<raccident.  Ces  seeours  diffèrent  cependant  de  ceux  que  donnent  les 
institutions  de  simple  bienfaisance  en  ce  que  les  premiers  accom- 
pagnent toujours  l'assurance,  et,  tout  en  palliant  les  graves  consé- 
quences de  l'accident  présent,  indiquent  à  l'ouvrier  le  moyen  de 
[)ré venir  l'accident  du  lendemain. 

Les  Patronats  ont  le  caractère  de  personnes  morales  et  sont  as- 
sujeties  aux  mesures  générales  qui  règlent  les  institutions  revêtues 
d'un  caractère  public;  mais  ils  sont,  du  reste,  parfaitement  libres 
<lans  leur  gestion  et  dans  le  développement  de  leur  œuvre,  et  in- 
<iépendants  de  toute  opinion  politique  préconçue,  ou  de  toute  école 
4>conomique.  Ces  Patronats  ont  comme  ressources  les  contributions 
volontaires  de  sociétaires  et  les  libéralités  de  personnes  privées  ou 


(1)  Nous  uous  bornons  «  signaler  à  nos  compatriotes  VAssoeiation  néerlantUtise  pour 
ta  prévention  des  accidente  dane  les  fabriquée,  VÂaeoeiaiion  normande  de  Rouen  et  YAs- 
sodaHon  des  induetriélê  de  France  à  Paris,  associations  qui  figurant  arec  honneur  aux 
Bipositions  réunies,  au  groupe  de  la  prétention,  ainsi  que  V Association,  très  connue,  de 
Mulhouse. 
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(l*  association  S.  Ils  sont  administrés  par  des  conseils-directeurs  élus 
parmi  et  par  les  associés  eux-mêmes;  ils  exercent  leur  influence 
dans  la  ville  et  dans  la  campagne,  et  ils  se  servent  de  délégués 
répandus  dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  et  dans  les  arron- 
dissements de  la  province  pour  propager  et  faire  les  démarches 
relatives  aux  assurances,  pour  déclarer  les  accidents,  faire  les  en- 
(|uêtes  et  pour  distribuer  les  secours  (*). 

Nous   indiquerons,   [)ar  quelques  renseignements,   les  diverses 
fonctions  des  Patronats: 

a)  Ils  encouragent  les  assurances  individuelles  en  recrutant 
directement  les  assurés,  auxquels  ils  démontrent  T utilité  de  celte 
mesure  préventive;  ils  retiennent  pour  Tassurer,  à  l'ouvrier  déjà 
frappé  d'accident,  une  partie  du  secours  qu'ils  lui  ont  donné  à  cette 
occasion;  ils  émettent,  même  en  dehors  des  cas  d'accident,  de< 
polices  d'assurance  entièrement  ou  partiellement  gratuites,  en  an- 
ticipant en  faveur  des  ouvriers  de  bonne  volonté,  mais  incapables 
de  se  soumettre  à  cette  dépense,  le  paiement  de  la  prime  d'assu- 
rance; ils  encouragent  par  des  récompenses  Jes  renouvellements: 
ils  agissent  —  enfin  —  toujours  gratuitement,  comme  intermédiaires 
entre  les  associés  et  les  caisses  d'assurances  pour  procurer,  aux 
premiers,  les  conditions  les  plus  avantageuses  et  pour  leur  éviter 
ces  ennuis  et  ces  pertes  de  temps,  qui  ne  sont  pas  la  moindre  des 
causes  qui  éloignent  l'ouvrier  de  l'assurance  individuelle  (*). 

b)  Les  Patronats  favorisent  encore  les  assurances  collectives, 
soit  pour  le  compte  de  sociétés  de  secoui*s  mutuels,  pour  lesquelles 
ils  paient  parfois  les  primes  par  anticipation,  soit  pour  le  compte 
des  entrepreneurs;  ils  font  de  la  propagande  parmi  ceux-ci,  spé- 
cialement à  l'occasion  d'accidents  survenus,  en  leur  facilitant  l'as- 
surance et  en  se  chargeant  des  formalités  requises 

En  ce  qui  regaixle  ces   deux   dernières   [particularités   du    pi>)- 


(1)  Le  PcUroncU  d'assvrances  et  de  secours  pour  les  accidents  du  travail  de  Milan 
compte  88  délégués  dans  la  viUe  et  106  dans  la  prorince,  choisis  parmi  toutes  les  classa 
sociales.  Les  efforts  de  la  plupart  do  ces  délégués  pour  propager  Tassurauce  sont  rnu- 
meiit  précieux.  Gr&ceà  Tactivité  d'un  délégué,  à  Codogno,  sur  une  population  de  10.000  ha- 
bitants, 1000  ont  été  assurés. 

(2)  L^assurance  individuelle,  presque  inconnue  autrefois  en  Italie,  fut  introduite  par 
h  Patronat  de  Milan  fortement  secondé  par  la  Compagnie  des  asauranoes  générales  de  Ve- 
nise. On  tiouve  -certainoment  quelques  difficnltés  dans  le  renouvellement  des  assuianc»» 
individuelles  :  cependant,  môme  dans  le  renouvellement,  le  progrès  est  lent  mais  oonstaot 
Eu  1884,  parmi  les  cas  d'accident  déclarés  au  Patronat,  on  trouva  seulement  1,80  sar^'o 
d'ouvriers  assurés;  en  1898  le  pourcent  arriva  à  19,85. 
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gramme,  les  Patronats  se  chargent  de  faire  la  déclaration  régulière 
des  accidents  et  la  liquidation  des  indemnités  chaque  fois  qu41  s'agit 
d'assurances  stipulée  par  eux-mêmes,  et  si  besoin  est,  ils  pedent 
aux  ouvriers  par  anticipation  les  indemnités  liquidées  (^). 

c)  Dans  les  cas  graves  et  urgents,  ils  donnent  des  subsides, 
proportionnés  aux  moyens  dont  ils  disposent,  aux  victimes  des  ac- 
cidents et  à  leur  famille  (•). 

d)  Ils  donnent  aux  victimes  et  à  leur  famille  un  ap])ui  moral, 
en  s' entremettant  auprès  des  entrepreneurs  ou  des  tiers  responsa- 
bles pour  l'obtention  d'indemnités  ou  de  subsides;  ils  appellent  les 
parties  intéressées  devant  leurs  conseils  de  prud'hommes  et  deman- 
dent à  l'amiable  des  indemnités;  dans  les  cas  où  ces  indemnités 

.  seraient  refusées,  ils  viennent  en  aide  à  la  victime  pour  intenter  une 
action  judiciaire  contre  les  personnes  responsables  de  l'accident,  en 
payant  même  par  anticipation  tous  les  frais  de  procédure;  enfin 
ils  s'occupent  de  faire  placer  les  blessés  et  les  orphelins  dans  les 
institutions  de  bienfaisance. 

e)  Ils  propagent  l'hygiène  du  travail  et  s'occupent  de  la  sau- 
vegarde des  ouvriers  contre  les  accidents. 

Les  Patronats  complètent  leur  œuvre  par  des  publications  de 
propagande  en  faveur  de  l'assurance  et  de  la  prévention  des  acci- 
dents, par  des  discussions  et  des  pétitions  au  pouvoir  législatif  au 
sujet  des  proposition  de  loi  faites  dans  le  même  but,  par  des  études 
de  statistique,  et  par  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  intéresser 
l'opinion  publique  au  profit  de  la  sainte  cause  que  nos  institutions 
soutiennent  (^). 


(1)  La  Caiâêe  nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail  farorise  l'action  des 
Patronats  en  leur  permettant  de  ^fonctionner  comme  ses  représentants  (bureaux  locaux) 
et  rend  ainsi  les  opérations  de  l'assurance  plus  accessibles,  spécialement  aux  ouvriers 
isolés. 

(2)  «  La  façon  de  procéder  du  Patronat  difiere  de  celle  des  œuvres  de  charité 
on  ce  qu'il  accorde  les  secours  de  sa  propre  initiative  sans  attendre  qu'on  les  lui 
demande;  et  Texpérience  a  démontré  que  ce  système  est  le  meilleur, -car  les  secours  sont 
donnés  plus  promptement  et  souvent  à  l'avantage  des  personnes  vraiment  besogneuses  qui 
ne  savent  même  pas  que  le  Patronat  existe  ;  en  outre  ce  système  répond  bien  mieux  au 
caractère  exceptionnel  et  temporaire  que  les  secours  doivent  revêtir.  Il  semble  au  pre- 
mier abord  tout  naturel  que  l'ouvrier  qui  a  réellement  besoin  de  secours  et  qui  se  décide 
à  les  demander  ne  fasse  que  remplir  une  simple  formalité  ;  cependant  quand  il  s'agit  de 
donner,  tout  en  ayant  égard  à  la  dignité  do  celui  qui  reçoit,  la  façon  de  faire  le  don 
n'est  pas  indifférente  ».  (Rapport  sur  l'œuvre  du  Patronat  de  Milan  en  1884). 

(3)  Les  publications  faites  par  les  Patronats  de  Milan  et  de  Turin  ayant  pour  but  la 
propagande  de  la  prévention  et  de  l'assurance,  figurent  aux  Expositions  réunies,  au  groupe 
Prévention,  avec  les  actes  et  les  tableaux  exposés  par  les  Patronats  eux-mêmes. 
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C'est  ainsi  que  le  Patronat  de  Milan,  institution  qui  date  de 
l'année  1883,  a,  pendant  les  onze  années  de  son  existence,  assuré 
8957  ouvriers  individuellement,  et  107.991  collectivement,  c'est  à 
dire  un  total  de  116,948,  sans  compter  les  polices  renouvelées  par 
les  ouvriers  et  les  entrepreneurs  qui  s' étant  familiarisés,  gr&ce  à 
l'intervention  du  Patronat,  avec  cette  mesure  préventive,  s'adressent 
désormais  directement  aux  caisses  d'assurances;  il  a  pris  en  con- 
sidération environ  17.000  cas  d'accidents  et  donné  à  3501  familles 
des  secours  représentant  la  somme  de  64.668  lires  et  82  cent.  (^j. 

Les  polices  d'assurance  concédées  gratuitement  ou  pour  lesquelle> 
le  Patronat  a  payé  une  partie  de  la  prime  furent  au  nombre  de 
5562. 

l^e  patrimoine  du  Patronat  était  le  31  décembre  de  fr.  172.689,02, 
outre  le  patrimoine  de  50.000  lires  appartenant  à  la  fondation  Ponti 
et  administré  par  lui  («). 

Le  Patronat  de  Turin,  fondé  en  1886,  disposant  de  moyens  plus 
limités  que  le  Patronat  de  Milan  (qui  toutefois  se  plaint  de  la  dis- 
proportion entre  ses  propres  moyens  et  les  besoins  auxquels  il 
devrait  pourvoir),  a  fait  tous  ses  efforts  en  vue  d'obtenir  la  diffu- 
sion de  l'assurance  individuelle  et  des  règles  techniques  pour  la 
l)révention  des  accidents  dans  les  établissements  industriels  ('). 

Les  Patronats  étant  en  relation  immédiate  avec  les  ouvriers  et 
leurs  familles,  doivent  nécessairement  se  restreindre  à  un  cercle 
limité  et  homogène;  aussi  croyons-nous  que  leurs  fondateurs  ne 
se  sont  pas  trompés  en  leur  donnant  le  caractère  d'institution:* 
provinciales.  — ^  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  fonctionnement  des 
Patronats  repose  sur  le  zèle  philanthropique  et  sur  la  diligence 
de  ses  délégués  et  fondés  de  pouvoir,  car,  pour  faire  des  enquêtes 


(1)  Dans  ce  chiffire  sont  compris  les  8900  Ures  distribuées  par  la  Fondation  G.  B.  Fon^t 
en  168  subsides  de  50  1.  et  85  pensions  de  100  1.  réservées  aux  cas  plus  graTes.  Cette 
fondation  due  à  un  legs  de  50.000  1.  d'un  généreux  bienfaiteur,  est  administrée  par  k 
Patronat  qui  trouva  en  elle  un  puissant  appui  spécialement  lors  de  son  établissement 

(2)  Pour  de  plus  amples  détails,  voir  les  rapports  pubUés  annuellement  par  le  con- 
seil de  la  direction  du  Patronat  de  Milan,  spécialement  celui  de  Tannée  1893,  qui  donn*- 
dans  des  tableaux  récapitulatifs  les  chiffres  concernant  les  onze  années  d'existence  de  Vin&- 
titution.  (Relation  sur  Tœuvre  du  Patronat  en  1S93.  Milan,  Imprimerie  Bernardoni  di- 
C.  Rebeschini  et  CM,  1894). 

(8)  Le  patrimoine  du  Patronai  de  secours  pour  les  ouvriers  frappés  d'accident  du 
travail  de  Turin  était  le  31  décembre  1893  de  21.150  1.  et  cent.  55.  (Voir  UBappwidu 
Président  à  rassemblée  générale  ordinaire  des  sociétaires,  Turin,  Imprimerie  ouvrière,  1894 
et  la  brochure  présentée  au  Congrès:   Cenni  sul  Patronato  di  soccorso,  eic.) 
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sur  les  accidents,  pour  prendre  des  informations  sur  l'état  des 
familles,  pour  propager  Tassurance,  il  faut  nécessairement  qu'il 
existe  une  certaine  facilité  de  relations  entre  les  délégués  et  les  ou- 
vriers d'une  part  et  entre  les  délégués  et  la  direction  du  Patronat 
(le  Tautre;  étant  donné  cet  état  de  choses,  il  serait  difficile  de 
concevoir  une  institution  d'un  caractère  régional  ou  national, 
dont  l'action  pût  être  aussi  diligente,  efficace  et  dévouée  que  celle 
(le  nos  Patronats,  quand  celle-ci  est  restreinte  à  une  zone  dont 
tous  les  coopérateurs  de  l'oeuvre  bienfaisante  connaissent  parfaite- 
nient  les  besoins  et  les  conditions  spéciales.  Il  n'est  pas  besoin 
d'ajouter  qu'il  serait  également  inopportun  de  maintenir  les  Pa- 
tronats dans  les  bornes  d'une  seule  ville,  en  excluant  ainsi  de 
ses  avantages  les  ouvriers  des  campagnes.  A  supposer  que  le 
nombre  des  Patronats  soit  augmenté  nous  ne  nions  pas  qu'une 
fédération  de  ces  derniers  ne  fût  nécessaire  pour  procéder  avec 
unité  d'idées  et  peut-être  aussi  de  méthodes  quand  il  s'agirait  de 
questions  d'intérêt  général,  par  exemple  d'enquêtes,  de  statisti- 
ques, etc. 

Les  institutions  de  bienfaisance  sont  accusées,  et  souvent  avec 
raison,  de  favoriser  l'imprévoyance  et  de  contribuer  ainsi  à  per- 
pétuer le  mal  qu'elles  cherchent  à  éviter.  D'aucuns  pourraient  donc 
juger  que  les  deux  idées  dont  s'inspirent,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  les  Patronats  ne  peuvent  se  concilier;  on  pourrait  dire  encore 
([lie  ce  double  but  donne  à  l'institution  un  caractère  hj' bride  et 
c|ue  vouloir  arriver  à  la  prévoyance  par  la  voie  de  la  bienfaisance 
est  une  méthode  illogique,  inefficace,  ou  peut-être  même  préjudi- 
ciable. De  semblables  objections,  bien  que  n'étant  pas  sans  valeur, 
nous  semblent  résulter  d'idées  préconçues,  et  ne  pas  tenir  compte 
des  circonstances  réelles.  De  même  qu'on  désire  (jue  l'hygiène  ar- 
rive à  supplanter  la  médecine,  il  est  permis  de  souhaiter  que  le  se- 
cours cède  peu  à  peu  le  pas  à  l'assurance  (c'est  à  quoi  travaillent 
les  Patronats),  mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  ne  pouvons 
supprimer  la  nécessité  du  secours,  puisque  nous  ne  savons  sup- 
primer les  accidents. 

La  personne  qui  conseille  l'assurance  a  plus  de  chances  d'être 
écoutée  si  elle  allègue  l'exemple  d'un  accident  récent,  mais  ce  se- 
rait une  ironie  amère  plutôt  qu'un  sage  conseil  de  la  part  de  cette 
personne  si  après  l'accident  qui  a  plongé  une  famille  dans  la  mi- 
sère elle  venait  reprocher  aux  victimes  d'avoir  négligé  de  s'assurer, 
sans  leur  tendre  la   main    et   sans    leur  venir   en    aide.   Les   Pa- 
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tronats  ne  prennent  nullement  la  place  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ni  des  œuvres  de  charité;  mais  selon  qu'ils  rencontrent 
la  nécessité  urgente  d'un  encouragement,  d'un  conseil,  d'un  ap- 
pui, d'un  subside,  ils  sont  prêts,  avec  les  moyens  dont  ils  dispo- 
sent, à  encourager,  à  conseiller,  à  servir  d'appui,  à  secourir  sans 
délai. 

Parmi  les  critiques  inévitables  soulevées  par  nos  institutions 
(comme  en  soulève  d'ailleurs  toute  action  humaine)  celle  à  laquelle 
nous  voulons  faire  allusion  est  la  critique  dont  il  importe  que  nous 
nous  défendions  le  mieux,  car  nous  nous  rappelons  nous  aussi 
avoir  parlé  contre  la  bienfaisance  mal  entendue  et  mal  exercée; 
voilà  pourquoi  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  reproduire 
quelques  passages  d'un  rapport  présentée  en  1889  à  Paris  à  l'Ex- 
position d'économie  sociale,  par  le  .Dr.  Ugo  Pisa,  président  du  Pa- 
tronat de  Milan:  «Ce  qui  caractérise  le  Patronat,  c'est  l'ampleur 
même  de  la  mission  qu'il  s'est  donnée.  Jusqu'alors  il  n'existait  que 
des  institutions  de  prévoyance  proprement  dites,  comme  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  de  con- 
sommation, de  production,  etc.,  ou  des  institutions  de  bienfaisance 
comme  les  crèches,  les  congrégations  de  charité,  les  associations  au- 
mônières,  etc.  La  nouvelle  fondation,  ainsi  que  l'indique  son  nom, 
embrasse  à  la  fois  la  prévoyance  et  la  bienfaisance.  C'est  que, 
pour  résoudre  le  délicat  problème  des  accidents  du  travail,  il  ne 
suffît  ni  de  cette  vertu  privée  qui  s'appelle  l'économie,  ni  de  cette 
vertu  sociale  qui  s'appelle  la  charité.  Il  faut  que  l'une  et  l'autre 
réunissent  leurs  efforts;  le  succès,  môme  partiel,  du  combat  contre 
l'insouciance  et  la  misère  est  à  ce  prix.  Telles  sont,  du  moins,  les 
considérations  qui  poussèrent  le  Patronato  h  adopter  son  double 
programme.  Dès  le  début,  ce  programme  fut  vivement  critique.  On 
l'accusa  de  contradiction.  Il  aurait  fallu  choisir,  disait-on,  entre  le 
secours,  qui  détourne  de  la  prévoyance  et  la  prévoyance  même  qui 
rend  le  secours  inutile, 

«  Au  premier  abord,  l'objection  semble  grave.  Cependant  les  ré- 
sultats obtenus  la  réfutent  victorieusement.  Il  faut  dire  que,  dans  le 
plus  grand  nombre  de  cas,  la  nouvelle  fondation  n'envisage  l'assis- 
tance que  comme  le  chemin  de  la  prévoyance;  elle  ne  donne  un 
secours  que  lorsque  le  besoin  est  extrême;  elle  le  réduit  à  son  mi- 
nimum et  elle  ne  le  renouvelle  pas.  L'ouvrier  assisté  est  prévenu 
que,  dorénavant,  il  devra  se  tirer  d'affaire  lui-môme:  la  police,  dont 
il  devient  le  titulaire  pour  un  an  et  dont  le  coût  est  retenu  sur  le 
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secours  même  qui  lui  a  été  accordé,  doit  Tinitier  aux  bienfaits  de 
l'assurance.  Ce  système  a  déjà  produit  d'excellents  effets,  car  un 
grand  nombre  de  travailleurs  blessés  et  secourus  par  le  Paironaio, 
sont  devenus  des  clients  fidèles,  parfois  même  des  apôtres  convain- 
cus de  Tassurance. 

«  Ce  n'est  que  par  exception,  que  l'on  accorde  le  secours  sans 
condition,  l'aumône  proprement  dite:  en  général  elle  est  réservée 
aux  victimes  innocentes  de  l'insouciance  du  chef  de  famille,  mort 
en  travaillant,  sans  avoir  pourvu  aux  besoins  des  siens  par  l'as- 
surance. Ne  serait-il  pas  inhumain,  et  en  même  temps  inutile  d'en 
rendre  responsables  la  veuve  et  les  orphelins  laissés  sans  ressour- 
ces? Il  n'y  a  pas  à  craindre,  d'ailleurs,  que  cette  assistance  soit 
trop  large  et  trop  facile,  si  l'on  considère  le  peu  d'importance  des 
moyens  financiers  dont  le  Patronato  dispose  et  pourra  jamais  dis- 
poser, en  comparaison  du  nombre  toujours  croissant  des  accidents 
qui  lui  sont  signalés.  C'est  à  peine  s'il  peut  donner  un  morceau  de 
pain  k  ceux  qu'un  accident  du  travail  a  privés  du  salaire  quoti- 
dien qui  les  faisait  vivre  »  (i). 

Nous  croyons  bien  faire  en  donnant  un  tableau  comparatif  des 
secours  et  des  assurances,  tableau  d'où  il  résulte  que  la  propor- 
tion entre  le  nombre  des  ouvriers  secourus  et  celui  des  assurés  est 
de  1  à  3G: 


Rapport  entre 

Années 

Secours  distribués 

Individus  assurés 

les  secours  et  les  assurés  ; 
là; 

1883  (2.'  sem.) 

70 

462 

6,6 

1884 

115 

1.909 

16,6 

1885 

184 

7.014 

38,1 

1886 

307 

8.140 

26,5 

1887 

818 

10.109 

82,2 

1888 

240 

11.496 

47,9 

1889 

872 

14.500 

38,9 

1890 

416 

15.510 

87,2 

1891 

354 

14.863 

41,9 

1892 

469 

15.776 

88,6 

1893 

408 

17.170 

42,8 

3.248 

116.948 

36,0 

(1)  Voir  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée.  (Paris,  Imprimerie  na- 
tionale, livraison  de  novembre  1889,  page  491).  Une  deuxième  édition  de  ce  Rapport^  aug- 
mentée d'un  Résumé  de  Vactimté  du  Patronat  de  Milan  a  été  présenté  au  Congrès  à  titi^- 
d'hommage. 
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Si  le  nombre  de  17.000  ouvriers  assurés  par  le  Pati'onat  de 
Milan,  en  1893,  semble  peu  élevé  en  comparaison  du  nonabre  do 
ceux  qui  ne  jouissent  pas  encore  de  la  prévoyance  par  l'assurance, 
il*  est  cependant  relativement  élevé  si  on  considère  que  la  CaiêSf^ 
nationale  d'assurances  pour  les  accidents  du  travail  avait  assuré, 
par  les  polices  en  cours  à  la  fin  du  1893,  119.447  ouvriers.  Le  Pa- 
tronat, limitant  son  action  à  la  province  où  il  a  son  siège,  a  con- 
tribué au  contingent  total  des  assurés  dans  la  mesure  de  14,37 
pour  cent,  nombre  équivalent  au  septième  environ. 

On  objectera,  peut-être,  que  nous  accordons  une  tix)p  grande 
importance  à  ces  institutions  qui  obtiennent  certains  effets  bienfai- 
sants pour  la  raison  que  parmi  nous,  grâce  à  la  propagande  de 
l'assurance  elles  se  substituent  en  partie  à  l'œuvre  de  la  loi  qui. 
ailleurs,  rend  cette  assurance  obligatoire.  Mais  peut-on  vraiment 
croire  que  les  Patronats  n'auraient  plus  leur  raison  d'être  si  une 
loi  rédigée  dans  ce  sens  était  en  vigueur  ?  Il  nous  parait  superflu 
(l'insister  sur  le  fait  que,  depuis  1879,  un  projet  de  loi  d'initiativo 
parlementaire  sur  les  accidents  du  travail  avait  été  présenté  à  lu 
Chambre  des  Députés  italienne,  et  que,  jusqu'à  ce  jour  aucun  des 
nombreux  projets  présentés  n'a  eu  la  bonne  fortune  d'être  adopte. 
A  supposer  qu'une  loi  proclamât  l'assurance  obligatoire,  et  si  l'at- 
tachement que  nous  iX)rtons  à  ces  institutions  qui  ont  été  créées 
et  ont  grandi  sous  nos  yeux  ne  nous  aveugle  pas,  il  nous  semble 
(jue  les  Patronats  trouveraient  encore,  devant  eux,  un  large  chami» 
ouvert  pour  déployer  leur  activité.  Il  faut  remarquer  avant  tout 
([ue,  dans  les  projets  de  loi  présentés  par  les  Ministres  italiens, 
comme  dans  les  lois  en  vigueur  dans  les  pays  qui  nous  ont  pré- 
cédés dans  cette  œuvre  législative,  l'obligation  de  l'assurance  a 
des  limites  déterminées  par  le  caractère  des  industries,  par  le  lieu 
et  par  le  mode  dans  lesquels  elles  sont  exercées,  par  le  nombre 
(les  ouvriers  employés  et  par  bien  d'autres  circonstances. 

La  plupart  des  industries  agricoles,  les  industries  domestiques, 
celles  exercées  par  des  ouvriers  isolés,  les  professions  manuelle-^ 
n'ayant  pas  un  vrai  caractère  industriel,  toutes  celles  enfin  qui  n<* 
répondent  pas  aux  définitions  données  par  le  législateur,  échappe- 
ront longtemps  encore  à  l'obligation  légale;  elles  resteront  donc- 
dans  le  champ  réservé  à  la  propagande  des  Patronats,  qui 
pourront  et  devront  continuer  à  favoriser  les  assurances,  soit  col- 
lectives pour  des  groupes  déterminés  d'ouvriers,  soit  individuelles. 
Nous  ne  nous  permettrons  pas  d'insister  sur  l'importance  économi- 
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que  et  surtout  morale  de  ces  dernières;  ce  sujet  est  traité  dans 
le  rapport  de  notre  collègue  M/  Gobbi:  nous  remarquerons  seule- 
ment, que  pour  les  assurances  individuelles  en  particulier,  l'oeuvre 
<Vun  intermédiaire  désintéressé  serait  toujours  opportune.  [1  faut  de 
plus  considérer  que  la  loi,  en  prescrivant  aux  entrepreneurs  l'as- 
surance de  leurs  ouvriers,  se  contente  d'un  minimum  d'indemnité 
déterminé  et  que  pour  cette  raison  il  sera  souvent  dans  l'intérêt 
de  l'ouvrier  de  compléter  ce  minimum  garanti  en  cas  d'accident 
j)ar  une  assurance  individuelle  plus  forte. 

L'assurance  collective,  en  devenant  d'un  usage  courant,  ne  pourra 
qu'avoir  une  influence  salutaire  sur  le  développement  de  l'assu- 
rance individuelle.  Les  Patronats  |X>urront  alors  vouer  à  cotte  der- 
nière assurance  l'activité  réservée  maintenant  à  la  })ropagande 
pour  l'assurance  collective.  Ils  pourront  toujours  se  consacrer  à  une 
foule  d'autres  travaux  en  relation  étroite  avec  le  but  qu'ils  se 
proposent:  dresser  les  statistiques  des  accidents;  en  rechercher  les 
causes,  en  déduire  des  conseils  efficaces  et  [)ratiques  ;  favoriser  les 
associations  d'industriels  pour  la  prévention  dos  accidents  dans  les 
fabriques;  encourager  par  des  concours,  des  récompenses,  des  pu- 
blications, etc.,  l'application  de  moyens  techniques  préventifs  déjà  con- 
nus et  l'invention  de  nouveaux  ;  prendre  part  à  l'étude  des  règlements 
pour  les  différentes  industries  que  la  loi  devra  imposer  ou  conseiller. 

D'ailleurs  l'étude  de  l'extension  de  l'assurance  aux  cas  de  maladies 
ri  d'incapacité  de  travail,  conséquence  naturelle  de  la  vieillesse  et 
des  iniSrmités  ordinaires,  devra  être  l'objet  d'une  attention  et  d'une 
sollicitude  toutes  particulières. 

Les  Patronats  agiront  ici  encore  avec  plus  de  discernement  que 
les  institutions  nouvelles;  ils  seront  aidés  par  leur  expérience,  par 
la  connaissance  des  besoins  et  de  la  condition  des  ouvriers,  par  les 
éléments  d'études  dont  ils  disposent  et  qu'ils  ont  recueillis  dans  une 
période  plus  ou  moins  longue,  par  la  sympathie  qu'ils  ont  acquise 
parmi  les  philanthropes  et  parmi  les  ouvriers,  enfin  par  une  orga- 
nisation déjà  éprouvée. 

Tout  cela  se  rapporte  à  la  prévoyance.  En  ce  qui  concerne  les 
secours  à  donner,  il  est  facile  de  voir  que  souvent  —  trop  souvent 
—  les  indemnités  garanties  au  moyen  de  l'assurance  ne  seront  pas 
])roportionnées  aux  besoins  des  familles  des  victimes;  que  l'urgence 
d'un  secours  immédiat  après  l'accident  ou  l'opportunité  d'une  an- 
ticipation pourra  toujours  se  vérifier  pendant  le  temps  exigé  par 
la  liquidation.  Mais  on  ne  pourra  jamais  craindre  que   les  secours 
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donnés  par  les  Patronats  arrivent  à  ressembler  à  ces  aumônes 
faites  sans  discernement  et  qui  sont  justement  critiquées  parc-e 
qu'elles  suscitent  les  misères  du  pauvre  plutôt  que  de  les  anéantir 
et  que  leurs  rentes,  au  lieu  de  servir  pratiquement,  sont  employées 
à  des  études  théoriques  superflues. 

Dans  la  noble  rivalité  qui  pousse  les  hommes  de  cœur  et  les 
grandes  intelligences  de  toutes  les  nations  à  jiré venir  les  accidents 
et  à  en  alléger  les  conséquences,  notre  pays  ne  peut  malheureu- 
sement intervenir  qu'avec  un  trop  j)etit  nombre  de  lois  et  d'insti- 
tutions. 

Voilà  pourquoi  on  nous  pardonnera  d'avoir  voulu  montrer  le 
peu  que  nous  possédons  en  appelant  l'attention  du  Congrès  sur 
les  Patronats,  dont  l'id^îe  est  née  dans  ce  centre  d'activité  sociale 
qui  a  aujourd'hui  l'honneur  d'offrir  l'hospitalité  à  de  nombreuses 
illustrations  de  la  philanthropie  et  do  la  science  économique. 

Les  initiateurs  des  Patronats  seraient  justement  récompensés 
de  leur  œuvre  si  elle  obtenait  l'approbation  du  Congrès. 
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ET    LES    SECOURS    EN    CAS    D'ACCIDENTS. 

PAR  LB 

D/  ENEA  CAVALIERI 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  prévoyance 
à  Rome. 


I. 


L'importance  des  accidents  du  travail  est  une  conséquence  di- 
recte de  la  civilisation  moderne;  il  est  donc  inutile  de  rechercher 
jusqu'à  quel  point  la  préoccupation  en  a  existé  dans  les  premières 
formes  d'associations  qui  ont  donné  naissance  aux  sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Les  statuts  d'une  ancienne  ghilde  danoise  portent  que:  «  Si  la 
maison  d'un  frère  est  incendiée,  ou  s'il  a  perdu  son  troupeau,  ou 
s'il  a  été  frappé  de  malheur  pendant  un  pèlerinage,  tous  les  autres 
frères  doivent  lui  prêter  secours  »,  Mais  ce  devoir  social  que  la 
ghilde  faisait  passer  même  avant  le  devoir  personnel  de  veiller  au  lit 
du  frère  mourant,  ou  celui  de  l'ensevelir,  fùt-il  mort  de  la  peste, 
vise  évidemment  les  péripéties  de  la  propriété  et  de  la  vie,  et  non 
les  aptitudes  au  travail.  Dans  les  corporations  d'arts  et  métiers,  qui 
n'étaient  plus  basées  —  comme  la  ghilde  —  sur  une  extension  de  la 
solidarité  familiale,  mais  sur  la  protection  des  intérêts  profession- 
nels, l'assistance  à  l'associé  malade  perdait  il  est  vrai  beaucoup 
de  son  caractère  de  bienfaisance,  mais  n'arriva  jamais  à  prendre  le 
caractère  d'une  compensation;  on  est  bien  loin  alors  de  penser  aux 
droits  du  travail,  et  d'ailleurs  on  n'en  comprend  pas  encore  la  li- 
berté. Nous  nous  trouvons  à  peu  près  dans  le  même  cas  vers  la  fin 
i\\x  siècle  dernier,  quand  les  institutions  commencent  à  répondre  un 
peu  mieux  au  nom  de  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  alors 
même  nous  ne  pouvons  pas  —  dans  l'intérêt  de  notre  thèse  —  tenir 
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compte  des  actes  de  prévoyance  accomplis  par  les  associés  [joup 
s'assurer  un  secours  en  cas  d'accident,  parce  que  l'idée  du  risque 
professionnel  ne  s'est  point  encore  nettement  affirmée. 

En  dernière  analyse,  le  secours  mutuel  est  la  forme  la  plus 
primitive  et  la  plus  spontanée  de  l'assurance,  et  il  représente  ce 
urand  principe  de  progrès,  que  l'on  ne  veut  pas  laisser  peser  le 
poids  du  malheur  sur  une  seule  [)ersonne  dans  un  seul  mo- 
ment, mais  que  l'on  y  fait  contribuer  d'une  façon  continue,  au 
moyen  d'une  prime  de  risque,  tous  ceux  qui  à  leur  tour  peuvent 
craindre  d'en  être  atteints. 

Ce  principe  ne  peut  malheureusement  pas  conduire  â  des  appli- 
cations rationnelles,  si  l'on  ne  distingue  pas  nettement  le  but  de  la 
société;  de  manière  que,  non  seulement  à  chaque  catégorie  d'enga- 
«^ements  correspondent  des  ressources  patrimoniales  spéciales,  mai< 
encore  que  la  contribution  individuelle  soit  calculée  proportionnel- 
lement aux  l)esoins  probables  du  service  pour  lequel  elle  a  él»" 
consentie.  Entre  la  maladie  naturelle  et  l'infirmité  résultant  d'ac- 
cident du  travail,  il  y  a  nécessairement  une  grande  différence.  Cette 
distinction  pouvait  être  négligée  aux  débuts  du  système  des  secours 
mutuels,  parce  que  le  travail  à  domicile  prédominait  alors,  maie^ 
elle  a  dû  s'imposer  lorsque  les  ])rogrès  de  l'industrie  ont  niultiplit^ 
les  immenses  usines:  et  elle  s'est  tout-à-fait  généralisée  dans  lu 
suite,  soit  parce  que  toutes  les  industries  ne  présentent  pas  le  môme 
degré  de  risque,  spit  parce  que  la  gravité  tragique  des  acaidenls 
a  rendu  plus  nécessaire  le  secours  permanent  que  le  secours  teni- 
])oraire. 

Sans  nous  ari*èter  à  l'analyse  d'une  infinité  de  données  dont  Tin- 
lérèt  pourrait  sembler  médiocre,  nous  pouvons  affirmer  d'une  façon 
générale  que  partout  où  les  sociétés  de  secours  mutuels  se  sont 
constituées  sur  la  base  de  la  circonscription  territoriale,  et  ont 
ainsi  groupé  des  ouvriers  appartenant  à  des  industries  différentets» 
le  service  des  secours  en  cas  d'accidents  du  travail,  là  où  il  a  éU^ 
tenté,  s'est  montré  insuffisant  ou  décevant:  même  quand  les  avan- 
tages du  milieu  et  la  protection  des  lois  ont,  comme  en  Angleterre, 
])ermis  à  ce»  sociétés  d'embrasser  des  rayons  plus  étendus  et  de 
compter  leurs  succursales  par  milliers  ou  leurs  membres  par  cen- 
taines de  mille,  l'application  de  la  loi  des  grands  nombres  à  une 
telle  diversité  de  risques  est  demeurée  difficile.  <Jomment  en  elfet 
greffer  ce  nouveau  service,  si  complexe,  sur  tant  d'autres  beauco«Af> 
plus  simples  et  d'intérêt  bien  plus  commun,  tels  que  le  secours  eu 
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cas  (rinfirmitô  ou  les  frais  d'enterrements  i  Abandonner  ce  nouveau 
service  aux  mains  des  sociétés  d'assurances  entraînait  évidemment 
une  dépense  plus  considérable,  mais,  d'autre  part,  les  difficultés  à 
vainci'e  étaient  si  graves  qu'elles  ne  jK)uvaient  être  affrontées  que 
st»us  l'aiguillon  de  l'intérêt  privé. 

11  en  fut  autrement  partout  où  les  sociétés  de  secours  mutuels 
se  sont  constituées  entre  membres  d'une  môme  profession*  Sans 
]»arler  de  l'énorme  simplific^^tion  produite  par  la  possibilité  de  cal- 
culer les  risques  dans  une  même  profession,  une  société  fondée  dans 
ces  conditions  pi^ofite  du  contact  continu  et  immédiat  de  tous  ses 
nierabres  avec  leur  industrie;  ceux-ci  ont  une  plus  vive  appré- 
hension des  dangers  et  un  plus  impérieux  besoin  de  s'en  garantir 
et  personne  ne  songe  à  se  soustraire  à  l'acte  de  prévoyance.  On  a 
ainsi  obtenu  des  résultats  plus  constants  et  plus  sensibles,  et  il  con- 
vient, pour  les  étudier,  de  s'arrêter  d'al)ord  aux  exemples  que  nous 
offrent  la  Belgique  et  l'Angleterre. 

Kn  Belgique,  la  première  caisse  de  prévoyance  fut  fondée  a 
liège,  en  1812,  à  la  suite  de  graves  accidents  arrivés  dans  les 
mines  de  charbon  du  <lépartenient  de  TOurthe;  elle  n'eut  qu'une 
vie  éphémère,  mais  d'autres  furent  jiar  la  suite  constituées  à  Liège 
Tnème,  à  Namur,  à  Mons,  à  Charleroi  et  dans  le  bassin  du  Centre.  Ces 
caisses  «Paient  de  deux  types  différents:  les  unes  —  qu'une  enquête 
évaluait  à  175  en  1887  —  distribuaient  des  secours  aux  blessés  du- 
rant leur  traitement;  les  fonds  étaient  versés  quelquefois  par  les  pa- 
irons,  quelquefois  par  les  ouvriers  et  quelquefois  par  les  deux;  les 
irutres  caisses,  qui  fonctionnaient  dans  les  cinq  districts  indiqués 
plus  haut  et  dans  le  Luxembourg,  mais  qui  avaient  des  succursales 
daîis  tous  les  bassins  houillers,  n'ont  cherché  d'abord  qu'à  consti- 
tuer des  pensions  aux  ouvriers  victimes  d'accidents,  à  leurs  veuves 
♦^t  à  leurs  oriihelins.  Plus  tard  pourtant,  on  n'a  pu  éviter  de  se  préoc- 
cuper des  vieillards  et  des  invalides  du  travail.  11  résulte  de  récentes 
<Hudes  que,  sauf  à  Liège  et  à  Charleroi,  les  fonds  des  caisses  de 
cette  catégorie  sont  y)resque  toujours  constitués  à  compte  à  demi 
)»rtr  les  industriels  et  les  ouvriers,  ou  —  quelquefois  —  seulement 
]»ar  ceux-ci  moyennant  des  retenues  sur  leur  salaire.'  Ces  caisses 
ne  sont  pas  riches,  j>eut-<''tre  jiarce  que  la  contribution  des  ou- 
vriers ne  dépasse  pas  1  ^/j  pour  cent  du  salaire,  ou  peut-être 
encore  f)arce  que  les  secours  de  vieillesse  absorbent  une  grande 
partie  des  ressources:  c'est  le  cas  spécialement  de  Liège,  où  en  1885, 
sur   des    paiements  viagers   de    francs  165.117, 30,    les   secours   de 
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cette  nature  figurent  pour  fr.  251,749.  Mr.  Ilarzé  nous  a  fourni 
des  chiffres  fort  intéressants  sur  les  opérations  de  ces  caisses, 
dans  un  rapport  qui  figure  parmi  les  actes  de  la  Comaiission 
d'enquête  sur  le  travail,  créée  en  Belgique  en  1886.  A  la  date  du 
31  décembre  1885,  ces  six  caisses  avaient  reçu  fr.  52.028.995,  et 
dépensé  fr.  45.843.032,  la  différence  représentant  le  capital  du 
fonds  des  pensions.  Une  somme  de  fr.  29.070.799  avait  été  prélevée 
sur  le  salaire  des  ouvriers,  mais  ils  avaient  reçu  sous  forme  de  pen- 
sions et  de  secours  fr.  44.696.944  soit  2  fr.,  29  c.  pour  chaque  franc 
(ju*ils  avaient  versé.  En  1885  on  avait  distribué  13.629  subsides  re- 
l»résentant  un  total  de  fr.  1.843.578,33.  Les  secours  viagers  étaient 
iiu  nombre  de  9.601,  et  montaient  à  fr.  1.511.261,04;  ceux  de  ca- 
ractère temporaire  de  2.890  pour  fr.  143.790,99,  et  les  secours  ac- 
cordés une  fois  pour  toutes  de  1.138  pour  fr.  188.526,30.  Parmi  les 
secours  viagers,  il  convient  d'en  distinguer  2.603  (représentant  une 
somme  de  fr.  495.500,64)  accordés  à  des  ouvriers  mutilés  et 
incapables  de  tout  travail;  2.667  (pour  fr.  456.644,20)  distribués 
aux  veuves  d'ouvriers  morts  à  la  suite  d'accidients,  et  406  (pour 
fr.  49.859,56)  à  d'autres  parents  de  ces  derniers;  3.137  ([>oui* 
fr.  458.948,15)  distribués  à  des  ouvriers  vieux  ou  infirmes,  et  78H 
(pour  fr.  50.308,29)  aux  veuves  d'ouvriers  de  cette  catégorie. 

En  Angleterre,  comme  on  le  sait,  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels se  divisent  en  deux  classes,  dont  les  unes  font  simplement 
(euvre  de  prévoyance,  tandis  que  les  autres  se  proposent  en  mèmt^ 
temps  d'élever  le  niveau  des  salaires.  Les  premières  ont  géné- 
ralement une  organisation  territoriale,  tandis  que  les  secondes  sont 
constituées  par  professions;  nous  avons  des  exemples  de  servie** 
de  secoure  aux  victimes  des  accidents  du  travail  aussi  bien  dan? 
l'une  que  dans  l'autre  classe,  mais  on  peut  dire  que  les  sociétés  de 
résistance  s'en  sont  occupées  les  premières  et  d'une  façon  plu-^ 
gc^nérale. 

En  1850,  les  sociétés  de  résistance  qui  s'étaient  formées  spon- 
tanément dans  chaque  industrie  mécanique  sentirent  le  besoin  de 
sortir  de  leur  isolement  et  de  s'unir  pour  une  action  commune: 
il  fut  alors  décidé  que  les  institutions  de  prévoyance  adoptées  par 
deux  ou  trois  de  ces  sociétés  seraient  étendues  à  toutes;  on  ajouUi 
en  même  temps  les  contributions  extraordinaires  pour  les  grèvc^^- 
Dans  cette  transformation,  on  s'attacha  moins  à  constituer  des  fonds 
de  secours  pour  les  accidents,  qu'à  organiser  les  services  pour  la 
vieillesse  et  l'invalidité,   car  dans  certaines  professions  moins  ex- 
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posées  aux  dangers  que  les  autres  on  sentait  moins  le  besoin  d'y 
pourvoir. 

Toutefois  Howell,  dans  son  beau  livre  «  New  and  Old  Trade- 
Unionism  »,  nous  apprend  que,  dans  dix  sociétés  seulement,  et  pen- 
dant une  période  qui  a  été  de  50  ans  \)Out  les  unes  et  de  20  ans 
jiour  d'autres,  les  indemnités  se  sont  élevées  à  près  de  fr.  5.000.000, 
avec  lesquels  on  a  payé  de  50  à  100  livres  sterling  (1250  à  2500 
francs),  suivant  que  l'incapacité  pi*oduite  par  l'accident  était  totale 
et  par  rapport  à  toute  occupation  ou  sim[)lement  limitée  au  métier 
déjà  exercé  et  à  des  métiers  analogues. 

On  aurait  encore  obtenu  de  plus  beaux  résultats  si,  à  une  époque 
récente,  on  n'avait  rendu  plus  agressif  le  programme  des  sociétés 
de  résistance.  Mais  nous  n'insisterons  pas  sur  ce  programme  qui 
considère  seulement  la  lutte  pour  le  salaire  et  renonce  à  toute  ap- 
plication de  la  prévoyance,  parce  qu'il  ne  voit  en  elle  qu'un  dégrè- 
vement, opéré  par  l'ouvrier,  de  la  taxe  des  pauvres  qui  ne  devrait 
être  supportée  que  par  les  riches. 

Dans  la  catégorie  dos  sociétés  de  secours  mutuels  (fnendly  so- 
eietiea),  les  premières  caisses  contre  les  accidents  surgirent  en  1862, 
sous  le  coup  des  deux  terribles  désastres  connus  sons  le  nom  de 
Burradon  Explosion  et  de  Hartley  Calamity.  On  constata  alors  que  les 
friendly  societies  ne  pourvoyaient  pas  au  sort  des  veuves  et  des  or- 
phelins de  leurs  membres  tués  dans  les  accidents  du  travail,  ni  à  ce- 
lui de  leurs  membres  frappés  d'accidents  non  suivis  de  mort:  et  plutôt 
que  de  grever  de  ces  nouvelles  charges  les  anciennes  institutions 
qui  avaient  déjà  tant  à  faire,  on  préféra  fonder  de  nouvelles /r/emi/^ 
societies  sur  cette  base  exclusive.  A  la  page  18  du  premier  volume 
{Digest  of  the  évidence  iaken  hefore  group  A)  des  Actes  de  la  Royal 
Commission  on  labour,  présentés  à  la  Chambre  anglaise  en  1892, 
figure  la  déposition  de  M.  William  Steele,  d'après  lequel  il  existe 
en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  neuf  sociétés  de  ce 
genre.  Nous  nous  bornerons  à  recueillir  les  résultats  obtenus  par 
deux  d'entre  elles,  la  Northumberland  and  Durkam  Miner* s  permxi- 
nent  relief  fund  Society  et  la  Monmouthshire  and  South  Wales 
permanent  provident  Society,  La  première  a  été  fondée  en  1862  et 
compte  aujourd'hui  300  agences  locales  et  107.997  membres.  Depuis 
sa  fondation,  elle  a  eu  à  déplorer  la  mort  accidentelle  de  3.200  mem- 
bres, soit  2  pour  mille  des  membres  inscrits  dans  l'année.  Ces  3.200 
morts  laissèrent  1823  veuves  et  3845  orphelins,  entre  lesquels  on 
a  partagé   246.000  livres  sterling.  Pendant  la  même  période,  3200 


Digitized  by 


Google 


920  EMEA  CAVALIBBI 

autres  membres  devinrent  complètement  incapables  de  travail  à  la 
suite  d'accidents  et  il  leur  fut  distribué  132.242  livres  SfterUng. 
Ces  ehifPres  ne  comprennent  pas  les  secours  distribués  pendant  les 
26  premières  semaines  et  dont  le  montant  s'élève  depuis  1870  à 
750.000  semaines  payées  à  246.000  titulaires. 

Ces  sociétés  durent  promptement  songer  à  étendre  le  cercle  de 
leur  action  aux  ouvriers  rendus  incapables  de  travail  par  T&ge. 
et,  en  1874,  on  commença  à  former  dans  ce  but  un  fonds  spécial: 
depuis  cette  époque  jusqu'à  la  fin  de  1890,  on  a  subventionné  5737 
vieillards,  auxquels  on  a  payé  244.339  livres  sterling.  Les  revenus 
sociaux  sont  constitués  par  des  contributions  individuelles  fixées  à 
deux  pence  par  semaine,  si  le  membre  a  moins  de  18  ans,  et  à 
quatre,  s'il  en  a  davantage,  ainsi  que  par  des  donations  privées,  des 
souscriptions  publiques  et  le  concours  des  exploitants  de  la  mine. 
En  1864,  ce  concours  était  ordinairement  fixé  sur  la  base  de  20  '^,  ^ 
de  la  contribution  des  ouvriers,  et  jusqu'en  1881  les  entrepreneur? 
ont  exactement  payé  cette  part;  plus  tard,  ils  ont  peu  à  peu  réduit 
le  chifTre  de  leur  contribution  à  5  %,  proportion  qui  fut  celle  do 
1891.  S'ils  étaient  restés  fidèles  aux  accords  primitifs,  ils  auraient 
payé  190.628  livres  sterling  au  lieu  des  81.006  livres  sterling  qui 
ont  été  effectivement  versées.  Parmi  les  souscriptions,  celles  de> 
propriétaires  du  sol  ne  figurent  que  pour  une  très  faibles  somme: 
ils  prétendent  que  VEmployer  Liability  act  les  exonère  de  toute 
responsabilité,  et  ils  préfèrent  accorder  chaque  fois  les  secours  né- 
cessaires à  leurs  employés  immédiats  lorsque  ceux-ci  sont  victimes 
d*accidents. 

La  Monmouthshire  and  South  Wales  permanent  provident  Society 
date  du  mois  de  décembre  1880  et  compte  sur  ses  listes  55.111  des 
69.645  ouvriers  de  ce  bassin  carbonifère.  Quand  un  membre  vient 
à  mourir  à  la  suite  d'un  accident,  la  société  paie,   s'il  était  marié, 

5  livres  sterling  pour  son  enterrement;  5  shellings  par  semaine  a 
sa  veuve,  pendant  tout  le  temps  de  son  veuvage,  et  2  shellings 

6  pence  par  semaine  à  chacun  de  ses  enfants  jusqu'à  ce  que  ceux-^i 
aient  atteint  l'âge  de  13  ans;  s'il  était  célibataire,  elle  paie  seule- 
ment 20  livres  sterling  pour  tes  funérailles.  Si  à  la  suite  de  Tac- 
cident,  le  blessé  est  devenu  incapable  de  travail,  il  reçoit  6  sfael- 
lings  par  semaine  pendant  les  six  premières  semaines,  et  8  shellings 
pendant  les  semaines  suivantes. 

Depuis  son  origine,  la  société  a  eu  à  déplorer  la  mort  de  1.164 
membres  et  a  payé,  en  indemnités  de  funérailles,  12.299  livres  ster- 
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Ujig;  en  pensions  aux  575  veuves,  21,280  livres  sterling;  en  pen- 
sions aux  1,161  orphelins,  21.078  livres  sterling;  et  111.451  livres 
sterling  à  72.778  associés  devenus  incapables  de  travail. 

L* actif  social  a  été  alimenté  par  229.260  livres  sterling  prove- 
nant des  ouvriers,  56.163  provenant  des  patrons  et  8.391  prove- 
nant des  membres  honoraires. 

Le  concours  des  patrons  pourrait  faire  supposer  que,  dans  les 
exemples  empruntés  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre,  nous  ne  nous 
trouvons  pas  en  prt'îsence  de  manifestations  de  pure  mutualité. 
M.  Saiuctelette  a  pu  dire  dans  un  rapport  soumettant  à  l'approba- 
tion parlementaire  les  statuts  des  Caisses  de  prévoyance  de  Liège, 
que  ces  institutions  ne  sont  autre  chose  —  en  Belgique  —  que  des 
associations  philantropiques  de  patrons,  et  qu'elles  n'impliquent 
aucun  lien  social  entre  les  ouvriers,  ni  entre  eux  et  leurs  patrons. 
iNous  manquons  troj)  do  reinsegnements  pour  })Ouvoir  intervenir 
avec  quelque  autorité  dans  cette  question;  pourtant,  même  si  l'ini- 
tiative (le  ces  institutions  est  venue  des  patrons  et  non  des.  ou- 
vriers, un  fait  nous  semble  capital:  à  savoir  que  le  but  de  ces  ins- 
stitutions  est  de  [)Ourvoir  aux  besoins  des  ouvriers  et  non  à  ceux 
des  entrepreneurs;  par  conséquent,  quelles  que  soient  les  violences 
mises  en  œuvre  pour  dépouiller  les  ouvriers  de  toute  gestion  de  ces 
sociétés,  on  doit  néanmoins  reconnaître  que,  pour  définir  leur  carac- 
tère, la  contribution  de  ceux  qui  représentent  le  nombre  et  qui  n'ont 
d'autres  moyens  d'existence  que  le  produit>de  leur  travail  a  une  va- 
h\ur  murale  bien  supérieure  à  la  contribution  de  ceux  qui  ne  repré- 
sentent qu'une  unité,  et  interviennent  seulement  comme  représen- 
tants du  patronat.  Il  faut  noter  aussi  que  dans  les  caisses  de  secours 
où  la  contribution  des  entrepreneurs  est  la  plus  forte,  celle-ci,  à 
réj)oque  de  l'enquête  belge,  était  dans  le  rapport  de  quatre  à  un 
avec  la  somme  des  retenues  sur  les  salaires  des  ouvriers,  tandis  que, 
peu  d'années  auparavant,  la  proportion  était  exactement  inverse: 
il  faut  certainement  voir  dans  cette  diflférence  la  conséquence  du 
[progrès  des  idées  sur  la  responsabilité  des  entrepreneurs. 

En  Angleterre  aussi,  les  entrepreneurs  contribuent  à  former  l'actif 
patrimonial  des  Friendly  Soeieties,  et  cependant  personne  ne  con- 
teste à  ces  dernières  leur  caractère  d'associations  ttiutuelles  ouvriè- 
res; c'est  que  l'esprit  public  de  ce  pays  est  plus  libéral  et  ne  peut 
admettre  l'idée  que  le  premier  effet  du  patronat  soit  de  fausser  le 
caractère  de  semblables  institutions.  Et  d'ailleurs,  cette  contribution 
dos  entrepreneurs  représente-t-elle  vraiment  une  intervention  sym- 
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pathique  et  bienveillante,  ou  n'est-elle  pas  plutôt  le  résultat  d'un 
calcul,  qui  doit  la  faire  considérer  comme  la  plus  forte  concession 
faite  à  un  moment  donné  par  les  entrepreneurs  sur  la  mesure 
nielle  de  leur  responsabilité?  Plus  encore,  n'implique-t-elle  pas  Tar- 
riére-pensée  de  rechercher  de  plus  grands  avantages?  Il  résulte  do 
l'enquête  belge  que  les  ouvriers  eux-mêmes  demandaient  à  contri- 
buer aux  caisses  de  secours  qui  étaient  alors  à  la  charge  exclusive 
des  patrons,  parce  que  le  service  hygiénique  de  ces  caisses  était 
fait  de  façon  à  léser  leurs  intérêts,  spécialement  en  ce  qui  concer- 
nait les  visites  dos  médecins.  L'enquête  anglaise  a  constaté  que, 
dans  la  Monmouthshire  and  South  Wales  permanent  prooident  So~ 
cieii/,  les  patrons  ne  souscrivaient  qu'après  s'être  bien  convaincus 
qu'il  n'existait  pas  d'autre  moyen  d'assurance,  moins  dispendieux, 
(»t,  dans  tous  les  cas,  exigeaient,  comme  condition  de  leur  partici- 
pation, le  renoncement  à  tous  les  droits  concédés  par  V Employer  h 
Liability  aet  à  ceux  qu'ils  employent. 

Il  est  certain  que,  de  la  solution  de  la  questioil  de  la  responsa- 
bilité des  accidents,  dépendent  pour  une  grande  part  Futilité  de  la 
création  de  sociétés  spéciales  de  secours  mutuels,  et  par  suite  Timpor- 
lance  des  résultats  qu'elles  peuvent  réaliser.  Les  Friendly  Sœieties 
qui  se  proposent  de  pourvoir  aux  accidents  sont  nées  sous  l'em- 
])ire  d'une  législation  imparfaite;  à  l'époque  de  leur  fondation,  la 
loi  do  Charles  II  était  en  vigueur;  le  patron,  d'après  cette  loi,  était 
lesponsable  de  tout  dommage  causé  par  une  personne  placée  sous 
ses  ordres,  qu'elle  fût  ouvrier,  agent  ou  domestique,  présente  ou 
non,  qu'elle  fut  ou  non  de  service  et  môme  si  les  ordres  qu'elle 
avait  reçus  devaient  produire  un  effet  tout  différent;  mais  la  juris- 
prudence avait  décidé,  dès  1837,  que  ces  rigoureuses  dispositions 
ne  s'appliqueraient  pas  aux  dommages  causés  à.  l'ouvrier  par  un 
de  ses  compagnons,  et  avait  posé  plus  tard  le  principe  que  l'ou 
devait  considérer  comme  compagnon  de  l'ouvrier  tout  agent,  quelque 
fût  son  grade,  du  même  entrepreneur. 

Il  fallait  donc  qu'il  y  eut  faute  directe  de  l'entrepreneur  pour 
que  sa  responsabilité  fût  engagée,  et  dans  ces  conditions  il  n'est 
l»as  extraordinaire  que  les  ouvriers  aient  pensé  ft  se  protéger  eux- 
mêmes  au  moyen  de  la  mutualité.  Les  caisses  de  secours  et  cel- 
les de  prévoyance  de  la  Belgique  continuent  à  fonctionner,  et  cepen- 
dant la  protestation  est  générale  contre  une  législation  qui  contient 
bien  de  pénalités  écrasantes  contre  l'entrepreneur  dont  la  culpa- 
bilité est   démontrée,  mais  qui   laisse  à  la   victime    agonisante  le 


Digitized  by 


Google 


LES  SOCIÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS  ET  LES  ACCIDENTS.  923 

|X)ids  des  preuves,  si  délicates  et  si  difSciles  à  fournir  en  pareil  cas  ; 
le  Chef  môme  de  l'Etat  est  intervenu  personnellement  pour  es- 
sayer de  tempérer  Timpatience  d'une  réforme,  en  décidant  que  les 
dons  qui  lui  ont  été  offerts  à  Toccasion  de  ses  noces  d'argent  ser- 
viraient à  la  fondation  d'une  autre  caisse  de  prévoyance  et  de  se- 
cours, destinée  soit  à  l'assurance  aux  victimes  .des  désastres,  soit 
à  l'encouragement  de  l'assurance  contre  les  accidents. 

Ainsi  donc,  une  organisation  même  large  et  complète  de  la  mu- 
tualité ne  correspond  plus  à  l'état  actuel  de  l'opinion  publique  sur 
la  responsabilité  des  accidents;  l'opinion  admet  en  effet  que  si  la 
mutualité  et  l'assurance  peuvent  pourvoir  aux  conséquences  de  ces 
accidents,  c'est  principalement  sur  les  entrepreneurs  que  doivent 
retomber  l'obligation  et  la  préoccupation  de  cette  indemnisation; 
lorsqu'au  contraire  ce  sont  les  ouvriers  qui  s'en  chargent,  la  voie 
n'est  pas  fermée  à  l'action  en  dommages-intérêts  dans  le  cas  où 
il  y  aurait  un  coupable,  mais  ils  font  pour  ainsi  dire  une  conces- 
sion à  la  présomption  que  les  infortunes  fortuites  doivent  peser 
principalement  sur  eux-mêmes  ;  ils  agissent  ainsi  contre  leurs  pro- 
pres intérêts. 

Naturellement,  l'ouvrier  arrive  d'autant  plus  facilement  à  cette 
conclusion  qu'il  a  sous  les  yeux  le  spectacle  de  la  révolution  de 
l'industrie  moderne  qui  a  donné  une  direction  si  nouvelle  à  l'attri- 
bution des  responsabilités.  Il  constate  que  la  multiplication  des 
moyens  mécaniques  est  accompagnée  d'une  quantité  de  mesures 
destinées  à.  sauvegarder  sa  vie;  mais  il  ne  sent  pas  moins  pour 
cela  combien  de  jour  en  jour  davantage  les  rapports  de  l'ouvrier 
avec  les  instruments  du  travail  sont  intervertis;  ceux-ci  autrefois 
lui  étaient  soumis,  il  les  dominait  par  l'importance  de  son  con- 
cours; pi-oducteur  maintenant,  il  se  les  voit  imposés  et  préférés;  il 
n'en  est  plus  qu'un  des  rouages;  il  peut  à  peine  se  considérer  comme 
un  collaborateur,  et  se  trouve  d'autant  plus  exposé  que  leur  puissance 
productrice  est  plus  grande.  Les  cas  fortuits  qui  autrefois  pouvaient 
lui  causer  une  petite  blessure  ou  une  petite  contusion  entraînent 
avec  eux  désormais  des  catastrophes  épouvantables,  et  si  même  on  a 
pu  réussir  à  diminuer  le  nombre  de  ces  cas  fatals,  on  n'a  certai- 
nement pu  empêcher  qu'ils  ne  devinssent  de  plus  en  plus  tragiques. 
Nous  sommes  bien  en  présence  d'une  aggravation  du  risque  abso- 
lument indépendante  de  l'ouvrier:  lorsqu*on  veut  alors  le  garantir 
contre  cette  aggravation  par  un  acte  de  prévoyance,  les  entrepre- 
neurs eux-mêmes,  s'ils  veulent  recourir  à  une  Compagnie  d'assu- 
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riince,  lui  offrent  de  concourir  pour  une  forte  part  au  paiement  des 
primes;  s'il  préfère  s'adresser  à  des  sociétés  mutuelles,  c'est  avec 
peine  qu'il  obtiendra  d'eux  une  mesquine  obole.  Or  il  est  exceUeot 
que  l'ouvrier  soit  seul  responsable  de  ses  propres  fautes,  comme 
l'entrepreneur  doit  être  seul  responsable  des  siennes:  mais  àmoiiis 
c{ue  l'ouvrier  ne  puisse  compter  sur  un  salaire  élevé,  comme  il  pa- 
raît qu'il  le  peut  en  Angleterre,  il  nous  semble  fâcheux  et  excessif 
que  tout  ce  que  la  mutualité  a  de  généreux  serve  seulement  à 
aggraver  sa  position  en  présence  des  cas  fortuits: 

Il  est  intéressant  de  noter  que  l'on  est  allé  jusqu'à  recourir, 
en  fixant  la  responsabilité  des  ca«  fortuits,  à  la  mutualité  des  en- 
trepreneurs seuls,  c'est-à-dire  jusqu'à  exclure  toute  participation 
des  ouvriers  ou  tout  au  plus  à  admettre  de  leur  part  une  parti- 
cipation des  plus  minimes.  Le  premier  cas  s'est  produit  en  Allema- 
gne, le  second  en  Autriche.  Il  y  avait  en  Prusse  des  Knapp^ehajls- 
oereinej  sociétés  de  mineurs  et  d'ouvriers  des  salines,  régies  par  une  loi 
spéciale  du  10  avril  1854;  moyennant  une  cotisation  de  3  %  du  salaire, 
l'ouvrier  membre  de  ces  sociétés  qui  était  devenu  incapable  de  travail 
s'assurait  un  secours  qui  dépassait  ou  atteignait  à  peine  un  marc  par 
jour,  suivant  que  les  patrons  avaient  concouru  plus  ou  moins  large- 
ment à  augmenter  l'actif  patrimonial  des  sociétés.  Plus  tard,  ia  loi 
du  6  juillet  1884  a  établi  que  les  entrepreneurs  réunis  en  corpora- 
tions professionnelles  devraient  seuls  supporter  les  frais  de  l'assu- 
rance; et  ce  système  f\it  justifié,  dans  la  discussion  parlementaire, 
par  la  considération  que  le  conicours  de  l'ouvrier  aurait  nécessai- 
rement entraîné  une  réduction  de  salaire. 

On  peut  arriver  à  des  conclusions  semblables  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire  d'invoquer  l'aide  du  Gouvernement;  la  France  nous  le 
prouve  surabondamment.  Dans  ce  pays,  un  écrivain  des  plus  cons- 
ciencieux a  pu  distinguer  —  il  y  a  déjà  dix  ans  —  trois  groupes  de 
caisses  de  secours  entre  les  mineurs:  las  premières  sont  alimen- 
tées au  moyen  de  retenues  sur  le  salaire  des  ouvriers;  dans  le 
second  groupe,  l'intervention  des  entrepreneurs  ne  se  manifeste 
sous  forme  de  subvention  qu'en  cas  de  besoin;  dans  le  troisième, 
enfin,  le  fonds  social  est  exclusivement  dû  à  la  libéralité  des  en- 
trepreneurs. 

Mais  cet  état  de  choses,  si  varié  et  complexe  déjà,  fut  bientôt 
compliqué  davantage,  grâce  à  l'intervention  d'essais  de  mutualité, 
dûs  à  l'initiative  des  patrons  et  des  entrepreneurs  eux-mêmes. 
Nous  pouvons  citer  spécialement   l'exemple  de  la  Chambre  syn- 
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dicale  des  entrepreneurs  de  maçonnerie  de  la  Seine,  et  c^lui  de  la 
Caisse  syndicale  des  forges  de  France,  mais  un  autre  exemple  se- 
rait peut-être  plus  digne  encore  de  considération,  car  il  est  moins 
connu,  et  c'est  celui  de  TUnion  des  syndicats  agricoles  et  viticoles. 
du  Centre. 

Secondant  une  tentative  due  à  l'initiative  du  syndicat  des  agn- 
culteurs  du  Loiret,  T Union  a  fondé,  à  Orléans,  en  1891,  une  so- 
ciété d'assurances  visant  seulement  les  accidents  qui  frappent  le 
cultivateur  pendant  les  travaux  des  champs.  Tous  les  membres 
de  rUnion  peuvent  s'assurer,  eux,  leur  famille,  et  leurs  ouvriers 
fixes  et  éventuels,  en  payant  une  prime  calculée  sur  la  base  de 
fr.  0.50  par  hectare  de  terre  cultivée.  La  société  est  administrée 
avec  un  complet  désintéressement  par  des  membres  délégués  de 
l'Union  des  syndicats  du  Centre,  et  chaque  syndicat  individuel  fait 
fonction  d'agence;  de  cette  façon  les  frais  généraux  sont  réduits 
au  minimum.  A  la  fin  de  chaque  période  de  cinq  années,  les  bé- 
néfices sociaux,  s'il  y  en  a,  sont  répartis  entre  les  assurés,  i>ro- 
])ortionneUement  au  montant  des  primes  qu*ils  ont  déboursées. 

A  la  fin  de  1892,  cette  société  qui  avait  pris  le  titre  de  Là  Soli- 
darité 0rléanai9e  comptait  201  membres  et  son  action  s'étendait 
sur  une  superficie  cultivée  de  14171  hectares. 

Ce  bon  vouloir  de  la  part  des  patrons  doit  avoir  contribué  à 
préparer,  en  France,  un  terrain  favorable  aux  études  législatives, 
désormais  mûres  pour  l'institution  de  l'assurance  obligatoire  -  des 
ehefs  (T entreprise.  Mais  il  ne  faudrait  pas  se  bercer  de  Tillusion 
que  l'assurance  obligatoire,  même  imposée  aux  seuls  i>atrons,  doive- 
jïour  cela  peser  exclusivement  sur  eux. 

IL 

Le  système  de  l'assurance  obligatoire  présente  une  certaine  la- 
r.une  que  quelques  personnes  ont  préconisée  comme  un  tempérament 
destiné  à  fiaire,  en  quelque  sorte,  concourir  l'ouvrier  aux  frais  de 
Tassurance,  tandis  que  d'autres  la  considèrent  siiriplement  comme 
l'évolution  logique  de  l'idée  d'accident.  Nous  voulons  parler  du  laps 
de  temps  que  l'on  laisse  courir  avant  d'accorder  à  la  victime  d'un 
accident  le  droit  aux  secours.  Ce  laps,  de  temps  est  de  treize  se- 
maines en  Allemagne  et  de  quatre  en  Autriche. 

Il  est  clair  que,  dans  tous  les  Etats  où  aucune  disposition 
législative  n'impose  l'assurance  contre    les   infirmités,  l'incapacité 
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de  travail  et  la  vieillesse,  c*est  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
qu'il  appartient  d'intervenir;  lorsque  Tincapaxîité  de  travail  ne  dé- 
passe pas  la  période  fixée,  on  suppose  qu'elle  résulte  d'une  maladie 
plutôt  que  d'un  accident,  et  que  cette  maladie,  bien  que  contractée» 
dans  l'exercice  de  la  profession,  a  avec  elle  des  relations  tellement 
naturelles  que  l'on  peut  légitimement  la  considérer  comme  uno 
simple  conséquence.  Une  maladie  de  cette  nature,  même  aux  yeux 
des  sociétés  de  secours  mutuels,  ne  peut  évidemment  être  distin- 
guée des  autres  maladies. 

Le  principe  est  facile  à  énoncer,  mais  comment  prétendre  et 
espérer  qu'il  puisse  être  respecté  dans  les  pays  où  il  n'existe  ni 
assurance  d'Etat  contre  l'infirmité  et  l'invalidité,  ni  aucune  autre 
organisation  des  secours  mutuels  qui  assure  la  rigueur  et  la  régu- 
larité de  l'assurance  d'Etat?  Il  nous  serait  difficile  de  pousser  bien 
loin  nos  investigations  sur  les  résultats  qui  ont  été  obtenus  dan< 
ce  sens;  quoi  qu'il  en  soit,  la  présomption  s'impose  que  les  sf»- 
ciétés  de  secours  mutuels  sont  résolues  de  restreindre  leur  rayon 
d'action,  à  mesure  que  devient  plus  direct  et  plus  efTectif  le  secouiv 
auquel  leurs  membres  ont  droit  en  vertu  des  nouvelles  lois  sur  \c< 
accidents  du  travail.  On  ne  peut  évidemment  s'attendre  à  ce  quo 
la  source  de  la  pitié  jaillisse  aussi  abondante  ni  à  ce  que  le  sen- 
timent de  la  solidarité  soit  aussi  vif,  quand  il  devient  démontré  que 
celui  qui  se  présentait  comme  privé  de  tout  secours  peut  au  con- 
traire se  prévaloir  de  droits  indiscutables. 

Du  reste,  l'intérêt  bien  entendu  des  entrepreneurs  aussi  bien  que 
des  institutions  d'assurance  peut,  dans  une  certaine  mesure,  leur 
faire  désirer  qu'on  fasse  une  distinction  entre  les  accidents  simples 
et  les  accidents  graves  ;  mais  jamais  ils  ne  pourront  considérer 
comme  un  avantage  que  l'ouvrier  blessé  et  en  danger  de  mort 
soit  soustrait  à  leurs  conseils  au  début  de  son  traitement,  c'est-à-dire 
au  moment  déoisif. 

Et  d'ailleurs,  comment  admettre  que  ce  blessé  dépende  d'un  côté, 
pour  les  secours  auxquels  il  a  droit,  de  la  société  dont  il  fait  par- 
tie, et  que  de  l'autre  il  ait  à  subir  l'intervention  de  son  patron  dans  la 
direction  de  son  traitement?  Cette  considération  en  entraîne  une 
autre  qui  nous  semble  très  importante  pour  la  solution  de  cette 
question  si  discutée:  la  fonction  de  secourir  les  accidents  doit-elle 
être  attribuée  à  la  mutualité  ouvrière  plut<^t  qu'à  la  mutualité 
des  patrons? 

On  dit  volontiers  que,  si  la  liquidation  du  dommage  devait  dépen- 
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dre  des  sociétés  ouvrières,  chaque  membre  se  trouverait  intéressé  à 
prémunir  son  collègue  contre  les  dangers;  mais  si  c'est  aux  patrons, 
aux  entrepreneurs  qu'incombent  les  frais  résultant  des  accidents, 
ne  seront-ils  pas  mieux  en  mesure  que  leurs  ouvriers  d'assurer  n 
ces  derniers  le  bénéfice  de  soins  rapides,  intelligents,  continus  qui  les 
guérissent  plus  promptement  et  plus  complètement?  Pensons  aux 
avantages  considérables  que  procure,  aujourd'hui,  l'emploi  des  an- 
tiseptiques dans  les  salles  de  chirurgie,  et  demandons-nous  si  le 
pauvre  ouvrier  abandonné  À  lui-même,  contraint  d'économiser 
même  sur  la  nourriture  qui  doit  lui  redonner  les  forces,  dépensera 
jamais  son  argent  en  précautions  de  cette  nature,  alors  qu'il  est 
presque  impossible  qu'il  en  reconnaisse  et  comprenne  toute  l'im- 
portance. 

III. 

Les  succès  considérables  obtenus  jusqu'à  ce  jour  par  le  principe 
de  l'obligation  de  l'assurance  appuient  puissamment  les  doutes 
que  nous  nous  sommes  permis  d'exprimer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'initiative  prise  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  d'é- 
tablir un  service  de  secours  pour  les  accidents  du  travail,  était 
conforme  à  l'intérêt  bien  entendu  des  classes  ouvrières.  Mais  cette 
partie  critique  ne  suffit  pas  à  notre  thèse;  nous  devons  encore 
nous  demander  comment  les  sociétés  de  secours  mutuels  doivent 
s'y  prendre  si  elles  veulent  malgré  tout  s'imposer  un  programme 
d'action  en  semblable  matière.  La  question  est  opportune,  parce 
qu'elle  nous  offre  une  bonne  occasion  d'analyser  les  résultats 
obtenus  par  les  sociétés  italiennes  de  secours  mutuels  dont  nous 
ne  nous  sommes  pas  occupés  jusqu'ici. 

Le  27  juin  1883,  dans  la  séance  de  l'après-midi  de  notre  Chambre 
des  Députés,  le  regretté  Ferdinand  Berti,  participant,  comme  rap- 
porteur, à  la  discussion  de  la  loi  qui  devait  créer  la  Caisse  Natio- 
nale d'assurances  contre  les  accidents  du  travail,  citait  comme 
exemple  la  Société  générale  ouvrière  de  Rome,  qui  avait  institué 
spécialement  un  service  dans  ce  but:  elle  promettait  d'excellents 
résultats,  bien  qu'elle  n'eût  qu'un  revenu  de  9.000  et  une  réserve 
de  16.000  lires;  l'orateur  aurait  pu  également  rappeler  que  cette 
institution  remontait  à  1876.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  vota 
immédiatement  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  émet 
le  vœu   que   les   sociétés   de  secours   mutuels,    en   recueillant  les 
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épargnes  des  travaillieurs,  en  instituant  des  comités  spéciaux  d'ou- 
vriers, et  en  mettant  en  action  tous  les  moyens  dont  elles  disposent, 
s'efforcent  de  mettre  la  Caisse  Nationale  contre  les  accidents, 
dans  les  localités  où  elle  est  instituée,  en  rapport  avec  les  classes 
ouvrières,  et  contribuent  à  faire  de  la  nouvelle  institution  une  bien- 
faisante réalité  au  profit  de  la  famille  laborieuse  ». 

Uexemple  de  la  Société  générale  ouvrière  romaine  était  vrai- 
ment digne  d'éloges;  cette  Société  l'emportait  au  point  de  vue  de  k 
hardiesse  et  de  la  priorité  sur  les  institutions  du  même  genre,  fon- 
dées à  Ihtra  par  M.  Suttermeister,  qui  contribuèrent  |X>urtant  pour 
une  si   grande   part  à  inspirer  le  projet  de  la  Caisse  Nationale. 

L'ordre  du  jour  fut  voté;  si  d'un  côté  il  exprimait  coranit^ 
un  sentiment  de  haute  admiration,  de  l'autre  il  exhortait  a 
laisser  la  voie  libre  à  la  nouvelle  institution;  mais  la  Sociét- 
générale  romaine  persévéra  de  son  côté,  et  aujourd'hui  sa  caiss<» 
de  secours  —  constituée  en  section  indépendante  —  a  su  gagner, 
après  dix-huit  années  d'existence,  le  respect  et  la  s^^mpathie  du 
plus  grand  nombre.  A  partir  du  lendemain  du  jour  où  Touvrior 
est  frappé  d'un  accident,  et  jusqu'à  ce  que  le  médecin  le  recon- 
naisse apte  à  reprendre  son  travail,  il  reçoit  de  la  caisse  sociale 
un  secours  journalier  égal  au  tiers  de  son  salaire.  Les  règlements 
de  la  caisse  de  secours  ont  fixé  une  limite  maxima  à  la  période 
de  payement  de  cette  indemnité  ;  au-delà  de  cette  limite,  si  la 
victime  de  l'accident  est  déclarée  incapable  de  travail  pour  toute  sa 
vie,  la  caisse  lui  verse,  une  fois  pour  toutes,  une  subvention  dom 
le  montant  est  fixé  par  le  Conseil  d'administration,  sur  les  bases 
combinées  de  sa  paye  journalière  et  de  son  incapacité  de  travail 
cette  subvention  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  300  journées  d«* 
salaire.  Les  avantages  que  procuré  cette  société  ne  sont  certai- 
nement pas  de  nature  à  tranquiliser  complètement  les  victime^ 
ni  d'autre  part  les  contributions  sont  modiques;  en  effet,  sui- 
vant l'importance  de  la  paye  quotidienne,  et  selon  le  risque  pro- 
fessionnel de  l'industrie,  elles  varient  entre  un  minimum  hebdoma- 
daire de  10  centimes  et  un  maximum  de  40:  ce  qui  représent** 
une  prime  annuelle  d'assurance  do  5  lires  20  à  20  lires  80.  l  «* 
compte  rendu  de  1891  ikmis  indique  que  la  société  jouissait  d'un 
reliquat  actif  de  lires  28.997,52;  que,  dans  l'année,  ses  recettes 
ont  été  de  l.  1.342,94,  représentant  les  contributions,  d<î  l.  325 
de  donations,  et  de  1.  1.103,08  d'intérêts  patrimoniaux;  que  ses  dé- 
penses ont   été   de  l.   820  de   subsides  et  de   1.367,99  de  fraiî^  £re- 
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néraux,  appointements,  loyers  etc....  Ces  subsides  se  décomposent 
en  1.  686, 49  pour  450  journées  à  27  ouvriers  victimes  d'accidents, 
et  en  l.  135  à  la  famille  d'un  ouvrier  mort.  Comment  ne  pas  dé- 
plorer que  pour  atteindre  ce  maigre  résultat  on  doive  dépenser 
1.  1.367,99  de  frais  d'administration?  Que  nous  sommes  loin  de  la 
cote  de  frais  d'une  société  d'assurance! 

La  statistique  de  nos  sociétés  de  secours  mutuels  n'est  pas  dres- 
sée de  manière  à  nous  permettre  d'examiner  jusqu'à  quel  point 
elles  ont  suivi  l'exemple  de  la  Société  générale  ouvrière  de  Rome  ; 
nous  avons  donc  été  amenés  à  compulser  un  grand  nombre  de 
statuts  sociaux,  mais  cela  sans  grands  résultats,  parce  que  nous 
en  avons  trouvé  beaucoup  qui  ne  distinguent  pas  l'incapacité  de 
travail  causée  par  l'infirmité,  de  l'incapacité  de  travail  causée  par 
un  accident.  En  conséquence  nous  ne  tiendrons  compte  que  de  ceux 
de  l'Association  de  secours  mutuels  fondée  entre  les  ouvriers  du 
bâtiment  à  Milan.  Elle  a  un  fonds  spécial  pour  les  ciccidents  du 
travail,  alimenté  au  moyen  d'un  prélèvement  de  15  7o  sur  les  con- 
tributions ;  celles-ci  sont  fixées,  pour  les  membres  effectifs,  à  25  cen- 
times par  semaine,  s'ils  sont  maçons,  et  à  15  centimes,  s'ils  sont 
manœuvres  ou  aides;  on  prélève  en  outre  une  taxe  d'admission 
qui  varie  de  1  à  30  lires  suivant  l'âge.  On  peut  calculer  que  les 
membres  de  la  société  paient  ainsi  une  prime  individuelle  d'assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  de  2  lires  50  par  an.  Les  se- 
cours sont  temporaires  ou  annuels;  ils  sont  fixés  à  raison  d'une 
lire  ou  de  60  centimes  par  jour,  selon  l'importance  de  la  contribution 
sociale,  quand  le  membre  est  célibataire  ou  veuf  sans  enfants  ou 
s'il  est  soutient  de  père,  mère,  frères  ou  sœurs  incapables  de  tra- 
vail; ils  s'augmentent  d'un  quart,  et  même  de  trois  quarts  pour  le 
membre  marié  ou  veuf,  suivant  qu'il  a  —  ou  non  —  plus  de  deux 
enfants.  Le  secours  annuel  ordinaire  est  réservé  aux  veuves  et  aux 
fils  des  membres  effectifs  morts  à  la  suite  d'accident  du  travail,  et 
dans  quelques  cas  il  est  reporté  sur  leur  père.  Les  veuves  reçoivent  le 
secours  jusqu'à  ce  qu'elles  se  remarient,  et  les  fils,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  14  ans;  pendant  les  trois  premiers  mois,  le  se- 
cours de  la  veuve  est  égal  à  l'indemnité  temporaire,  et  il  est  de  la 
moitié  de  cette  indemnité  pour  chacun  des  enfants;  pendant  les 
autres  neuf  mois  de  Tannée,  le  secours  est  réduit  des  deux  tiers. 
Suivant  le  compte-rendu  de  1893,  le  fonds  social  de  la  société  avait 
atteint  28.329,16  lires,  indépendamment  d'un  autre  fonds  spécial  de 
6790  lires,  dont  l'administration  lui  a  été  confiée  dans  le  même  but 
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par  une  société  dissoute  de  maîtres- maçons.  A  ce  fonds  social  cor- 
respond une  rente  annuelle  de  5700  lires;  et  la  société  a  en  plus 
un  revenu  de  419  lires  provenent  d'un  prélèvement  de  15  ^1^  sur  les 
ccHitributions  sociales;  les  dépenses  en  secours  figurent  dans  la 
partie  ordinaire  pour  291  lires,  partagées  entre  24  membres  sur  les 
175  qui  font  partie  de  la  société  et,  dans  la  partie  extraordinaire. 
pour  245  lires  distribuées  à  8  titulaires. 

Certes  on  est  surpris  par  le  petit  nombre  des  accidents.  Les  ad- 
ministrateurs en  cherchent  la  raison  dans  les  précautions  recom- 
mandées aux  ouvriers  occupés  sur  le  chantier  et  affirment  qut* 
ceux-ci  sont  effectivement  dominés  par  la  constante  préoccupa- 
tion de  ne  pas  compromettre  le  patrimoine  social.  Mais  ces  ex- 
plications ne  peuv^it  nous  suffire  :  eu  effet  si  d'une  part  les 
ouvriers  s'efforcent  de  ne  pas  trop  s'exposer  pour  ne  pas  com- 
promettre le  patrimoine  social,  il  faut  bien  reconnaitre  que  d'au- 
tre part  les  administrateurs  ont  poussé  très  loin  leur  souci  de 
maintenir  dans  les  plus  minimes  proportions  la  liquidation  des 
indemnités. 

D'ailleurs,  les  résultats  auxquels  ces  différentes  Sociétés  ou- 
vrières sont  arrivées  ne  peuvent  être  convenablement  appréciés 
que  si  on  les  compare  à  ceux  obtenus  par  les  assurances  collectives 
organisées  par  d'autres  sociétés  ouvrières  avec  le  concours  de  la 
Caisse  Nationale  d'assurances:  nous  allons  le  faire  en  nous  ser- 
vant spécialement  des  contrats  qui,  conclus  par  l'entremise  du 
Patronat  de  Milan,  figurent  sur  ses  registres. 

Dans  chacun  de  ces  contrat,  la  Caisse  Nationale  promet,  en  cas  d^^ 
mort  ou  d'invalidité  permanente,  une  indemnité  de  1000  lires,  et  eu 
cas  d'invalidité  temporaire  un  secours  d'une  lire  par  jour  pour  une 
durée  ne  dépassant  pas  360  jours.  En  1888,  la  société  de  secours  mu- 
tuels des  maçons  de  Codogno  assurait  ainsi  31  de  ses  membres,  et 
payait  pour  eux  une  prime  individuelle  annuelle  de  4  lires  50;  plus 
tard,  la  Société  ouvrière  des  laboureurs  de  la  Brianza  assurait 
de  même  220  de  ses  membres,  moyennant  une  prime  annuelle  de 
2  lires  12  par  assuré.;  plus  tard  encore  la  Société  ouvrière  de  Got- 
gonzola  assurait  378  membres,  à  raison  de  2  lires  28  de  prime. 

La  comparaison  ne  peut  se  faire  qu'en  mettant  d'abord  en  re- 
^rd  les  unes  des  autres  les  Sociétés  que  reçoivent  également 
des  membres  de  différentes  professions;  même  alors  il  faudra 
se  rendre  compte  de  la  différence  qui  subsiste  entre  la  Sodéù- 
générale  oucriôre  de  Rome,  dont  les  adhérents  habitent  une  grande 
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viUe,  Bi  les  sociétés  ouvrijères  qui  les  r«crutenjt  surtout  4  la  cani- 
pagne.  Cependant  il  nous  semble  ai^  d'en  tirer  la  conclusion  que 
daas  ces  cas  l'assurance  auprès  de  la  Caisse  Nationale  est  moins 
eoftliteuse;  mais  le  contraire  parait  en  ressortir,  dès  «que  nous  oom* 
parons  la  So<Hété  de  secours  mutuels  des  maçons  de  Codogno  et 
la  ^.<»été  ouvrière  du  bâtiment  de  Milan.  En  effet  la  Société  de 
Codogno  ne  tarda  pas  à  abandonner  son  contrat.  La  prime  de  4  li- 
t^s  50  est  bien  supérieure  à  celle  de  2  lires  50;  mais  la  Caisse  Na- 
tionale offre  pour  sa  prime  des  avantages  qui  nous  paraissent 
supérieurs  ;  et  peut-^ilre  n'est-il  pas  outré  de  supposer  que  si  quel- 
que grand  sinistre  avait  eu  lieu,  la  liquidation  des  indemnités  ^et 
des  secours  aurait  été  bien  autrement  sûre  et  bien  autrement  large 
dans  lefl  contrats  passés  avec  la  Caisse  Nationale  que  dans  les  so- 
ciétés ouvrières. 

Et,  du  reste,  comment  accuser  d'exagération  —  surtout  maio- 
lenant  qu'ils  ont  été  rectifiés  par  T expérience  —  les  tarifs  de  la 
Caisse  Nationale?  Elle  n'a  à  tenir  aucun  compte  de  ses  frais  d'admi- 
nistration, puisqu'ils  lui  sont  remboursés  par  les  instituts  fondatellr^ 
et  de  plus,  selon  l'art.  30  de  son  règlement,  elle  accorde  aux  so- 
ciétés ouvrières  de  secours  mutuels,  des  rabais  spéciaux  propor- 
tionnés au  nombre  des  associés  et  à  l'importance  des  sommes 
assurées.  Ne  serait-il  pas  plus  équitable  de  révoquer  en  doute  l'exac- 
titude des  calculs  d'assurances  faits  par  la  Société  générale  ouvrière 
de  Rome  et  par  l'Association  des  ouvriers  du  bâtim/ent  de  Milan  ?  Ce 
doute  semble  fortement  appuyé  par  certaines  études  récemment  faites 
à  Borne  par  le  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce  c'est  pour- 
quoi nous  croyons  que  le  Conseil  supérieur  de  prévoyance  avait 
bien  raison  de  répondre  à  la  Société  générale  ouvrière  de  Rome 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui  accorder  la  personnalité  civile  et  qu'on 
l'invitait  plutôt  ô.  devenir  un  intermédiaire  entre  ses  associés  et  la 
Caisse  Nationale  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail. 

£n  effet,  transformer  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  intermé- 
diaires entre  les  ouvriers  et  la  Caisse  Nationale  telle  fut  l'idée  qui  se 
présenta  dès  que  cette  Institution  fut  fondée.  On  eut  d'abord  comme  un 
remords  d'envahir  un  champ  d'action  déjà  occupé  par  ces  sociétés,  et 
pour  ne  pas  leur  ôter  toute  raison  d'existence,  on  fixa  que  pendant  une 
période  de  30  jours  à  partir  de  la  date  de  l'accident  la  Ccdsse  serait  exo- 
nérée de  tout  paiement  d'indemnité.  Mais,  comme  put  fort  bien  le  dire 
M.  4>nnoni  au  Conseil  supérieur  de  Prévoyance,  dans  la  séance  du 
29  novembre    1889,  de   pareilles  craintes  furent  bientôt  reconaues 
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comme  mal  fondées,  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  furent  les 
premières  à  demander  que  la  Caisse  Nationale  se  substituât  à 
elles,  même  sur  le  terrain  qui  leur  avait  été  réservé.  La  période 
pendant  laquelle  on  n'accordait  pets  de  secours  fut  en  conséquence 
réduite  d'abord  de  30  jours  à  10,  puisa  5;  on  ne  descendit  pas  plus 
bas,  soit  parce  que  cela  aurait  rendu  beaucoup  trop  coûteuse  et 
difficile  la  constatation  régulière  des  accidents,  soit  parce  que  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  ou  du  moins  le  plus  grand  nombre 
d'entre  elles,  ne  commencent  à  payer  d'indemnités  qu'après  le  troi- 
sième jour.  La  période  pendant  laquelle  on  ne  délivrait  pas  de 
secours  étant  ainsi  réduite,  l'ouvrier  devait  trouver  certainement 
plus  d'avantage  à  s'assurer  à  la  Caisse  Nationale,  et  les  sociétés 
de  secours  mutuels,  reprenant  leur  véritable  rôle  d'intermédiaire, 
au  lieu  de  se  poser  en  concurrentes  vis-à-vis  de  la  Caisse,  devaient 
naturellement  rendre  des  services  bien  plus  importants  à  la  classe 
ouvrière. 

Le  Ministère  même  s'expliqua  plusieurs  fois  en  ce  sens.  Une 
première  circulaire  du  11  juillet  1883,  adressée  par  le  Ministre  Berti 
aux  sociétés  de  secours  mutuels,  affirmait  solennellement  que  la 
Caisse  Nationale  n'entendait  ni  usurper,  ni  diminuer,  Taction  des  as- 
sociations libres,  mais  prétendait  au  contraire  la  compléter;  il  faisait 
remarquer  que,  par  égard  pour  elles,  on  avait  décidé  de  n'accorder 
aucun  secours  aux  infirmités  temporaires  d'une  durée  inférieure  à 
un  mois,  et  il  terminait  en  exhortant  les  sociétés  à  devenir  de  véri- 
tables institutions  de  patronage,  sur  le  modèle  de  celles  qui  avaient 
déjà,  été  créées  par  la  libéralité  des  patrons,  et  à  faire  connaître  la 
nouvelle  institution  en  lui  conciliant  les  sympathies  et  le  concours 
des  ouvriers.  Une  seconde  circulaire  du  Ministre  Grimaldi,  en  date 
du  11  mai  1884,  insistait  plus  spécialement  sur  l'utilité  d'assurer 
à  la  Caisse  Nationale  une  nombreuse  clientèle  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  secours,  mutuels,  et  relevait  à  ce  propos  le  fait 
que,  dans  le  règlement  du  28  mars  1884  pour  l'application  de  la 
loi  sur  la  Caisse  (art.  1"),  les  présidences  des  associations  ouvrières 
avaient,  aussi  bien  que  les  entrepreneurs,  le  droit  de  contracter  des 
assurances  collectives,  et  (art.  20  et  23)  que  ce  droit  était  accom- 
pagné de  conditions  de  faveur,  en  ce  qui  concerne  le  montant  des 
tarifs  et  le  paiement  des  primes  en  plusieurs  termes. 

Il  est  juste  de  dire,  pourtant,  que  ces  exhortations  restèrent 
sans  effet;  on  ne  manqua  pas  de  s'en  plaindre  dans  le  rapport 
présenté  le  29  novembre  1886  sur  le  projet  de  loi  accordant  à  la 
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Caisse  Nationale  raulorisation  de  réduire  à  10  jours  la  période  pen- 
dant laquelle  les  secours  n'étaient  pas  accordés;  le  Député  Mussi 
déplora  que  le  Gouvernement  et  le  Cîonseil  supérieur  de  la  Caisse 
n'eussent  pas  suivi  fidèlement  la  ligne  de  conduite  indiquée  par 
Tordre  du  jour  de  la  Chambre  —  voté  le  27  juin  1883  —  et  faisait 
pnesque  dépendre  de  cette  omission  Tinsuccès  relatif  éprouvé  au- 
près des  industries  qui  courent  des  risques  moyens,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  du  travail  à  domicile  ou  par  petits  groupes.  Trop  souvent, 
—  en  effet  —  on  s'imagine  que  la  graine  doit  fructifier  unique- 
ment parce  qu'elle  a  été  répandue  sur  le  sol,  et  que  les  phrases 
enthousiastes  d'une  circulaire  peuvent  suppléer  au  travail  d'orga- 
nisation assidu  et  minutieux  qui  est  le  propre  des  hommes  d'action 
convaincus  et  zélés.  D'ailleurs  la  force  d'inertie  généralement  op- 
posée par  les  ouvriers  dépasse  toute  imagination;  nous  pourrions 
citer  l'exemple  d'une  ville  où  la  Caisse  d'épargne  avait  accepté 
d'encourager  les  assurances  contre  les  accidents  par  une  donation 
annuelle  de  500  lires.  Ces  fonds  restèrent  d'abord  pendant  assez 
longtemps  ignorés  de  tous;  ensuite,  celle  des  Sociétés  locales  de 
secours  mutuels  qui  existait  depuis  le  plus  grand  nombre  d'années 
et  qui  comptait  le  plus  d'associés,  se  proposa  de  les  partager  entre 
les  ouvriers  qui  avaient,  selon  elle,  le  plus  urgent  besoin  d'être  as- 
surés contre  les  accidents.  Mais  l'indolence  de  ces  derniers,  et  peut- 
être  aussi  l'imprudence  de  la  Société  qui  eut  le  tort  de  payer  avec 
ces  fonds  la  totalité  des  primes  que  les  ouvriers  auraient  dû  au 
moins  en  partie  acquitter  eux-mêmes,  furent  cause  que  chaque 
année  on  eut  la  plus  grande  peine  à  réunir  un  nombre  suffisant 
d'assurés,  et  surtout  à  obtenir  que  ceux  qui  s'étaient  déjà  inscrits 
pour  un  premier  semestre  se  présentassent  à  l'échéance  pour  le 
renouvellement  des  polices. 

De  même  à  Bologne,  où  la  Caisse  d'épargne  s'est  occupée,  avec 
une  activité  méritoire,  d'obtenir  l'assurance  des  membres  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ces  efforts  furent  absolument  infructueux. 
Les  Conseils  de  direction  des  sociétés  n'épargnèrent  pas  les  éloges 
à  la  Caisse  Nationale  et  engagèrent  leurs  associés  à  s'assurer  vo- 
lontairement, mais  là  se  borna  leur  initiative,  et  ils  ne  firent  pas  au- 
trement valoir  les  avantages  de  l'institution.  Quelques  sociétés  coo- 
pératives de  production  montrèrent  un  zèle  un  peu  plus  ardent, 
mais  au  fond,  elles  cherchèrent  simplement  à  couvrir  leur  respon- 
sabilité civile. 

On  a  justement  observé  que  l'habitude   rend    l'ouvrier  indiffé- 
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reni  au  danger;  si  l'on  veut  donc  le  voir  accourir  aux  caisses  d'as- 
surance, on  doit  s'adresser  à  sa  famiile  plutôt  qu'à  luî>môme;  les  sol- 
licitations de  ses  vieux  parents,  de  sa  femme,  de  ses  enfants  feront 
plus  pour  secouer  son  apathie  que  toutes  les  publications  de  pro- 
pagande possibles  ou  que  tous  les  discours  de  réunions  publiques,  il 
ne  s'agit  pas  de  coordonner  l'action  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
mais  d'amener  ces  sociétés  à  patroner  l'idée  de  l'assurance.  Quel(p 
différence  entre  l'aide  tiède,  intermittente,  distraite  généralement 
accordée  aux  institutions  de  patronage  par  les  sociétés  de  8ecour> 
mutuels  et  l'oeuvre  des  institutions  de  patronage  elles-mêmes  I  II  suffit 
de  jeter  les  yeux  sur  les  comptes-rendus  de  l'institution  de  Milan  ei 
de  celle  de  Turin  pour  s'en  persuader.  Il  est  vrai  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels  représentent  une  organisation  déjà  constituée  et  sont 
en  contact  continuel  avec  l'ouvrier,  mais  elles  ont  assez  à  faire  à 
distribuer  des  secours  aux  malades  et  aux  vieillards,  sans  assumer 
la  tâche  de  soulager  les  victimes  des  accidents,  tâche  d'ailleurs 
si  bien  accomplie  par  d'autres.  En  éparpillant  son  activité  à  la 
poursuite  d'un  trop  grand  nombre  de  buts,  on  finit  par  n'en  at- 
teindre aucun,  et  cotifier  la  réalisation  d'un  tnétne  programme  à 
des  organismes  différents  revient  à  supprimer  la  responsabilité  de 
tous. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  même  indirectement  con- 
tribuer a  la  propagande  pour  la  Caisse  Nationale.  Nous  recomman- 
derons entre  tous  l'exemple  de  la  Société  ou vrière  de  Cento  ;  elle  re- 
connaît comme  un  des  titres  les  plus  légitimes  aux  «prêts  d'hon- 
neur» que  sur  l'exemple  des  Banques  populaires  elle  fait  aux  ou- 
vriers, leur  intention  de  s'en  servir  pour  payer  la  prime  d'assurance 
contre  les  accidents.  Si  pourtant  les  sociétés  ouvrières  voulaient 
s'engager  complètement  dans  cette  voie  du  patronage,  il  leur 
faudrait  créer  dans  leur  sein  des  sections  spéciales,  et  les  con- 
fier à  des  hommes  spéciaux  responsables  de  rôxécutioii  d'un  man- 
dat nettement  défini. 


IV. 


Arrivés  à  la  fin  de  notre  étude,  nous  devons  nous  excuser  de 
n'avoir  pu  toujours  donner  aux  renseignements  précédents  le  ca- 
ractère de  pt-écision  et  de  généralité  que  l'on  pourrait  souhaiter. 
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—  Pour  notre  justification  nous  vous  prions  de  reconnaître  que  Ja 
plupart  des  sociétés  de  secours  mutuels  se  montrent  peu  dispo- 
sées, non  seulement  à  ouvrir  leurs  archives,  mais  encore  à  com- 
muniquer, même  à  leurs  amis,  les  documents  contenant  des  données 
générales  sur  leur  organisation.  —  La  preuve  en  est  dans  la  résis- 
tance qu'elles  ont  toujours  opposée  aux  lois  qui  leur  accordent 
le  bénéfice  de  la  personnalité  juridique,  mais  leur  imposent  certaines 
obligations  de  publicité. 

Cependant  les  exemples  que  nous  avons  rapportés  ne  sont 
f)as  particuliers  à  une  région,  mais  résument  les  traditions  et  les 
tendances  de  chaque  pays;  nous  croyons  donc  pouvoir  en  déduire  non 
seulement  les  quelques  considérations  critiques  qui  les  regardent 
particulièrement,  mais  aussi  une  conclusion  plus  générale  que 
nous  avons  déjà  indiquée  et  dont  Timportance  nous  semble  tout 
à  fait  capitale. 

Sans  doute,  en  s'efforçant  d'organiser  le  service  des  secours 
en  cas  d'accidents,  les  sociétés  de  secours  mutuels  ont  pu  atteindre 
plus  ou  moins  efficacement  leur  but,  suivant  les  conditions  écono- 
miques et  morales  de  leur  milieu;  mais  nous  en  concluons  seule- 
ment que  la  persévérance  et  la  bonne  volonté  mises  au  service 
d'une  cause  généreuse  sont  toujours  ici-bas  des  facteurs  puis- 
sants. Il  n'en  reste  pas  moins  certain  pour  nous  que  —  les  nou- 
velles conditions  de  l'industrie  moderne,  ayant  mis  le  risque  pro- 
fessionnel à  la  charge  de  l'entrepreneur  —  le  véritable  intérêt  des 
classes  ouvrières,  en  vue  des  quelles  sont  fondées  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  exige  que  l'on  ne  fournisse  pas  à  l'entrepreneur 
des  prétextes  pour  se  soustraire  à  l'obligation  du  payement  de  la 
prime  lorsque  ces  risques  nécessitent  l'assurance.  Toutes  les  ten- 
tatives faites  pour  engager  dans  cette  voie  les  sociétés  ouvrières , 
et  pour  les  y  laisser  agir  seules,  ne  pourraient  aboutir  qu'à  cette 
erreur. 

On  prétend  bien,  il  est  vrai,  que  c'est  dans  l'élévation  du  sa- 
laire que  l'ouvrier  doit  trouver  les  moyens  de  payer  lui-même 
son  assurance.  Mais  il  nous  semble  bien  établi  —  môme  par  les 
tendances  de  ce  Congrès  —  que  les  risques  professionnels  doivent 
rester  exclusivement  à  la  charge  de  l'entrepreneur;  l'élévation  des 
salaires  ne  doit  donc  pas  plus  avoir  pour  objet  le  paiement  des 
primes  d'assurance,  que  le  paiement  du  loyer  de  la  maison  occupée 
par  l'entrepreneur,  ou  que  le  paiement  des  intérêts  du  capital  en- 
gagé dans  l'entreprise.  Il  entre  nécessairement  tant  d'éléments  dans 
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la  fixation  du  salaire,  que  Fadjonction  de  toute  donnée  factice  ser- 
virait seulement  à  y  apporter  des  perturbations  toujours  nuisibles 
aux  intérêts  des  ouvriers.  Le  premier  élément  nécessaire  c'est  la 
cordialité  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail,  et  cette  cor- 
dialité ne  pourra  être  obtenue  aussi  longtemps  que  Fouvrier  pourra 
soupçonner  qu'une  confusion  dans  les  termes  du  contrat  conclu 
avec  le  patron  peut  s'établir  et  se  résoudre  à  son  préjudice. 
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DE  L'ASSURANCE  GONm  LE  CHOMAGE  INYOLONTAIRE. 


EUGÈNE  ROSTAND 

Présidont  de  la  Caisse  d*éparg^e  et  de  préroyance  des  Bouchea-du-Rhône 
Président-fondateur  de  1* Assistance  par  le  trarail,  de  Marseille 


I. 

La  question. 


Le  chômage  est  Fun  des  risques  inhérents  à  l'existence  de  tous 
ceux,  ouvriers  manuels  ou  employés,  qui  vivent  du  labeur  quotidien, 
et  Tun  des  plus  gravés.  Autant  que  la  maladie,  les  accidents,  la 
vieillesse,  la  mort  prématurée,  et  avec  le  même  caractère  de  per- 
pétuelle menace  à  raison  de  la  précarité  habituelle  du  contrat  de 
louage,  il  trouble  leurs  vies,  il  les  empêche  d'améliorer  leur  con- 
dition en  interrompant  Feffort;  c'est  l'ennemi  qui  sans  cesse  fait 
pénétrer  la  gêne,  puis  la  détresse,  dans  des  foyers  jusqu'alors 
heureux.  La  difficulté  de  retrouver  du  travail  devrait  être  plus  re- 
doutée des  salariés  que  la  modicité  des  rémunérations. 

Si  le  manque  de  travail  est  un  phénomène  universel  et  natu- 
rel en  ce  sens  qu'il  survient  toutes  les  fois  que  l'offre  de  travail  ex- 
cède la  demande,  des  causes  complexes  le  rendent  de  notre  temps 
plus  fréquent  et  plus  aigu:  la  surabondance  de  main-d'oeuvre  par 
l'afflux  des  ruraux  dans  les  villes,  les  charges  et  les  aléas  crois- 
sants qui  contraignent  l'industrie  à  chercher  dans  une  diminution 
continuelle  des  frais  généraux  le  secret  de  la  baisse  des  prix  de 
vente,  les  déplacements  d'emplois  qu'entraînent  la  rapidité  et  l'am- 
plitude des  changements  des  procédés  et  du  machinisme,  les  taux 
artificiels  de  salaires  imposés  par  certains  groupements  et  qui  amè- 
nent à  réduire  un  personnel  ou  à  accepter  les  propositions  moins 
onéreuses  de  non-indigènes,  les  législations  économiques  mal  con- 
çues qui  tuent  certaines  industries  et  restreignent  les  consomma- 
tions ou  les  exportations ,  la  répercussion  de  malaises  sociaux  en 
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appauvrissement  des  commandes  et  en  atonie  de  Tesprit  d'entre- 
prise, par  dessus  tout  l'instabilité  réciproque  des  relations  entre 
ceux  qui  sont  employés  et  ceux  qui  emploient. 

C'est  ainsi  qu'est  né  un  problème  social  de  plus,  et  qu'il  est 
devenu  d'une  actualité  telle  que  des  néologismes,  sans-traDail  ou 
inemployés,  sont  entrés  dans  le  langage  usuel.  Ces  dernières  années 
ont  vu  se  produire  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Italie,  en  Suisse,  aux  Etats-Unis,  jusqu'en  Australie, 
des  crisos  de  cet  ordre,  qui  parfois  ont  ressemblé  à  des  dangers 
publics  Q),  La  nature  en  est  faussée  par  la  masse  de  réfractaires 
au  travail  ou  les  affluents  anarchiques  qui  se  mêlent  aux  autres^ 
éléments:  il  n'en  reste  pas  moins  que  chez  plus  d'un  peuple  un 
mal  sérieux  s'est  révélé.  Si  la  France  n'a  encore  connu  rien  de 
semblable,  beaucoup  de  corps  d'état  souffrent,  d'après  les  statistiques 
de  l'Office  du  travail,  d'un  chômage  étendu.  Le  chômage  à  l'état 
isolé  n'est  pas*  le  moins  intéressant:  chaque  jour,  dans  nos  villes 
industrielles,  nous  recevons  les  confidences  d'employés  sur  le  pavé 
parce  que  leur  chef  réduit  ses  frais,  liquide  ou  a  fait  faillite,  et 
d'ouvriers  mis  à  pied  du  jour  au  lendemain  parce  que  les  affaires 
sont  stagnantes,  les  uns  et  les  autres  cherchant  à  se  replacer  sans 
y  réussir.  Ce  sont  là  des  réalités  douloureuses,  indéniables. 

Aux  crises  collectives,  en  général,  les  Gouvernements,  les  mu- 
nicipalités, la  bienfaisance  n'opposent  guère  que  des  mesures  tem- 
poraires et  empiriques,  travaux  publics  souvent  inutiles,  secours 
variés,  abris,  réfectoires  ou  chauffoirs  momentanés  («).  Ce  sont  là  des 
expédients  nécessaires,  mais  des  expédients,  c'est  à  dire  du  factice, 
de  l'insuffisant,  de  l'éphémère.  La  science  et  la  philanthropie  doivent 
chercher  ailleurs,  et  surtout  pour  le  chômage  individuel,  les  moyens 
de  prévenir  le  mal,  et  quand  it  existe,  d'en  atténuer  les  effets. 

Au  point  de  vue  préventif,  qui  n'est  pas  celui  de  notre  étude, 
bornons-nous  à  dire  qu'on  ne  peut  avoir  foi  aux  panacées,  par 
exemple  en  cette  idée  que  la  production  étant  trop  intense  par 
individu  occupé,  une  moindre   durée  de  travail  et  un  minimum  de 


(1)  Ainsi,  cette  amiée  mémo,  Tannée  des  sans-travail  Américains  marchant  anr  Wa^- 
Khington,  attaquant  les  trains  de  chemins  de  fer,  etc. 

(2)  Récents  exemples:  eu  Angleterre,  le  Local  govemment  Board  engageant  par  cir- 
culaire de  septembre  1898  les  autorités  provinciales  et  municipales  à  préparer  des  tra- 
vaux publics  pour  Thiver;  en  Suisse,  un  meeting  de  sans-travail  demandant  à  liOoenie 
en  novembre  1893  le  commencement  immédiat  de  la  construction  d'une  nouvelle  gare. 
Eu  Allemagne,  lorsqu'en  hiver  il  y  a  trop  de  sans-travail,  les  communes  ont  l'habitude 
«rouvrir  des  chantiers.  Le  cas  des  Ateliers  Nationaux  français  de  1848  est  célèbre. 
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salaire  aboliraient  le  chômage  d).  Il  y  aurait  plus  de  chances  de 
le  raréfier  dans  l'arrêt  de  l'émigration  rurale,  dans  le  raffermis- 
serment  des  industries,  dans  tout  ce  qui  contribue  à  élargir  avec 
les  débouchés  la  demande  de  travail,  dans  les  combinaisons  à  l'effet 
de  limiter  transitoirement  le  travail  au  lieu  de  le  suspendre,  dans 
les  occupations  subsidiaires  ménagées  comme  appoints  fiour  les 
morte^-saisons,  avant  tout  dans  la  permanence  des  engagements, 
un  des  avantages  de  la  grande  industrie,  des  mines,  des  chemins 
de  fer,  et  partout  un  des  fruits  précieux  du  sens  des  devoirs  mo- 
raux respectifs  dans  l'industrie. 

Supposons  que  ces  précautions  n'ont  pas  été  prises,  ou  ont  été 
impuissantes.  Le  chômage  se  produit,  il  existe.  Comment  en  ren- 
dre les  suites  moins  sensibles? 

Il  y  en  a  quatre  moyens  connus: 

1.*  le  placement.  Exercé  par  les  bureaux  ou  agences  de  spécu- 
lation, il  a  besoin  d'être  surveillé,  car  il  prête  aux  abus,  à  l'exploitation 
de  la  pauvreté.  Ck)nflé  aux  syndicats  professionnels,  aux  bourses  de 
travail,  aux  municipalités,  il  pourrait  s'opérer  efficacement,  mais  à 
condition  de  n'être  point  monopolisé  par  ces  organes  comme  on  le 
réclame,  car  en  ce  cas  il  deviendrait  un  mécanisme  d'asservissement 
politique  ou  corporatif.  Pratiqué  par  des  associations  de  mutualité 
ou  de  philanthropie,  il  est  à  la  fois  gratuit  et  désintéressé  de  toute 
pensée  autre  que  l'aide  fraternelle  respectueuse  de  la  liberté; 

2."  Vassistance  par  le  tracail,  c'est  à  dire  l'organisation  par 
des  associations  philanthropiques  d'un  travail  provisoire  tenu  con- 
stamment, dans  des  chantiers,  des  ateliers,  des  maisons,  des  sta- 
tions, des  colonies,  à  la  disposition  de  l'inemployé,  pour  l'entre-temps, 
suivant  des  systèmes  divers,  mais  toujours  de  manière  à  faciliter, 
avec  l'attente,  le  ressaisissement  du  travail  normal  ; 

3.**  les  caisses  de  réserves  pour  secours  instituées  dans  les 
associations  professionnelles; 

4.**  Vassurance,  objet  propre  de  notre  étude. 
De  ces  quatre  moyens,  il  est  visible  tout  de  suite   que    l'assu- 
rance serait  le  meilleur;  tout  est  de  savoir  si  elle  est  possible,  et 
si  oui,  comment.  Mais  si  elle  l'était,  on  ne  saurait  contester  qu'elle 
soit  la  solution  adéquate.  Car  le  placement  exige   un  délai  et  fré- 


(1)  Oa  Tutopio  d'Henry  Gtoorge,  indiquant  naguère  dans  un  impôt  unique  sur  la  terre 
le  remède  à  la  raieté  du  travail  (Sbiû  tû  hé,p  ih*  Ufiemployed,  dans  1»  KoHh  AfMhean 
Râview). 
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quemment  avorte;  les  caisses  de  secours  ont  une  action  limitée  et 
incertaine;  la  méthode  moralement  si  belle  de  l'assistance  par  le  tra- 
vail comporte  par  les  conditions  de  son  fonctionnement  un  travail 
partiel,  un  salaire  inférieur  au  normal,  l'intervention  de  la  bien- 
faisance. Dans  nos  démocraties  modernes,  un  sentiment  social  très 
vif  pousse  à  substituer  l'assurance  à  l'assistance;  et  si  l'on  n'at- 
teindra jamais  ce  but  de  façon  absolue,  heureusement  peut'-ètre 
pour  la  vie  morale,  il  est  permis  d'y  tendre  dans  la  mesure  du 
possible. 

Il  nous  est  ainsi  apparu  non  seulement  comme  d'un  haut  et 
actuel  intérêt,  mais  comme  logique  et  nécessaire,  d'introduire  la 
question  dans  le  cercle  d'études  de  nos  Congrès,  qui  dès  1891  à 
Berne  ti*ansportaient  leur  objet  spécial  dans  un  cadre  élargi,  celui 
des  assurances  sociales. 

Elle  y  a  sa  place  légitimée,  ou  même  imposée,  par  deux  motifs: 

Le  premier,  c'est  qu'il  s'agit  de  parer  à  un  risque  aussi  impor- 
tant et  aussi  fréquent  de  la  vie  du  travailleur  que  ceux  dont  visent 
à  le  défendre  les  autres  assurances,  maladie  ou  accidents,  vieillesse 
ou  mort  prématurée; 

Le  second,  c'est  que  cette  assurance-là  serait  l'auxiliaire,  on 
peut  dire  le  support  des  autres,  puisqu'elle  permettrait  d'en  acquitter 
les  primes  périodiques  plus  régulièrement,  le  chômage  étant  une  des 
causes  principales  d'interruption  dans  l'acquit  régulier  (i). 

II. 
L'assurance  contre  le  chômage  involontaire  est-elle  possible? 

A  priori,  en  elle-même,  l'assurance  contre  le  chômage  est-elle 
possible?  Y-a-t'il  la  matière  à  assurer?  Sommes-nous  en  face  de 
risques  susceptibles  d'être  couverts  par  ce  mode  particulier  de  pré- 
voyance? 

Non  à  coup  sur,  pour  le  manque  de  travail  qui  dépend  du  li- 
bre arbitre  de  l'individu,  grève  par  exemple,  ou  abandon  injustifié 
d'emploi,  ou  refus  de  travail  offert,  ou  congédiement  mérité,  c'est  à 
dire  plus  ou  moins  voulu.  Ce  risque  échappe  —  par  sa  nature  même 
—  à  toute  prise,  à  tout  calcul:  la  responsabilité  de  celui  qui  l'en- 


(1)  A  ce  point  de  rue,  M.  R.  Jay  rappelait  dans  un  récent  article  que  M.  Lig<i  Bren- 
tano  Ta  qualifiée  de  pierre  angulaire  du  système  des  assurances  sociales. 
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court  est  seule  en  jeu.   Il  y  a  là  des  évidences  qui  se  passent  de 
démonstration . 

Mais  si  nous  sortons  de  ce  terrain,  si  nous  entrons  dans  le 
domaine  du  chômage  dont  la  cause  ne  relève  point  de  la  volonté  de 
celui  qui  en  souffre,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  matière  à  assurance  ? 
L'assurance  est  une  forme  perfectionnée  de  l'aide  mutuelle,  qui 
permet,  par  de  légers  sacrifices  répartis  sur  un  temps  assez  long, 
d'adoucir  un  mal  qu'on  ne  saurait  supprimer;  elle  substitue  à  un 
dommage  incertain,  qui  peut  ne  point  se  produire,  mais  qui  so 
produisant  serait  trop  lourd,  un  sacrifice  certain,  mais  minime  et 
fixe.  Dans  cette  méthode  de  sécurité  rien  n'est,  théoriquement,  con- 
tradictoire aux  données  du  cas  de  chômage  involontaire.  Il  s'agit 
bien  d'un  préjudice  qui  peut  ne  pas  survenir,  qui  s'il  survient  serait 
funeste,  et  contre  lequel  il  est  sage  de  se  prémunir  par  un  sacri- 
fice limité.  Et  puisque  le  mot  de  risque  professionnel  est  naturalisé 
dans  la  terminologie  de  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail, 
on  pourrait  dire  qu'ici  encore,  dans  l'interruption  du  travail  et  la 
difficulté  de  le  reconquérir,  glt  un  véritable  risque  professionnel 
du  salarié,  un  risque  assurable  comme  l'autre. 

On  a  objecté  {})  que  les  conditions  essentielles  au  risque  assu- 
rable, —  un  danger  actuel  et  de  nature  à  inquiéter  un  homme 
prévoyant  —  un  événement  déterminé  dans  ses  conséquences  —  un 
fait  fortuit,  et  qui  frappe  ça  et  là  en  épargnant  la  pluralité  des 
assurés ,  dont  les  prestations  servent  à  indemniser  la  minorité  at- 
teinte— ,  ne  se  rencontrent  pas  toutes  dans  l'espèce.  Nous  ne  vo- 
yons pourtant  pas  qu'aucune  soit  absente.  Le  chômage  involon- 
taire est  une  menace  toujours  actuelle,  et  dont  le  travailleur  cir- 
conspect a  le  droit,  le  devoir  de  se  soucier;  il  est  soumis,  quant 
à  ses  suites,  aux  probabilités  comme  la  maladie  ou  l'accident;  il  a 
un  caractère  fortuit,  puisqu'il  frappe  à  des  heures  imprévues,  et  tels 
individus  plus  fréquemment  que  d'autres  ;  il  ne  sévit  ni  sur  tous  les 
salariés  ni  sur  tous  à  la  fois.  S'il  atteint  de  nombreux  travailleurs 
simultanément,  lorsqu'une  industrie  devient  momentanément  impro- 
ductive, il  en  est  de  même  dans  certaines  catastrophes  pour  Tas- 
surance-accidents. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'il  existera  ici  des  difficultés  parti- 
culières d'application.  Il  sera  épineux  de  circonscrire  avec  une 
parfaite  sûreté  le  champ  du  chômage  volontaire  et  celui  de  l'invo- 


(1)  Voir  notamment  Motide  écommique,  ,Mti  1894. 
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iontaire,  d'établir  des  limites  souvent  indécises,  de  déterixûner  en 
certains  cas  le  point  où  la  cessation  de  travail  ne  contient  aucun 
élément  de  volonté,  par  exemple  lorsque  l'emploi  aura  été  perdu  par 
capacité  insuffisaate  et  sans  iaute  nette,  ou  si  le  travail  a  manqué 
par  refus  plus  ou  moins  justifié  d'^accepter  une  modifîcajtion  de  con- 
ditions. Il  sera  malaisé  de  discerner  la  juste  durée  de  sevcours,  celle 
qui  n'incite  en  rien  à  l'inaction.  Mais  apnès  tout  certains  cas  de  Tas- 
surance-^ccidents  offrent  aussi  des  difficultés,  et  quelques-unes  du 
même  ordre,  et  on  n'en  induit  pas  que  l'assurance  soit  irréalisable. 

Ce  qu'on  peut  dire  encore,  c'est  que  le  calcul,  qui  en  matière 
d'assurance  enchaîne  les  risques,  suivant  une  expression  ingénieuse 
de  M.  Cheysson^  par  la  loi  des  grands  nombres,  ne  saurait  guère 
comprendre  telle  crise  de  surproduction,  tel  brusqne  -caprice  d'usage 
ou  de  mode,  telle  loi  bouleversant  les  conditions  d'une  induatrie. 
Mais  il  y  a  des  inconnues  aussi  dans  les  autres  assurances 
ouvrières. 

Enfin,  de  ce  qu'on  présumerait  la  Aécessité  d'un  concours  de 
l'Etat  ou  de  la  commune,  on  ne  serait  pas  en  droit  de  conclure 
à  l'assistance  par  l'impôt  excluant  l'assurance;  car  l'objection  por- 
terait contre  d'autres  organisations  d'assurances,  contre  la  maladie, 
les  accidents  ou  la  vieillesse. 


III. 
Comment  cette  aseiiranoe  e^t-eUe  réalûabie?  --  Premières  expërienees. 

1.  —  Par  l'Etat  seul. 

Ceux  qui  réclament  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire 
par  l'Etat  (ou  la  commune)  soutiennent  que  les  efforts  de  l'asso- 
ciation et  de  l'individu  seraient  vains,  que  les  pouvoirs  publics  ont 
seuls  capacité  suffisante,  qu'ils  récupéreront  leur  avance  en  dimi- 
nution des  frais  d'assistance,  et  que  la  société  a  un  pressant  intérêt 
à  éliminer  le  péril  des  sans-travail. 

Telle  est  la  thèse  des  partis  socialistes.  Elle  a  été  précisée  par 
les  socialistes  suisses  l'an  dernier,  lorsqu' usant  de  Ylnitiaiice,  ils 
ont  demandé  d'inscrire  dans  la  Cons-titution  le  droit  au  travail 
suffisamment  rétribué,  et  que  ce  droit  fût  rendu  effectif  par  uno 
série  de  mesures  légales,  notamment  «  en  assurant  dune  façon  suf- 
«fisanie  les  traçai  Heurs  contre  les  suites  du  manque  de  travail,  soit 
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«  par  une  assurance  publique,  soit  en  les  assurant  à  des  institutions 
«privées  à  F  aide  des  moyens  publics  y>.  C'est  bien  là  Tassurance 
directe  par  l'Etat,  le  canton  ou  la  commune,  ou  au  moins  suppor- 
tée par  leurs  budgets,  c'est  à  dire  payée  par  la  collectivité  des 
contribuables.  Après  des  discussions  défavorables  dans  les  assem- 
blées, le  peuple,  donnant  une  vigoureuse  preuve  de  bon  sens,  a 
rejeté  le  principe,  partant  les  moyens  d'application,  à  une  énorme 
majorité,  le  3  juin  1894. 

Le  socialisme  d'Etat  peut  aussi  proposer  cette  organisation.  On 
qualifie  souvent  ainsi  le  système  d'assurances  obligatoires  édifié 
avec  éclat  par  l'Allemagne,  parce  que  l'Etat  y  joue  le  rôle  de 
moteur  principal.  Quoique  ce  rôle  nous  paraisse  excessif  et  dan- 
gereux, nous  n'appliquerions  pas  au  système  le  nom  de  socialisme 
d'Etat,  étant  frappé  de  la  place  considérable  qu*}^  tient  la  décen- 
tralisation, de  la  vivante  part  qu'y  prennent  des  groupements 
locaux  et  autonomes.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  serions  pas 
surpris  que  si  l'Allemagne  tend  à  un  nouveau  développement  de 
sa  législation  d'assurances  sociales  dans  le  sens  du  chômage,  elle 
y  restreigne  davantage  l'intervention  de  l'Etat. 

Le  principe  d'une  assurance  sur  les  budgets  publics  se  heurte, 
en  la  matière,  à  desobjections  insurmontables.  Il  suppose  celui  du 
droit  au  travail,  irréalisable,  qui  conduirait  au  collectivisme,  puisque 
l'Etat  ne  pourrait  l'appliquer  qu'en  monopolisant  les  moyens  de 
production,  et  à  une  tyrannie  telle  que  ceux  qui  la  rêvent  se  ré- 
volteraient les  premiers  contre  une  résurrection  de  l'esclavage.  En 
outre,  il  est  trop  clair  qu'en  un  ordre  de  faits  où  les  limites  sont 
fuyantes  et  vagues,  où  il  sera  si  difficile  de  distinguer  le  con- 
sciencieux privé  du  travail  sans  sa  faute  et  qui  le  cherche  avec 
ardeur  de  celui  qui  a  mérité  de  le  perdre  ou  le  sollicite  avec  le 
désir  do  n'en  pas  trouver,  l'assurance  par  l'Etat  ou  la  commune, 
ne  coûtant  rien  aux  bénéficiaires,  considérée  comme  un  droit, 
serait  l'organisation  d'un  vaste  et  toujours  croissant  parasitisme, 
élastique,  influencé  par  les  abus  politiques,  et  ruineux  pour  un  pays 
tant  par  une  onéreuse  bureaucratie  que  par  les  ressources  absor- 
bées. Enfin  l'Etat  s'expose  toujours  par  ses  interventions  à  anémier 
les  caractères;  mais  que  serait-ce  ici?  Quoi  de  plus  propre  à  affaiblir 
le  ressort  des  énergies,  des  dignités,  des  forces  productives,  que 
de  puiser  dans  les  ressources  publiques  alimentées  par  le  vaillant 
travail  des  subsides  au  profit  de  quiconque  établirait  dans  des 
enquêtes  équivoques  un  manque  de  travail?  On  centuplerait  ainsi 
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le  mal;  on  créerait  une  immense  école  d'insouciance,  d'amollissement, 
de  dégénérescence  morale. 

Que  les  pouvoirs  publics  appuyent  des  institutions  destinées  à 
atténuer  les  effets  du  chômage  involontaire,  c'est  un  autre  aspect 
du  sujet.  Qu'ils  se  fassent  les  assureurs  généraux  de  ce  risque, 
c'est  une  idée  à  repousser  comme  le  plus  redoutable  dissolvant 
social  qui  se  puisse  imaginer. 


2.  —  Par  les  travailleurs  eux-mêmes. 

Au  pôle  inverse,  celui  des  doctrines  de  l'effort  personnel  et  du 
self-^lp,  on  considère  que  l'assurance  contre  le  chômage  involon- 
taire peut  être  abordée  par  les  travailleurs  eux-mêmes,  soit  indi- 
viduellement par  l'intermédiaire  de  sociétés  d'industrie  privée,  soit 
associés  à  l'aide  de  mutualités,  professionnelles  ou  ouvertes. 

A)  L'industrie  des  assurances  ne  s'est  pas  portée  jusqu'à 
présent  sur  le  chômage.  Sans  doute  les  difficultés  spéciales  l'en 
ont-elles  détournée,  ou  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  trouver  là  de  ré- 
munération suffisante.  La  question  d'ailleurs  est  neuve. 

La  presse  a  cependant  annoncé,  au  commencement  de  1893, 
la  création  en  Allemagne  d'une  société  pour  assurer  contre  la  perte 
d'emplois  soit  des  administrations  publiques,  soit  de  l'industrie  et 
du  commerce.  Elle  s'engage  à  payer  60  pour  100  des  salaires  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivent  la  perte  d'emploi.  L'assuré  verse  en 
souscrivant  la  police  3  7o  ^®  son  traitement  comme  taxe  d'entrée, 
et  comme  prime  2%  P^r  mois,  d'avance.  Le  chômage  n'ouvre  droit 
à  indemnité  que  si  l'assurance  est  contractée  depuis  six  mois,  si  les 
primes  ont  été  régulièrement  versées,  si  la  perte  d'emploi  a  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  de  l'assuré.  Aussitôt  après  la  perte 
d'emploi,  l'assuré  doit  faire  toutes  diligences  pour  en  trouver  un 
autre,  et  justifier  qu'il  s'en  occupe  lui-même  ou  par  une  agence 
de  placement:  la  société  s'entremet  aussi  dans  ce  but,  et  à  peine 
de  perdre  droit  à  l'indemnité,  l'assuré  doit  suivre  les  indications  qui 
lui  sont  procurées. 

On  peut  noter  dans  ce  fait  la  preuve  qu'une  organisation  indus- 
trielle est  possible,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'ingéniosité 
savante,  de  l'esprit  de  recherche  et  d'incessant  perfectionnement 
qui  caractérisent  les  compagnies  d'assurances  sérieuses  et  fortes.  Il 
faut  convenir   néanmoins   qu'entre   assureurs   et  assurés  liés  par 
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un  accord  purement  commercial,  l'assurance  de  l'espèce  renferme 
des  germes  particuliers  et  bien  des  occasions  de  litiges. 

B)  La  mutualité  est  plus  utilement,  et  à  meilleur  marché, 
applicable  par  les  travailleurs,  soit  dans  le  cercle  professionnel, 
soit  même  en  dehors  de  ce  cercle. 

a)  Il  faut  distinguer  nettement,  pour  ia  protection  fournie 
pai'  les  associations  professionnelles  contre  le  manque  de  travail, 
celle  que  procurent  les  caisses  de  secours  et  celle  qui  résulte  de 
l'organisation  de  l'assurance.  La  solidarité  de  métier  est  le  fonde- 
ment commun,  mais  il  y  a  des  différences  essentielles  :  les  caisses 
de  secours  donnent  des  subsides  souvent  facultatifs,  en  tout  cas 
proportionnés  à  leui^  ressources  et  subordonnés  à  des  conditions 
morales  ou  professionnelles  (*),  au  lieu  que  l'assurance  ouvre  un 
droit  pur  et  simple  à  de  véritables  indemnités. 

Jusqu'ici  c'est  surtout  par  les  caisses  do  secours  que  la  défense 
contre  le  chômage  a  fonctionné  dans  le  cercle  professionnel.  Ces 
caisses  ont  malheureusement  subvenu  pour  la  plus  grande  part  au 
chômage  des  grèves.  Cependant  elles  ont  aussi  pour  objet  le  chô- 
mage involontaire. 

Les  T rade  s  Unions  anglaises  pratiquent  très  largement  ce 
genre  de  secours.  En  1892,  298  Unions,  comprenant  745,648  mem- 
bres, avaient  payé  en  secours  de  chômage,  distinctement  des  secours 
de  grèves,  de  maladie  et  d'accidents,  9,674,325  francs  (^). 

En  Allemagne,  les  essais  défensifs  sont  dus  aux  corporations 
ou  associations.  Ils  ont  été  surtout  pratiqués  par  la  Société  de  secours 
des  typographes  allemands,  dont  l'organisation  est  regardée  comme 
pouvant  servir  de  modèle  (3),  par  les  associations    professionnelles 


(1)  La  Société  des  typographes  aUemands  dit  en  ce  sens:  «  Notre  oi'ganisation  contre  le 
«  manque  de  trarail  n*ost  pas  une  simple  société  d'assurance  ;  les  secours  ne  dépendent 
«pas  uniquement  du  nombre  des  versements,  elle  exige  aussi  une  conduite  irréprochable 
«  i;t  la  moralité  profes.sionnelle  ». 

(2)  Sur  la  question  en  Angleterre,  voir  The  Unemployeil.  par  G.  Dragrc,  ancien  secn^ 
taire  de  la  Commission  royale  du  travail. 

(3)  Les  statuts  de  la  Société  de  secours  des  typographes  allotnands  portent: 

«...  §  5.  —  liC  versement  de  52  quotités  hebdomadaires  (50  pf.)  donne  droit  à  un 
secours  de  voyage  de  1™-  par  jour  pendant  40  semaines  ;  celui  de  150  quotités,  à  un 
sf.'cours  sur  place  de  !»•  par  jour  pendant  20  semaines,  et  autant  pour  20  autres  comme 
secours  de  voyage  ».  Un  règlement  précise  les  conditions  pour  les  deux  classes  de  secours. 
—  L'organisation,  instituée  en  1074,  fonctionna  dès  1875  pour  les  secours  de  voyage  et 
im  1880  pour  les  secours  sur  place.  L'Association  la  considère  comme  «le  ciment  de  son 
édifice»;  c'est  ce  qui  lui  amène  le  plus  d'adhérents.  —  De  1880  à  1890,  elle  a  réparti 
eu  secours  contre  le  chômage  involontaire  581.610°**. 
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que  créèrent  en  18G9  sur  le  type  des  Tradés  Unions  Max  Hirsch 
et  Franz  Duncker(^),  par  les  sociétés  à  tendances  socialistes  (*), 
par  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  commis  (*).  En  général,  dans 
ces  organisations,  les  secours  ne  sont  alloués  que  si  Ton  a  payi». 
ses  quotités  pendant  un  certain  temps;  le  secours  par  jour  et  par 
tète  dépasse  rarement  1"*  ;  on  donne  aussi  des  secours  fle  dépla- 
cement. 

Il  est  à  remarquer  et  à  regretter  qu'en  France,  les  syndicats 
professionnels,  quoique  la  loi  du  29  mars  1884  leur  ait  conféré  des 
droits  dont  ne  jouissent  pas  les  associations  professionnelles  alle- 
mandes, n*ont  à  peu  près  rien  fait  pour  la  défense  contre  le  chô- 
mage involontaire.  Cela  tient  d'une  part  à  ce  qu'ils  n'ont  pas  su 
jusqu'ici  grouper  de  ressources  sérieuses,  d'autre  part  à  ce  que 
leur  activité,  au  lieu  d'être  concentrée  dans  les  intérêts  d'une  seul«» 
profession,  se  disperse  en  préoccupations  d'intérêts  ouvriers  géné- 
raux et  se  détourne  souvent  sur  des  objets  politiques.  Les  services 
dans    l'ordre   d'idées  que  nous  examinons  sont   plutôt    rendus  par 


(1)  Les  statats-types  pour  les  ÂBsociations  professionnelle  comprennent  parmi  leurs 
buts ...  «  les  secours  aux  membres  sans  travail  par  suite  de  mesures  arbitraires  ou  congé 
immérité'  ».  Au  cas  de  chômage  par  crise  industrielle,  le  conseil  général  et  les  patrons 
de  la  profession  doivent  s'entendre  pour  y  remédier  et  aider  les  sans-travail  à  émigrer.  — 
Les  secours  pour  manque  de  travail  sont  indiqués  comme  un  but  à  réaliser  dès  qn*' 
la  situation  des  ressources  le  permettra.  —  D'après  le  rapport  du  11  juin  1889,  sur  1^ 
professions  dout  se  composait  l'Union,  10  pratiquaient  depuis  18S6  les  secours  en  cas  d*' 
manque  excusable  de  travail. 

(2)  Les  sociétés  ouvrières  à  tendances  socialistes  comprennent  parmi  leurs  buts  lf?s 
secours  contre  le  chômage  involontaire,  et  réclament  l'assurance  par  l'Etat. 

(3)  Les  Statuts  de  YAssocicUion  des  commis  allemands  disent  que  :  «  Les  secours  pour 
manque  d'emploi  ne  pourront  être  accordés  qu'aux  membres  qui  auront  fait  partie  do 
l'Association  au  moins  deux  ans,  et  qui  auront  perdu  leur  emploi  sans  qu'il  y  ait  d<^ 
leur  faute».  Le  secours  est  généralement  considéré  comme  une  avance  remboursable,  ht 
délai  d'acquit  des  cotisations  des  branches  maladie  et  inhumation  est  prorogé  eu  cas  d*> 
manque  de  travail. 

V  Association  des  commsrça^Us  a22<9mam{s  prévoit  dans  ses  statuts  «le  secours  iiux  mem- 
bres qui  par  des  causes  excusables  se  trouvent  sans  emploi ,  pour  autant  que  la  situatiou 
des  ressources  le  permet ,  et  ce  sans  engagement  ni  droit  à  demande  en  justice  ».  Sur 
les  quotités  hebdomadaires  (20  pf.),  25%  sont  versés  aux  fonds  de  secours  pour  les  mem- 
bres sans  emploi.  Un  règlement  précise  les  conditions  de  ces  secours:  le  quantum  cstdt 
Im-  par  jour,  après  la  première  quinzaine  d'inoccupation,  et  pendant  90  jours,  les  férié» 
et  dimanches  compris;  on  est  en  outre  exempté  des  quotités;  il  faut  être  sociétaiie  de- 
puis un  nn,  avoir  été  placé  pendant  six  mois,  se  tenir  à  la  disposition  du  comité  local 
deux  houres  par  jour,  être  autorisé  si  l'on  veut  changer  de  résidence;  celui  qui  a  peidu 
l'emploi  par  sa  faute  est  sans  droit. 

La  Société  commerciale  di  secours  di  Berlin  donne  des  secours  à  tous  les  commis  sans 
emploi,  qu'ils  soient  sociétaires  ou  non,  sous  forme  tantôt  de  dons,  tantôt  de  prêts. 
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certaines  sociétés   de   secours   mutuels  soit  d'employés,  soit  d*ou- 
vriers. 

En  Amérique,  les  secours  contre  le  manque  de  travail  sont 
un  des  objets  d'activité  des  Unions  qu'embrasse  la  Fédération  du 
travail.  Ainsi  TUnion  des  cigariers,  dont  le  siège  est  à  Chicago, 
donne,  en  cas  de  chômage,  pendant  six  semaines,  un  secours  heb- 
domadaire de  15  fr.,  qui  peut  être  renouvelé  après  un  intervalle 
de  sept  semaines,  et  ne  peut  excéder  360  fr.  par  an. 

Mais  tout  cela  est  de  la  mutualité  de  secours,  non  de  Tassu- 
rance,  quoiqu'on  puisse  trouver  dans  les  règles  de  ces  institutions 
des  éléments  fournis  par  Texpérience  des  intéressés,  et  utiles  pour 
la  recherche  des  bases  d'une  organisation  d'assurance. 

La  mutualité  peut  cependant  organiser  Tassurance  proprement 
dite  dans  le  cercle  professionnel. 

Nous  en  avons  un  spécimen  dans  une  des  associations  que  nous 
venons  de  citer,  r Association  des  commerçants  allemands,  qui  a 
installé  une  branche  d'assurances  facultatives  contre  le  manque 
d'emploi.  Elle  paye  à  titre  d'indemnité  pendant  trois  mois  SO"»  par 
mois  pour  une  cotisation  mensuelle  de  1™-,  pendant  six  mois  45"' 
par  mois  pour  une  cotisation  mensuelle  de  l'"-50.  Les  cotisations 
en  retard  sont  déduites.  En  1890,  l'actif  spécial  à  cette  branche  at- 
teignait 4395"'-.  «  On  nous  a  demandé,  disait  le  rapport,  de  rendre 
cette  assurance  obligatoire.  Nous  avons  fait  des  enquêtes  pour  servir 
de  base  au  tarif  à  établir:  il  en  ressort  qu'en  moyenne  5%  de  nos 
membres  se  trouvent  par  an  2  mois  Yj  sans  emploi.  Gela  exigerait, 
à  l»n-  par  jour,  une  dépense  d'environ  3000™-  par  an  Pour  y  suffire, 
nous  pourrions  avoir  recours  aux  patrons  et  aux  corporations  qui 
aiment  à  soutenir  les  efforts  humanitaires  ».  On  voit  percer  ici 
ridée  d'un  libre  concours  d'éléments  latéraux  (*). 

b)  En  dehors  du  cercle  professionnel,  nous  ne  sommes  en 
mesure  de  mentionner  qu'un  exemple,  mais  d'un  intérêt  particulier 
par  la  haute  compétence  de  l'homme  sur  l'initiative  de  qui  il  s'est 
produit,  M.  Mahillon,  directeur-général  de  la  Caisse  générale  d'é- 
pargne et  de  retraite  de  Belgique.  C'est  à  Bruxelles  qu'a  été  tentée 
il  y  a  un  an  et  demi  une  société  d'assurances  mutuelles  contre  le 


(1)  En  UoUande,  la  Société  du  bien  public  a  fait  une  enquête  sur  le  chômage  ; 
Mr.  R.  Riedel,  secréfcaire  général,  a  publié  une  étude  dont  la  conclusion  est  qu'il  n'y  a 
pas  encore  lien  à  organiser  une  assurance  contre  le  chômage,  les  statistiques  des  sans- 
traTail  n'étant  pas  établies,  mais  que  néanmoins  une  assurance  en  cas  de  chômage  in^o- 
ioutaire  est  desirue  et  théoriquement  possible. 
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I  chômage  involontaire  (i).  Pour  v«»e  mettre  à  l'abri  des  conséquene<*s 

pouvant  résulter  de  l'absence  de  bases  techniques,  on  a  fait  inter- 
venir à  r origine  un  capital  provenant  de  donations  et  le  concours 
de  membres  honoraires.  On  a  prévu  des  indemnités  à  partir  du  qua- 
trième jour  de  chômage  annoncé  au  comité  d'administration,  et  mu 
I  maximum  par  trimestre.  Les  admissions  ont  paru  devoir  être  ivs- 

treintes  à  des  ouvriers  exerçant  une  ou  des  professions  leur  garan- 
I  tissant  la  [lossibiiité  de  travailler  en  tonUj  saison.    On  a  établi  un 

I  (questionnaire  jjortant  spécialement  sur  la  vie  de  celui  qui  demand<'> 

i  la  qualité  d'adhérent  pendant  l'année  qui  a  précédé  la  demande.  I*es 

1  cotisations  sont  de  50»   i>endant  les  mois  où  le  risque  de  chAmag«^ 

j  est  agréé  par  le  Conseil.  Les  indemnités  se  calculent  pour  chaque 

année  d'après  les  résultats  de  l'exercice  antérieur,  en  tenant  oorapU^ 
(les  frais  de  gestion  et  d'un  prélèvement  pour  une  réserve. 


3.  —  Par  i.e  concours  de  divers  FAcrrEURS. 

Enfin  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire  peut  èiw  réa- 
lisée par  le  concours  de  facteurs  divers:  les  travailleurs  appelés  à 
en  bénéficier,  la  commune  ou  l'Ëtat,  les  [latrons,  la  philanthropie. 
—  De  renseignements  que  nous  avons  recueillis  en  Allemagne,  il 
nous  semble  ressortir  que  la  tendance  du  gouvernement  de  l'em- 
pire et  d'une  imrtie  de  l'opinion  serait  du  côté  d'une  sol-ution  mixte 
[)ar  la  loi,  qui  réunirait  le  concours  des  ouvriers  ou  employés,  de.-^ 
l»atrons,  et  de  l'Etat:  le  point  d'appui  serait  pris  dans  des  organi- 
sations professionnelles,  auxquelles  le  législateur  obligerait  i)eut^tre 
ouvriers  et  patrons  à  être  affiliés  par  le  seul  fait  d'avoir  aoeeplê 
un  engagement  dans  une  entreprise  d'une  certaine  durée;  les  or- 
ganisations existantes  seraient  renforcées.  La  loi  fixerait  les  points 
fondamentaux,  puis  laisserait  les  statuts  régler  le  reste.  Il  ne  res- 
terait en  dehors  du  réseau  que  les  sans-travail  inclassables,  pour 
(|ui  on  imposerait  l'aide  à  la  commune. 

En  Suisse,  on  a  passé  à  l'action.  Les  premiers  essais  sont  orienté?^ 
aussi  dans  le  sens  de  solutions  mixtes,  avec  initiative  et  prépondé- 
rance de  la  commune  et  du  canton.  L'idée  d'une  intervention  de 
la  Confédération  a  surgi;  mais  jusqu'ici  on  paraît  l'écarter,  ne  fut-ce 
que  pour  ne  pas  compliquer  les  difficultés  nées  de  projets  législatifs 


(1)  Les  Travailleurs  Unis,  fondée  le  30  avril  1893. 
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sur  d'autres  assurances  ;  on  a  seulement,  dans  le  débat  au  Conseil 
National,  déclaré  admissible  Tappui  de  TEtat  par  des  subventions 
î\  des  institutions  d'assurance. 

Depuis  plus  d'un  an,  Berne  a  une  caisse  d'assurance  contre  le 
manque  de  travail;  fondée  par  la  commune  à  la  suite  d'eequètes 
le  13  janvier  1893,  elle  a  fonctionné  le  !•'  avril  (*).  Voici  la  subs- 
tance du  règlement  arrêté  par  la  commune  et  complété  par  une 
instruction  du  conseil  d'administration.  —  L'assurance  est  libre.  Y  a 
droit  quiconque  est  participant  depuis  six  moiis  au  moins,  paie  ré- 
gulièrement ses  primes,  et  manque  de  travail  pendant  huit  jours 
au  moins.  La  prime  est  de  4Q  centimes  par  mois:  à  ces  versements 
des  assurés  s'ajoutent  des  subventions  facultatives  de  patrona  et 
des  dons  volontaires,  la  commune  s'engageant  à  couvrir  le  déficit 
annuel  jusqu'à  un  maximum  de  5,000  fr.  —  L'indemnité  est  au  plus 
de  1  fr.  par  jour  pour  les  célibataires,  1  fr.  50  pour  les  mariés  et 
les  célibataires  soutiens  de  famille,  lî  n'y  a  lieu  à  payement  d'in- 
demnité que  pendant  les  mois  d'hiver  (décembre,  janvier,  février), 
et  au  plus  pendant  deux  mois,  pour  le  premier  au  taux  maxi- 
mum, ensuite  selon  les  ressources.  —  Le  droit  est  perdu  par  le 
refus  de  tx'avail,  l'insubordination,  une  vie  déréglée^  des  différends 
sur  le  salaire,  et  quand  le  chômage  est  la  conséquence  d'une  faute. 
On  est  donc  exactement  sur  le  terrain  du  chômage  involontaire. 
Le  chômage  par  incapacité  de  travail  ne  donne  aucun  droit  Le 
sans-travail  doit,  à  peine  de  perdre  son  droit,  se  présenter  à  deux 
appebs  par  jour.  Il  faut  être  résident  ou  domicilié  dans  la  com- 
mune pour  pouvoir  être  sociétaire.  Chaque  adhérent  reçoit  un  li- 
vret où  il  colle  des  timbres-assurance  représentant  ses  ootisa- 
tions  et  où  sont  inscrites  les  indemnités  payées.  —  La  caisse  est 
a<)ministrée  par  une  commission  de  sept  membres,  dont  deux  élus 
par  l'Union  ouvrière,  deux  par  les  patrons  participants,  trois  par 
le  conseil  administratif  de  la  ville,  qui  veille  à  ce  qu'il  y  ait  en- 
core parmi  eux  des  ouvriers  adhérents  et  autant  que  possiUe  un 
meiabre  de  la  société  de  secours;  le  directeur  du  bureau  de  pla- 
cement municipal  a  voix  consultative  et  dirige.  —  On  remarquera 
la  prudence  des  dispositions  qui  ont,  faute  de  bases  techniques 
suffisantes,  multiplié  les  conditions  restrictives,  limité  la  subven- 
tion communale,  et  borné  l'activité  à  deux  ans,  jusqu'au  1^  avril 


(1)  Mr.  E.  ROthlisberger  a  rac4>nté  les  phases  de  cette  création  dans  un  opuscule  do- 
vunieoté,  Die  Bernhche  Arbaitslosenverêicherung.  Berne,  Michel  et  BCkchler,  1S84. 
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1895,  ce  qui  donne  bien  à  l'organisation  le  caractère  d'une  expé- 
rience. 

Les  résultats  du  premier  exercice,  clos  au  31  mars  1894,  ont 
ôté  exposés  dans  un  rapport  du  président,  M.  Scherz.  —  Le  nombre 
des  adhérents  a  été  de  404,  sur  lesquels  8  n'ont  rien  payO,  42  ont 
versé  moins  de  cinq  cotisations,  et  354  restaient  membres  à  la  fin 
de  l'exercice.  216  se  sont  déclarés  sans  travail,  dont  50  ont  re- 
trouvé emploi  pendant  la  première  semaine  et  166  ont  eu  droit 
aux  indemnités.  Ces  indemnités  se  sont  élevées  de  40  à  105  fr.,  et 
ont  été  payées  une  fois  par  semaine,  le  samedi  soir.  Si  l'on  songi^ 
que  la  prime  ne  dépasse  pas  4  fr.  80  par  an  (et  elle  a  été  bien 
moindre  pour  les  sept  mois  du  premier  exercice),  on  constate  que^ 
le  service  rendu  a  été  réel.  —  Les  dépenses  ont  été  de  7.815  fr., 
dont  6.835  fr.  en  indemnités  et  le  solde  en  frais.  Les  cotisations 
des  assurés,  les  contributions  de  patrons  et  les  dons  ont  repré- 
senté 3.080  fr.,  en  sorte  que  la  garantie  municipale  a  joué  seule- 
ment pour  4.735  fr.  —  Peu  de  patrons  ont  répondu  à  l'appel,  ei 
la  caisse  n'a  groupé  que  400  assurés,  chifTre  faible  pour  une  ag- 
glomération de  près  de  50.000  habitants.  On  peut  prévoir  que  c«^ 
chiffre  grossira,  étant  données  les  conditions  si  favorables.  Or,  plus 
il  s'accroîtra,  plus  l'écart  entre  le  produit  des  primes  et  les  dé-* 
penses  s'élargira;  si  les  dons  ne  le  comblent  pas,  le  subside  com-' 
munal  sera  insuffisant,  et  il  faudra  on  élever  le  maximum,  à  moins, 
(ju'on  n'augmente  les  primes,  trop  disproportionnées  aux  indem- 
nités. Tous  les  débuts  sont  difficiles,  et  on  ne  peut  guère  juger  sur 
ces  premiers  tâtonnements.  Les  indices  encourageants  sont  que  350 
ouvriers  ont  sur  un  maigre  salaire  payé  leurs  primes,  que  la  moitié 
à  peine  des  inscrits  ont  usé  de  l'assurance,  et,  au  témoignage  du 
rapport,  que  les  sans-travail  ont  toujours  accept*»  les  occupations, 
offertes. 

Zurich  a  adopté,  en  janvier  1893,  une  organisation  analogue;  la* 
contribution  éventuelle  de  la  commune  y  est  aussi  fixée  à  5.000  fr. 

Le  canton  de  Saint-Gall  a,  cette  année  môme,  abordé  un  sys- 
tème un  peu  différent.  Une  loi  des  19-25  mai  1894  autorise  les 
communes  politiques,  ou  dos  unions  de  communes,  à  établir,  pour 
un  temps  déterminé  ou  non,  des  caisses  d'assurance  contre  le  chtV 
mage  (et  il  s'agit  bien  de  l'involontaire),  sous  la  direction  du  con- 
seil communal  ou  des  conseils  communaux  groupés.  Il  y  a  liberté* 
pour  les  communes  de  créer  ou  non,  mais  si  elles  créent,  obliga- 
tion de  s'assurer  pour  tous  les  ouvriers  valides  dont  le  salaire  n** 
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dépasse  pas  5  fr.  par  jour,  avec  faculté  pour  les  ouvriers  gagnant 
plus  de  5  fr.  et  toutes  les  ouvrières.  Les  membres  d*un(?  société 
libre  garantissant  des  indemnités  égales  peuvent  être  dispensés. 
Les  statuts  règlent  les  détails,  mais  doivent  se  conformer  aux 
principes  suivants:  gestion  par  une  commission  de  cinq  personnes, 
où  les  assurés  ont  une  représentation  proportionnelle  à  leurs  pn^s- 
tations  et  élue  par  eux  —  maximum  des  primes  fixé  à  0,30  c.  par 
semaine,  ou  1  fr.  20  par  mois  —  restriction  de  l'indemnité  à  Tas- 
sure  qui  a  pay<»  six  mois  au  moins  ses  cotisations,  qui  chôme 
depuis  plus  de  cinq  jours  sans  sa  faute,  et  â  qui  n'a  pu  être 
fourni  aucun  travail  de  son  métier  ou  approprié  à  ses  forces  avec 
salaire  au  taux  usuel  dans  la  localité  —  minimum  de  1  fr.  par 
jour  pour  l'indemnité  —  limitation  du  paiement  à  dix  semaines  ou 
soixante  jours  par  an  —  adjonction  d'un  bureau  de  placement  à 
la  caisse  —  ressources  alimentées  par  les  primes  hebdomadaires 
ou  mensuelles  des  assurés,  les  dons  ou  legs,  les  subventions  dés 
communes  limitées  à  2  fr.  par  assuré  et  par  an  (frais  d'adminis- 
tration non  compris),  les  contributions  du  canton  et  éventuelle- 
ment de  la  Ck)nfédération,  tout  déficit  annuel  dovant  être  couvert 
moitié  par  les  communes,  moitié  par  le  canton.  Le  canton  peut 
aussi  fournir  des  subventions  à  des  sociétés  libres,  pourvu  qu'elles 
justifient  atteindre  leur  but.  Les  assurés  obligatoires  en  état  de 
payer  et  qui  ne  paieraient  pas  sont  punis  d'une  amende  de  police 
(le  3  à  25  fr.,  et  si  l'amende  est  irrécouvrable,  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  jours  (}'). 

Sur  l(»s  bases  de  cette  législation,  les  trois  communes  de  Saint- 
Gall,  Tablatt  et  Straubenzell  ont  conclu  un  consortium  pour 
la  cn^ation  d'une  caisse  commune.  D'après  les  statistiques,  St-Gall 
aurait  3.003  ouvriers  assujettis  à  l'assurance,  Tablatt  1.200,  Strau- 
benzell 900,  en  tout  5.10J.  La  prime  est  de  0,20  c.  par  semaine, 
soit  10  fr.  40  c.  par  an,  ce  qui  représenterait  une  somme  globale  d(» 
53.040  fr.  par  an.  On  prévoit  qu'un  dixième  des  adhérents  serait 
dans  le  cas  de  recevoir  l'indemnité  fixée  à  2  fr.  par  jour,  et  pen- 
dant 60  jours;  les  frais  d'administration  étant  à  la  charge  des' 
caisses  de  police,  la  d<»pense  resterait  à  61.200  fr.  et  le  déficit  an- 
nuel ne  dépasserait  pas  8.160  fr.,  que  couvriraient  soit  les  dons, 
soit  les  contributions    des  communes.  —  Quoiqu'on    puisse   croire 


(1)  Cf.  sur  rorg^inisation  St-OaHoise  uoe  étude  de  M    Raoul  Jay  dans  la   Hevue  ito- 
liliqua  et  parlementaire  d'août  1894. 
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ces  prévisions  trop  faibles  quant  au  nombre  de  ceux  qui  recour- 
ront à  la  caisse,  le  taux  des  primes,  qui  est  de  plus  du  double 
du  taux  bernois,  garantit  qu'elles  constitueront  la  part  de  beau- 
coup la  plus  forte  des  recettes,  et  le  déficit  annuel  probable  ne 
parait    pas  faire  courir  de   danger   aux    finances  des   communes. 

Le  canton  de  Bàle- Ville  a  mis  à  l'étude  un  projet  analogue. 
L'assurance  est  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  soumis  à  la  h*- 
gislation  des  fabriques,  ceux  des  entreprises  de  construction,  et 
les  terrassiers,  à  l'exception  des  journaliers  engGigés  pour  moins 
d'une  semaine,  des  personnes  établies  à  Bàle  depuis  moins  d'un 
an,  des  mineurs,  des  apprentis  de  18  ans  salariés  à  moins  de 
200  fr.  par  an.  Les  assurés  paient  des  primes  proportionnelles  au 
salaire,  et  au  moins  de  0,20  c.  par  semaine;  la  contribution  patronale 
est  de  0,10  c.  à  0,20  c.  La  subvention  du  canton  est  annuelle  et  limi- 
tée. L'indemnitf^  de  chômage  varie  suivant  les  catégories  d'assurés, 
de  0,80  c.  à  2  fr.  La  caisse  est  administrée  par  le  conseil  du  gou- 
vernement, et  contrôlée  par  un  comité  de  huit  membres,  dont  cinq 
élus  par  les  assurés  et  trois  par  les  patrons,  le  président  étant 
désigné  par  le  conseil  du  gouvernement. 

Dans  les  diverses  organisations  mixtes  que  nous  venons  de  dé- 
crire, nous  avons  trouvé  la  coopération  des  travailleurs  bénéficiaire^ 
de  l'assurance,  de  la  commune,  du  canton,  des  patinons.  Reste  le 
concours  d'apports  latéraux  de  la  philanthropie.  Nous  en  avons  en- 
trevu ridée  dans  le  rapport  de  la  branche  assurance-chômage  de 
V  Association  des  commerçants  allemxinds, 

4.  —  Assurance  obligatoire  ou  facultative. 

Ce  n'est  point  le  lieu  de  renouveler  le  grand  débat  de  principe 
sur  l'obligation  ou  la  liberté  de  l'assurance.  Tous  les  aspects  en  ont 
été  étudiés. 

Ou  peut  seulement  dire  ceci:  même  les  partisans  de  l'obliga- 
tion doivent  reconnaître  qu'il  est  plus  malaisé  de  l'admettre  dans 
cette  sorte  d'assurance.  Plus  on  constate  de  difficultés  et  de  point^^ 
délicats  dans  l'application  de  Tassurance  contre  le  chômage  invo- 
lontaire, pour  les  organes,  pour  les  prestations,  surtout  pour  la  dé- 
termination du  droit  à  indemnité  et  les  bases  techniques,  plus  il 
est  naturel  qu'on  hésite  à  la  rendre  foi-cée. 

L'expérimentation  de  Berne  l'a  laissée  facultative.  Celle  de 
St-Gall  permet  aux    communes  de  la  créer  obligatoire,  mais   elles 
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sont  libres  de  la  créer  ou  non.  L'Allemagne  tend,  il  nous  semble, 
à  une  obligation,  mais  moins  absolue  que  iK)ur  les  autres  assu- 
rances. 

IV. 
Conclusion. 

Au  terme  do  cot  exj[ios<»,  tout  au  plus  iiourrait-ou,  en  le  résu- 
mant, essayer  de  tracer  les  linéaments  d'une  conclusion  ti'ès  ré- 
servée, et  provisoire. 

L'assurance  contre  le  chômage  s'impose  à  l'attention  des  so- 
ciologues. 

Rien  ne  nous  a  j^aru  établir  qu'elle  soit,  a  priori,  une  impos- 
sibilité. 

La  mise  en  pratique  en  est  difficile,  parce  qu'il  est  indispensable 
d'en  limiter  le  champ  aux  risques  indépendants  du  libre  arbitre  do 
l'individu,  au  chômage  involontaire  et  innocent,  et  qu'il  sera  sou- 
vent bien  délicat  de  distinguer  ce  chômago-là  do  celui  dont  la  cause 
ou  la  res|X)nsabilité  remonte  à  la  volonté. 

Elle  semble  réalisable  par  des  agents  et  suivant  des  modes  divers. 

Les  solutions  mixtes  sont  celles  qui  présenteraient  le  plus  do 
justes.se  et  réuniraient  le  moins  de  chances  défavorables. 

En  première  ligne,  se  placeraient  les  solutions  par  l'effort  privé 
et  Tassociation,  c'est-à-dire  soit  par  l'industrie,  soit  de  j»référonco 
par  la  mutualité  des  bénéficiaires,  dans  le  cercle  professionnel  ou  en 
dehors  de  ce  cercle,  avec  le  concours  des  employeurs  et  de  la  so- 
lidarité philanthropique. 

Quant  à  l'industrie,  il  suffît  de  dire  que  la  loi  la  laisserait  évo- 
luer et  se  perfectionner  librement. 

La  mutualité  est  moralement  bien  supérieure.  Elle  rejiose  sur 
Yaide-toi  toi-même  et  le  aidez-vous  les  uns  les  autres»  C'c^st  en  ou- 
tre par  elle  qu'agit  le  mieux  le  réciproque  conti*ôle,  condition  i>ri- 
mordiale,  on  pourrait  dire  indispensable  en  tout  cas  et  quelle  que 
soit  la  forme  adoptée,  de  ce  genre  d'assurance,  car  les  enquêtes 
sur  le  caractère  des  causes  du  chômage  ne  seront  conduites  avc»c 
compétence  et  acceptées  avec  bon  vouloir  que  si  elles  sont  faites 
par  les  confrères  des  intéress<^s:  c'est  là  une  qualités  mais  cette 
qualité  môme,  qui  porterait  à  classer  l'assurance  de  l'espèce  entête 
des  assurances  ouvrières,  constituera  un  obstacle  aussi  longtemps 
que  les  travailleurs,  et  surtout  les  ouvriers,  ne  seront  pas  intellec- 
tuellement et  moralement  plus  éclairés. 
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Dans  le  cercle  professionnel,  le  législateur  pourrait  soit  astreiii- 
<lre  les  associations  à  se  doter  de  l'assurance  contre  le  chômage, 
surtout  les  futures,  soit  la  pennettre  aux  existantes  comme  aux 
futures  en  les  encourageant  et  en  vérifiant  les  statuts. 

Une  contribution  patronale  est  là  aussi  logique  que  |X)ur  les 
autres  assurances  sociales,  car  lés  noyaux  d'ouvriers  affermis  con- 
tribuent à  la  pros]M'»rité  d'une  industrie,  et  des  excédents  momen- 
tan(>s  de  forces  productives  sont  dans  une  certaine  mesure  inévi- 
tables. Cette  contribution  deviendrait,  comme  dans  les  autres  as- 
surances, un  article  des  fixais  généraux  prévus,  et  se  retrouverait 
dans  le  i>rix  de  vente  des  produits  fabriqués. 

Une  action  aussi  justifiée  et  utile  fourrait  être  attribuée  aux 
s|K)ntanéités  de  la  philanthropie.  Il  est  impossible  de  voir  en  quoi 
le  concours  de  membres  honoraires,  mus  par  le  sentiment  de  la 
solidarité,  serait  ici  mohis  admissible  que  dans  les  sociétés  de^  se- 
cours mutuels;  outre  qu'il  fortifierait  les  ressources,  outre  qu'il 
allégerait  les  charges  de  l'industrie,  il  mettrait  dans  le  fonctionne- 
ment de  cette  assurance  une  valeur  d'union  sociale  volontairo  qui 
manque  soit  à  l'application  par  les  bénéficiaires  seuls,  soit  aux 
autres  assurances  quand  il  est  le  n»sultat  d'une  coaction  légale. 

Hors  du  cercle  professionnel,  la  mutualité  pourrait  être  favo- 
risée, dans  les  combinaisons  j»ar  exemple  dont  Bruxelles  nous  a 
offert  im  spécimen:  le  facteur  philanthropique  au i-ait  ici  encore  son 
rôle,  et  souvent  décisif,  comme  promoteur  ou  comme  auxiliaire. 

En  deuxième  ligne,  et  là  où  l'effort  des  intéressés  directs  serait 
insuffisant,  le  législateur  i)Ourrait  autoriser  la  commune  à  agir 
non  comme  assureur  principal,  mais  comme  initiatrice,  participante, 
quelquefois  directrice  ou  surveillante.  Ainsi  subsidiaire  et  circon- 
scrite, l'intervention  de  la  commune  est  infiniment  plus  acceptable 
que  celle  de -l'Etat:  ])lus  rap]irochée  des  travailleurs,  elle  est  mieux 
apte  à  combattre  les  suites  du  défaut  de  travail,  et  à  ju'é venir  des 
abus  trop  faciles,  en  se  renseignant  (comme  les  intéressés)  sur  la 
condition  ou  la  valeur  morale  réelle  des  sans-travail;  d'ailleurs  at- 
ténuer les  effets  du  chômage  immérité,  qui  entraîne  à  la  misère, 
est  i)Our  elle  un  procédé  bien  su|)érieur  à  celui  des  bureaux  de 
bienfaisance.  L'assurance  serait  alors  bornée  aux  habitants,  et  la 
subvention  communale  rigoureusement  limitée  d'avance  à  un  ma- 
ximum relativement  ))eu  élevé. 

Dans  les  deux  ordres  d'idées,  action  par  le  seul  effort  privé  ou 
avec  concours  de    la  commune,  l'Etat   pourrait  aider,  non    comme 
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partie  din»cto  au  fonctionnement,  mode  qui  alx)nderait  jiour  ce  t3'[>e 
d'assurance  en  mauvaises  cons(iquences,  mais  par  des  facilités,  au 
besoin  des  subventions  d'encoui'agement.  Si  l'Ktat  ne  doit  jamais 
se  faire  assureur  du  chômage  involontaire,  on  j)eut  concevoir  qu'il 
appuyé  les  institutions  destin(W38  à  en  attc^nuer  les  maux,  soit  en 
suscitant  là  où  il  y  aurait  k  la  fois  impuissance  de  l'initiative 
]»riv(^e  et  abstention  de  la  commune,  soit  en  soutenant:  car  il  y  a 
un  dang(»r  ]iublic  à  laisser  s'irriter  contre  l'organisation  sociale 
l'homme  (pii,  voulant  du  travail,  n'en  obtient  jjas. 

Quels  ([u'en  soient  les  agents  réalisateurs,  les  formes,  les  va- 
riantes d'organisation,  l'assurance  contre  le  chômage  involontaire 
ne  peut  Hro  tentée  que  sous  certaines  régl(^s  fondamentales,  qu'on 
pourrait  formuler  ainsi: 

le  risque  doit  être  sévèrement  défini,  borné  au  chômage  pur 
de  tout  élément  de  volonté  ;  des  restrictions  très  n(»ttes  doivent  éli- 
miner par  exemple  l'assuré  qui  pei'd  l'emploi  par  sa  faute,  cas 
malheureusement  peu  rare  en  tous  pays,  ou  (pii  n'accepte  pas  l'oc- 
cupation qu'on  lui  offre,  autre  cas  connu  de  quiconque  a  quelque 
*»xpérienc<»,  ou   qui  cherche  du  travail  sans  vouloir  en  trouver; 

la  proportion  des  primes  aux  indemnités  doit  être  assez  élevée; 

les  conditions  d'exercice»  [du  droit  a  indemnité  doivent  être 
strictes,  temps  d'affiliation,  versem(»nt  régulier  des  primes,  etc.; 

l'indemnité  ne  doit  être  ni  trop  ample  ni  trop  minime,  pour 
ne  pas  affai])lir  les  efforts  |)ersonnels  et  pourtant  suffi n»  aux  be- 
soins; 1(»  minimum  pourrait  être  de  moitié  du  salaire  d'un  travail- 
leur de  la  profession; 

l'ensemble  des  i'essourc(»s  doit  être  établi  de»  fa^'on  à  pour- 
voir aux  frais  d'administration,  aux  indemnités,  à  la  formation 
d'une  réserve; 

unt»  larg<»  part  doit  être  faite  dans  l'application  aux  intéressés 
directs,  qui  connaissent  à  fond  les  abus  possibI(»s  et  sont  peu  portés 
à  en  subir  les  contre-coups; 

en  attendant  (pie  de  solides  bases  techniques  soient  connues, 
des  ressources  latérales  doivent  être  recherché<»s,  les  cotisations 
et  les  indemnités  doivent  être»  régb'es  a  int(»rvalles  rapprochés  d'a- 
près les  résultats  antc'rieurs,  les  essais  doiv(»nt  être  fimilés  comme» 
durée  et   consiM'ver  tous  les  cai-actères  d'expeM'iences; 

une  organisalioFi  de  plac(»]n(»nl  doit  èlre^  annexée  ù  celle  de 
l'assurance. 

Reste  lo  ï»()int  si  ininortanl  de  roMiûralion.  Au  cas  où  C(»lle  con- 
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sidération  prévaudrait  que  l'assurance  contre  le  chômage  involontair«^ 
ne  rendra  jamais  de  réels  services  si  la  loi  ne  Timpose  à  l'impré- 
voyance obstinée  des  uns  et  à  Tégoïsme  passif  des  autres,  peut-être 
serait-il  prudent  de  s' arrêter  à  cette  formule:  il  sera  obligatoire  de 
s'assurer  contre  le  chômage  involontaire  seulement  dans  les  zonos 
du  salaire  infime  où  la  libre  formation  de  réserves  par  l'épargne  est 
trop  difficile;  mais  le  choix  des  organes  d'assurance  sera  facultatif, 
et  ces  organes  seront  libres  eux-mêmes  dans  l'élaboration  de  leurs 
statuts,  sous  quelques  règles  fondamentales  et  le  contrôle  de  l'Etat. 

Enfin  tous  ceux  qui  servent  le  progrès  doivent  tendre  à  dimi- 
nuer sans  cesse  les  causes  artificielles  de  chômage,  et  â  ramener 
r,utihté  de  l'assurance  à  un  nombre  toujours  plus  restreint  de  cas 
irréductibles  de  défaut  de  travail. 

Mais  la  conclusion  que  le  rapporteur  vient  d'esquisser  n'i'si 
qu'un  ensemble  de  vues  personnelles,  encore  incertaines,  et  qu'il 
se  réserve  expressément  de  modifier  lui-même.  La  question  est 
trop  neuve  encore  et  trop  complexe  pour  qu'il  ait  visé  à  autre  chos<? 
qu'à  l'introduire,  à  la  poser  en  des  termes  précis,  à  en  analyser  les 
idées  essentielles,  à  y  appeler  l'attention  et  l'étude,  à  rendre  som- 
mairement compte  do  quelques  expérimentations  à  p«»ine  entre- 
prises. Il  appartient  au  Congrès  et  à  ceux  qui  le  suivront  d'aller 
plus  avant,  soit  potir  approfondir  les  moyens  de  réalisation  et  en 
donner  des  règles  sûres,  soit  pour  démontrer  i' inapplicabilité  si  nous 
nous  étions  trompé  par  optimisme. 

Peut-être  le  nombre  est-il  plus  restreint  qu'on  ne»  l'affirme  do 
ceux  qui  voulant  honnêtement,  sincèrement,  énergiquement  du  tra- 
vail, n'en  trouvent  pas.  Mais  enfin  il  y  en  a;  le  développement  in- 
défini de  l'industrie  en  accroîtra  le  nombre,  et  rien  ne  suggên* 
des  colères  plus  légitimes  que  cette  impuissance-là.  La  Hberté  est 
le  bien  suprême  de  notre  civilisation,  et  nous  devons  la  défendre  à 
tout  prix;  mais  aussi  nous  devons  peu  à  peu  tirer  d'elle  une  orga- 
nisation qui  réconcilia  les  intérêts  en  apparence  opposés  et  par  l'union 
fortifie  les  faibles.  Voilà  pounjuoi  ni  la  science  ni  la  philanthropie 
ne  doivent  i-ofusc^r  d'aborder  la  question  du  chômage  innocent  parco- 
qu'elle  est  ardue.  Si  vous  on  prépariez  une  solution,  vous  seriez 
bénis  par  dos  milliers  d'ôtros  humains. 
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